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PREFACE 


Pendant  le  cours  de  ma  longue  carrière  de  notaire,  j'ai 
maintes  fois  pu  constater  qu'il  manquait,  non-seulement  aux 
notaires,  mais  aux  avocats,  aux  huissiers,  aux  receveurs 
d'enregistrement,  aux  greffiers,  à  tout  fonctionnaire  public, 
aux  propriétaires,  etc.,  un  recueil  accessible  à  tous  où  les 
renseignements,  dont  on  a  besoin  à  chaque  instant,  fus- 
sent classés  avec  ordre  et  pussent  être  retrouvés  avec  faci- 
lité. 

Le  temps  est  précieux  dans  toutes  ces  professions  :  Ma 
longue  expérience  m'ayant  démontré  qu'un  pareil  recueil 
serait  d'un  prix  inestimable,  j'ai  la  certitude  de  rendre,  en 
publiant  ce  Code,  un  inappréciable  service  non-seulement 
aux  professions  auxquelles  il  s'adresse,  mais  encore  à  toute 
personne  qui  s'occupe  d'affaires.  C'est  la  véritable  ency- 
clopédie nécessaire  à  tout  homme  ayant  des  intérêts  à  dé- 
fendre, des  droits  à  faire  valoir,  des  conseils  à  prendre  ou 
à  donner. 

On  trouvera  dans  ce  volume,  classés  avec   soin,  toutes 
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les  lois,  arrêtés,  etc.,  etc.,  encore  en  vigueur  en  Belgique, 
sur  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  succession, 
de  mutation,  d'hypothèque  et  de  greffe,  complétés  par  le 
texte  de  toutes  les  modifications  survenues  et  de  tous  les 
arrêts  rendus  sur  la  matière,  ainsi  que  les  lois  sur  la  nou- 
velle organisation  judiciaire  civile  et  militaire  et  de  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux  ;  sur  les  faillites  et  le  régime  des 
aliénés,  de  l'organisation   et  chambres   de   discipline  des 
notaires  et  huissiers;   les  lois  nouvelles  sur  les  protêts, 
lettres  de  change,  billets  à  ordre,  gage  et  commission  ;  les 
lois  des  ventes  de  meubles  et  immeubles  ;  sur  l'expropria- 
tion forcée  et  d'utilité  publique  et  par  zones,  des  experts, 
des  architectes-entrepreneurs,  de  l'alignement  et  les  dis- 
positions législatives  dans  le  cas  de  vices  de  construction , 
des  cautionnements  des  comptables   et   autres  agents    de 
l'État,  des  dépôts  et  consignations;  du  droit  d'auteur  et 
brevets  d'invention,  légalisation  d'actes  pour  l'étranger,  loi 
nouvelle  apportant  des  modifications  aux  lois  d'impôts,  le 
nouveau  code  pénal  militaire,  règlement  du  casernement, 
tarif  d'indemnité,  instructions  pour  les  commandants   et 
majors  de  place;  l'institution  de  la  cour  militaire  et  des 
conseils  de  guerre,  etc. 

Ad.  BOSSCHAERTS. 
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Page  4^  ligne  24,  au  lieu  de  la  lisez  a.        « 

Page  140,  ligne  32,  au  lieu  de  3^  lisez  4.00. 

Page  208,  ligne  31,  au  lieu  de  quasi-popnlaire  lisez  qnasi-pupulaire. 

Page  216,  ligne  36,  au  lieu  de  biens  lisez  baux. 

Page  461,  ligne  11,  au  lieu  de  124  lisez  126. 

Page  564,  ligne  31,  au  lieu  de  me  lisez  même. 

Page  702,  ligne  41,  au  lieu  de  affirmé  lisez  affenné. 


ENREGISTREMENT 


LOI  DU  22  FRIMAIRE  AN  VII  (12  déceibre  1798) 


TITRE  PREMIER. 


DE  l'eNREGISTREMEMT  ,  DES  DROITS  ET  DE  LEDR  APPLICATION  (i). 

I 
I 

Art.  l'^'.  Les  droits  d'enregistrement  seront  perçus  d'après 
les  bases  et  suivant  les  règles  déterminées  par  la  présente. 
Art.  2.  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  propor- 

(1)  Principes  généraux.  —  En  matière  d'enregistrement,  il  suffit,  pour  qu^un 
acte  soit  soumis  à  la  perception  de  tel  ou  tel  droit,  qu'il  renferme  réellâuent 
la  disposition  sur  laquelle  la  loi  a  établi  le  droit  qu'on  veut  percevoir,  sans 
devoir  s'enquérir  si  les  parties  avaient  ou  non  le  pouvoir  de  consentir  la  dis- 
position que  l'acte  renferme.  Bruxelles,  Oass.,  28  mars  1827  (J.  de  B.,  1827, 
1,172). 

—  Lorsqu'une  somme  déterminée  est  réclamée  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement du  chef  de  tel  droit  dû  à  raison  de  telle  convention  ou  de  tel  contrat 
spécifié,  que  renfermerait  ou  constituerait  tel  acte  produit,  le  juge  devant 
lequel  la  demande  est  formée  n'est  pas  tenu  d'examiner  d'office  si  cet  acte 
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lîoiinels,  suivant  la  nature  des  aetes  et  mutations  qui  y  sont 
assujettis. 

Art.  3.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit 
judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui  ne  contiennent  ni  obligation, 
ni  libération,  ni  condamnation,  coUocation  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d  usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles  ; 

Il  est  perçu  aux  taux  réglés  par  l'article  68  de  la  présente. 

Art.  4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obliga- 
tions, libérations,  condamnations,  collocations  ou  liquidations 
des  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  •  meubles  ou 
immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès. 

Ses  quotités  sont  fixées  par  Farticle  69  ci-après, 

11  est  assis  sur  les  valeurs. 

Art.  5.  Il  n'y  a  point  de  fraction  de  centime  dans  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel.  Lorsqu'une  fraction  de  somme 
ne  produit  pas  un  centime  de  droit,  le  centime  est  perçu  au  • 
profit  de  la  République. 

qu'il  déclare  n'être  pas  soumis  au  droit  réclamé,  ne  serait  pas  sujet  à  d'autres 
droits  non  demandés,  comme  renfermant  d'autres  conventions  ou  constituant 
d'autres  contrats.  Bnixelles,  Cass.,  29  juin  1830  (J.  de  B.,  1830, 2,  45). 

—  Pourvoi  en  cassation.  —  Le  jugement  qui  décide  que  tel  acte  ne  contient 
pas  une  liquidation,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  soumis  au  droit  proportionnel 
établi  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  les  actes  qui  renferment  une  liqui- 
dation, ne  peut  être  considéré  comme  n'ayant  décidé  qu'une  simple  question 
de  fait  et  comme  ne  pouvant  de  ce  chef  donner  ouverture  à  cassation.  Bruxelles, 
Cass.,  16  mars  1826  (Pasicrisic). 

(1)  La  promesôe  de  vente  d'un  immeuble  faite  sous  la  condition  qu'après  la 
radiation  de  certaine  inscription  hypothécaire,  il  serait  passé  acte  définitif 

f levant  notaire  pour  opérer  la  transmission,  ne  vaut  pas  vente,  en  ce  sens  que 
e  droit  de  mutation  puis  ^e  être  exigé  aussitôt  qu'il  est  constant  que  ladite  in- 
scription a  été  levée. 

Le  droit  n'est  dû  et  il  ii'y  a  réellement  mutation  que  pour  autant 
qu'il  intervienne  au  contrat  définitif  entre  parties.  La  Haye,  29  mai  1816 
(Pasicrisie). 

—  L'acte  par  lequel  un  père  cède  à  ses  enfants  et  distribue  entre  eux  la  totalité 
de  ses  biens,  à  charge  d'acquitter  les  dettes  qu'il  laissera  à  son  décès,  n'est  pas 
sujet  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  puîfeque  le  père  conserve  tou- 
jours la  faculté  de  rendre  une  telle  donation  sans  effiît.  Liège,  Cass.,  27  juillet 
*1 81 6  (Pasicrisie). 

—  La  transaction  par  laquelle  un  usufruitier  renonce  à  une  partie  de  son  usu- 
iTuit  n'est  point  soumise  au  droit  proportionnel.  Bruxelles,  Cass.,  4  octobre  1817 
(J.  de  B.,  1817, 1, 23). 

^—  On  ne  peut  considérer  comme  une  mutation  passible  du  droit  de  2  ou  de 
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Art.  6.  Cepcudanl  le  moindre  droit  à  percevoir  sur  un  acte 
<k)nnant  lieu  au  droit  proportionnel,  et  sur  une  mutation  de 
biens  par  décès,  sera  du  montant  de  la  cfuotité  sous  laquelle 
<îhaque  acte  ou  mutation  se  trouve  classé  dans  les  articles  68 
et  69,  sauf  les  exceptions  y  mentionnées. 

Art.  7.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont  enregistrés 
«ur  les  minutes,  brevets  ou  originaux. 

Les  actes  judiciaires  reçoivent  cette  fornialite  soit  sur  les 
minutes,  soit  sur  les  expéditions,  suivant  les  distinctions  ci- 
après  (4). 

Ceux  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  sont  les 
procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de  levée  de 
scellés,  et  ceux  de  nomination  de  tuteurs  et  curateurs;  les  avis 
'  de  parents,  les  émancipations,  les  actes  de  notoriété,  les  décla- 
ralions  en  matière  civile,  les  adoptions;  tous  actes  contenant 
autorisation,  acceptation,  abstention,  renonciation  ou  répudia- 
tion; les  nominations  d'experts  et  arbitres,  les  oppositions  à 
levée  de  scellés  par  comparution  personnelle,  les  cautionne- 
ments de  personnes  à  représenter  à  justice,  ceux  de  sommes 
déterminées  ou  non  déterminées,  les  ordonnances  et  mande- 


4  pour  cent  une  transaction  par  laq[ueUe  une  des  parties  déclare,  après  une 
contestation  judiciaire,  mais  avant  qu'il  ne  soit  intervenu  de  jugement,  céder, 
moyennant  une  somme  à  elle  payée,  tous  les  droits  qu'elle  pourrait  faire  valoir 
sur  Tobjet  en  litige  à  la  partie  adverse  qui  était  en  possession  de  cet  objet;  il 
n'est  dû  que  le  droit  proportionnel  de  quittance,  si  la  somme  convenue  est 
payée  comptant.  La  Haye,  20  juin  1821  (Pajsicrisie).    - 

—  Si,  après  avoir  acquis  la  surface  d'un  terrain  à  exploiter  en  tourbière,  le 
même  individu  acquiert  le  fonds,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réclamer  un  supplément 
de  droit  de  mutation  sur  la  première  vente,  pour  laquelle  on  n'avait  perçu  que 
2  pour  cent  comme  droit  de  vente  d'objets  mobiliers.  La  Haye,  Cass.,  9  janvier 
et  6  décembre  1822  (Pasicrisie). 

L'acte  par  lequel  deux  individus  se  font  une  donation  mutuelle  de  tous  leurs 
biens  présents,  à  l'égiird  desquels  ils  sont  en  société  universelle,  çt  de  tous  ceux 
qu'ils  pourront  acquérir,  avec  la  clause  que. le  survivant  pomTa  en  faire  et  dis- 
poser en  pleine  propriété,  à  compter  du  décès  du  premier  mourant^  peut  être 
considéré  comme  ayant  transmis,  hic  et  nwvCj  la  propriété  du  survivant. 
Bruxelles,  Cass.,  22  mars  1827  (Pasicrisie). 

—  Il  n'y  a  pas  vente,  et  par  conséquent  lieu  de  percevoir  un  droit  de  mu- 
tation, lorsqu'une  personne  accepte,  sous  certaines  restrictions,  les  clauses  et. 
conditions  qu'on  lui  fait  connaître  par  exploit.  La  Haye,  28  février  1829; 
1830,  2, 422. 

(1)  Le  jugement  qui  prononqc  la  résiliation  d'un  bail  doit  être  enregis- 
tré sur  minute  et  inscrit  sur  le  répertoire  du  gi'effier.  Cass.  do  Belg.,  1843, 
p.  :t24. 
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iBBHts  d  assigner  les  opposants  à  scellés,  tous  procès-verbaux 
généralement  quelconques  des  bureaux  de  paix ,  portant  con-^ 
ciliatiott  ou  non-conciliation,  défaut  ou  congé,  remise  ou  ajour«* 
nement;  tous  actes  d'acquiescement,  de  dépôt  et  consignation 
d'exclusion  de  tribunaux  daltirmàtion,  de  voyage,  denchtoe 
et  surenchère,  de  reprises  d'instance,  de  communication  de 
pièces  avec  ou  sans  déplacement,  d'affirmation  ou  vérification 
de  créances,  d'opposition  à  délivrance  de  titres  ou  jugements' 
de  procès-verbaux  et  rapports,  de  dépôt  de  bilan  et  de 
décharges;  les  certificats  de  toute  nature  et  ordonnances  aux 
requêtes;  les  jugements  portant  transmission  d'immeubles, 
et  ceux  pour  lesquels  il  est  prononcé  des  condamnations  sur 
conventions  sujettes  à  l'enregistrement,  sans  énonciation  de 
titi'es  enregistrés. 

Tous  autres  actes  et  jugements,  soit  préparatoires  ou  d'in- 
struction, soit  déiinitifs,  ne  sont  soumis  à  l'enregistrement  que 
sur  les  expéditions. 

Ceux  des  actes  de  l'état-civil  qui  sont  assujettis  à  l'enregis- 
trement par  la  présente,  ne  seront  également  enregistrés  que 
sur  les  expéditions. 

Les  jugements  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels,  ne  sont  de  même 
soumis  à  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions,  lorsqu'il  y 
la  partie  civile,  el  seulement  pour  les  expéditions  requises  par 
elle  ou  autres  intéressés. 

Art.  8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les 
extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  minutes  ou  originaux. 

Quant  à  ceux  des  actes  judiciaires  qui  ne  sont  assujettis  à 
l'enregistrement  que  sur  les  expéditions ,  chaque  expédition 
doit  être  enregistrée,  savoir  la  première  pour  le  droit  propor- 
tionnel, s'il  y  a  lieu  ;  ou  pour  le  droit  fixe,  si  le  jugement  n'est 
pas  passible  du  droit  proportionnel  ;  et  chacune  des  autres 
pour  le  droit  fixe. 

Art.  9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit 
comprend  des  meubles  et  immeubles,  le  droit  d'enregistrement 
est  perçu  sur  la  totalité  du  prix .  au  taux  réglé  pour  les 
immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour 
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1«s  objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés^ 
article  par  article  ,  dans  le  contrat, 

Art.  10.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance 
donnée,  ou  l'obligation  consentie  par  le  même  acte,  pour  tout 
ou  partie  du  prix  entre  les  contractants,  ne  peut  être  sujette 
à  un  droit  particulier  d'enregistrement. 

Art.  h.  Mais  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil, 
soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions 
indépendantes. ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,'  et  selon  son  espèce,  mi 
droit  particulier.  La  quotité  en  est  déterminée  par  l'article  de 
la  présente  dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée  ou 
auquel  elle  se  rapporte  (1). 

Art.  12.  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usu- 
fruit sera  suffisamment  établie,  pour  la  demande  du  droit  d'ei>- 
registrement  et  la  poursuite  du  payement  contre  le  nouveau 
possesseur,  soit  pour  Finscription  de  son  nom  au  rôle  de  la 
icontribution  foncière,  et  des  payements  par  lui  faits  d'après  ce  . 
rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin  par  des  trans- 
actions ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  soil  usu- 
fruit (2). 

(1)  Lorsque,  en  exécution  d'un  concordat  fait  entre  un  débiteur  ftilli  et  ses 
créanciers,  les  immeubles  dn  premier  sont  vendus  à  l'intervention  du  commis- 
saire nommé  au  concordat,  et  que  le  prix  en  est  versé  par  l'acheteur  entre  les 
mains  de  ce  commissaire,  il  n'est  point  dû  un  droit  de  quittance  à  l'égard  de  ce 
^yement,  comme  opérant  libération  au  profit  du  débiteur  failli  à  l'égard  de 
ses  créanciers.  Bmx.,  Cass.,  11  février  1820  ( J.  de  B.,  1820, 1,  29). 

—  L'acte  renfermant  un  mandat  donné  dans  un  seul  acte  par  plusieurs  -pet- 
sonnes,  et  dans  leur  intérêt  commun,  ne  renferme  pas  autant  de  procurations, 
distinctes  qu'il  y  a  d'intéressés.  Il  n'est  passible  que  d'un  spul  droit  d'enregis- 
trement. Cass.  de  Belg.,  19  février  1838  iPasicrisie,  p.  41). 

(2)  L'art  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  établit  des  présomptions  de 
mutation  clandestine,  n'exclut  pas  la  preuve  contraire.  Brux.,  Cass.,  14  février 
1820, 20  mars  1824  et  12  février  1825  (J.  de  B.,  1820, 1, 32;  1824, 1, 147,  et  1825, 

'  1, 111  ;  Jur.  du  HXe  siècle,  1825, 3,  61  ;  Dalloz,  13, 28  et  suiv.). 

—  Notamment  celle  résultant  d'un  acte  postérieur  de  partage.  La  Haye, 
17  janvier  1827  (Pasicrisie). 

—  Contrat.  —  Lorsque  la  présomption  légale  d'une  mutation  clandestine  est 
établie,  conformément  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement, 
cette  présomption  ne  peut  être  détruite  par  des  conjectures  contraires. 
C9«s.  de  Belg.,  28  avril  1834  (Pasicrisie,  p.  243). 

—  Néanmoins,  cette  présomption  n'exclut  pas  la  preuve  contraire,  qui  peut 
'■être  admise,  si  la  demande  repose  sur  des  faits  qui  la  rendent  vraisemblable. 

—  Lorsqu'elle  est  appliquée  au  vendeur  à  réméré,  il  y  a  en'  même  temps 
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.'  Art.  13.  La  jouissance,  à  titre  de  ferme  ou  de  location,  oa 
dpngagement  d'un  immeuble,  sera  aussi  suffisamment  établie 
pour  la  demande  et  la  poursuite  de  payement  des  droits  des- 

présomption  que  le  retrait  a  été  exercé  dans  le  délai  stipulé,  et  partant 
lieu  seulement  au  droit  proportionnel  d'un  demi  pour  cent,  avec  un  droit  en 
sus,  à  dé&iut  de  déclaration  dans  les  trois  mois  du  délai  expiré.  Bruxelles, 
Caas.,  20  février  1826  (Pasicrisie). 

—  Ainsi,  lorsque  aucune  preuve  contraire  n'est  faite,  le  juge  ne  peut  exiger 
de  l'administration  de  l'entegistrement  qui  fonde  la  poursuite  en  payement  du 
droit  de  mutation  qu'il  réclame  sur  des  présomptions  de  cette  nature,  une 
preuve  ultérieure  de  la  mutation  qu'elle  prétend  avoir  eu  lieu.  Brux.,  Cas3>, 
23  juin  1830  (J.  de  B.,  1830,  2,  38). 

— Cassation.  —  Est  souveraine,  la  déclaration  du  juge  portant  qu'il  ne  résulte 
pas  des  actes  invoqués  devant  lui  et  des  circonstances  de  la  cause,  la  preuve 
d'une  mutation  clandestine  de  propriété.  Brux.,  Cass.,  15  juillet  1848  (Bull., 
1848,  p.  589]. 

— Le  jugement  dont  le  dispositif  annule  une  contrainte,  qui  avait  pour  objet 
le  recouvrement  de  droits  et  doubles  droits  sur  une  mutation  présumée,  mais 
dont  les  motifs  ne  portent  que  sur  une  exception  de  prescription,  peut  échap- 
per à  la  cassation,  quand  même  l'exception  de  prescription  ne  serait  pas  fondée, 
si  la  Cour  de  cassation  trouve  qu'au  fond  la  mutation  n'était  pas  suffisamment 
établie.  Brux.,  Cass.,  3  mai  1827  (Pasicrisie). 

—  Meubles.  — '  Lorsqu'il  s'agit  de  mutation  ôfi  biens  meubles,  le  droit  d'enre- 
gistrement n'est  dû  que  sur  l'acte  qui  les  constate,  et  ne  saurait  par  conséquent 
être  dû  sur  mi  don  mobilier  qui  n'est  pas  prouvé  avoir  été  fait  par  écrit.  Cour 
de  cass.  de  Brux.,  14  juillet  1832  (J.  de  B.,  1832, 1,  3G0). 

—  Contributions.  —  La  mutation  est-elle  suffisamment  justifiée  pour  le  recou- 
vrement des  droits  prérappelés,  par  Tinscription  du  nom  du  nouveau  proprié- 
taire sur  les  sommiers  de  la  contribution  foncière,  et  les  pajcements  faits  en 
conséquence?  La  Haye,  16  avril  1824  (Pasicrisie).  ^ 

— L'inscription  d'un  individu  au  rôle  de  la  contribution  foncière  comme  pro- 
priétaire d'un  bien,  les  payements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  et  encore  Tacte 
par  lequel  il  l'avait  hypothéqué,  soit  pour  une  dette  qui  lui  était  personnelle,, 
ne  suffiraient-ils  pas  pour  établir  qu'il  y  a  eu  une  mutation  à  son  profit? 

Dans  ces  circonstances,  celui  contre  qui  on  a  décerné  une  contrainte  en  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement  pourrait-il  prétendre  que  l'administration 
devrait  prouver,  avant  tout,  qu'il  aurait  eu  connaissance  de  l'inscription  de 
son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  pour  pouvoir  inférer  de  ce  fait  la 
conséquence  qu'elle  en  tire  ?  Brux.,  Cass.,  24  juin  1^0  (Jur.  du  X1X«  siècle,  1830, 
in-4o,  p.  144;  in-8o,  p.  204). 

Une  mutation  de  propriété  étant,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, suffisamment  établie  par  l'inscription  du  nouveau  possesseur  au  rôle 
foncier,  et  les  payements  faits  par  lui  en  conséquence,  il  n'appartient  pas  au 
juge  de  déclarer  ces  présomptions  suffisantes,  par  le  motif  que  les  droits  du 
nouveau  possesseur  se  réduisent  à  des  prétentions  litigieuses.  Cass.  de  Belg., 
30  septembre  1833  (Pasicrisie,  p.  150). 

—  L'inscription  du  nom  du  nouveau  possesseur  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, et  le  payement  de  l'impôt  fait  par  lui,  suffisent  pour  donner  ouverture  à 
la  demande  du  droit  d'enregistrement  :  il  ne  faut  pas  que  l'inscription  ait  eu 
lieu  Éjur  la  demande  du  nouveau  possesseur,  en  conformité  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII.  Brux.,  Caas.,  29  janvier  1838  (Bull,  et  J.,  1838,  248). 

— Baux^ — La  preuve  d'une  mutation  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la  seule 
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baux  ou  engagements  non  enregistrés ,  par  les  actes  qui  la 
feront  connaître,  ou  par  des  payements  de  contributions  impo- 
sées aux  fermiers,  locataires  ou  détenteurs  temporaires  (i). 

existence  d'un  bail  an  profit  de  celui  que  Tadministration  prétend  être  devenu 
acquéreur.  Brux.,  Casa.,  20  mars  1824  (  J.  de  B.,  1824, 1, 147  ;  DaUoz,  13, 281). 

—  Autres  actes.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  acquis  pour  H.  et  compagnie,  et 
qu'ensuite  B.  et  D.,  après  Tavoir  occupé  pendant  plusieurs  années,  revendent  ce 
bien,  il  y  a  lieu  à  un  droit  de  mutation  pour  vente  clandestine  par  H.  à  B.  et  D. 

£n  supposant  B.  et  D.  compris  sous  la  dénomination  de  compagnie,  il  y  a 
-au  moins  cession  intermédiaire  clandestine  de  la  part  sociale  de  H.  à  B.  et  D. 
Brux.,  Casa.,  10  novembre  1818  (J.  de  B.,  1818, 1, 140). 

—  Une  quittance  portant  que  la  somme  y  exprima  décomptera  sur  la  vente 
de  telle  ferme,  n'établit  pas  suffisamment  la  mutation  pour  que  le  droit  soit 
exigible. 

L'administration  n'est  pas  non  recevable  à  exiger  le  droit,  quant  à  présent, 
lorsqu'il  existe  un  procès  entre  l'acquéreur  demandant  qu'il  lui  soit  passé  acte 
de  vente,  et  le  vendeur  qui  s'y  refuse,  en  alléguant  qu'il  n'avait  vendu  qu'à 
une  condition  qui  n'a  pas  été  accomplie.  Liège,  Cass.,  17  janvier  1822 
(Pasicrisie). 

—  La  mention,  dans  un  inventaire,  d'un  acte  donnant  lieu  à  des  droits  d'enre- 
gistrement, suffit  pour  autoriser  l'administration  à  décerner  une  contrainte  en 
payement  des  droits  auxquels  cet  acte  aurait  été  soumis. 

Le  jugement  qui,  nonobstant  cette  mention,  décide  que  l'existence  de  l'acte 
n'est  pas  suffisamment  établie,  parce  qu'il  n'est  pas  fait  mention  que  l'autre 
partie  l'ait  accepté  et  signé,  n'est  pas  à  l'abri  de  la  cassation,  comme  ne  jugeant 
qu'un  point  de  fait.  La  Haye,  3  novembre  1826  (Pasicrisie). 

—  Transactions  ou  autres  actes. —  Les  faits  qui,  d'après  l'art.  12  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VIT,  font  présumer  une  mutation  et  autorisent  la  demande  des 
droits  contre  le  nouveau  possesseur,  suffisent  pour  faire  présumer  l'exercice 
de  la  faculté  de  réméré  et  autoriser  la  demande  des  droits  contre  l'ancien  pro- 
priétaire, qui  avait  vendu  sou9  cette  condition. 

A.  défaut  de  preuve  positive,  on  doit  admettre  la  présomption  que  le  réméré 
a  été  exercé  dans  le  délai  stipulé,  et,  par  suite,  le  double  droit  est  exigible  s'il 
n'y  a  pas  eu  déclaration  de  la  nouvelle  mutation  dans  les  trois  mois,  à.  dater 
de  l'expiration  du  délai  convenu. 

Lorsqu'il  ne  conste  pas  de  l'époque  à  laquelle  le  retrait  a  été  exercé,  il  n'y  a 
pas  lieu  au  droit  de  4  pour  cent.  Liège,  Cass.,  20  février  1828  (Ann.  1829, 
1,  561). 

—  La  preuve  d'une  mutation  n'est  pas  suffisamment  établie,  pour  la  demande 
du  droit,  par  l'exploit  qu'un  individu  fait  signifier  à  un  autre,  pour  qu'il  ait  à 
s'expliquer  s'il  entend  exécuter  la  vente  convenue  entre  eux,  et  la  réponse 
affirmative,  mais  subordonnée  à  une  condition.  La  Haye,  25  février  1829 
(Ann.  1829, 2,  457). 

— L'inventaire  dressé  à  une  faillite,  à  la  requête  des  syndics  et  à  l'intervention 
du  juge-commissaire,  et  constatant  l'existence  matérielle  d'actes  de  Vente  sous 
seing  privé,  peut  être  invoqué  par  l'administration  de  l'enregistrement  contre 
les  syndics  du  failli,  au  profit  de  qui  ces  actes  auraient  été  faits,  et  établit  en 
feveur  de  cette  administration  une  présomption  légale  de  mutation,  sauf  la 
preuve  contraire.  Brux.,  Cass.,  3  décembre  1829  (J.  de  B.,  1830, 1, 57). 

(1)  L'existence  d'un  bail  est  suffisamment  prouvée,  dans  l'intérêt  de  la  régie, 
par  la  relation  qui'en  est  faite|dans  un  inventaire.  Liège,  Cass.,  9  octobre  1826. 
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TITRE  II. 


nés    VALEURS  SUR    LESQUELLES  LE   BROIT  PROPORTIONNEL   EST   ASSIB, 

ET   BE   L EXPERTISE. 


Art.  14.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  ia 
jouissance  des  biens  meubles,  est  déterminée  par  la  liquidation 
et  le  payement  du  droit  proportionnel ,  ainsi  qu'il  suit  (i), 
savoir  : 

1**  Pour  les  baux  et  locations,  par  le  prix  annuel  exprimé, 
CD  y  ajoutant  les  chaires  imposées  du  preneur  ; 

2**  Pour  les  créances  à  terme,  leurs  cessions  et  transports, 
et  autres  actes  obligatoires,  par  le  capital  exprimé  dans  l'acte, 
et  qui  fait  l'objet  ; 

S''  Pour  les  quittances  et  tous  autres  cas  de  libération,  par 
le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve 
libéré; 

4"  Pour  les  marchés  et  traités,  par  le  prix  exprimé  ou  l'éva- 
luation qui  sera  faite  des  objets  qui  en  seront  susceptibles  ; 

5*  Pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à  titre  onéreux, 
par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuvent 
ajouter  au  prix  (2)  ; 

(1)  Un  avis  du  conseil  d'État  du  10  septembre  ISOS,  résoud  la  question  rela- 
tive au  payement  du  droit  proportionnel,  dans  le  cas  où  des  sommes  d'argent 
liguées  ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession.  (Voyez  loi  du  27  décembre  1817,) 

(2)  Bien  que  Tacte  de  vente  d'un  moulin  porte  que  les  prisures  (les  ustensiles) 
sfi^^ortiennent  au  fermier  et  devront  lui  être  bonifiés  par  Facquëreur  à  la  fin 
da  bail,  s'il  résulte  du  bail  que  le  fermier  avait  seulement  consigné  entre  les 
mains  du  propriétaire  une  somme  égale  au  montant  de  la  valeur  de  ces  pn- 
•ores,  et  qui  devra  lui  être  restituée  sous  déduction  de  la  moins  value,  ou  avec 
augmentation  de  la  plus  value  à  la  fin  du  bail,  les  {Misures  doivent  êtare  ccmai- 
iLérées  comme  faisant  partie  de  la  vente,  et  par  suite,  l'obligation  de  restituer 
la  somme  consignée  est  une  charge -pour  l'acquéreur,  dont  le  montant  doit  être 
joint  au  prix  de  vente  pour  la  liquidation  du  droit  d'enre^strement.  Liège, 
12  octobre  1826  (Pasicrîsie). 
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6**  Pour  les  créations  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères, ou  de  pensions,  aussi  à  titre  onéreux,  par  le  capital 
eont^titué  et  aliéné  ; 

7®  Pour  les  cessions  ou  transports  desdites  rentes  ou  pen- 
sions, et  pour  leur  amortissement  ou  rachat  par  le  capital  con- 
stitué, quelque  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  ou 
ramortissement  ; 

8**  Pour  les  transmissions  entre-vifs,  à  litre  gralnit  et  celles 
qni  s'opèrent  par  décès,  par  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties sans  distraction  des  charges  ; 

9"  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  de 
capital,  leurs  transports  et  amortissements;  à  raison  dun 
capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle,  et  de  dix  fois 
la  rente  viagère  ou  la  pension,  et  quel  que  soit  le  prix  stipulé 
pour  le  transport  ou  l'amortissement. 

Il  ne  sefa  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  viagères  et 
pensions  créées  sur  une  tête,  et  celles  créées  sur  plusieurs 
têtes,  quant  à  levaluation. 

Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en  nature,  seront 
évaluées  aux  mêmes  capitaux,  estimation  préalablement  faite 
des  objets,  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  de  la 
^tudtion  des  biens,  à  la  date  de  l'acte ^  s'il  s'agit  d  une  date 
créée  pour  aliénation  d'immeubles,  ou,  dans  tout  autre  cas,  • 
d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  où  l'acte  aura  été 
passé  (4). 

U  sera  rapporté  à  l'appui  Ae  lacté  un  extrait  certifié  des 
mercuriales. 

S'il  est  question  d'objets  dont  les  prix  ne  puissent  être  réglés 
par  les  mercuriales ,  les  parties  en  feront  une  déclaration  esti- 
mative ; 

40®  Pour  les  acleset  jugements  portant  condamnation,  collo- 
cation,  liquidation  ou  transmission  par  le  capital  des  sommes, 
et  les  intérêts  et  dépens  liquidés  ; 

(1)  Dans  la  liquidation  des  droits  dus  sur  la  vente  d^un  immeuble  faite  à 
charge  d^Dule  rente  payable  en  nature  qui  le  grevait,  il  ne  fout  pas,  pour  réva- 
Inatîon  de  cette  rente,  suivre  le  mode  prescrit  par  le  n»  9  de  Fart.  14  de  la  loi 
du  2S  firimaire,  on  bim,  il  y  a  lieu  d'exiger  des  parties  une  déclaration  sur  la 
valenr  à»  laquelle  elle»  ont  apprécié  ces  ventes,  sauf,  en  cas  de  défaut  ou  dHn- 
suffisance,  à  requérir  l'expertise  de  Timmeuble.  Brux.,  5  février  1828  (PasicriaLe 
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H"  L'usufruit,  transmis  à  titre  gratuit,  s  évalue  à  la  moitié 
de  la  valeur  entière  de  l'objet. 

Art.  15.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la 
jouissance  des  immeubles  est  déterminée  pour  la  liquidation  et 
le  payement  du  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il  suit  (1),  savoir  : 

1**  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  sous-baux,  ces- 
sions et  subrogations  de  baux,  par  le  prix  annuel  exprimé, 
en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur. 

Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  en  sera  fait  une 
évaluation  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  de  la 
situation  des  biens,  à  la  date  de  l'acte,  à  l'appui  duquel  il  sera 
rapporté  un  extrait  certifié  des  mercuriales  (2). 

Il  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits,  pour  la 
part  revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité  sera  préalablement 
déclarée  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'enregistrement 
sera  perçu. 

S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constaté  par 
les  mercuriales,  les  parties  en  feront  une  déclaration  estima- 
tive. 

2"  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la  durée 

(1)  Un  avis  du  conseil  d'État  porte  :  que  le  droit  d'enregistrement,  tel  qu'il 
est  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire,  pour  les  contrats  de  vente  entre  particuliers, 
est  dû  pour  toutes  les  acquisitions  feites  pour  le  compte  des  départements,, 
arrondissements  et  communes. 

—  L'arrêté  du  22  juillet  1826  apporte  des  modifications  dans  les  disposition» 
antérieures  concernant  l'enregistrement  de  certaine  actes  des  administrations 
communales  (J.  off.,  XXI,  n®  56),  où  il  est  dit  : 

Art.  1^^  Les  dispositions  contenues  dans  l'art.  5  du  décret  du  4  messidor 
an  XIII  sont,  pour  ce  qui  concerne  les  administrations  des  villes  et  communes 
du  plat  pays^  rapportées  et  annulées,  et  les  actes  de  ces  administrations,  dont 
il  est  question  au  susdit  art.  5,  seront  en  conséquence  soumis  aux  dispositions 
mentionnées  dans  l'art  4  dudit  décret. 

Art.  2.  Il  est  défendu  à  toutes  les  administrations  des  villes  et  communes  de 
contracter  des  baux  par  conventions  verbales. 

Art.  3.  Tous  les  actes  et  contrats  passés  ou  consentis  par  les  administrations 
des  villes  et  communes,  et  qui,  par  suite  des  lois  et  dispositions  existantes  sur 
la  matière,  ne  sont  pas  exemptés  de  l'enregistrement,  seront  contre-signes  par 
les  secrétaires  près  desdites  administrations. 

(2)  Lorsqu'un  fermage  a  été  stipulé  par  eux  à  raison  de  tant  de  rasières  par 
bonnier,  payable  cependant  en  argent  suivant  les  mercuriales,  mais  avec  fixa- 
tion d'un  minimum  et  d'un  maximum,  il  faut  pour  la  liquidation  du  droit 
d'enregistrement  du  bail  calculer  sur  le  terme  moyen  des  mercuriales  des  trois 
dernières  années,  sauf  à  se  renfermer  entre  le  minimum  et  le  maximum  et 
non  sur  le  terme  moyen  de  ce  minimum  et  de  ce  maximum.  Liège,  3  mars  1830 
(Ann.  1830, 2, 338). 
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est  illimitée,  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  le 
prix  annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y  ajout^mt  éga- 
lement les  autres  charges  en  capital,  les  deniers  d'entrée  s'il  eu 
est  stipulé. 

Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci-dessus. 

3"  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sur 
une  ou  plusieurs  têtes,  par  un  capital  formé  de  dix  fois  le  prix 
et  les  charges  annuels,  en  y  ajoutant  de  même  le  montant  des 
deniers  d'entrée  et  des  autres  charges,  s'il  s'en  trouve  d'expri- 
més. Les  objets  en  nature  s'évaluent  pareillement  comme  il  est 
prescrit  ci-dessus. 

4*  Pour  les  échanges,  pour  une  évaluation  qui  doit  èlvè 
faite  en  capital,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt, 
sans  distraction  des  charges. 

Ce  paragraphe  est  modifié  par  la  loi  du  i*»^  juillet  1869  : 

Art.  1".  Le  droit  d'enregistrement  est  assis  sur  la  valeiw 
vénale  des  immeubles  transmis  par  contrat  d'échange  et  par 
donation  entre-vifs. 

L'usufruit  transmis  par  donation  est  estimé  à  la  moitié  de 
la  valeur  entière. 

Art.  2.  Les  donations  entre-vifs  et  les  contrats  d'échange 
sont  soumis  aux  dispositions  qui  règlent  Texperlise  des 
immeubles  transmis  à  titre  onéreux. 

5"  Pour  les  engagements,  par  le  prix  et  sommes  pour  les- 
quels ils  sont  faits. 

6**  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions, 
licitations,  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires,  portant 
translation  de  propriété  ou  d'usufruit,  à  titre  onéreux,  par  le 
prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  ou 
par  une  estimation  d'experts,  dans  les  cas  autorisés  par  la 
présente  (1). 

(1)  La  clause  par  suite  de  laqueUe  Tadjudicataire  d'une  Biaîson  ne  doit  en- 
trer en  jouissance  qu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  après  le  payement^, 
ne  peut  être  assimilée  à  une  charge  ou  réserve  d'usufruit  par  le  vendeur,  dont 
la  valeur  doive  être  déclarée  et  ajoutée  au  prix  de  l'adjudication,  pour  la 
liquidation  du  droit.  La  Haye,  11  avril  1827  (Pasicrisie). 

—  Lorsque  dans  un  contrat  de  vente  il  a  été  stipulé  que  le  vendeur  est 
chargé  du  payement  des  frais  et  droits  d^enregistrement  de  l'acte  sur  le  prix 
exprimé,  leur  montant  doit  être  déduit  de  ce  prix  pour  la  liquidation  des 
droite  d'enregistrement.  Belg.,  Cass.,  9  novembre  1843  (Bull.  1844,  p.  80). 
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Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à  la 
moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera 
perçu  sur  le  total;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  :  cependant  si  elle 
s'opère  par  un  acte  de  cession,  et  que  le  prix  soit  supérieur  à 
l'évaluation  qui  en  aura  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la 
translation  de  propriété,  il  est  dû  un  di'oit  .pour  supplément, 
sur  ce  qui  se  trouve  excéder  cette  évaluation.  Dans  le  cas 
contraire  l'acte  de  concession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe. 

7**  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre-vifs,  à  titre 
gratuit,  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès,  par  l'évaluation  qui 
sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix 
des  baux  courants,  sans  distraction  des  charges. 

Il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété, 
lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété  (1). 

8"  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seulement  soit  entre- 
vifs, à  titre  gratuit,  soit  par  décès,  pour  l'évaluation  qui  en 
sera  portée  à  dix  fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux 
courants,  aussi  sans  distraction  des  charges. 

Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  acquitté  le  droit  d'enregistre- 
ment pour  son  usufruit  acquerra  la  nue-propriété,  il  payera  le 
droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur,  sans  qu'il  ait  lieu  de 
joindre  celle  de  l'usufruit  (2). 

Art.  16.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées 
dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, les  parties  seront  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enre- 
gistrement, par  une  déclaration  estimative,  certifiée  et  signée 
au  pied  de  l'acte  (3). 

(1)  Sn  cas  de  mutation  par  décès,  les  immeubles  doivent  être  évalués  d'après 
les  prix  des  baux  courants,  quoique  ce  prix  ait  été  diminué  par  des  circon* 
stances  imprévues.  Liège,  Cass.,  21  novembre  1816  (Pasicrisie). 

—  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  en  ce  qui  concerne  les 
saccessionB,  ont  été  abrogées.  Ca«8.  de  Belg.,  19  juin  1847  (Bull.  1848,  p.  469). 

(2)  La  renonciation  à  Tusufruit  au  profit  du  nu-propriétaire  doit,  quant  au 
droit  d'enregistrement,  être  considérée  comme  une  donation.  La  Haye;, 
9  mars  1827  (Pasicrisie). 

(3)  Lorsqu'une  déclaration  estimative  est  nécessaire  pour  la  liquidation  du 
«btnt  dû  sur  un  acte  notarié,  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  procurer  cette  dér. 
•claration  à  peine  d'être  responsable  de  Tamende  du  double  droit  encourue 
pour  non-enregistrement  de  l'acte  dans  le  délai  prescrit.  La  Haye^  17  janvier 
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AnT.  47.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à  titre  onéreux,  paraît 
inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l'époque  de  l'aliénation,  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  la  régie 
pourra  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la 
demande  dans  l'année  à  compter  du  jour  de  Fenregistrement 
du  contrat  (1). 

1827  (Pasicadsie).  Cette  déclaration  ne  peut  être  exigée  que  des  parties  et  non 
dn  notaire.  La  Haye,  11  avril  1827  (ibid). 

<1)  Voyez  loi  dub  ^7  ventôse  an  JX,  art,  ô,  qui  porte  : 

Dans  tous  les  cas  où  les  &ais  de  l'expertise  autorisée  par  les  art.  17  et  19  de^ 
la  loi  du  22  frimaire  tomberont  à  la  charge  du  rederable,  il  y  aura  lieu  au 
double  droit  d^enreg^strement  sur  le  supplément  de  Testimation. 

—  Adjudicati<His  publiques.  —  La  régie  de  l'enregistrement  peut  proYO^ 
qner  Texpertise  des  biens  immeubles  vendus  par  adjudication  publique  devant 
notaire,  comme  de  ceux  vendus  de  gré  à  gré.  Brux.,  23  juin  1824  (  J.  de  B.,  1824, 

1,  155;  DaUoz,  13,  332). 

—  L'administration  de  l'enregistrement  ne  peut  requérir  l'expertise  des 
immeubles  vendus  par  expropriation  forcée,  sous  le  prétexte  que  le  prix  d'ad- 
judication est  inférieur  à  la  valeur  vénale.  Liège,  Cass.,  27  juin  1827  (  J.  de  B., 
1828,  2, 377);  Brux.,  Cass.,  2  juin  1830  iJur.  XIX«  siècle,  1830,  in-4o,  p.  149,  in-8«>, 
p.  202,  ;  Brux.,  8  juiUet  1829  ( Jur.  XlXe  siècle,  1829,  in-4o,  8,  p.  190  ;  J.  de  B.,  1829, 

2,  204)  ;  Brux.,  Cass.,  2  juillet  1830  { J.  de  B.,  1830, 2,  70). 

—  Expertise  :  qui  peut  la  réclamer?  —  A  la  régie  seule  appartient  le  droit 
de  provoquer  l'expertise  des  biens  pour  lesquels  elle  poursuit  le  renouveUe- 
ment  des  droits  de  mutation.  Cass.  de  Belg.,  4  février  1834  iPasicrisie,  p.  213). 

—  Doit-elle  être  ordonnée?  —  Les  juges  ne  peuvent  se  refuser  à  ordonner 
Texpertise  dans  le  cas  prévu  par  l'art  17  de  la  loi  du  22  frimaire,  même  quand 
la  demande  ne  serait  point  appuyée  de  pièces  de  comparaison.  La  Haye,  Cass., 
5  novembre  1819  (Pasicrisie). 

—  Lorsque  l'adininistration  de  l'enregistrement  demande  une  expertise^ 
sur  le  fondement  que  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriétés  de 
biens  inmieubles  à  titre  onéreux  serait  inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l'époque 
de  l'aliénation,  le  tribunal  devant  lequel  cette  demande  est  portée  ne  doit-il,  en 
cas  de  contestation,  ordonner  l'expertise  qu'autant  qu'il  paraît  que  le.  prix  est 
en  effet  inférieur  à  la  valeur  du  bien  vendu  ? 

Lorsque  la  vente  a  eu  lieu  publiquement  et  avec  toutes  les  formalités  voulues 
pour  les  ventes  des  biens  des  mineurs,  il  y  a  présomption  que  les  biens  ont  été 
vendus  à  leur  valeur  vénale,  et  c'est  à  l'administration  qui  requiert  l'expertise 
à  établir  la  présomption  contraire.  Brux.,  Cass.,  8  juillet  1829  (J.  de  B.,  1829, 
2,204'. 

—En 
parait  suffisante 

si  le  redevable  réclame  cette  voie.  Elle  peut  constater 
luation,  par  le  prix  des  baux  courants.  Brux.,  Cass.,  18  juiUet  1818  (J.  de  B., 
1818,  1,  111-  DaUoz,  13,  333). 

—  On  doit  recourir  à  l'expertise  pour  constater  la  valeur  du  revenu  de  biena 
immeubles  transmis  à  titre  d'échange,  même  lorsqu'il  existe  des  baux  courants. 
Liège,  Cass.,  24  novembre  1821  (Pasicrisie). 

—  Les  dispositions  des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frimaire  sont  générales 
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Art.  18.  La  demande  en  expertise  sera  faite  au  tribunal 
^civil  du  département  dans  l'étendue  duquel  les  biens  sont 
situés,  par  une  pétition  portant  nomination  de  lexpert  de  la 
nation  (1). 

L  expertise  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  demande. 

En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son  expert,  suf  la 

^t  par  conséquent  applicables  aussi  bien  au  cas  où  les  biens  dont  la  propriété 
•est  transférée  sont  litigieux,  qu'à  celui  où  ils  ne  le  sont  ^s,  lors  de  Pacte  qui 
en  transfère  la  propriété.  Brux.,  Cass.,  21  mars  1827  (J.  de  B.,  1827, 1, 151). 

—  L'exercice  du  réméré  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'administration  de 
l'enregistrement,  si  elle  est  encore  dans  les  délais,  ne  puisse  poursuivre  envers 
l'acquéreur  dépossédé,  l'action  en  supplément  des  droits  autorisée  par  l'art.  17 
delà  loi  du  22  frimaire,  dai^s  le  cas  de  dissimulation  d'une  partie  du  prix.  Cass., 
27  juin  1839  (Bull.  1839,  p.  Ul). 

— La  loi  du  22  frimaire  n'ayant  établi  nulle  part,  comme  principe  général,  que 
l'usufruit  vaut  la  moitié  de  la  propriété  pleine  et  entière  ou  qu'il  vaut  autant 
que  la  nue-propriété,  c'est  sur  la  valeur  exprimée  dans  l'acte  de  ti-ansniission 
d'usufruit  à  titre  onéreux  que  le  droit  doit  être  perçu.  Si  cette  valeur  paraît 
insuffisante  à  l'administration,  la  voie  de  l'expertise  est  la  seule  qui  lui  soit 
ouverte  par  Fart.  17.  Casé,  de  Belg.,  3  juin  1843  (J.  de  B.,  1843, 1,  347J. 

—  A  l'occasion  d'un  acte  de  partage  pur  et  simple  ne  renfermant  aucune 
stipulation  de  soûl  te  ou  de  retour,  l'administration  ne  peut  invoquer  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  pour  démontrer  par  une  expertise  l'inégalité  des  lots. 

La  plus-value  d'un  lot  sur  un  autre  n'est  pas  assimilée  à  la  soulte.  Cass.  de 
Belg.,  22  janvier  184  8  (Bull.,  1848,  p.  315). 

Prescription.  —  Le  cours  de  la  prescription  des  droits  de  mutation  est  inter- 
rompu par  la  demande  d'expertise,  bien  que  l'expertise  soit  ensuite  reconnue 
nulle. 

Mais  la  prescription  est  acquise,  si  la  demande  en  payement  n'est  régulière- 
ment formée  que  plus  d'un  an  après,  même  alors  que  dans  l'intervalle  il  en 
aurait  été  formé  une  première,  rejetée  par  suite  de  la  nullité  de  l'exploit.  La 
Haye,  4  mai  1825  (Pasiciisie). 

— :  L'action  en  payement  d'un  supplément  de  droit  de  mutation  pour  cause 
■de  vileté  de  prix  ne  se  prescrit  pas  par  un  an,  aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  22  frimaire,  si  l'administration  du  domaine  a  sollicité  une  expertise  dans 
le  cours  de  l'année,  bien  que  l'expertise  ait  été  déclarée  nuUe  et  que  le  do- 
maine ait  laissé  écouler  plus  d'une  année  sans  solliciter  une  expertise  nou- 
velle. Liège,  Cass.,  24  décembre  1824  (Pasicrisie). 

(1)  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  en  matière  d'expertise  sont 
applicables  aux  expertises  faites  à  la  requête  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, pour  toutes  les  formalités  qui  sont  compatibles  avec  les  lois  spé- 
ciales. Brux.,  Cass.,  30  janvier  1824  (Pasicrisie);  Brux..  Cass.,  26  juin  1828 
(J.dcB.,  1828, 1,409). 

Spécialement.  —  L'article  318  du  Code  de  procédure.  Brux.,  Cass.,  19  fé- 
vrier 1830  (Pasicrisie). 

Le  fait  que  lors  d'une  expertise  demiindée  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, l'expert  de  la  partie  contre  laquelle  cette  demande  était  formée 
aurait  procédé  à  ^expertise  sur  une  base  erronée  et  différente  de  celle  accep- 
tée par  l'expert  de  l'administration,  n'autorise  pas  le  tribunal  à  remplacer  ce 
premier  expert,  nonmié  d'office. 

Le  tribunal  doit  se  Ijorncr,  en  ce  cas,  à  oi*donner  une  nouvelle  expertise,  en 
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sommation  qui  lui  aura  été  laite  d'y  satisfaire  dans  l'es  trois 
jours,  il  lui  en  sera  nommé  un  dottîee  par  le  tribunal  (1). 

Les  experts,  en  eas  de  partage,  appelleront  un  tiers  expert. 
S'ils  ne  peuvent  en  eonvenir,  le  juge  de  paix  du  eanton  de  la 
situation  des  biens  y  pour>^oira  (2). 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté,  au  plus  tard, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été  faite  aux  experts 
de  l'ordonnance  du  tribunal,  ou  dans  le  mois  après  l'appel 
•d'un  tiers  expert  (3). 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur, 
mais  seulement  lorsque  l'estimation  excédera  d'un  huitième  au 
moins  le  prix  énoncé  au  contrat. 

L  acquéreur  sera  tenu,   dans   tous  les  cas,  d'acquitter  le    ' 
droit  sur  le  supplément  d'estimation,  s'il  y  a  une  plus-value 
constatée  par  le  rapport  des  experts  (i). 

.fixant  la  base  qui  doit  être  adoptée  par  les  experts.  Brux.,  Cass.,  20  juin  1828 
(J.deB.,  1828, 1,409). 

(1)  Lorsque  l'expert  nommé  par  l'administration  n'accepte  pas  cette  fonc- 
tion, le  jugement  qui  avait  ordonné  Vcxpertise  et  nommé  d'office  un  expert 
pour  la  partie  est  censé  non  avenu,  et  l'administration  doit  former  une  nou- 
velle demande  et  non  se  borner  à  nommer  un  nouvel  expert.  La  Haye, 
6  juin  1828  (Ann.,  1829,  2,  441). 

(2)  Lorsque,  dans  une  expertise  d'enregistrement,  l'intervention  d'un  tiers 
expert  est  devenue  nécessaire  pour  lever  le  dissentiment  de»  deux  preniiers, 
il  ne  faut  pas,  s'il  ne  s'est  pas  formé  un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix,  qu'une 
nouvelle  expertise  soit  ordonnée.  Cass.  de  Belg.,  19  février  1833  (Pasicrisie, 
p.  40). 

(3)  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frimaire,  le  l'apport  des 
exî)ert8  établit  un  excédant  de  valeur  qui  peut  donner  lieu  à  un  supplément 
de  droit  et  au  payement  des  frais  d'expertise,  ce  rapport  ne  peut,  avant  d'avoir 
été  soumis  au  tribunal  qui  a  nommé  les  experts,  et  avant  d'avoir  été  homo- 
logué par  ce  tribunal,  servir  de  base  à  une  contrainte  en  payement  de  ce  droit 
et  des  frais.  Brux.,  Cass.,  22  mars  1827  (J.  de  B.,  1827, 1,  154). 

—  En  matière  d'enregistrement,  la  nomination  des  experts  dont  le  rapport 
est  annulé,  cesse  de  subsister. 

Dans  ce  cas,  le  besoin  d'une  nouvelle  expertise  exige  le  choix  d'autres 
experts,  et  le  jugement  portant  nomination  des  premiers  experts  ne  fait  pas 
obstacle  à  leur  remplacement.  Cass.  de  Belg.,  6  mai  1833  (Pasicrisie,  p.  92). 

(4)  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  les  parties^  par  des  indications  fau- 
tives, ont  mis  la  régie  de  l'enregistrement  dans  le  cas  de  provoquer  et  de 
faire  ordonner  l'expertise  d'un  immeuble  autre  que  celui  qui  a  fait  Pobjet  du 
contrat,  c'est  à  l'acquéreur  et  non  à  la  régie  à  en  supporter  les  frais. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  faire  l'application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frimaire, 
qui  ne  met  les  frais  de  l'expertise  à  charge  de  l'acquéreur  qu'autant  que  l'es- 
timation excède  d'un  huitième  le  prix  énoncé  au  contrat.  Cass.,  23  juil- 
let 1839  (Bull.,  1839,  p.  463). 
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Art.  19.  Il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise  des 
revenus  des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à 
tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'insuffisance  dans 
l'évaluation  ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens  (1). 


TITRE  III. 


DES    DÉLAIS    POUR    l'eNREGISTRÊMENT    DES    ACTES    ET    DÉCLARATIONS 


Art.  20.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics 
sont,  savoir  : 

De  quatre  jours,  pour  ceux  des  huissiers  et  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux  (2)  ; 

De  dix  jours,  pour  les  actes  de  notaires  qui  résident  dans  la 
commune  où  le  bureau  d'enregistrement  est  établi  (3)  ; 


(1)  Voyez  loi  du  27  ventôse  an  IX,  ajrt.  5  qui  porte  :  Dans  tous  les  cas  où  les 
fraifi  de  Téxpertise  autorisée  par  les  articles  17  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire 
tombent  à  la  charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au  double  droit  d'enregistre- 
ment sur  le  supplément  de  Testimation. 

(2)  Délai  de  quatre  jours.  —  Requête  en  cassation.  —  Il  est  requis  à  peine 
de  nullité  que  l'exploit  de  signification  de  la  requête  en  cassation,  dont  parle 
l'art.  13  de  l'arrêté  du  15  mai  1815,  ait  été  enregistré  dans  les  quatre  jours, 
conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  Brux.,  Cass., 
2  mai  1827  (J.  de  B.,  1827, 1,  285). 

(3)  Délai  de  dix  jours.  —  Preuve  de  la  remise  au  bureau.  —  Lorsqu'un  acte 
notarié  a  été  enregistré  après' les  délais  fixés  par  la  loi,  le  notaire  est  tenu  de 
payer  l'amende,  et  il  ne  peut  s'en  dispenser  en  soutenant  qu'il  a  remis  les 
actes  au  bureau  de  l'enregistrement  et  payé  les  droits  en  temps  utile.  Liège, 
Cass.,  5  décembre  1816  (Pasitrisie). 

—  Absence  de  déclaration.  —  Le  notaire  qui  a  déposé  son  acte  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  voulu  n'est  pas  passible  d'amende,  si  l'enregistrement 
n'a  pas  eu  lieu  dans  ce  délai,  à  défaut  par  lui  d'avoir  fourni  la  déclaration 
nécessaire  pour  liquider  1§  droit  proportionnel.  Brux.,  Cass.,  4  décembre  1824 
(Pasioriflie). 

—  Acte  imparfait.  —  Un  procès-verbal  non  signé  du  notaire  y  dénommé 
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De  quinze^  jours,  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident 
pas; 

De  vingt  jours,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  1  enregis- 
trement sur  les  minutes,  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste,  pas  de 
minute  au  greffe,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet  ; 

De  vingt  jours  aussi,  pour  les  actes  d'administrations  cen- 
trales et  municipales  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment (1). 

Art.  24.  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires,  ou  par 
eux  reçus,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès  des 
testateurs,  à  la  diligence  des  héritiers,  donataires,  légataires 
ou  exécuteurs  testamentaires. 

Art.  22.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront  faits  sous  signa- 
ture privée,  et  qui  porteront  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
sous-bàux,  cessions  et  subrogations  de  baux  et  les  enga- 
gements, aussi  sous  signature  privée,  de  biens  de  même 
nature ,  seront  enregistrés  dans  les  trois .  mois  de  leur 
date. 

Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui  seront  passés  en 
pays  étranger,  ou  dans  les  îles  ou  colonies  françaises  où 
l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été  établi,  le  délai  sera 

de  six  mois,   s'ils    sont    faits  en  Europe;  d'une  année,  si 

« 

comme  instrumentant  ne  peut  être  assujetti,  comme  acte  public,  à  l'enregis- 
trement et  à  rinscription  au  répertoire,  surtout  s'il  est  fait  en  conséquence 
d'un  acte  notarié,  rédigé  à  la  suite  de  celui-ci  et  revêtu  des  signatures  du 
requérant  et  des  témoins.  Cass.  de  Belg.,  2  avril  1833  (Pasicrisie,  p.  75). 

—  Quittance.  —  Les  quittances  et  décharges  données  par  les  parties  aux 
notaires,  greffiers,  commissaires-priseurs  et  huissiers  qui  ont  procédé  à  des 
ventes  à  l'encan  d'objets  mobiliers,  sur  les  procès- verbaux  de  Ventes  par  eux 
faites,  doivent  être  enregistrées  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
22  frimaire. 

La  circonstance  que  ces  actes  de  décharge  n'auraient  pas  été  rédigés  dans 
la  forme  authentique  prescrite  par  le  no  2  de  l'avis  du  Conseil  d'État  du 
21  octobre  1809,  ne  peut  les  affirauchir  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Brux.,  Cass.,  11  juillet  1831  (J.  de  B.,  1831, 1,  372). 

(1)  Voyez  loi  du  27  ventôse  an  IX,  article  16,  qui  porte  :  Les  présentations 
et  les  défauts  et  congés  faute  de  comparoir,  défendre  ou  conclure,  qui  doivent 
se  prendre  au  greffe,  sont  soumis  à  un  droit  fixe  d'un  franc. 

Ils  s'enregistrent  sur  les  minutes  ou  originaux. 

Le  délai  pour  l'enregistrement  est  le  même  que  celui  fixé  par  l'art.  20  de  la 
loi  du  22  frimaire,  pour  les  actes  judiciaires,  et  les  articles  35  et  37  de  ladite 
loi  leur  sont  applicables. 
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e*e&t  en  Amérique;  et  de  deux  années,  si  c'est  en  Asie  ou  en 
Afrique  (1). 

Art,  23.  11  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  1  enregis- 
trement de  tous  les  autres  actes  que  ceux  mentionnés  dans 
larticic  précédent,  qui  seront  faits  sous  signature  privée,  on 
passés  en  pays  étranger  et  dans  les  lies  et  colonies  françaises 
^ù  lenregistrement  n  aurait  pas  encore  été  établi  ;  mais  il  ne 
pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  qulls  n'aient 
été  préalablement  enregistrés  (2). 

(1)  Voyez  loi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  4,  qui  porte  :  Sont  aoumises  aux  dis- 
positions entre-vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  lors  même 
que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  consentions 
écrites  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires  ou  usufruitiers. 

A  déËiut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  esti- 
matives dans  k«  trois  mois  de  rentrée  en  possession,  à  peine  d'un  droit 
411  ms. 

Bien  que  dans  une  vente  d'immeubles,  le  vendeur  reconnaisse  que  le  prix  a 
été  payé  à  une  époque  antérieure  de  plus  de  trois  mois  à  la  date  de  l'acte, 
«ette  déclaration  ne  suffit  pas  pour  autoriser  -la  demande  du  double  droit;  il 
fisiut  encore  établir  que  l'entrée  en  jouissance  a  eu  lieu  aussi  à  une  époque  an- 
térieure de  plus  de  trois  mois.  Liège,  Cass.,  8  février  1816  (Pasicrisie). 

—  Le  double  droit  pour  dé&ut  d'enregistrement  dans  le  délai  ne  «peut  être 
prononcé  contie  l'héritier  de  celui  qui  a  contracté  lorsqu'il  ne  £ait  kii-même 
aucun  usage  de  l'acte  soustrait  à  l'impôt. 

Ce  double  droit  a  un  caractère  péna^  qui  le  rend  personnel.  Cass.  de  Belg., 
27  janvier  1834  (  Pasicrisie,  p.  211). 

—  Bien  que,  aux  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  de  l'avis  du  Con- 
seil d'État  du  9  février  1810,  le  double  droit,  dont  les  actes  sous  seing  privé 
sont  déclarés  pasaibles  après  trois  mois  de  leur  àate^  doive  être  «oosuléré 
•amme  mie  peine,  elle  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  du  débiteur  originaiie;  ses 
àéiâtierB  ou  représentants  en  sont  tenus,  lorsque  l'acte  est  présenté  à  l'eni^- 
gistren&esii,  alors  même  que  cette  présentation  ne  userait  pas  faite  par  eux. 
€ftSB.  de  Belg.,  23  janvier  183S  (BnU.,  1838, 1,  244). 

(2)  Lorsque,  dans  «ne  instance,  un  acte  qui  ne  doit  pas  être  enregistré  dans 
«n  délai  fixé,  a  dû  être  revêtu  de  cette  formalité  peur  suite  de  la  dénégation 
4b  l*adviersaire,  oelui-ci  doit  en  supporter  les  toÀn  par  suite  de  la  coadiamiiA- 
tion  aux  dépens  prononcée  contre  lui.  Brux.,  Cass.,  14  décembre  1830  (Paâ- 
oriflie). 

—  Il  y  a  lien  de  percevoir  le  droit  proportionnd  sur  Textrait  présenté  à 
l'envegistrement  et  certifié  par  un  notaire,  d'un  acte  sous  seing  privé  portant 
vente  d'objets  mobiliers  par  le  chef  d'un  dépeai;ement  nsaîstériel  en  fiEivear 
d\im  piurtîculier. 

Danseette  eireonstance,  radministantion  a  action  pour  le  payement  du 
droit  contre  la  partie.  La  Êaye,  16  mars  1821  (Pacâcrisie). 

—  Le  droit  proportionnel  d'enri^strement  est  dû  sur  Facte  passé  en  pays 
étranger,  contenant  quittance  de  partie  du  pvix  de  vente  d^tm  immeuble  situé 
en  Bàgique,  avec  racKatkm  des-  inscriptions  '  prises  sur  l'te meuble.  Cass., 
6  avril  1843  (Bull,  1843,  p.  189). 
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Art.  24.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  déclarations 
•que  les  héritiers,  donataires  ou  légataires  auront  à  passer  des 
biens  à  eux  échus  ou  transmis  par  décès,  sont,  savoir  : 

De  six  mois,  à  compter  du  jour  du  décès,  lorsque  celui  dont 
'  on  recueille  la  succession  est  décédé  en  France  ; 

De  huit  mois,  s'il  est  décédé  dans  toute  autre  partie  de 
l'Europe  ; 

D'une  année,  s'il  est  mort  en  Amérique  ; 

Et  de  deux  années,  si  c'est  en  Afinque  ou  en  Asie. 

Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en 
possession  pour  la  succession  d'un  absent,  celle  d'uu  con- 
damné si  ses  bî^âs  sont  séquestrés,  celle  qui  aurait  été  séques- 
trée pour  toute  autre  cause,  celle  d'un  défenseur  de  la  patrie 
s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  départemeirt. 
ou  enfin  œlle  qui  serait  recueillie  par  indivis  avec  la  nation. 

Si,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour  les 
déclaraiioQs  des  successions  de  pei'sonnes  décédées  hors  de 
France,  les  héritiers  prennent  possession  des  biens,  il  ne  res- 
tera d'autre  délai  à  courir,  pour  passer  déclaration,  que  celui 
de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

Art.  25.  Daas  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de 
la  date  de  l'acte,  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne 
sera  point  compté. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi,  ou  un 
jour  de  fête  nationale,  ou  s'il  tombe  dans  les  jours  eomplémen- 
taires,  ces  jours-là  ae  seront  point  comptés  non  plus  (1). 

(1)  Les  dispositions  des  articles  24  et  25  ci-dessus  sont  modifiées  par  les 
-art.  30, 31  et  32  de  la  loi  du  17  décembre  1817  sur  les  sucoessions. 
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TITRE  IV. 


DES  BUREAUX  OÙ  LES  ACTES  ET  MUTATIONS  DOIVENT  ÊTRE  ENREGISTRÉS 


Art.  26.  Les  notaires  ne  pourront  faire  enregistrer  leurs 
actes  qu'aux  bureaux  dans  larrondissement  desquels  ils  rési- 
dent. 

Les  huissiers  et  tous  les  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits,  procès-verbaux  ou  rapports,  feront  enregistrer  leurs 
actes,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu 
où  ils  les  auront  faits. 

Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  administrations  centrales 
et  municipales  feront  enregistrer  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de 
soumettre  à  cette  formalité,  aux  bureaux  dans  l'arrondissement 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  passés  en  pays 
étranger,  pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux 
indistinctement. 

Art.  27.  Les  mutations  de  propriélirou  d'usufruit  par  décès 
seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des  biens. 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  seront  tenus  d'en  passer  déclaration  détaillée  et  de 
signer  sur  le  registre. 

S'il  s'agit  d'une  mutation,  au  même  titre,  de  biens  meubles, 
la  déclaration  eu  sera  faite  au  bureau  dans  l'arrondisseraenl 
duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès  de  lauteur  de  la  succes- 
sion . 

Les  renies  et  les  autres  biens  meubles  sans  assiette  déter- 
minée lors  du  décès  seront  déclarés  au  bureau  du  domicile  du 
décédé. 

Les  héritiers,  légataires  ou  donataires  rapporteront  à  l'cip- 
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pui  de  leurs  déclarations  de  biens  meubles,  un  inventaire  ou 
état  estimatif,  article  par  article,  par  eux  certifié,  s'il  n'a  pas  été 
fait  par  un  officier  public  ;  cet  inventaire  sera  déposé  et  annepté 
à  la  déclaration,  qui  sera  reçue  et  signé  sur  le  registre  du 
receveur  de  renregistrement  (1). 


TITRE  V. 


DU  PAYEMENT  DES  DROITS  ET  DE  CEUX  QUI  DOIVENT  LES  ACQUITTER. 


Art.  28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  de  mutations  par 
décès  seront  payés  avant  l'enregistrement,  aux  taux  et  quotités 
réglés  par  la  présente. 

Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le  payement  sous  le 
prétexte  de  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  autre 
motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a 
lieu  (2). 

A.RT.  29.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquit- 
tés (3),  savoir  : 

Par  les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux  (4)  ; 

(1)  Les  dispositions  de  Tart.  27  ci-dessus  sont  modifiées  par  les  lois  sur  les 
successions  et  mutations  du  1*^  décembre  1817  et  17  décembre  1851. 

(2)  Voyez  avis  du  Conseil  d*État  du  22  octobre  1808,  sur  Tenregistrement 
des  ac^udications  d'immeubles  fÎEkites  en  justice,  et  les  cas  où  ce  droit  est  resti- 
tuable. 

(3)  Pour  que  le  contribuable  pui^e  être  admis  à  faire  valoir  ses  moyens  sur 
Topposition  par  lui  formée  légalement  à  une  contrainte  q^ii  lui  a  été  signifiée, 
il  ne  doit  pas  préalablement  se  soumettre  à  la  liquidation  des  droits  établis 
par  le  receveur  de  Tenregistrement.  Cass.,  8  avril  1839  (BuU.  et  J.,  1839,  192). 

(4)  Les  notaires  ont  qualité  pour  agir  contre  Tadministration  de  Tenregis- 
trement  en  restitution  des  sommes  indûment  perçues.  Brux.,  Cass.,  4  oc- 
tobre 1817  (J.  de  B.,  1817,  1,  81;  1826,  2,  2^7).  Brux.,  Cass.,  14  juillet  1832 
(J.  de  B.,  1832, 1,  357). 

—  Les  notaires  ne  sont  tenus  d'acquitter  pour  les  actes  passés  devant  eux 
que  IcQ  droits  auxquels  ces  actes  sont  tarifés,  d'après  leur  nature. 

Si  ces  actes  n'établissent  pas  suffisamment  les  droits  des  parties,  l'adminis- 
tration n'a  qu'une  action  contre  ceux  qui  les  ont  passés  ;  mais  elle  n'a  aucun 
recours  contre  le  notiiire  ui  a  reçu  un  tel  acte.  Lié^ge,  Cass.,  20  décembre  1819 
(Pasicrisic).    * 
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Par  les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits- 
et  procès-verbaux,  pour  ceux  de  leur  ministère  ; 

Par  les  greffiers,  pour  les  actes  et  jugements  (sauf  te  cas 
prévu  par  lart.  57  ci-après)  qui  doivent  être  enregistrés  sor 
les  minutes,  aux  termes  de  lart.  7  de  la  présente,  et  ceux 
passés  et  reçus  au  greffe,  et  pour  les  extraits,  copies  et  expé- 
ditions qu'ils  délivrent  des  jugements  qui  ne  sont  pas  soumis 
à  l'enregistrement  sur  les  minutes; 

Par  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales, pour  les  actes  de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement,  sauf  aussi  le  cas  prévu  par 
l'art.  57  ; 

Par  les  parties,  pour  les  actes  sous  signature  privée  et  ceux 
passés  en  pays  étranger,  qu'elles  auront  à  faire  enregistrer  ; 
pour  les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires,  et  les  certifi- 
cats qui  leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges  ;  et 
pour  les  actes  et  décisions  qu'elles  obtiennent  des  arbitres,  si 
ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer;  et  par  les  héritiers^ 
légataires  et  donataires,  leurs  tuteurs  et  curateurs,  les  exécu- 
teurs testamentaires,  pour  les  testaments  et  autres  actes  de 
libéralité  à  cause  de  mort. 

Art.  30.  Les  officiers  publies  qui,  aux  termes  des  déposi- 
tions précédentes,  auraient  fait,  pour  les  parties,  l'avance  des 
droits  d'enregistrement,  pourront  prendre  exécutoire  du  juge 
de  paix  de  leur  canton,  pour  leur  remboursement. 

L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire,  ainsi 
que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet  égard,  seront 
jugées  conformément  aux  dispositions  portées  par  l'art.  65  de  la 
présent^*,  relatif  aux  instances  poursuivies  au  nom  de  la  nation. 

Art.  31.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires,  empor- 
tant obligation,  libération  ou  translation  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  meubles  ou  immeubles,  seront  supportés  par  les 
débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  ;  et  ceux  de  tous  les  autres 
actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  actes  profiteront, 
lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dispo- 
sitions contraires  dans  les  actes  (1). 

(1)  La  demande  des  droits  de  mutation  d*an  immeuble  formant  un  conquêt 
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Art.  32.  Les  droits  des  déclarations  des  mutalions  par  décès 
seront  payés  par  les  héritiers,  donataires  on  légataires. 

Les  cohéritiers  seront  solidaires. 

La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer^ 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  payement  des 
droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement  (i). 


TITRE  VI. 


DES  PEINES  POLR  DÉFAIT  D'ENREGISTREMENT  DES  ACTES  ET  DÉGIARA- 
TIONS  DANS  LES  DÉLAIS  ;  ET  DE  CELLES  PORTÉES  RELATIVEMENT  AUI 
OMISSIONS,    AUX   FAUSSES   ESTIMATIONS  ET  AUX  CONTRE-LETTRES. 


Art.  33.  Les  notaires  qui  n auront  pas  fait  enregistrer  leurs 
actes  dans  les  délais  prescrits  payeront  personnellement,  à  titre 


de  communauté  est  non  recevable  si  elle  est  6dngée  uniquement  contre  le» 
héritiers  du  mari.- La  Haye,  25  février  1829  (Ann.  1829,  2,  457}. 

—  Le  recouyreinent  d'un  supplément  de  droits  d*enr^8trement  sur  des 
bordereaux  de  coUocation  doit  être  poursuivi  contre  le  débiteur  et  non  contre 
le  créancier.  La  Haye,  25  juillet  1827  (Pasicrisie). 

—  Le  payement  des  droits  dus  sur  un  acte  portant  vente  d^immenbles,  mais 
qui  n'est  signé  que  par  un  individu  se  disant  mandataire  de  Tacquéreur,  et 
dont  la  procuration  n'est  pas  représentée,  ne  peut  être  poursuivi  contre  l'ac- 
quéreur. La  Haye,  7  avril  1826  (Pasicrisie). 

—  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  les  droits  d'enregistrement  ont  été  mis 
à  charge  du  vendeur,  et  qu'une  des  parties,  présentée  comme  venderesse,  est 
représentée  dans  cet  acte  par  un  mandataire,  si  la  cour  décide  en  fait  que 
cette  partie  n'est  intervenue  à  la  vente  que  comme  créancière  et  non  comiod 
propriétaire,  pour  la  dispenser  de  l'obligation  de  payer  le  droit  de  mutation, 
une  semblable  décision  n'a  pu  contrevenir  aux  articles  31,  4  et  69,  §  7,  de  la 
loi  du  22  frimaire,  pas  plus  qu'à  l'art.  1998  du  Code  civ. 

Cette  partie  est  alors  étrangère  à  un  acte  par  lequel  les  propriétaires  ven- 
deurs se  seraient  reconnus  débiteurs  des  droits  d'enregistrement  ;  en  le  déci- 
dant ainsi,  on  n'a  pu  contrevenir  à  l'art.  1134  du  Code  civ.  19  mars  1B4$ 
(Bull.  1847,  p.  341). 

(1)  Voyez  avis  du  Conseil  d'État  du  10  septembre  1808,  sur  une  question 
relative  au  payement  du  droit  proportionnel  dans  le  cas  où  des  sommes  d'ar- 
gent léguées  ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession. 
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d'amende  et  pour  chaque  coatravention,  une  somme  de  cin- 
quante francs,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  ou  une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au 
droit  proportionnel,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine 
puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

L'amende  est  réduite  à  vingt  francs  (art.  l""*'  de  la  loi  du 
6  juin  1850). 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  du  payement  des  droits,  sauf  leur 
recours  contre  les  parties  pour  cesi  droits  seulement. 

Art.  34.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pouvoir 
de  faire  des  exploits  ou  procès-verbaux,  est  pour  un  exploit  ou 
procès- verbal,  non  présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai, 
d'une  somme  de  vingt-cinq  francs,  et  de  plus  utie  somme  équi- 
valente au  montant  du  droit  de  l'acte  non  enregistré.  L'exploit 
ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est  déclaré  nul, 
eMe  contrevenant,  responsable  de  cette  nullité  envers  la  partie, 
l'amende  est  réduite  à  dix  francs  comme  dessus. 

Ces  dispositions,  relativement  aux  exploits  et  procès-verbaux, 
ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  et 
autres  objets  mobiliers,  ni  à  tout  autre  acte  du  ministère  des 
huissiers  sujet  au  droit  proportionnel.  La  peine  pour  ceux-ci 
sera  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit,  sans  qu'elle  puisse 
être  au-dessous  de  cinquante  francs.  Le  contrevenant  payera 
en  outre  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son  recours  contre  la 
partie  pour  ce  droit  seulement.  L'amende  de  50  fr.  est  réduite 
à  20  fr.  par  la  loi  de  1850,  comme  ci-dessus. 

Art.  35.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  à 
l'enregistrement,  dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus 
de  présenter  à  cette  formalité,  payeront  personnellement,  à 
titre  d'amende,  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  égîale 
au  montant  du  droit  (1). 

Ils  acquitteront  en  môme  temps  le  droit,  sauf  leur  recours 
pour  ce  droit  seulement,  contre  la  partie. 

(1)  Voyez  art.  7  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  qui  porte  :  Les  actes  et  procès- 
verbaux  de  vente  de  prises  et  de  navires  ou  bris  de  navires,  ^EÛts  par  les 
officiers  d'administration  de  la  marine,  seront  soumis  à  Tenregistrement  dans 
les  vingt  jours  de  leur  date,  sous  la  peine  x)ortée  aux  articles  35  et  36  de  la 
loi  du22  frimaire. 

L'art.  37  leur  est  applicable  pour  le  cas  qui  y  est  prévu. 
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Art.  36.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s  appliquent 
paiement  aux  secrétaires  des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales, pour  chacun  des  actes  qu'il  leur  est  prescrit  de  faire 
enregistrer,  s'ils  ne  les  ont  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  (1). 

ÂHT.  37.  Il  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions  des 
deux  articles  précédents,  quant  aux  jugements  rendus  à 
l'audience,  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  et  aux 
actes  d'adjudication  passés  en  séance  publique  des  administra- 
tions, lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné  aux  mains  des 
greffiers  et  des  secrétaires,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enre- 
gistrement, le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas, 
le  recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  les  parties  par  les 
receveurs,  et  elles  supporteront  en  outre  la  peine  du  droit 
en  sus. 

Pour  cet  effet,  les  greffiers  et  secrétaires  fourniront  aux  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  dans  la  décade  (dans  les  10  jours) 
qui  suivra  l'expiration  du  délai,  des  extraits  par  eux  certifiés 
des  actes  et  jugements  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été 
i«emis  par  les  parties,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs, 
réduite  à  3  fr.  par  l'article  6  de  la  loi  du  6  juin  1850,  pour 
chaque  décade  de  retard  et  pour  chaque  acte,  et  jugement,  et 
d'être  en  outre  personnellement  contraints  au  payement  des 
doubles  droits  (2). 

Art.  38.  Les  actes  sous  seing  privé  et  ceux  passés  en  pays 
étranger,  dénommés  dans  l'art.  22,  qui  n'auront  pas  été  enre- 
gistrés dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis  au  double 
droit  d'enregistrement  (3). 

Il  en  sera  de  même  pour  les  testaments  non,  enregistrés 
dans  le  délai  (4). 


(1)  Voyez  ci-devant  le  texte  de  Tart.  7  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX. 

(2)  Voyez  ci-devant  le  texte  de  Tart.  7  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX. 

(3)  Le  double  droit  comminé  par  Tarticle  38  de  la  loi  du  22  frimaire,  pour 
défkut  d'enregistrement  des  actes  privés  dans  le  délai  de  trois  mois,  doit  être 
envisagé  comme  une  peine  en  ce  sens  que  Tobligation  de  l'acquitter  ne  passe 
point  aux  héritiers  de  celui  qui  Ta  encouru.  La  Haye,  30  décembre  1825 
(J.  de  B.,  1827,  2,  423). 

Voir  les  notes  de  l'art.  22. 

(4)  Voyez  les  lois  du  21  septembre  et  9  février  1810, 27  ventôse  an  IX,  art.  4. 
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Ajit.  39.  Les  héritiers,  donataires  ou  légatiûrefi  qui  n'aoront 
pas  fait,  dans  les  délais  prescrits,  les  déclarations  des  biens  à 
eux  transmis  par  décès,  payeront,  à  titre  d'aoïende,  un  demi- 
droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation. 

La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir 
été  faites  dans  les  déclarations  sera  d'un  droit  en  sus  de  celui 
qui  se  trouvera  dû  pour  les  objets  omis  ;  il  en  sera  de  mênie 
pour  les  insuffisances  constatées  dans  les  estimations  des  biens 
déclarés- 

Si  rinsuffisance  est  établie  par  un  rapport  d'experts,  le8 
contrevenants  payeront  en  outre  les  frais  de  lexperlise. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement  les 
peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer  les  décla- 
rations dans  les  délais  ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions,  ou 
des  estimations  insuffisantes  (1).  .     . 

N.  B.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  modifiées  par  les 
lois  du  27  décembre  1847  et  17  décembre  1851^  sur  les  suc- 
cessions et  mutations. 

Art.  40.  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée,  qui 
aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un 
acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée  précédem- 
ment enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

Néanmoins,  lorsque  rexistcnce  en  sera  constatée,  il  y  aura 
lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple  du  droit  qui 
aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées  (2). 

« 

(1)  Le  carateur  d*nne  saccession  yacanîte  n^est  pan  tenu  de  £B,ire,  snr  ses 
propres  fonds,  les  avances  du  droit  de  mutation,  lorsqu'il  ne  trouve  ni  argent 
comptant,  ni  effets  mobiliers  dans  la  succession  abandonnée. 

Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  condamné  personnellement,  à  titre  d'amende,  à 
payer  la  moitié  en  sus,  pour  ne  pas  avoir  fait  la  déclaration  accompagnée  du 
payement  du  droit.  Brux.,  Cass.,  4  novembre  1815  (J.  de  B.,  1815, 1, 104). 

(2)  Une  contre-lettre  non  enregistrée  portant  augmentation  du  prix  de  bail 
convenu  par" acte  notarié,  est  frappée  d'une  nullité  absolue.  Brux.,  15  mars  1821 
(J.deB.,  1821,1,228;  Jur.duXIX«  siècle,  1832,2,263;Dalloz,  21,119;Pailliet, 
sur  l'art.  1321,  n«  4;  Dec.  not.,  art.  25, 145). 

—  On  nç  peut  faire  interroger  une  partie  sur  faits  et  articles,  à  Peffet  de 
prouver  l'existence  d'une  convention  qui  aurait  augmenté  le  prix  d'un  acte  de 
vente,  cette  convention  est  une  contre-lettre  frappée  de  nullité  par  l'art.  40  de 
la  loi  du  22  frimaire.  Liège,  22  décembre  1817  (Pasicrisie). 
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TITRE  VII 


OES  OBLIGATIONS  DES  NOTAIB£S,  HUISSIERS,  QREFnËRS,  SECRÉTAIRES, 
JUGES,  ARBITRES,  ADMINISTRATEURS  ET  AUTRES  OFFICIERS  OU  FONC- 
TIONxNAIRES  PUBLICS,  DES  PARTIES  ET  DES  RECEVEURS;  INDÉPENDAM- 
MENT DE  CELLES  lalPOSÉES  SOUS  LES  TITRES  PRÉCÉDENTS. 


Art.  41.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales  ne  pourront  déli- 
vrer un  brevet,  copie  ou  expédition,  aucun  acte  soumis  à  len- 
registrement  sur  la  minute  ou  l'original,  ni  faire  aucun  autre 
acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand 
.même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré, 
à  peine  de  cinquante  francs  d'amende,  outre  le  payement  du 
droit  (1). 

(1)  Un  cahier  de  charges,  signé  par  tontes  les  parties  intéressées  et  approuvé 
par  le  président  du  tribunal,  constitue  par  lui-même  un  acte,  dans  le  sens  de 
l'art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire,  et  ainsi  le  notaire  qui,  par  suite  d*un  tel  ca- 
hier des  charges  par  lui  dressé  et  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  a  fait  un  autre 
acte,  est  passible  de  l'amende  portée  par  ce  même  art.  41  de  la  loi  de  Primaire 
an  VII.  Brux.,  Cass.,  6  mars  1828  (J.  de  B.,  1828, 1,  242). 

—  Lorsque,  dans  le  partage  d'une  succession,  le  prix  d'un  immeuble  qui  doit 
être  immédiatement  vendu  est  entré  dans  les  lots  de  deux  cohéritiers,  et  que 
l'acte  de  vente  qui  s'ensuit  mentionne  que  ces  deux  cohéritiers  ont  touché  le 
prix  de  l'immeuble  vendu,  à  eux  attribué  par  l'acte  de  partage,  on  ne  peut  dire 
que  cette  clause  de  l'acte  de  vente  soit  une  conséquence  de  l'acte  de  partage 
dans  le  sens  de  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire.  Brux.,  Cass.,  24  mars  1824  (  J.  de  B., 
1824,  2, 85). 

—  L'art.  41  ne  penAet  d'admettre  d'autres  exceptions  que  celles  qu'il  énonce, 
BOUS  prétexte  que  le  notaire  aurait  été  de  bonne  foi  et  qu'il  serait  constant 
qu'il  n'aurait  pas  voulu  frauder  les  droits  du  fisc.  Brux.,  Cass.,  17  mars  1828 
(Jur.  XIXe  siècle,  in-4o,  p.  29  ;  in-8o,  p.  43). 

—  L'art.  41  de  la  loi  de  frimaire  n'est  relatif  qu'à  l'enregistrement  des  acte» 
passés  en  conséquence  d'actes  publics. 

L'autorisation  donnée  par  un  directeur  du  génie,  de  conserver  un  mur  dan» 
le  rayon  d'une  place  forte,  n'est  pas  un  acte  public;  ainsi  le  notaire  qui  passe 
un  acte  en  vertu  de  cette  autorisation  sans  qu'elle  soit  enregistrée  ne  contre- 
vient  pas  à  l'art.  41  de  la  loi  précitée.  Cass.  de  Belg.,  23  janvier  1833  (Pa^icrisie,. 
p.  19). 


I 
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Cette  amende  est  réduite  àfr.  20.  (Art.  1«%  loi  du  6  juin  1850.) 

Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui 
se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  ou  proclamations,  et  les 
effets  négociables  compris  sous  l'article  69,  §  11,  nombre  6  de 
la  présente  (1). 

A  l'égard  des  jugements  qui  ne  sont  assujettis  à  l'enregis- 
trement que  sur  des  expéditions,  il  est  défendu  aux  greffiers, 
sous  les  mêmes  peines,  .d'en  délivrer  aucune,  même  par 
simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  intéressés,  sans 
l'avoir  fait  enregistrer. 

Art.  42.  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou 
autre  officier  public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  eu 
vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays 
étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt  ni 
en  délivrer  extrait,  copi^  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalable- 
ment enregistré,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  et  de 
répondre  personnellement  du  droit,  sauf  l'exception  men- 
tionnée dans  l'article  précédent  (2).  L'amende  est  réduite  à 
fr.  20  comme  dessus. 


(1)  Un  billet  à  ordre  non  protesté  doit  être  enregistré  avant  la  signification 
de  Tassignation  en  payement.  Bnix.,  Cass.,  20  juiUet  1821  (J.  de  B.,  1821, 
1,49). 

—  L'exception  que  fait  Part.  41  de  la  loi  de  fnmaire,  à  la  règle  générale 
qu*il  renferme,  doit,  quant  aux  effets  négociables,  être  restreinte  au  cas  de  pro- 
têt de  ces  mêmes  effets. 

Et  spécialement  le  notaire  qui  fait  cet  acte  en  conséquence  d'effets  n^^cia- 
blés  non  protestés,  avant  qu'ils  aient  été  enregistrés,  n'encourt  pas  les  peines 
portées  par  le  même  art.  41  de  la  loi  de  frimaire.  Brux.,  4  juin  1826  (J.  de  B., 
1826, 2, 75). 

(2)  Voir  l'avis  du  Conseil  d'État  sur  plusieurs  questions  relatives  aux  quit- 
tances et  décharges  données  aux  officiers  publics  qui  ont  procédé  à  des  ventes 
à  l'encan  d'objets  mobiliers. 

—  Les  dispositions  de  l'art.  42  ci-dessus  ont  été  modifiées  en  ce  sens  que 
l'offi^cier  public  peut  rappeler  dans  son  acte  des  actes  sous,  seing  privé  non  en- 
registrés, les  annexer  à  la  minute  et  passer  un  acte  en  conséquence  d'un  autre 
avant  d'être  soumis  à  l'enregistrement,  moyennant  de  les  soumettre  à  cette 
formalité  en  même  temps  que  la  minute  de  l'acte  passé  devant  l'officier  public. 
Art.  3  de  la  loi  du  5  juillet  1860. 

—  Les  notaires  peuvent  mentionner  dans  un  partage  les  titres  sous^seing 
privé  des  créances  entrant  dans  la  composition  des  lots  avant  que  ces  titres 
n'aient  été  enregistrés. 

L'obligation  de  l'enregistrement  préalable  n'existe  que  lorsque  les  stipu- 
lations de  l'acte  à  passer  dérivent  de  celles  de  l'acte  non  enregistré. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  d'enregistrement  dont  ces  titres  de 
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Art.  43.  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de 
cinquante  francs  d'amende,  à  tout  notaire  ou  greffier,  de  rece- 
voir aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  du  dépôt;  réduite 
à  20  fr.  comme  dessus. 

Sont  exceptés  les  testaments  déposés  chez  les  notaires  par 
les  testateurs. 

Art.  44.  Il  sera  fait  mention,  dans  toutes  les  expéditions 
des  actes  publics,  civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  les  minutes ,  de  la  quittance  des  droits  par  une 
transcription  littérale  et  entière  do  cette  quittance. 

Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des  actes 
publics,  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  se  feront  en 
vertu  d  actes  sous  signature  privée,  ou  passés  en  pays  étranger, 
et  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement  par  la  présente. 

Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de  10  fr., 
modifié  à  5  fr.,  comme  dessus. 

Art.  45.  Les  greffiers  qui  délivreront  les  secondes  et  sub- 
séquentes expéditions  des  actes  et  jugements  assujettis  au 
droit  proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être 
enregistrés  sur  les  minutes,  'seront  tenus  de  faire  mention, 
dans  chacune  de  ces  expéditions,  de  la  quittance  du  droit  payé 
pour  la  première  expédition,  par  une  transcription  littérale  de 

cette  quittance. 

Ils  feront  également  mention,  sur  la  minute  de  chaque  expé- 
ditioi>  délivrée,  de  la  date  de  l'enregistrement  et  du  droit 
payé . 

•  

créances  sont  passibles  lors  de  Tenregistrement  du  partage.  La  Haye,  12  mars 

1825  (Pasicrisie).  .   ^   ,•     ..  ^.       x^       ^       ^     *•* 

—  On  peut  comprendre  dans  un  acte  de  liquidation  et  de  partage  des  titres 

de  créance  non  enregistrés.  .    ,      ,    .. 

La  régie  n'est  pas  fondée  à  exiger  des  copartageants  le  payement  du  droit 
sur  ces  titres  de  créance  compris  dans  le  partage.  La  Haye,  12  mars  1824  (Jur. 
XIXe  siècle,  1825, 3, 177  ;  J.  de  B.,  1825, 2, 424). 

—  La  mention,  dans  l'acte  d'un  partage  de  communauté,  d'obhgations  sous 
seing  privé  non  enregistrés,  n'autorise  pas  à  percevoir  le  droit  dont  ces  obliga- 
tions seraient  passibles.  La  Haye,  12  mai  1824  (Pasicrisie).     ^         '        -  . 

Le  notaire  qui  passe  un  acte  portant  quittance  du  prix  d'une  vente  faite  en 

pays  étranger,  et  qui  y  mentionne  l'acte  de  vente  sans  que  celui-ci  aitétépr^la- 
blement  en*registré  en  Belgique,  n'est  pas  en  contravention,  soit  àl'art.  41,  soit  à 
l'art  42  de  la  loi  du  22  frimaire.  Brux.,  Caas.,  24  décembre  1825  (J.  de  B.,  1826, 
1,  41:  Jur.  du  XIX^  siècle,  1826,  3,  132). 
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Toute  oontravealion  à  ces  dispositions  sera  punie  par  une 
amende  de  10  fr.  ;  réduite  à  5  fr.,  comme  dessus. 

Art.  46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement 
soit  dans  une  minute,  soit  dans  une  expédition,  le  délinquant 
sera  poursuivi  par  la  partie  publique,  sur  la  dénonciation  du 
préposé  de  la  régie,  et  condamné  aux  peines  prono^cées  pour 
le  faux. 

.  Art.  47.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre 
aucun  jugement,  et  aux  administrations  centrales  et  munici- 
pales de  prendre  aucun  arrêté,  en  faveur  de  particuliers,  sur 
des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d  être  personnellement  res- 
ponsables des  droits. 

Art.  48.  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue 
ou  qu'un  arrêté  sera  pris  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement, 
la  sentence  arbitrale  ou  l'arrêté  en  fera  mention  et  énoncera  le 
montant  du  droit  payé,  la  date  du  payement  et  le  nom  du 
bureau  où  il  aura  été  acquitté  ;  en  cas  d'omission,  le  receveur 
exigera  le  droit,  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son  bureau  ; 
sauf  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de 
l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura  été  pro- 
noncé ou  l'arrêté  pris. 

Art.  49.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales  tiendront  des 
répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront  jour  par 
jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et  par  ordre  de  numéro, 
savoir  : 

l'^  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront, 
même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet,  à  peine  de  10  fr. 
d'amende  pour  chaque  omission,  réduite  à  5  fr.,  comme 
dessus. 

2"  Les  huissiers,  tous  les  actes  et  exploits  de  leur  ministère, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  francs,  pour  chaque  omis- 
sion, réduite  à  3  fr.,  comme  dessus. 

3*  Les  greffiers,  tous  les  actes  et  jugements  qui,  aux 
termes  de  la  présente,  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes, 
à  peine  d'une  amende,  de  dix  francs  pour  chaque  omission  ; 
réduite  à  5  fr.,  comme  dessus. 

4"  Et  les  secrétaires,  tous  les  actes  des  administrations  qui 
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doivent  aus^  être  enregistrés  sur  les  mmiites  à  pehie  d  une 
amende  de  dix  francs  pour  chaque  omission  (1)  ;  réduite  à 
3  fr.,  comme  dessus. 

Art.  50.  Chaque  article  du  répertoire  contiendra  :  1**  son 
numéro  ;  2*  \à  date  de  Facte  ;  3"  sa  nature;  4*»  les  noms,  pré- 
noms des  parties  et  lew  domicile  ;  5**  llndication  des  biens , 
leur  sJtnation  et  le  prix,  lorsqu'il  s*agira  d'aetes  qui  aHront 
pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens- 
ftHids  ;  6^  la  relation  de  Fenr^strenient. 

Art.  51.  Les  notaires,  huissiers, -greffiers  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales  présenteront,  tous 
les  trois  moi»,  leurs  répertoires  aux  receveurs  de  Fenregis- 
tremeiit  de  leur  résidence  qui  les  viseront  et  qui  énonceront 
dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Cette  présentation 
aura  lieu,  chaque  année,  dans  la  première  décade  (dizaine)  de 
chacun  des  mois  de  nivôse  (avril),  germinal  (juillet),  messidor 
(octobre)  et  vendémiaire  (janvier),  à  peine  d'une  amende  de  dix 
francs  pour  chaque  décade  (40  jours)  de  retard  et  réduite  à 
3  fr.,  art.  !''••  de  la  loi  du  20  juin  4^50,  et  seulement  'pour 
les  huissiers  et  secrétaires. 

Art.  52.  Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée  par 
Farticle  précédent,  les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  secré- 
taires seront  tenus!  de  communiquer  leurs  répertoires,  à  toute 
rëquisiti^m,  aux  préposés  de  Fenregistrement  qui  se  présente- 
rait chez  eux  pour  les  vérifier,  à  peine  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  en  cas  de  refus. 

Le  préposé,  dans  ce  cas,  requerra  l'assistance  d'un  officier 
municipal  ou  deFadjoint  de  la  commune  du  lieu,  pour  dresser, 
en  sa  présence,  procès-verbal  du  refus  qui  aura  été  fait. 

Art.  53.  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés,  savoir  : 
ceux  des  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de  paix,  par 

(1)  Les  certificats  que  les  régences  et  les  stchiiniistTatioiis  mtmieipaJes  (MH- 
TTCnt  am  partîeoliers  dbîrent-ik  être-  enregistrés  ayant  qall  en  soit  fait 
tnftgeen  jfiatioeoa  <îaii6  irn  acte  pcibHe? 

Ëb  (Fantres  termes  :  un  secrétaSie  de  régence  est-îl  passible  de  TameiKie  de 
dix  f^aiie»  pr»BKmeé&  par  Varié.  4^  de  ht  loi  de  frimaire,  ponv  nepœi  avoir  porté 
à  son  xépertotre  tm  certificat  de  solvabilité  qu'il  a*a  pas  hit  enregistrer?  Liège, 
Ca«.,  IS  «vril  Î8529  (Jw.  dti  XIX«  siècle,  W2»,  in-4o,  p.  120;  în-S»,  p.  M7;  Aim. 
1829,  2, 110). 
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le  juge  de  paix  de  leur  domicile  ;  ceux  des  greffiers  des  tribu- 
naux, par  le  président  ;  et  ceux  des  secrétaires  des  adminis- 
trations, par  le  président  de  Fadiîiinistration  (1). 

Art.  54.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  ceux 
des  rôles  des  contributions,  et  tous  autres  chargés  des  archives 
et  dépôts  de  titres  publics,  seront  tenus  de  les  communiquer, 
sans  déplacement,  aux  préposés  de  Tenregistrement,  à  toute  ré- 
quisition, et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les  renseigne- 
ments, extraits  et  copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les 
intérêts  de  la  République,  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  pour  refus  constaté  par  procès-verbal  du  préposé, 
qui  se  fera  accompagner,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 52  ci-dessus,  chez  les  détenteurs  et  dépositaires  qui 
auront  fait  refus  (2). 

Ces  disppsitions  s'appliquent  aussi  aux  notaires,  huissiei's, 
greffiers  et  secrétaires  d'administrations  centrales  et  munici- 
pales, pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires. 

Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs. 

Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  les 
jours  de  repos  ;  et  les  séances,  dans  chaque  autre  jour,  no 
pourront  durer  plus  de  quatre  heures,  de  la  part  des  préposés, 
dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  recherches. 

Art.  55.  Les  notices  des  actes  de  décès,  qui,  aux  termes 
de  l'article  5  de  la  loi  du  13  fructidor  an  VI  relative  à  la  célé- 
bration des  décades,  doivent  être  remises,  pour  cliaque  décade^ 
au  chef-lieu  du  canton,  par  les  officiers  publics  ou  les  agents 
de  commune  faisant  fonctions  d'officiers  publics,  seront  trans- 
crites sur  un  registre  particulier  tenu  par  les  secrétaires  des 
administrations  municipales. 


(1)  A  présent,  ces  répertoires  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  préaident 
du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement. 

(2)  L'art.  54  ci-dessus  en  permettant  aux  préposés  de  Tenregistrement,  et 
notamment  aux  receveurs  des  domaines,  de  prendre  sans  frais  copie  des  actes 
publics  y  indiqués,  n'a  pas  donné  aux  copies  ainsi  prises  par  ces  fonction- 
naires et  signées  par  eux  la  force  et  Teffet  de  faire  pleine  foi  en  justice,  conmie 
si  elles  étaient  revêtues  de  la  signature  d'un  fonctionnaire  public  à  laquelle  la 
loi  attache  un  caractère  d'authenticité.  Brux.,  23  novembre  1831  (J.  de  B.^ 
1832,  1,  57). 
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Ces  secrétaires  fourniront  par  quartier,  aux  receveurs  de 
Tenregistrement  de  rarrondissement,  les  relevés,  par  eux  cer- 
tifiés, desdits  actes  de  décès.  Ils  seront  délivrés  sur  papier 
non  timbré,  et  remis  dans  le  mois  de  nivôse  (avril),  germinal 
(juillet),  messidor  (octobre)  et  vendémiaire  (janvier),  à  peine 
d'une  amende  de  trente  francs  pour  chaque  mois  de  retard.  Ils 
en  retireront  récépissé,  aussi  sur  papier  non  timbré. 

Art.  56.  Les  receveurs  de  Tenregistrement  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'expertise, 
différer  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  droits 
auront  été  payés  aux  taux  réglés  par  la  présente. 

Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures  en  retenant  des  actes  ou  exploits  ;  cependant,  si 
un  acte,  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit  contient 
des  renseignements  dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la  dé- 
couverte des  droits  dus,  le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer 
copie  et  de  la  faire  certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier 
qui  l'aura  présenté.  En  cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l'acte 
pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pour  s'en  procurer  une 
collation  en  forme,  à  ses  frais,  sauf  répétition  s'il  y  a  lieu. 

'Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signature 
privée  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement. 

Art.  57.  La  quittance  de  l'enregistrement  sera  mise  sur 
l'acte  enregistré,,  ou  sur  l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau 
possesseur. 

Le  receveur  y  exprimera  en  toutes  lettres  la  date  de  l'enre- 
^strement,  le  folio  du  registre,  le  numéro,  et  la  somme  des 
droits  perçus. 

Lorsque  l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions,  opérant 
chacjme  un  droit  particulier,  le  receveur  les  indiquera  som- 
mairement dans  sa  quittance  et  y  énoncera  distinctement  la 
quotîté-de  chaque  droit  perçu,  à  peine  d'une  amende  de  dix 
francs  pour  chaque  omission. 

Art.  58.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront  dé- 
livrer d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  une  ordonnance  du 
juge  de  pûix,  lorsque  ces  extraits  ne  seront  pas  demandés  par 
quelqu'une  des  parties  contractantes,  ou  leur  ayants  cause. 

Il  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherche  de  chaque  année 
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indiquée,  et  cinquante  centimes  par  chaque  extrait,  outre  le 
papier  timbré  :  ils  ne  pourront  rien  exiger  au  delà. 

Art.  59.  Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni  ses  pré- 
posés, ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération  des  droits 
établis  par  la  présente  et  des  peines  encourues,  ni  en  suspen- 
dre ou  faire  suspendre  le  recouvrement,  sans  en  devenir  per- 
sonnellement responsables. 


TITRE  VIII 


DES  DROITS  ACQUIS  ET  DES  PRESCRIPTIONS. 


Art.  60.  tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement 
en  conformité  de  la  présente  ne  pourra  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
présente  (1). 


-•^- 


(1)  Voir  Avis  du  Conseil  d'État  du  22  octobre  1808,  sur  Tenregistrement 
des  adjudications  d'immeubles  faites  en  justice,  et  les  cajs  où  ce  droit  est  res- 
tituable. 

—  L'acquéreur  d'un  domaine  national,  qui  a  encouru  la  déchéance,  demeure 
passible  du  droit  d'enregistrement  à  raison  de  son  adjudication.  Brux.,  Oass., 
20  juillet  1821.  (J.  de  B.,  1821,  1,  54). 

—  Les  droits  perçus  sur  un  jugement  par  défaut  portant  résolution  d'une 
vente  d'immeubles  ne  doivent  pas  être  restitués,  si,  après  opposition  à  ce  juge- 
ment, l'acquéreur  désintéresse  le  vendeur  et  que  par  là  la  demande  en  réso- 
lution vienne  à  cesser.  Liège,  Cass.,  24  juillet  1822  (Pasicrisie). 

Des  cas  où  la  restitution  est  due.  —  La  règle  qu'un  droit  d'enregistrement 

régulièrement  perçu  n'est  pas  restituable  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  ne  reçoit  pas  d'application  quand  la  réclamation  est  fondée  sur 
des  faits  et  des  droits  irrévocablement  fixés  avant  l'acte  qui  a  donné  lieu  à  la 

prescription. 

Ainsi,  un  héritier  forcé  d'acquitter  le  droit  de  mutation  sur  l'excédant  de  sa 
quote-part  dans  certains  biens  à  lui  séparément  ad^jugés  sur  licitation  peut 
en  exiger  la  restitution  si  ces  adjudications  réunies  n'excèdent  pas  sa  portion 

héréditaire.  ,      ^  _       _  ^    .^n 

Le  défaut  de  protestation  et  de  réserve  lors  du  payement  n  élève  aucune  fin 
de  non  recevoir  contre  la  demande  en  restitution.  Brux.,  Cass.,  2  décembre  1835 

(Bull,  et  J.,  1836, 242).  .     .         ,      ^    .. 

—  Le  droit  proportionnel  amsi  que  les  droits  pour  amende  et  transcrip- 
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Art.  61.  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits  (1), 
savoir  :  % 

1^  Après  deuxannées,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement, 

tîon,  perçus  sur  un  acte  contenant  vente  d^immeubles,  mais  avec  stipulation 
que  plus  tard  un  contrat  en  forme  serait  passé,  sont  restituables,  lorsqu'en 
justice  il  a  été  déclaré  que  pareil  acte  n'a  formé,  dès  sa  passation,  aucun  lien 
ni  aucune  obligation  entre  lés  contractants  et  ne  présentait  qu*un  simple 
projet  de  vente.  L'administration  peut  être  condamnée  aux  intérêts  moratoires 
de  ces  droits,  indûment  perçus  par  elle.  Brux.|  Cass.,  7  novembre  1836  (Bull, 
et  J.  1837,  359,  S.  L.  37,  265). 

—  Intérêts.  —  L'administration,  lorsqu'elle  restitue  des  droits  indûment 
perçus,  n'est  pas  tenue  d'en  payer  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande  judi- 
ciaire. La  Haye,  24  novembre  1821  (Pasicrisie).    ' 

Voyez  ci-devant  les  notes  de  l'art.  29. 

(1)  Amendes  encourues.  —  La  prescription  des  amendes  se  règle  d'après 
celle  établie  pour  les  droits.  La  Haye,  28  octobre  1828  (Jur.  XIX®  siècle^  1831, 
in-4o,  p.  101;  in-8o,  p.  133). 

—  L'amende  de  fol  appel  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Brux.,  Cass., 
4  octobre  1817  (J.  de  B.,  1817, 1,  53). 

—  Délai.  —  Point  de  départ,  dies  a  quo,  —  Quand  la  loi  attribue  à  quel- 
qu'un certain  droit  sur  la  demande,  pourvu  qu'elle  se  fasse  dans  l'année  à 
compter  du  jour  indiqué,  ce  jour  ne  fait  point  partie  du  délai,  à  moins  que  la 
qualité  du  sujet  ou  les  expressions  de  la  loi  n'exigent  qu'on  le  comprenne  dans 
ce  délai.  Brux.,  Cass.,  29  novembre  1822  (J.  de  B.,  1822,  2, 15;  Jur.  XIXe  siècle, 
1826, 2, 65  ;  Merlin,  Rép.,  1, 206). 

—  L'action  en  supplément  de  droits,  sur  un  acte  enregistré  le  20,  n'est  pas 
prescrite,  si  elle  n'a  été  intentée  que  le  20  du  même  mois  deux  ans  après.  La 
Haye,  15  juin  1825  (Pasicrisie). 

—  Lorsque  l'enregistrement  a  eu  lieu  le  2,  la  prescription  des  droits  non 
perçus  est  acquise  si  la  contrainte  n'est  décernée  que  le  3,  deux  ans  après.  La 
Haye,  9  mars  1827  (Pasicrisie). 

—  Le  délai  de  deux  ans  que  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  accorde,  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement,  pour  demander  soit  le  payement  d'un  droit,  soit 
la  restitution  d'un  droit  indûment  payé,  ne  comprend  pas  ce  jour.  Cass.  de 
Belg.,  6  avril  1843  (BuU.,  1843, 1, 189). 

—  Droit  eti  suspens.  —  L'énonciation  d'un  acte  non  enregistré  dans  un  acte 
postérieur  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ne  suffit  pas  pour  faire 
courir  la  prescription  des  droits  d'enregistrement  du  premier  acte,  si  ces  droits 
n'étaient  pas  encore  dus  à  l'époque  de  la  présentation  du  second  à  la  formalité. 
Brux.,  Cass.,  27  décembre  1825  (Pasicrisie). 

—  Lorsqu'une  transmission  de  propriété  dépend  d'un  événement  futur  dont 
l'époque  est  incertaine,  si  cette  mutation  vient  à  s'opérer,  ce  n'est  qu'à  partir 
du  jour  où  les  receveurs  ont  été  mis  à  même,  par  des  actes  soumis  à  la  forma- 
lité, d'opérer  la  perception,  que  commence  à  courir  la  prescription  des  droits 
et  doubles  droits.  Cass.,  29  juillet  1847  (BuU.,  1848,  p.  143). 

—  Indications  insuffisantes.  —  Les  actes  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement peuvent  feire  courir  la  prescription  prévue  par  l'art.  61  de  la  loi  de 
frimaire,  alors  même  qu'ils  ne  contiennent  pas  la  substance  de  la  convention, 
ni  l'indication  du  titre  qui  a  opéré  la  mutation  tenue  secrète,  si  la  nature  ou  le 
contenu  des  actes  a  pu  mettre  les  agents  de  la  régie  sur  la  trace  de  la  conven- 
tion. Brux.,  Cass.,  20  juillet  1821  ;  Liège,  26  novembre  1828. 

—  La  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  61,  no  1,  de  la  loi  du  22  fri- 
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s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière 
dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment 

maire,  n'est  pas  applicable  aux  actes  dont  la  liquidation  est  impossible  lors  de 
leur  présentation  à  Tenregistrement.  Ainsi  ne  tombent  pas  sons  les  termes  de 
cet  article,  les  adjudications  de  fournitures  et  approvisionnements  dont  rim- 
port  ne  peut  être  établi  qu'à  des  époques  futures  et  indéterminées  et  snr  des 
chiffres  éventuels.  17  juiUet  1837  (BuU.  et  J.,  1888, 95). 

—  Mutation  clandestine.  —  Commencement  de  la  prescription.  —  La  pres- 
cription de  deux  ans,  établie  par  Tart.  61  de  la  loi  de  frimaire,  est  applicftble 
aux  droit  et  double  droit  dus  pour  une  mutation  clandestine.  Liège,  Gass., 
6  novembre  1828  (Amu  1829,  1,  426). 

-^  La  prescription  des  droits  de  mutation  court  du  jour  où  ont  été  présentés 
à  Tenregistrement  des  actes  qui  ont  pu  signaler  la  mutation.  Liège,  Casa., 
25  mai  1825  (Jur.  XIXe  siècle,  1825,  3,  92;  DaUoz,  H,  41). 

—  Notamment  du  jour  de  l'enregistrement  de  baux  consentis  par  le  nouveau 
propriétaire  et  de  déclarations  de  succession.  Liège,  Cass.,  6  novembre  1828 
(Ann.  1829,  1,  426). 

—  Dans  le  cas  où,  après  avoir  compris  dans  Tacte  de  partage  des  suooessions 
paternelle  et  maternelle  un  immeuble  qui  avait  été  acquis,  et  par  acte  enregis- 
tré, au  nom  d'un  cohéritier  absent,  par  un  antre  cohéritier,  son  curateur,  on  a 
mentionné  que  l'absent  ayant  disparu  avant  le  décès  de  ses  parents  n'a  pu  leur 
succéder,  et  que  les  actes  faits  en  son  nom  par  le  curateur  auraient  dû  ôtre  &it8 
au  nom  des.  oopartageants,  cette  mention  suffit  pour  faire  courir  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  la  mutation  présumée  entre  l'absent  et  ses  cohéritiers.  Liège, 
Cass.,  3  j  anvier  1827  (Pasicrisie)! 

—  Un  acte  contenant  déclaration  de  la  part  d'un  acquéreur  que  l^immeuble 
à  lui  vendu  n'est  pas  sa  propriété  mais  oeUe-d'un  autre,  donne  ouverture  an 
droit  de  mutation,  et,  f^ute  d'avoir  perçu  ce  droit,  la  prescription  est  acquise 
au  préjudice  du  trésor,  deux  ans  après  l'enregistrement  de  l'acte.  La  Haye, 
20  décembre  1819  (Fasicrisie). 

—  L'inscription  au  rôle  'de  la  contribution  foncière  et  les  payements  fûts 
en  conformité  de  cette  inscription,  n'étant  pas  soumis  à  la  formiUité  de  l'enre- 
gistrement, ne  peuvent  servir  de  point  de  départ  pour  la  prescription  bien- 
nale introduite  par  l'art  61  de  la  loi  de  frimaire^  qui  ne  la  fait  courir  qu*à 
compter  du  jour  de  Fenregistrement.  15  mars  1837  (Bull,  et  J.,  1838,  62). 

—  L'acte  de  partage  entre  &ères  et  sœurs,  d'immeubles  désignés  comme 
leur  appartenant  à  titre  de  succession  de  leurs  père  et  mère,  et  panni  lesquels 
se  trouve  un  domaine  acquis  antérieurement  par  l'un  d'eux,  en  son  propre  et 
privé  nom,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  suffisamment  mis  le  receveur 
à  portée  de  connaître  la  mutation  qui  avait  eu  lieu  entre  celui-ci  et  ses 
sopartageants,  et,  par  suite,  la  prescription  n'a  pas  coum  du  jour  de  Tenre- 
gistrement  de  cet  acte.  Liège,  2  août  1824  (Fasicrisie). 

—  Ordre  public  —  La  prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire 
n'est  pas  d'ordre  public  et,  par  suite,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  la  suppléer 
d'office.  Cass.  de  Belg.,31  juillet  1833  (Ann.  1833, 2, 160). 

^Fro  Deo.  — La  prescription  biennale  établie  par  l'art  61  de  la  loi  de 
frimaire  n'est  pas  applicable  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  résul- 
tant d'une  procédure  que  l'une  des  parties  avaient  été  autorisée  à  poursuivre 
pro  Deo.  27  février  1838  (Bull,  et  J.,  1838,  352). 

—  Prescription  du  droit  commun.  —  L'article  1341  du  Code  civil,  qui  ne 
concerne  que  la  preuve  des  contrats  et  des  obligations  conventionnels,  ne  s'op- 
pose pas  îi  l'admiasion  de  la  preuve  testimoniale  en  matière  de  prescription 
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faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration,  et  pour 
la  constater  par  voie  d'expertise  (1); 

Les  parties  seront  également  non  recevables,  après  le  même 
délai,  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits  pergus 


irenteoQAire.  La  prescripidon  ipëciale  éfeabUe  par  l'art  61  de  la  loi  de  frimaire 
ne  rend  pas  inapplicables  aux  sommes  dues,  pour  droit  d'éDregistrement  la 
disposition  générale  de*l*art  2262  du  même  Code.  24  janvier  1837.  (Bull,  et  J., 
183S,  1). 

(1)  La  prescription  établie  par  Tart.  61  précité,  nP  1,  ne  s'applique  pas  à  dea 
▼entes  de  biens  faites  par  un  notaire  sans  les  avoir  déclarées  préalablement 
an  bureau  de  l'enregistrement,  et  sans  les  avoir  portées  à  ses  procès-verbaux 
de  vente.  La  Haye,  28  octobre  1828  (J.  XU:»  siècle,  in-8o,  p.  133). 

—  La  prescription  du  droit  de  mutation  et  du  double  droit  court  du  jour. 
de  Tenregistrement  d\in  bail  consenti  par  le  nouveau  propriétaire.  Liège, 
Cass.,  12  octobre  1822  (Pasicrisie). 

—  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  Tart.  61  précité,  no  2,  court  du 
jour  où  Tadminiistration  a  été  mise  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes  soumis 
àFenr^gistrement,  des  mutations  de  propriété  qui  auraient  été  soustraites^ 
la  connaissance  des  préposés.  Liège,  Cass.,  3  janvier  1827  (J.  de  B.,  1827, 
3,  399). 

—  La  demande  de  la  régie  du  simple  droit,  comme  celle  du  double  droit 
d'une  mutation  clandestine,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  elle 
a  été  à  même  de  connaître  la  mutation. 

Un  acte  de  bail  soumis  à  Tenregistrement  est  suffisant  pour  mettre  la  régie 
à  portée  de  la  découverte,  21  juin  1837  (BulL  et  J.,  1838,  71). 

—  La  prescription  de  toute  poursuite  à  raison  d'une  mutation  celée  à  la 
régie,  même  celle  du  payement  du  droit  principal,  est  acquise  au  contri- 
buable, s'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  l'enregistrement  de  l'acte  qui 
a  donné  à  la  r^e  le  moyen  d^  découvrir  la  mutation  secrète.  Cass.,  4  fé- 
vrier 1834  (Pasicrisie,  p.  213). 

—  Cest  par  le  laps  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  le  receveur  de  l'en- 
registrement a  été  mis  à  même  de  découvrir  et  de  connaître,  par  la  présen- 
tation à  Fenregiatrement  d'autres  actes,  l'existence  d'un  acte  non  enregistré 
qui  aurait  dû  l'être,  que  se  prescrit  aujourd'hui  l'action  en  payement,  tajit  du 
droit  de  l'eiiregistrement  auquel  cet  acte  était  soumis,  que  du  double  droit 
auquel  son  déâut  d'enregistrement  donnait  lieu.  Brux.,  Cass.,  7  novembre  1827 
(J.  de  B.,  1828, 1, 55). 

(2)  La  partie  intéressée  qui,  sur  une  première  poursuite  en  restitution  de 
2  p.  c.  de  droit  d'enregistrement  perçu  en  trop,  a  obtenu  gain  de  cause,  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  plus  de  deux  ans  après  que  la  perception  des  droits 
a  été  opérée,  et  par  une  action  nouvelle,  qu'à  lui  était  redu  davantage. 

La  première  demande  de  2  p.  c.  de  restitution  n'a  pas  interrompu  la  pres- 
cription à  l'égard  de  teUe  autre  plus  forte  qui  éventuellement  aurait  pu  être 
formée  en  temps  utileî  mais  qui  ne  Ta  point  été.  Cass.,  7  décembre  1844  (Pasi- 
crisie, 1845,  p.  55). 

—  Le  bailleur  est  non  redevable  à  demander  la  restitution  de  ce  qui  a  été 
perçu  de  trop  pour  droit  d'enregistrement  du  bail,  notamment  si  ce  droit  de- 
vait être  à  la  charge  du  preneur.  Liège,  3  mars  1830  (Ann.,  1830, 2, 338). 

—  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  la  restitution  du  droit  proportionnel  de 
1  p.  c.  auquel  sont  soumises  les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat 
pour  acquitter  des  créances  à  terme  envers  des  tiers,  il  ne  faut  pas  que  les  dé- 


—  38  — 

2**  Après  trois  années,  aussi  à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement, s'il  s'agit  d'une  émission  de  biens  dans  une  déclara- 
tion faite  après  décès  ; 

3*  Après  cinq  années,  à  compter  dû  jour  du  décès,  pour  les 
successions  non  déclarées  ; 

Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par  des  de- 
mandes signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais  ; 
mais  elles  seront  acquises  irrévocablement,  si  les  poursuites 
commencées  sont  interrompues  pendant  une  année  sans  qu'il  y 
ait  d'instance  devant  les  juges  compétents,  quand  même  le 
premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré  (1). 

Art.  62.  La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra 
cependant  être  opposée  à  la  république  pour  prescription  des 
droits  et  peines  encourues,  à  moins  que  ces  actes  n'aient 
acquis  une  date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties,  ou 
autrement. 


lotions  soient  consignées  dans  Tacte  même  qui  stipule  le  prix  de  vente  et  le 
mode  de  payement  ;  elles  peuvent  l'être  dans  un  acte  postérieur,  Brux.,  Cass., 
14  juillet  1832  (J.  de  B.,  1832, 1, 357). 

(1)  Voyez  avis  du  Conseil  d*État  relatif  à  la  prescription  des  amendes  pro- 
noncées par  la  loi  de  frimaire,  sur  Tenregistrement,  et  par  la  loi  du  22  pluviôse 
de  la  même  année  sur  la  vente  publique  des  effets  mobiliers,  du  22  août  1810 
et  la  loi  du  24  mars  1806,  relative  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
des  inscriptions  et  transcriptions  hypothécaires. 

—  La  prescription  de  cinq  ans,  à  laquelle  Tart.  61  précité  soumet  l'action  de 
la  régie,  ne  court  pas  si  cette  administration  a  ignoré  le  décès,  en  pays  étran- 
ger, de  la  personne  dont  la  succession  est  ouverte  et  dont  l'acte  mortuaire  n'a 
pas  été  inscrit  dans  les  registres  de  l'état  civil.  Brux.,  Cass.,  29  mai  1822  (Pa- 
sicrisie). 

—  Prescription.  —  Le  droit  de  mutation  dû  à  raison  de  la  plus-value  résul- 
tant d'une  expertise  demandée  en  temps  utile  est  prescrit,  s'il  s'est  écoulé  une 
année  entre  l'expertise  et  la  demande  du  droit,  et  deux  années  entre  l'enre- 
gistrement de  l'acte  et  cette  demande.  La  Haye,  12  avril  1826. 

Lorsque,  sur  la  demande  formée  en  temps  utile  par  l'administration  de 
Tenregistrement,  un  jugement  a  ordonné  l'expertise  d'un  immeuble  vendu,  le 
droit  acquis  à  la  régie,  en  vertu  de  ce  jugement,  ne  se  prescrit  que  par  tr^te 
ans,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  disposition  finale  de  l'art  61  précité. 
Cass.,  14  décembre  1824  (Pasicrisie). 
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TITRE  IX 


DES    POURSUITEÇ    ET    INSTANCES. 


Art.  63.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s'élever  re- 
lativement à  la  prescription  des  droits  d'enregistrement  avant 
l'introduction  des  instances  appartient  à  la  régie  (1). 

Art.  64.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement  et  le  payement  des  peines  et 
amendes  prononcées  par  la  présente  sera  une  contrainte  ;  elle 
sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie  ;  elle  sera 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
le  bureau  est  établi  et  elle  sera  signifiée  (2). 

(1)  Les  décisions  de  la  régie  n*ont  pas  le  caractère  de  chose  jugée.  Bniz., 
Çass.,  20 juillet  1821  (J.  de  B.,  1821, 1, 54). 

(2) Contrainte.  —  Qui  la  décerne?  —  Est-il  absolument  nécessaire  qu'une 
contrainte  en  payement  des  droits  dus  à  raison  d'une  mutation  clandestine 
d'immeubles,  soit  décernée  par  le  receveur  du  bureau  auquel  le  payement  de 
ces  droits  doit  être  effectué?  La  Haye,  16  avril  1824  (Pasicrisie). 

—  Le  droit  d'agir  par  voie  de  contrainte  et  de  commandement  appartient 
à  l'administration  des  domaines,  non-seulement  en  vertu  de  l'arrêté  du  4  ther- 
midor an  XI,  nuds  encore  en  vertu  des  principes  généraux  en  matière  de 
recouvrement  de  deniers  publics.  Gand,  15  mars  1842  (J.  de  B.,  1842,  2, 159). 

—  Le  recouvrement  du  prix  de  biens  nationaux  aliénés  peut  être  poursuivi 
par  voie  de  contrainte.  Brux.,  10  décembre  1824  (Pasicrisie). 

—  En  matière  d'enregistrement  et  de  droit  de  succession,  le  premier  acte  de 
poursuite  susceptible  d'interrompre  la  prescription  est  la  contrainte^  et  non 
une  demande  d'expertise.  Cass.,  12  août  1847  (Bull.,  1848,  p.  180). 

Contenu  de  la  contrainte.  —  Faut-il  que  la  contrainte  contienne  l'indication 
de  la  situation  des  biens  relativement  auxquels  les  droits  sont  réclamés,  ainsi 
que  de  la  somme  sur  laqueUe  les  droits  sont  calculés  ?  La  Haye,  16  avril  1824 
(Pasicrisie). 

—  Lorsqu'une  contrainte  a  été  décernée  pour  une  somme  que  l'administra- 
tion elle-même  reconnaît  ensuite  n'être  due  qu'en  partie,  elle  doit  se  désister 
de  cette  contrainte  et  en  décerner  une  nouveUe.  La  Haye,  29  juin  1825  (Pasi- 
crisie). 

—  L'omission,  dans  la  contrainte,  de  la  demeure  de  la  personne  à  cAarge  d® 
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L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que 
par  une  opposition  formée  par  le  redevable  et  motivée,  avec 
assignation  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal  civil  du  département. 
Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal  (1). 


laquelle  elle  est  décernée  peut  être  couverte  par  l'indication  qui  en  est  faite 
dans  l'exploit  de  signification. 

La  contrainte  n'est  pas  nulle  lorsque  rhuissier  chargé  de  la  signification 
oublie  de  faire  mention,  dans  la  copie  qu'il  en  délivre,  de  la  signature  du  re- 
ceveur. La  Haye,  11  mars  1829  (J.  de  B.,  1830, 2,  408). 

—  Visa.  —  Juge  compétent.  Fa'at-il  nécessairement  que  la  contrainte  soit 
rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  le  bureau  est 
situé?  La  Haye,  16  avril  1824 (Pasicrisie). 

—  La  contrainte  visée  par  le  juge  de  paix  hors  du  territoire  oh  il  exerce  s» 
juridiction  est  nulle.  Liège,  Cass,,  7.  octobre  1822  (Pasicrisie). 

(1)  Voir  l'avis  du  Conseil  d'État,  relatif  à  la  perception  des  amendes  pro- 
noncées par  la  loi  de  frimaire  sur  l'enregistrement,  et  par  la  loi  du  22  pluviôse 
de  la  même  année  (VU)  sur  la  vente  publique  des  effets  mobili^s,  du 
22  août  1810. 

—  Exécution.  —  Une  contrainte  en  jugemant  d'un  supplément  de  droits 
d'enregistrement,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  formé  opposition,  ne  peut  être  con* 
sidérée  comme  un  titre  suffisant  pour  faire  déclarer  valable  une  saisie-arrêt 
faite  à  la  requête  de  l'administration,  notamment  si  la  partie  saisie,  sana 
contester  le  droit,  s'est  bornée  à.  soutenir  que  ce  n'était  pas  contre  elle  que  le 
recouvrement  devait  être  poursuivi.  La  Haye,  25  juillet  1827  (Pasicrisie). 

—  Opposition  à  contrainte.  —  Il  ne  peut  résulter  une  exception  de  litispen- 
dance  contre  des  poursuites  faites  en  vertu  d'une  seconde  contrainte,  de  ce 
qu'il  y  a  eu  opposition  à  la  première,  mais  sans  assignation,  on  ne  doit  pas, 
en  cassation,  ck>n8idérer  comme  constant  le  fait  que  l'opposition  à  la  première 
contrainte  était  suivie  d'assignation,  si  le  jugement  attaqué  contient  l'affirmar 
tion  de  ce  fait,  bien  qu'il  soit  inexact  On  ne  peut  contester  la  validité  du  dé- 
sistement d'une  première  contrainte,  contenu  dans  une  seconde,  sur  le  motif 
que  le  receveur  serait  sans  qualité  pour  se  désister. 

Pour  qu'un  désistement  &.8se  cesser  l'exception  de  litispendance,  il  n'est  pas 
indispensable  qu'il  soit  accepté. 

iPour  la  validité,  en  soi,  d'un  désistement;  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  été 
accepté. 

L'administration  de  l'enregistrement  ne  peut  être  condamnée,  à  titre  de 
domma^es'intérêts,  au  payement  non-seulement  des  déboursés,  mais  encore 
des  honoraires.  Lié^e,  Cass.,  15  octobre  1823  (Pasicrisie). 

—  L'opposition  à  une  contrainte  décernée  pour  un  droit  que  l'on  prétend 
être  dû  en  vertu  des  articles  de  loi  y  invoqués,  est  suffisamment  motivée  lors- 
qu'eUe  porte  seulement  que  le  droit  n'est  pas  dû  aux  termes  de  la  loi.  La  Haye» 
24  juillet  1829  (Ann.,  1830, 2, 353). 

—  Lorsque,  conformément  à  l'article  64  précité,  l'opposant  à  une  contrainte 
décernée  contre  lui  choisit  un  domicile  dans  le  lieu  où  si^  le  tribunal,  il  est 
censé  le  faire  tant  pour  l'instruction  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  pour  les  poursuites  ultérieures  de  cette  même  cause.  La 
Haye,  28  février  1829  (J,  de  B.,  1830,  2, 422). 

—  L'opposition  à  une  contrainte  en  matière  d'enregistrement  ne  doit  paa 


—  41  — 

Art.  65.  L'introduction  et  Tinstraction  des  instances  auront 
lieu  devant  les  tribunaux  civils  de  département  ;  la  connais- 
sance et  la  décision  en  sont  interdites  à  toutes  autres  autorités 
constituées  ou  administratives  (1). 

contenir  élection  de  domicile,  quoique  Topposant  soit  domicilié  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

L'opposition  qui  énonce  seulement  que  la  oontrainie  est  nulle  parce  que 
les  formalités  prescrites  n'ont  pas  été  observées  lors  de  sa  signification,  et 
qu'eUe  n'est  pas  fondée  parce  que  le  droit  exigé  n'est  pas  dû,  est  suffisamment 
motivée.  La  Haye,  30  mai  1827.  (Pasicrisie). 

—  Assignation. — L'opposant  à  une  contrainte  décernée  par  Tadmiidstration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  devient  demandeur. 

L'assignation  qui  accompagne  l'opposition  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  est  établi  le  bureau  du  receveur  chargé  du 
recouvrement. 

Il  importe  peu  qu'élection  de  domicile  ait  été  îsàïj^  surabondanmient  par  le 
directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  dans  les  communes  respectives 
des  opposants.  Li^  3  juiUet  1841.  (Bull,  et  J.  1841, 408). 

—  Action  en  restitution.  —  L'aetion  dirigée  contre  l'administration  de  i'en- 
r^^rement  en  restitution  d'une  somme  indûment  perçue  est  pure  personnelle 
et  n'a  rien  de  territorial  :  c'est  donic  contre  le  gouvernement  qui  a  trop  perçu, 
et  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  le  bureau  où  la  per- 
ception a  eu  lieu,  qu'eUe  doit  être  intentée,  bien  que  ce  bureau,  par  suite  d'un 
traité  politique,  soit  passé  dans  le  ressort  d'un  tribunal  étranger.  Cass.  de  Belge 
27  juillet  1843.  (BuU.,  1844,  p.  10). 

(1)  B^les  de  procédure.  —  Une  expertise  en  matière  d'enregistrement  est 
nnUe*  si  les  experts  ont  prêté  serment  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation 
des  biens,  sans  qu'il  eût  été  délégué  à  cet  effet  par  le  tribunal. 

£n  cette  matière,  il  suffit  de  remettre  aux  experts  l'ordonnance  contenant 
leur  nomination. 

En  d'autres  termes  :  Les  articles  805  et  317  du  Code  de  procédure  ne  sont  pas 
applicables  aux  expertises  en  matière  d'enregistrement. 

Le  rapport  des  experts  ne  doit  pas  être  homologué  avant  de  décerner  la 
contrainte. 

Au  cas  où,  d'après  l'expertise,  il  y  a  lien  à  la  demandé  d'un  supplément  de 
droits,  l'administration  doit  agir  par  voie  de  contrainte  La  Haye,  9  no* 
vembre  1821  (Pasicrisie). 

-^L'administration  de  l'enregistrement  agissant  pour  le  recouvrement  des 
droits  ne  peut  être  astreinte  à  observer  d'autres  formes  que  celles  prescrites 
par  l'art  65  précité.  Liège,  16  janvier  1834  (J.  de  B.,  1884, 262,  S.  L.,  ffî). 

—  En  matière  d'enregistrement,  le  i>ourvoi  en  cassation  est  recevable  dans 
1^  cas  où,  en  matière  ordinaire,  il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  par  requête 
civile. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  payement  de  droits  doit-il  l'accueillir 
on  la  i|jeter  définitivement  telle  qu'elle  est  formée,  ou  peut-il,  dans  la  con- 
viction que  les  deux  parties  sont  dans  l'erreur,  oridonner  que  la  liquidati(m 
aura  lieu  sur  d'antres  bases  posées  par  lui?  Il  doit  admettre  ou  rejeter  défi- 
nitivement. La  ^ye,  23  janvier  1824  (Pasicrisie). 

•^  En  matière  d'enregutrement,  l'instance  n'existe  et  n'est  introduite  que 
par^'assignation  en  justice,  qui  doit  accompagner  l'opposition  du  redevable 
à  la  contrainte,  lequel  doit  être  considéré  comme  demandeur  dajos  l'instance, 
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L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés  (1). 

Il  n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  pour  la  partie  qui  suc- 
combera, que  ceux  du  papier  timbré  des  significations,  et  du 
droit  d'enregistrement  des  jugements  (2) . 

et  par  suite  non  recevable  à  en  demander  la  péremption.  Cass.  de  Belgique, 
17  avril  1840  (BuU.,  1840,  p.  466) . 

—  En  matière  d'enregistrement,  le  pourvoi  en  cassation  peut  être  sigfnifié 
au  domicile  élu  dans  Topposition  à  la  contrainte.  La  Haye,  25  février  1829. 
(Ann.  1829,  2,  457). 

—  La  partie  qui  a  formé  opposition  motivée  à  une  contrainte  décernée  par 
le  domaine  n*est  pas  en  état  de  défense  contradictoire,  il  faut  pour  cela  qu'un 
mémoire  ait  été  produit  par  elle;  ainsi,  le  jugement  qui  intervient  en  cet  état 
est  par  défaut  et  comme  tel  susceptible  d'opposition.  Liège,  26  juin  1837 
(J.  de  R,  1838,  2,  89). 

—  L'instance  à  laquelle  donne  lieu  l'opposition  formée  par  un  receveur  de 
l'enregistrement  à  une  contrainte  qui  lui  a  été  lancée  par  l'administration,  en 
recouvrement  des  sommes  dont  il  est  testé  redevable,  doit  être  instruite  et 
jugée  dans  la  forme  établie  par  les  art.  64  et  65  précités.  Brux.,  28  dé- 

'  cembre  1822.  (J.  de  B.,  1822, 2,  344;  Dalloz,  14,  11). 

Suffit-il  qu'en  matière  d'enregistrement  le  jugement  qui  rejette  l'opposition 
à  la  contrainte  soit  signifié  à  l'opposant  en  son  domicile  élu  ? 

Si  l'opposition  est  rejetée,  le  titre  de  l'exécution  est-il  le  jugement  sur 
l'opposition,  ou  la  contrainte  elle-même?  La  Haye,  10  décembre  1828  (Jur. 
XIXe  siècle,  1830,  in-4o,  p.  119;  in-So,  p.  169;  Ann.,  1829,  2,  442). 

(1)  Instruction  par  mémoire.  Lorsque  le  recouvrement  d'une  rente  doma- 
niale a  été  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  l'instruction  de  l'instance  sur 
opposition  doit  avoir  lieu  par  mémoires,  quoique  le  fond  du  droit  soit  liti- 
gieux, en  ce  que  l'opposant  soutient  que  la  rente  est  abolie  conmie  seigneu- 
riale, ou  en  tous  cas  éteinte  par  la  prescription.  Liège,  Cass.,  28  déc^nbre  1824 
et  14  mars  1827  (Pasicrisie). 

—  Avoués.  —  Dispense.  Dans  les  affaires  concernant  la  perception  des 
revenus  nationaux  et  celles  relatives  aux  droits  d'enregistrement,  la  régie  est 
dispensée  d'employer  le  ministère  des  avoués;  l'art.  1041  du  Code  de  procé- 
dure n'a  pas  alboli  sur  ce  x>oint  les  lois  antérieures.  Liège,  13  mai  1816  (Pasi- 
crisie). 

—  L'instructiqn  d'une  instance  suivie  par  l'administration  du  domaine 
sans  ministère  d'avoué  et  par  simples  mémoires  signifiés  est  radicalement 
nùUe,  ainsi  que  le  jugement  auquel  elle  a  donné  lieu,  si  l'affaire  présentait 
une  question  de  propriété  à  décider.  Liège,  26  janvier  1848  (J.  de  B.,  1843, 
2,  395). 

(2)  Dépens.  —  On  ne  peut,  pour  les  aflEedres  en  cassation,  taxer  les  dépenses 
d'après  la  loi  de  frimaire  an  VII.  Liège,  11  février  1829  (J.  de  B.,  1830,  2, 421; 
(Jur.  du  XIX»  siècle,  1830,  3, 158). 

—  L'art  65  précité,  dans  ses  §§  2  et  3,  n'a  eu  pour  but  que  de  restreindre 
les  frais  des  actes  d'instruction  ou  mémoires  nécessaires  pour  parvenir  au 
jugement,  à  ceux  de.timbre,  de  signification  et  d'enregistrement  du  jugement, 
sans  qu'on  puisse  jamais  y  comprendre  les  frais  d'avoué  et  les  honoraires 
d'avocat,  et  non  de  soustraire  la  partie  succombante  au  payement  d'autres 


frais  qu'elle  aurait  nécessités  par  une  contestation  mal  fondée. 
Ainsi,  lorsque,  par  suite  du  refus  de  l'administration  des  droits  de 


succession 
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Les  tribunaux  accorderont  soit  aux  parties,  soit  aux  prépo- 
sés de  la  régie  qui  suivront  les  instances,  le  délai  qu'ils  leur 
demanderont  pour  produire  leurs  défenses;  il  ne  pourra 
néanmoins  être  de  plus  de  trois  décades  (30  jours).  (1) 

Les  jugements  seront  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus 
tard,  à  compter  de  Tintroduction  des  instances  sur  le  rapport 
d'un  juge,  fait  en  audience  publique,  et  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  directoire  exécutif  : 

Ils  seront  sans  appel  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par 
voie  de  cassation  (2). 


d^adxnettre  au  passif  d*une  succession  des  billets  souscrits  par  le  défunt,  ces 
billets  ont  dû  $bre  timbrés  et  enregistrés  et  que  Tadministration  succombe 
dans  sa  prétention,  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  peuvent  être  mis  à 
sa  charge.  30  décembre  1841  (BuU.  et  J.,  1842, 149). 

—  Les  émoluments  doivent  entrer  en  taxe  contre  l'administration  de  Ten- 
registrement  qui  succombe  en  cassation. 

En  d'autres  termes  :  Tart.  65  précité,  qui,  en  matière  domaniale,  n'astreint 
la  partie  qui  succombe  qu'au  payement  des  simples  déboursés,  n'est  point 
applicable  à  la  procédure  en  cassation.  Bruz.,  8  juillet  1819  (Pasicrisie);  Liège, 
Cass.,  27  février  1829  (Arr.  not,  11,  p.  884). 

(1)  Délai.  —  Remise.  —  Le  délai  de  l'art.  65  précité  n'est  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité.  Cass.  de  Be]g.,  13  février  1833  (Pasicrisie,  p.  36). 

—  Les  tribunaux  peuvent  refuser  à  l'administration  le  délai  qu'elle  de- 
mande pour  produire  un  second  mémoire.  La  Haye,  4  juin  1828  (Ajul,  1829, 
2,  341). 

(2)  Jugement.  —  Conclusions  du  ministère  public.  —  Lorsque  dans  une 
cause  en  matière  d'enregistrement,  le  procureur  du  Roi  a  donné  ses  conclu- 
sions, il  ne  faut  pas  qu'U  siège  à  la  prononciation  du  jugemei^t  sous  peine  de 
nulUté.  Liège,  20  juiUet  1828  (Jur.  du  XIX®  siècle,  1829,  3, 176). 

—  Rapport.  —  Un  jugement  en  matière  d'enregistrement  est  nul,  lorsqu'il 
ne  conste  pas  par  ce  jugement  même,  ou  de  quelque  autre  manière  au  procès, 
qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en  audience  publique.  Brux., 
Cass.,  11  février  1820 (Pasicrisie);  Caas.,  26  mars  1827  (J.  de  B.,  1827,  2,  68); 
Brux.,  Cass.,  12  mars  1828  (Jur.  du  XIXe  siècle,  1828,  in-4o,  p.  34,  in-8o,  p.  51). 

—  L'observation  de  la  formalité  du  rapport  en  audience  publique  est-elle 
suffisamment  établie  par  les  mots  :  Jugé  et  prononcé  en  audience  publique? 
Brux.,  Cass.,  28  février  et  17  mars  1828  (Ann.,  1828, 1,  87  et  570). 

—  En  matière  d'enregistrement,  le  jugement  qui  énonce  que  le  rapport  a  été 
fiedt,  et  que  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions  à  l'audience  d'un  tel 
jour,  indique  suffisamment  que  cette  double  formalité  a  été  accomplie  en  au- 
dience publique.  30  octobre  1837  (BuU.  et  J.,  1838,  99). 

—  Conclusions  des  parties.  —  Un  jugement  en  instance  sur  des  droits  d'en- 
registrement est  nul,  si  dans  sa  rédaction  il  ne  contient  pas  les  conclusions 
des  parties  et  la  mention  de  la  présence  du  rapporteur  à  la  prononciation  du 
jugement  en  audience  publique.  Brux.,  27  mai  1818;  Brux.,  Cass.,  5  dé- 
cembre 1822  (J.  de  B.,  1822,  2,  32)  ;  Brux.,  Cass.,  27  décembre  1825.  Contra 
Liège,  26  décembre  1826  (Jur.  du  XIXe  siècle,  1832,  3, 101). 

—  Dernier  ressort  —  Le  jugement  rendu  sur  opposition  à  une  contrainte 
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Art.  66.  Les  frais  de  poursuite  payés  par  les  préposés  de 
renregistrement  pour  les  articles  tombés  en  non  valeur  pour 
cause  d'insolvabilité  reconnue  des  parties  condamnées,  leur 
seront  remboursés  sur  Fétat  qu'ils  en  rapporteront  à  l'appui  de 
leurs  comptes. 

L'état  sera  taxé  sans  frais  par  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment, et  appuyé  des  pièces  justificatives. 


TITRE  X 


DE  LA  FIXATIOîî  DES  DROITS. 


Art.  67.  Les  droits  à  percevoir  pour  l'enregistrement  des 
actes  et  mutations  sont  et  demeurent  fixés  aux  taux  et  quotités 
tarifés  par  les  articles  68  et  Ç9  suivants  : 


DROITS  FIXES. 


Art.  68.  Les  actes  compris  sous  cet  article  seront  enregis- 
trés et  les  droits  payés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

§  1**.  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'un  franc  (modifié  depuis 
avec  Us  30  p.  c.  ad.  à  fi\  2.20;,  voir  loi  du  31  mai  1824. 

1*»  Les  abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  succes- 
sions, legs  ou  communautés,  lorsqu'elles  seront  pures  et  sim- 
ples, si  elles  ne  sont  pas  faites  en  justice; 


renregistrement  sont  en  dernier  ressort,  est  applicable  à  une  ordonnance  de 
référé.  La  Haye,  16  juin  1826  (PftsicrÎBie). 
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Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  renonçant  et  pour  chaque 
succession  à  laquelle  on  renonce  ; 

2^  Les  acceptations  de  successions,*  legs  ou  communautés, 
aussi  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples  ; 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant  et  pour  chaque  suc- 
cession ; 

S""  Les  acceptations  de  transports  ou  délégation  de  créances 
à  terme,  faites  par  actes  séparés,  lorsque  le  droit  proportionnel 
a  été  acquitté  pour  le  transport  ou  la  délégation  ; 

Et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  de  délégations 
de  créances  aussi  à  terme  ; 

4''  Les  acquiescements  purs  et  simples,  quand  ils  ne  sont 
point  faits  en  justice  ; 

6*"  Les  actes  de  notoriété  ; 

6"*  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le  complé- 
ment et  la  conson^mation  d'actes  antérieurs  enregistrés  (1). 

7*"  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions 
ou  à  leur  valeur  ; 

S""  Les  adjudications  à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n'est 
pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente  adjudication  si  elle  a  été 
enregistrée  ; 

9*  Les  adoptions  ; 

lO""  Les  attestations  pures  et  simples  ; 

11*  Les  avis  de  parents,  autres  que  ceux  contenant  nomina- 
tion de  tuteurs  et  curateurs  ; 

12**  Les  autorisations  pures  et  simples; 

13"  Les  bilans; 

44**  Les  brevets  d'apprentissage  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation de  sommes  et  valeurs  mobiliaires,  ni  quittance  ; 

15'*  Les*  cautionnements  de  personnes  à  représenter  en 
justice  ; 

(1)  L'administration  de  Tenreg^rement  ne  peut  percevoir  qu*un  droit  fixe 
pour  nn  compte  rendn  par  le  syndic  d*ane  fioiUite,  duquel  procès-verbal  a  été 
dressé  par  le  juge-commissaire,  et  qui  n'a  pour  objet  que  de  vérifier  le  montant 
de  l'actif  qui  doit  être  distribué  aux  créanciers,  dont  un  jugement  antérieur 
a  fixé  les  droits.  Liège,  Cass.,  27  février  1828  (J.  de  B.,  1830,  2, 434). 

—  Un  acte  renfermant  une  subrogation  légale  ne  peut  être  enregistré  au 
droit  assis  sur  les  transports  de  créances.  Liège,  Cass^  10  février  1829  (J.  de 
B.,  1830,  2,  414). 
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•  16**  Les  certifications  de  cautions  et  de  cautionnements; 

1 7*^  Les  certificats  purs  et  simples  ,  ceux  de  vie  par  chaque 
individu,  et  ceux  de  résidence  ; 

18**  Les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des  extraits  d'iceux 
par  quelque  officier  public  qu  elles  soient  faites  ; 

Le  droit  sera  payé  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  coUa- 
tionné  ; 

19**  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obligation 
de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ; 

20**  Les  connaissements  ou  reconnaissances  de  chargements 
par  mer  et  les  lettres  de  voiture  ; 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à  qui  des  envois  sont 
faits'; 

21**  Les  consentements  purs  et  simples; 

22**  Les  décharges  également  pures  et  simples,  et  les  récé- 
pissés de  pièces  (1). 

23**  Les  déclarations  aussi  pures  et  simples  en  matière  civile  ; 

24**  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  dami, 
lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans 
l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  et  que  la  déclara- 
tion est  faite  par  acte  public,  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat  (2). 

(1)  Voir  :  Avis  du  Conseil  d'État  sur  plusieurs  questions  relatives  aux  quit- 
tances et  décharges  données  aux  officiers  publics  qui  ont  procédé  à  des  ventes 
à  Tencan  d'objets  mobiliers,  du  21  octobre  1809. 

(2)  La  déclaration  de  cQmmand  ne  doit  pas  être  considérée  comme  renfer- 
mant une  seconde  mutation,  lors  même  que  la  faculté  d'élire  un  command  n'a 
pas  été  réservée  par  l'acquéreur  personnellement  dans  l'acte  d'adjudication, 
pourvu  qu'il  soit  dit  dans  cet  acte  que  l'acquéreur  aura  cette  faculté.  Brux., 
Cass.,  30  janvier  1824  (Pasicrîsie). 

—  Lorsque  la  loi  détermine,  pour  la  confection  d'un  acte  ou  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité,  un  délai  fatal  de  vingt-quatre  heures,  elle  entend  accor- 
der vingt-quatre  heures  utiles.  Ainsi  ce  délai  ne  court  pas  pendant  le  jour 
férié  qu'il  rencontre,  et  l'on  doit  admettre  que  la  formalité  ou  l'acte  exigé 
puisse  être  fait  le  lendemain. 

Ce  principe  est  applicable  non-seulement  à  la  notification  de  la  déclaration 
de  command  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication 
ou  du  contrat,  mais  aussi  à  l'acte  de  déclaration  de  command  lui-même,  ces 
deux  formalités  étant  corrélatives,  exigées  par  les  mêmes  motifs  et  régies  par 
les  mêmes  lois.  ' 

Spécialement  :  une  adjudication  ayant  eu  lieu  un  samedi  3  janvier,  la  décla- 
ration de  command  et  sa  notification  ont  {fu  être  utilement  faites  le  lundi 
suivant,  5  du  même  mois.  Cass.  de  Belg.,  12  février  1833  (Pasicrisie). 
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25^  Les  délivrances  de  legs  purs  et  simples  ; 

26**  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  les  officiers  publics  ; 

27"  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mobi- 
liers chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas 
la  libération  des  déposants  ;  et  les  décharges  qu'en  donnent 
les  déposants  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des'  objets 
déposés  leur  est  faite  (4). 

28**  Les  désistements  purs  et  simples  ; 

29**  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  somme  et  valeur,  ni  quittance  ; 

30**  Les  exploits,  les  significations,  celles  des  céduies  des 
juges  de  paix,  les  commandements,  demandes,  notifications, 
citations,  offres  ne  faisant  pas  titres  au  créancier  et  non 
acceptées  (2); 

Oppositions ,  sommations ,  procès- verbaux,  assignations, 
protêts,  interventions  au  protêts  (3); 

.  (1)  Voir  :  Avis  du  ConseU  d'État  du  21  octobre  1809.     * 

(2)  Des  offres  faites  en  justice,  ou  consignées  dans  un  procës-verbal  rédigé 
par  un  juge  de  paix  au  bureau  de  conciliation,  ne  peuvent  donner  lieu  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement  que  pour  autant  que  ces  offres  ont  été 
acceptées  et  qu'elles  forment  titre  pour  la  partie  en  faveur  de  laqueUe  elles 
ont  été  faites. 

Ainsi,  lorsqu'un  procès-verbal  de  non-conciliation  ne  constate  qu'une  simple 
ofire  d'une  somme  d'argent  expressément  subordonnée  à  l'acceptation  immé* 
diate  du  créancier,  et  que  celui-ci  la  refuse,  demandant  acte  de  non-concilia- 
tion pour  la  poursuite  de  ses  droits,  ce  procès-verbal  ne  constitue  aucun  titre 
en  faveur  du  créancier,  et  par  suite  les  offres  qu'il  contient  ne  sont  pas  pas- 
sibles du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cass.  de  Belg.,  16  juin  1843, 
(BuU.,  1843,  1,  399). 

(3)  Le  droit  est  modifié  à  un  franc  par  la  loi  du  28  mars  1870,  mise  en  vigueur 
le  20  mai  suivant  ;  portant  : 

Art.  1«'.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement,  ainsi  que  l'acte  de 
protestation  prescrit  en  cas  de  perte  de  l'effet  dont  le  payement  est  refusé, 
peuvent  être  remplacés,  si  le  porteur  y  consent,  par  une  déclaration  qui 
constate  le  refus  de  la  personne  requise  d'accepter  ou  de  payer. 

La  déclaration  du  refus  de  payements  doit  être  faite  au  plus  tard,  le  lende- 
main du  jour  de  l'échéance. 

Art.  2.  Les  déclarations  prévues  par  l'article  précédent  sont  consignées  soit 
sur  l'effet,  soit  dans  un  acte  séparé. 

Elles  sont  datées  et  signées  par  la  personne  requise  d*accepter  ou  de  payer. 

Elles  seront  enregistrées  dans  leë  deux  jours  de  leur  date  aux  bureaux  des 
actes  d'huissiers.  Arrêté  royal  du  9  mai  1870.  ' 

La  formalité  de  l'enregistrement  ne  sera  donnée  que  si  les  effets  sont  joints 
aux  déclarations  faites  par  acte  séparé. 

Art.  3.  Les  déclarations  faites  par  acte  séparé  rappellent  la  substance  de 
l'effet  présenté  soit  à  l'acceptation,  soit  au  payement. 


1 
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Protestations,  publications  et  affiches,  saisies,  saisies-arrêts, 
séquestres,  main-levées,  et  généralement  tous  actes  extrajudi- 

Art.  4.  L'acceptation  et  le  payement  par  intervention  peuvent  être  constatés 
dans  les  formes  déterminées  par  les  art.  2  et  3. 

Art.  5.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents  seront  observées 
sous  peine  de  nullité. 

Art.  6.  Les  protêts,  faute  d'acceptation  ou  de  payement,  sont  faits  par  un 
notaire  ou  par  un  huissier,  sans  Tassistance  de  témoins. 

Art  7.  Le  gouvernement  est  autorisé,  pour  les  localités  où  il  le  juge  utile 
et  dans  les  limites  à  déterminer  par  lui,  à  permettre  aux  notaires  et  aux  huis- 
siers, de  déroger,  à  Tégard  des  actes  du  protêt»  aux  dispositions  de  Part  1057 
du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  8.  Le  droit  d'enr^^trement  des  actes  de  protêt,  des  déclarations  de 
refus  d'Acceptation  ou  de  refus  de  payement  et  des  dédarâtions  d'intervention 
est  fixé  à  un  franc. 

Ces  déclarations,  écrites  sur  papier  non  timbré,  seront  soumises  au  timbre 
extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2  pour  l'en- 
registrement. 

Art.  9.  Le  tarif  actuel  des  frais  de  protêt  est  modifié  comme  suit  : 


Am  —  Protêt  simple. 

Original  et  copie •    •    •    . 

Droit  de  copie  de  l'effet  et  transcription 
sur  le  répertoire  ............ 

Timbre  du  protêt  et  du  registre 

Enregistrement 

B«  —  Pbotêt  a  deux  ou  fIiUszkdbs  do- 
HicoLEa  ou  avec!  besoin  : 

Protêt  simple 

Pour  le  second  domicile  ou  le  besoin .    •    • 
Timbre 

C«  —    Pbotêt    de    deux   ou    PLUSIEUBS' 

EFFETS  : 

Le  protêt  simple 

Emoluments  pour  le  second  effet  .    .    •    . 
Timbres    ........•••.. 

D*  — Pbotêt  de  pERQUismoN  : 

Onginal  et  copie  du  procès-verbal  et  du 

protêt.    ...    

Droit  de  copies  à  afficher  ....... 

Les  copies  du  titre 

Visa 

Timbre  des  copies 

Ënregistrem^t 

TrANSCBIPTION  du  TITSE  au  BBaiSTBE  : 

Transcriptioii  du  procès-verbal  de  perqui- 
sition et  du  protêt   ...    i    .....    . 

Timbre  du  registre. 


SmoIniDsiits. 

Ûéinursâs. 

Total. 

1    » 
»  75 

1  15 

1     n 

■ 

4  50 

1     n 

n 
m 
»45 

^   %^v 

450 

595 

n'sO 

9 

«20 

450 

.    520 

5     n 
1  25 
n  50 
1     n 

» 

»  75 

7f 

n 

0 

» 
225 

1    1» 
n'50 

9 

ft 

12  25 
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«cîaires  des  huissiers  ou  de  leur  ministère,  qui  ne  peuvent 
<ïonner  lieu  au  droit  proportionnel,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées dans  la  présente  ;  et  aussi  les  exploits,  significations 
et  tous  autres  actes  extrajudiciàires  faits  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  indirectes,  et  de  toutes  autres 
sommes  dues  à  la  nation,  même  des  contributions  locales. 


E.  —  PbOTÊT  au  PÀBQX7ET  : 

Protêt  simple . 

Deuxième  copie  au  paxquet  ...... 

Troisième  au  tribunal  et  droit  de  la  copie 

•du  titre 

Visa. 

Timbres 

V.  —  Intebvention  : 

Original  et  copie 

Transcription  au  registre 

Papier  du  registre 

Enr^strement 

©• .—  Dénonciation  de  protêt. 

Orignal 

Copie  de  l'exploit 

Copie  de  billet  et  copie  de  protêt  .    .    .    . 

Copie  (J'intervention 

Timbre. 

Enr^^trement 


Smoluments. 

Délnorsis. 

«  60 

1  50 
1    » 

» 

n 

»  90 

2     n 

V  25 

n 

» 

n  25 

1  » 

2    » 
»  50 
n  75 
»  25 

» 

1  35 

1       V 

Total. 


8  50 


5  60 


6  10 


Art.  10.  Le  protêt,  faute  de  payement,  doit  être  fait,  au  plus  tard,  le  second 
jour  après  celui  de  Téchéance.  Si  ce  jour  est  un  jour  férié,  le  protêt  est  fait  le 
jour  suivant. 

Art.  11.  Toute  disposition  contraire  à  la  présente  loi  est  abrogée. 


I«  Modèle  ppotôt  aluiple* 


(On  met  en  tête  l'effet  et  les  renseignements). 


en  son  domicik 


L'an 
à  la  requête  de 

Je  souss^igné 
ai  sommé 

où  étant  et  y  parlant  à 
de  me  payer  :  1®  la  somme  de 
tnontant  de  V effet  transcrit  en  tête  de  Voriginal  et  de  la  copie  du  présent  aete; 

A 


—  Bo- 
rnais seulement  lorsque  la  somme  principale  excède  â5  francs; 
Il  sera  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur» 
m  quelque  nombre  qu'ils  soient^  dans  le  même  acte,  excepté 
les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents  réunis,  les  coïii- 
téressés,  les  débiteurs  ou  créanciers  associés  ou  solidaires,  les 
séquestres,  les  experts  et  les  témoins,  qui  ne  seront  comptés 


2o  le  cùût  des  présentes.  Lui  déclarant  qt^à  défaut  de  ce  faire  le  requérant 
fait  teUes  réserves  et  protestations  que  de  droit,  à  quoi,  il  m'a  été  répondu  : 

Sommé  de  signer  la  réponse 
au  besoin  indiqué 


Obiginalet  copie 

Copie  et  tbahscmption  .  .  .  . 
Timbres  du  pbotèt  et  reoistbe. 
Enbeqistrement  de  l'effet  .    . 

Besoin 

Timbbe 

Deux  ou  plusieubs  effets  .    .    . 

Intervention 

Amende 

Tbanspobt 


1 

» 

1 
1 

60  1 

75 

15 

» 

J) 

n 

n 

» 

n 

» 

7i 

» 

1» 

» 

» 

» 

4 

50 

Pcmronoi  j'ai  protesté  ledit 
efiet  et  f  ai,  au  sommé,  délivré 
copie  dudit  effet  et  acte  de 
protêt. 

Coût,  non  compris  réper- 
toire, enregistrement  de  l'ef- 
fet, visa  pour  timbre,  amendes 
et  transport,  quatre  francs 
cinquante  centimes,  x>our  le 
protêt  simple. 

(Signature  deVofj^cier  mi- 
nistériel). 


II.  Modèle  de  dëclmrfttloa  da  refais  de  payement  ou  d*aecep« 

talion  d*aine  Irai  te  J 

L     soussigné     (le  nom  ou  la  firme  sociale) 
domicilié     à  ,  déclare  refuser  Vacceptatûm  de 

f effet  montant  à  la  somme  (en  toutes  lettres),  à  l'échéance  du 

tiré  par  (le  nom  ou  la  firme  sociale). 
,  le 

(Signature). 

Visé  pour  timbre  à  45  centimes,  vol.,  «o       ,  et  enregistré  à 
le  .  voL        ,  f,  c,  Beçu  un  franc,  additionnel  compris. 

Le  Beceveur, 


m.  Modèle  de  déclaration  de  reftia  d'acceptation  de  la  part  du 
tirë,  l'acceptation  n'ayant  eu  lien  qn*au  besoin. 


Le  soussigné  {le  nom  ou  la  firme  sociale)  domicilié  à , 

déclare  refuser  l'acceptation  de  Veffet  montant  à  la  somme  (en  toute»  lettres) 
à  l'échéance  du tiré  par  (le  nom  ou  la  firme  sociale). 

Est  ici  intervenu,  M.  (nom,  profession  et  domicileX  {ches  qui,  est  indi^  au 
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que  pour  une  seule  et  même  personne,  soit  en  demandant,  soit 
eu  défendant,  dans  le  même  original  d'acte,  lorsque  leurs 
qualités  y  seront  exprimées  (1); 

31*"  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni 
quittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  ; 

32"*  Les  nominations  d'experts  ou  arbitres  ; 

33''  Les  prisées  de  meubles  ; 

34""  Les  procès- ver  baux  et  rapports  d'employés,  gardes, 
commissaires,  séquestres,  experts,  arpenteurs  et  agents  fores- 
tiers ou  ruraux; 

35*  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  contenant  au- 
cune stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  proportionnel; 

36*  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non  sus- 
ceptibles d'estimation  ; 

37*'  Les  certifications  pures  et  simples  d'actes  en  forme  ; 

38''  Les  reconnaissances  aussi  pures  et  simples  ne  contenant 
aucune  obligation  ni  quittance  ; 

39""  Les  résiliements  purs  et  simples  faits  par  actes  authen- 
tiques dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés  (2)  ; 

besoin  par  ledit  effet).  Lequel  déclare,  attendu  le  défatii  d^acceptatùm  par  le 
tUré,  accepter  ledit  effets  pour  en  payer,  au  besoin  et  a  signé  avec  le  tiré. 

•  •••••  WV  •••••• 


WWm  Modèle  de  déclaration  de  peftea  d*aooeptafion  on  de 
payement  de  la  part  du  tiré  avee  intervention  d*on  tiers 
pour  accepter  ou  payer* 

Le  soussigné  (comme  dessus)  déclare  refuser  FacceptaHon  ou  le  payement  de 

V effet  montant  à  la  somme  (en  toutes  lettres)  à  FécMxnce  du 

tiré  par  ou  à  ordre  de  (comme  dessus).  Lequel  a  déclaré  qtâattendu  le  défaut 
d'acceptation  ou  de  payement,  U  accepte  ou  paye  ledit  effet  par  intervention 
et  pour  faire  howneiwr  à  la  signature  du  tireur  (ou  tel  endosseur)  à  Véchéance 

du 

U 

(1)  Voir  :  Loi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  13,  qui  i)orte  : 

La  dernière  disposition  du  no  30  du  §  l^r  de  Tart.  68  de  la  loi  du  22  frimaire 
est  applicable  aux  actes  d'api)el  compris  sous  les  §§  4  et  5  du  même  article. 

(2)  L*acte  sous  seing  privé  par  lequel  le  baiUeur  et  le  preneur  conviennent 
que  ce  dernier  se  départisse  du  bail  à  teUe  époque,  doit  être  considéré  comme 
renfermant  une  simple  résiliation  et  non  comme  une  rétrocession  devant  êtra 
enregistrée  dans  les  trois  mois  de  sa  date  et  donnant  lieu  au  droit  propor* 
tionneL  La  Haye,  7  février  1827  (Pasicrisie). 
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40^  Les  rétractations  et  révocations  ; 

41"  Les  réunions  de  Tusufruil  à  la  propriété,  lorsque  la 
réunion  s'opère  par  acte  de  cession,  et  qu'elle  n'est  pas  faite 
pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu 
lors  de  l'aliénation  de  la  propriété  (i)  ; 

42'*  Les  soumissions  et  enchères,  hors  celles  faites  en  justice, 
sur  des  objets  mis  ou  à  mettre  en  adjudication  ou  en  vente, 
ou  sur  des  marchés  à  passer,  lorsqu'elles  seront  faites  par 
actes  séparés  de  l'adjudication  ; 

43**  Les  titres  nouvels  ou  reconnaissances  de  rentes  dont  les 
contrats  sont  justifiés  en  forme  ; 

45**  Les  transactions,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  qui 
ne  contiennent  aucune  stipulation  de  soïnme  et  valeur,  ni  dis- 
positions soumises  par  la  présente  à  un  plus  fort  droit  d'en- 
registrement ; 

46"*  Les  actes  (les  cédules  exceptées)  et  jugements  prépara- 
toires, interlocutoires  ou  d'instruction  des  juges  de  paix,  cer- 
tificats d'individualité,  procès-verbaux  d'avis  de  parents,  visa 
de  pièces  et  poursuites  préalables  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  ;  les  oppositions  à  levée  de  scellés,  par  comparence 
personnelle  dans  le  procès-verbal  ;  les  ordonnances  et  amen- 
dements d'assigner  les  opposants  à  scellés;  tous  autres  actes 
des  juges  de  paix  non  classés  dans  les  paragraphes  et  articles 
suivants;  et  leurs  jugements  définitifs  portant  condamnation 
de  sommes  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un 
franc  ; 

47**  Tous  les  procès-verbaux  des  bureaux  de  paix  desquels 
il  ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un 
franc  ; 

48"  Les  actes  et  jugements  de  la  police  ordinaire  et  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  criminelle ,  soit  entre 

(1)  Le  légataire  de  la  hue-propriété,  qui  a  payé  le  droit  de  succesaioii  sur  la 
valeur  entière  de  la  propriété,  par  conséquent  sur  celle  de  l'usufruit  qu'il  doit 
atteindre  un  jour,  ne  doit  pi"-  ^'^  '^"'^'*  *%wv,^»f;rv,»«oi  ^'o«.»^-.4. i.  i —  j_ 

la  réunion  de  cet  usufruit  à 
renonciation  à  titre  onéreui 
et  J.,  1837,  235;  S.  L.,  189). 
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parties,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs,  ou  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un  franc  ;  et  les  dépôts  et 
décharges  aux  greffes  desdits  tribunaux,  dans  les  mêmes  cas 
où  il  y  a  partie  civile  ; 

49*  Les  jugements  qui  seront  rendus  en  matière  de  contri- 
butions soit  directes,  soit  indirectes,  ou  pour  autres  sommes 
dues  à  la  nation,  ou  pour  contributions  locales,  quel  que  soit 
le  montant  des  condamnations,  et  de  quelque  autorité  ou  tri- 
bunal qu'émanent  les  jugements  ; 

50*  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions  aux 
règlements  généraux  de  police  ou  d'impositions  ; 

51*  Et  généralement  tous  actes  civils,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  des  para- 
graphes suivants,  ni  dans  aucun  autre  article  de  la  présente, 
et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel  (1). 


§  II.  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  deux  francs  {modifié  depuis 
avec  les  30  p.  c.  additionnels  à  fr.  4.40).  Voir  loi  du 
31  mai  1824. 

1*  Les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et 
papiers. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation  (de  3  heures); 

2*  Les  clôtures  d'inventaires  ;  » 

3*  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de 
levée  de  scellés. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation  (de  3  heures)  ; 

4*  Les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  cura- 
teurs; 

5*  Les  jugements  de  juges  de  paix  portant  renvoi  ou  décharge 
de  demande,  débouté  d'opposition,  validité  de  congé,  expul- 

(1)  Le  procès-verbal  d*a4Jndicatioii  préparatoire  de  plusieurs  lots  d'immeu- 
bles n*est,  aux  termes  du  no  51  du  §  1«'  de  Tart.  68  ci-dessus,  et  comme  acte 
non  dénommé  dans  ladite  loi  de  frimaire,  susceptible  que  d'un  droit  fixe.  Il 
n'est  pas  dû  autant  de  droits  qu*il  y  a  d'enchères  ou  de  marchés  différents. 
Cass.  de  Belg.,  2  mars  1843  (BuU.,  1843, 1, 180). 
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sîon,  condamnation  à  réparations  d'injures  personnelles,  et 
généralement  tous  ceux  qui  contenant  des  dispositions  défini- 
tives, ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  ; 

6*  Les  ordonnances  des  juges  des  tribunaux  civils  rendus  sur 
requêtes  ou  mémoires,  celles  de  référé,  de  compulsoire  et 
d*injonction,  celles  portant  permission  de  saisies-gages ,  reven- 
diquer ou  -vendre,  et  celles  des  commissaires  du  Directoire 
exécutif  dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à  en  rendre  ; 

Les  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'instruction  de  ces 
tribunaux  et  des  arbitres  ; 

Et  les  actes  faits  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux . 
portant  acquiescement,  dépôt,  décharge,  désaveu,  exclusion, 
de  tribunaux,  affirmation  de  voyage,  opposition  à  remises  de 
pièces,  enchères,  surenchères,  renonciation  à  communauté, 
succession  ou  legs  (il  est  dû  un  droit  par  chaque  renonçant), 
reprise  d'instance,  communication  de  pièces  sans  déplacement, 
affirmation  et  vérification  de  créances,  opposition  à  délivrance 
de  jugement  (1)  ; 

7**  Les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles  de 
réassigné,  et  tous  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'in- 
struction des  tribunaux  de  commerce  ; 

Et  les  actes  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux,  por- 
tant dépôt  de  bilan  et  registres,  opposition  à  publication  de 
séparation,  dépôt  de  sommes  et  pièces,  et  tous  autres  actes 
conservatoires  ou  de  formalité  ; 

8**  Les  expéditions  des  ordonnances  et  procès-verbaux  des 
officiers  publics  de  Tétât  civil,  contenant  indication  du  jour  ou 
prorogation  de  délai  pour  la  tenue  des  assemblées  préliminaires 
au  mariage  ou  à  divorce. 

§  III .  Actes  sujets  au  droit  fixe  de  trois  francs  (modifié  avec  lês 
jf  30]?.  c.  additionnels  à  fr.  6.60).  Voir  loi  du  34  mai  4824, 

4«  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  d'autres  dis- 
positions que  des  déclarations ,  de  la  part  des  futurs ,  de  ce 

pp(l)  En  matière  de  foiUite  îl  est  dû  an  droit  fixe  d'enregistrement  &  nÂmm 
lie  chaque  créance  affirmée  que  contient  le  procès-verbal  d*affîrmation  de 
créance.  Cass.  de  Belgique,  17  décembre  1^9  (BuU.,  1840,  p.  180). 
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qulls  apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se  constituent,  sans 
aucune  stipulation  avantageuse  «aire  eux. 

La  reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du  futur,  d  avoir 
reçu  la  dot  apportée  par  la  future ,  ne  donne  .pas  lieu  à  un 
droit  particulier. 

Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendants,  ou  s'il  leur 
est  feit  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres  personnes 
non  parentes,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  droits  dans  ces 
cas  sont  perçus  suivant  la  nature  des  biens,  ainsi  qu  ils  sont 
réglés  dans  les  §§  IV,  VI  et  VIII  de  1  article  suivant. 

â**  Les  partages  des  biens  meubles  et  immeubles  entre  copro- 
priétaires ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit 
justifié  (1). 

(1)  Lorsque,  par  disposition  testamentaire,  le  i)ère  ou  la  mère  a  r^lé  sa 
sQCcession  de  maniée  que  tous  les  immeubles  sont  attribués  à  deux  des  en* 
lants,  à  charge  par  eux  de  payer  une  certaine  somme  aux  autres,  Fadmini»- 
tration  n^est  pas  fondée  à  exiger  un  droit  de  mutation.  Brux.,  Gass.,  6  noTem- 
bre  1S26  (Pasicrisie). 

—  L'acte  par  lequel  des  cohéritiers,  après  examen  d'inventaires,  expertises, 
comptes,  etc..  déclarent  fixer,  par  forme  de  partage,  la  part  de  l'un  d'eux  à 
une  somme  en  argent,  et  sans  fixation  des  parts  des  autres,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  cession  au  transport  de  ses  droits  héréditaires  et,  par  suite, 
donner  lieu  à  un  droit  proportionnel.  Brux.,  Gass.,  26  mars  1827  (Pasicrisie). 

—  La  disposition  de  l'art.  68,  §  3,  no  2,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  preuve 
de  la  propriété  des  biens  à,  partager,  parée  que  oe  sont  les  biens  réeUement 
partagés  qui  échappent  au  droit  proportionnel  ;  il  ne  suffit  donc  pas  aux 
copartageants  d'établir  qu'ils  ont  un  titre  de  propriété,  il  faut  qu'ils  établis- 
sent que  tous  les  biens  repris  au  partage  faisaient  réellement  partie  de  la 
masse  commune.  Gass.  de  Bel.,  10  août  1848  (Pasicrisie,  p.  650). 

—  La  règle  admise,  en  matière  d'enregistrement,  que  tout  droit  perçu  régish 
lièrement  ne  pourra  être  restitué  (sauf  les  cas  prévus  par  la  loi),  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  n'est  pas  obstative  à  ce  qu'un  fils  qui  a  ac- 
quis dans  une  Hcitation  faite  avec  ses  frères  une  partie  des  biens  du  père 
commun,  et  a  payé  sur  le  tout  les  droits  à  raison  de  4  p.  c,  ne  puisse,  en  vertu 
de  la  loi  du  27  décembre  1817,  qui  exempte  de  tout  droit  de  succession  les 
Hens  recueillis  en  ligne  directe,  agir  en  restitution  de  ce  qu'il  a  payé  de  trop, 
en  égard  à  sa  part  héréditaire  qui  n'a  été  fixée  que  par  suite  d'une  liquidation 
de  la  succession  de  longtemps  postérieure  h  la  Hcitation  susdite. 

Des  actes  de  vente  par  Hcitation,  contenant  adjudication  au  profit  d'un 
cohéritier,  propriétaire  indivis,  ne  sont  pas  translatifs  de  propriété  et  n'em- 
portent pas  avec  eux  mutation  et  transfert,  même  quant  aux  biens  adjugés 
jusqulk  concurrence  de  sa  part  héréditaire.  Brux.,  Gass.,  16  juillet  1892 
(J.  XIX»  siècle,  1832,  în-4o,  p.  129;  in-8»,  p.  258;  Ann.,  1882,  282). 

—  Il  n'y  a  pas  de  mutation  de  propriété,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  Heu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel,  lorsque  l'acte  qui  opère  la  liquidation  ou 
le  partage  n'attribue  aux  copartageants  que  le  montant  de  leur  part  corré- 
lative dans  l'avoir  commun.  Gass.,  17  octobre  1845  (J.  de  B.,  1846, 1, 97). 

—  Le  jugement,  intervenu  entre  associés  sur  la  liquidation  de  leurs  droite» 
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S'il  y  a  retard,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera]  l'objet  sera  perçu 
aux  taux  réglés  pour  les  ventes  ; 

3**  Les  prestations  de  serment  des  greffiers  et  huissiers  des 
juges  de  paix,  des  gardes  des  douanes,  gardes  forestiers  et 
gardes  champêtres,  pour  entrer  en  fonctions  ; 

i"*  Les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni  déli- 
bération, ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles 
entre  les  associés  ou  autres  personnes  ;  et  les  actes  de  disso- 
lution de  sociétés  qui  sont  dans  le  même  cas  (4); 

5"^  Les  testaments  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne 
contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  lëvénement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  môme  nature  qui  sont  faites  par 

qui  constate,  diaprés  Tinstruction  de  la  cause,  qu'il  a  existé  une  cession 
verbale  par  Tun  des  associés  à  son  coassocié  d'immeubles  acquis  en  commun, 
et  qui  condamne  celui-ci  à  payer  à  Tautre  des  sommes  équivalentes  à  sa  part 
dans  l'association,  n'est  pas  assujetti  au  droit  proportionnel  de  condamnation 
et  de  mutation  d'immeubles. 

En  cas  d'affiimative,  si  le  droit  n'avait  pcus  été  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment du  jugement,  le  recouvrement  devrait  être  poursuivi,  non  contre  celui 
des  associés  au  profit  de  qui  la  condamnation  a  été  prononcée^  mais  contre 
celui  qui  est  demeuré  seul  propriétaire  des  immeubles  acquis  en  commun. 
La  Haye,  6  février  1829  (Ann.,  1830, 1,  571). 

—  Pour  jouir  de  la  faveur  du  droit  fixe  accordée  par  l'art.  68,  no  3,  §  2,  pré- 
cité, aux  partages  entre  copropriétaires,  il  ne  sufiit  pas  de  justifier  du  droit 
de  concourir  au  partage,  il  faut  de  plus  la  justification  que  toutes  les  choses 
partagées  appartenaient  à  la  masse  partageable.  20  novembre  1846  (BulL,  1846, 
p.  526). 

—  L'article  883  du  Code  civil,  qui  considère  chaque  héritier  copartageant 
comme  ayant  succédé  directement  à  son  lot,  ne  distingue  pas  si  la  licitation 
ou  le  partage  embrasse  tous  les  biens  ou  seulement  une  partie  des  biens  de  la 
succession,' ni  si  la  licitation  fait  cesser  l'indivision  à  l'égard  de  tous  les  co- 
partageants  ou  seulement  de  quelques-uns. 

En  d'autres  termes  :  si  les  immeubles  sont  adjugés  à  plusieurs  des  copar- 
tageants  indivisément  ou  à  un  seul  ou  à  plusieurs  séparément.  15  janvier  1847 
(BuU.,  1847,  p.  749). 

(1)  Un  contrat  de  société  anonyme  qui  fixe  l'apport  de  certains  associés  en 
numéraire,  et  celui  des  autres  en  immeubles  dont  l'exploitation  forme  l'objet 
même  de  la  société,  et  pour  prix  desquels  ils  reçoivent  un  certain  nombre 
d'actions,  n'est  pas  soimiis  à  un  droit  proportionnel,  mais  seulement  au  droit 
fixe.  Gass.  de  Belg.,  20  mai  1888  (BuU.,  1838,  p.  471). 

—  La  stipulation  en  vertu  de  laqueUe  des  associés  reçoivent  en  échange  de 
leurs  apports  dans  la  société,  contre  des  actions  dans  cette  société,  des  ap- 
points en  argent,  constitue  une  mutation  donnant  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 13  août  1846  (Bull.  1847,  p.  363). 

—  Il  n'y  a  pas  mutation  de  propriété,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel,  lorsque  l'acte  de  liquidation  ou  de  parta^ 
d'une  société  attribue  à  l'un  des  associés  un  immeuble  qu'un  autre  associé  avait 
apport'é  dans  la  société.  Cass.,  28  novembre  1844  (J.  de  B.,  1845,  p.  17). 
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contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes. 

•Le  droit  pour  ces  dispositions  par  acte  de  mariage  sera 
pergu  indépendamment  de  celui  du  contrat  ; 

6**  Les  unions  et  directions  de  créanciers. 

Si  ©lies  portent  obligation  de  sommes  déterminées  par  les 
coïntéressés  envers  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ou  autres 
personnes  chargées  d'agir  pour  l'union,  il  sera  perçu  un  droit 
particulier,  comme  pour  obligation  ; 

7*  Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux  civils 
rendus  en  première  instance  et  sur  appel,  portant  acquiesce- 
ment, acte  d'affirmation,  d'appel,  de  conversion  d'opposition 
en  saisie,  débouté  d'opposition,  décharge  et  envoi  de  demande, 
déchéance  d'appel,  péremption  d'instance,  déclinatoire,  enté- 
rinement de  procès-verbaux  et  rapports,  homologation  d'actes 
d'union  et  atermoiements  ;  injonction  de  procéder  à  inventaire, 
licitation,  partage  ou  vente;  mainlevée  d'opposition  ou  de 
saisie,  nullité  de  procédure,  maintenue  en  possession,  résolu- 
tion de  contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nullité 
radicale,  reconnaissance  d'écriture;  nomination  de  commis- 
saire, directeurs  et  séquestres  ;  publication  judiciaire  de  dona- 
tion, bénéfice  d'inventaire,  rescision,  soumission  et  exécution 

de  jugement  (4); 

Et  généralemet  tous  jugements  de  ces  tribunaux,  ceux  de 
commerce  et  d'arbitrage,  contenant  des  dispositions  définitives 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel  et  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  trois  francs,  et  qui  ne 
sont  pas  classés  dans  les  autres  paragraphes  du  présent  arti- 
cle (2).' 

(1)  La  résiliation  d'un  bail,  prononcée  en  partie  pour  défaut  d'exécution  des 
clauses  de  Facte  de  bail,  est  passible  du  droit  proportionnel.  Cass.,  15  juU* 
let  1&43  (BuU.,  1843, 324). 

(2)  Voir  :  loi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  12. 


I 
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§  IV.  Actes  sujets  cTun  droit  fixe  de  cinq  francs  (inodifiê  depuis 
avec  les  30  p.  c.  additionnels,  à  onze  francs)  (1), 

l""  Les  abandoQuemeuts  de  biens,  soit  volontaires,  soit 
forcés,  pour  être  vendus  en  direction  ; 

2""  Les  actes  d'émancipation  :  le  droit  est  dû  par  chaque 
émancipé  ; 

3""  Les  déclarations  et  significations  d'appel  des  jugements 
des  juges  de  paix  aux  tribunaux  civils. 


§  V.  Actes  sujets  d'un  droit  fijoe  de  dix  francs  (modifié  depuis 
avec  les  30  p.  c.  additionnels,  à  vinqlrdeux  francs  comme 
dessus). 

Les  déclarations  et  significations  d  appel  des  jugements  des 
tribunaux  civils,  de  commerce  et  d'arbitrage. 


§  VL  Actes  sujets  d'un  dwit  fixe  de  quinze  francs  (inodifiê 
depuis  avec  les  30  p.  c.  additionnels^  comme  dessus,  à 
trente-trois  francs). 

4"  Les  actes  de  divorce  ; 

2*"  Les  jugements  des  tribunaux  civils,  portant  interdic- 
tion, et  ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme, 
lorsqu'ils  ne  portent  point  condamnation  de  sommes  et  valeurs, 
ou  lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s'élèvera  pas  à  quinze 
francs  ; 

3"  Le  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassation; 
soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration,  en  matière  civile, 
de  police  ou  correctionnelle  ; 

(1)  Voir  :  loi  du  31  mai  1824. 
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4**  Les  prestations  de  serments,  des  notaires,  des  greffiers 
et  huissiers  des  tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels  et 
de  commerce,  et  de  tous  employés  salariés  par  la  République, 
autres  que  ceux  compris  sous  le  §  III  ci-dessus,  nombre  3, 
pour  entrer  en  fonctions  (1). 


§  VIL  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  vingt-cinq  fraises  (modifié 
depuis  avec  les  30  p.  c.  oàdilionnels,  comme  dessus  à  dnr 
quante-cinq  francs). 

Chaque  expédition  de  jugement  du  tribunal  de  cassation, 
délivrée  à  partie. 

(Encore  actes  sujets  à  un  droit  fixQ,  établi  par  Fart.  42  de 
la  loi  du  31  mai  1824.) 

50  florins  (avec  les  30  p.  c.  additionnels  138  francs)  pour 
les  permis  de  changer  de  nom  de  famille,  ou  d  y  ^'outer  un 
autre  nom, 

100  florins  (avec  les  30  p.  c.  additionnels  276  francs)  pour 
les  lettres  de  noblesse,  ou  la  collation  d'un  rang  de  noblesse 
supérieur. 

Pour  les  lettres  de  naturalisation,  un  droit  de  600  florins 
au  plus,  et  de  100  florins  au  moins,  à  fixer  par  le  gouverne- 
ment suivant  les  circonstances. 

(1)  Les  professetirs  des  universités  de  l'État  ne  sont  point  des  employés 
salariés  dans  le  sens  de  Tart.  68^§6s  n<>  4,  ei-destut;  leur  sarment  d^eniarée  em 
fonctions  n'est  donc  pas  assujetti  au  droit  d'enregistrement  fixé  par  cette' 
disposition.  Gass.,  1^'  décembre  1833  (Pasicrisie). 

—  Les  employés  des  administrations  publiques,  notamment  ceux  des  gou- 
vememesits  de  province,  sont  fonctionnaires  publiûB  dans  le  sens  donné  è  ce 
titre  par  le  décret  du  5  mars  1S31,  et  comme  tels  sont  assujettis  au  serment 
prescrit  par  ce  décret. 

Ces  employés  sont  passibles  du  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  les 
actes  de  prestation  de  serment.  Gass.  de  Belg.,  5  mai  1834  (Pasicrisie,  p.  247). 

—  Les  fonctionnaires  publics  qui  avaient  payé  le  droit  d'enregistrement 
fixé  pour  le  serment  d'entrée  en  fonctions  ne  sont  plus  tenus  de  l'acquitter 
pour  le  serment  nouveau  prêté  en  exécution  des  décrets  des  5  mars  et 
27  juin  1831. 

A  leur  égard,  ce  serment  postérieur  ne  donne  lieu  qu'au  droit  établi  géné- 
ralement pour  tons  les  actes  qui  ne  sonii  pas  spécial^neni  prévus  par  la  loi,  et 
qui  ne  sont  pas  sujets  au  droit  piiQpoitkBaikeL  Cass.  de  Belg^  15  juin  et  1835 
(BuU.  et  J.,  1835, 309;  S.  L.,  303). 
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La  délivrance  des  actes  ou  pièces  portant  ces  différentes 
concessions  ne  pourra  avoir  lieu  avant  que  le  droit  d'enregis- 
trement ait  été  acquitté. 


DROITS   PROPORTIONNELS. 


Art.  69.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  article 
seront  enregistrés,  et  les  droits  payés  suivant  les  quotités 
ci-après,  savoir  : 


§  ^^  Vingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 

1**  Les  baux  de  pâturages  et  nourriture  d'animaux. 

Le  droit  est  modifié  par  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  et  perçu 
avec  les  30  p.  c.  additionnels  ; 

Sur  les  deux  premières  années,  30  centimes  par  100  francs. 

Et  sur  les  années  suivantes,  15  centimes  par  100  francs; 

2**  Les  baux  à  cheptel  et  reconnaissances  de  bestiaux. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  lacté  ou,  à 
défaut,  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  du  bétail,  avec  les 
30  p.  c.  additionnels,  30  centimes  par  100  francs; 

3**  Les  mutations  qui  s'effectueront  par  décès  en  propriété 
ou  usufruit  de  biens  meubles,  en  ligne  directe,  avec  les  addi- 
tionnels, 30  centimes  par  100  francs. 


§  n.  Cinquante  centimes  par  cent  francs,  avec  les  30  p,  c. 

additionnels  soixante  centimes. 


1**  Les  abandonnements  pour  fait  d'assurance  ou  grosse 
aventure. 
Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés. 
En  temps  de  guerre,  il  n'y  a  lieu  qu'au  demi-droit  ; 
2*  Les  actes  et  contrats  d'assurance. 
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Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  de  la  prime. 

En  temps  de  guerre,  il  n'y  a  lieu  qu  au  demi-droit  ; 

3**  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  construc- 
tions, réparations,  entretien,  approvisionnements  et  fourni- 
tures dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  national,  ou  par 
les  administrations  centrales  et  municipales,  ou  par  des  éta- 
blissements publics. 

Le  droit  est  dû  sur  la  totalité  du  prix. 

Et  celles  au  rabais  de  la  levée  des  contributions  directes. 

Le  droit  est  assis  sur.  la  somme  à  laquelle  s'élève  la  remise 
du  percepteur,  d'après  le  montant  du  rôle  ; 

4"  Les  atermoiements  entre  débiteurs  et  créanciers. 

Le  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige 
de  payer; 

5"  Les  baux  et  conventions  pour  nourriture*  de  personnes, 
lorsque  les  années  sont  limitées. 

Le  droit  est  dû  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail  ou  de 
la  convention;  mais  si  la  durée  est  illimitée,  l'acte  sera  assujetti 
au  droit  réglé  par  le  §  V,  n**  2,  ci-après  (1)  : 

S'il  s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs,  il  ne  sera  perçu 
qu*un  demi-droit  ou  30  centimes  par  100  francs,  sur  le  mon- 
tant des  années  réunies  ; 

6"  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobiliaires  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires, 
et  tous  autres  effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compa- 
gnies, à  l'exception  des  lettres  de  change  tirées  de  place  en 
place  (2). 

Les  eflTets  négociables  de  cette  nature  pourront  être  pré- 
sentés à  l'enregistrement  avec  les  protêts  qui  en  auront  été 
faits  (3); 

(1)  Le  droit  d'enregistrement  qui  est  dû  pour  un  bail  à  nourriture  de  per- 
sonnes, consenti  pendant  toute  la  vie  de  Tune  des  parties  contractantes,  peut-il 
être  inférieur  à  celui  qui  est  dû  pour  un  pareil  bail  dont  la  durée  est  fixée  à 
un  certain  nombre  d'années  (J.  de  B.,  1815,  1,  75). 

(2)  Les  ventes  d'actions  dans  les  compagnies  d'assurances  sur  la  yie  ne  sont 
passibles  que  du  droit  de  1/2  p.  c.  La  Haye,  15  juin  1825  (Pasicrisie). 

(3)  Les  dispositions  du  no  6  sont  modifiées  par  la  loi  du  31  mai  1824, 
portant  : 

Art.  13.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  et  aux  enchères,  d'ef- 
fets publics  étrangers,  et  d'actions  dans  des  fonds  étrangers,  de  marchandises 
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7**  Les  brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils  contiendront  sti- 
pulation de  sommes  ou  valeurs  mobiliaires,  payées  ou  non  ; 


répQtéeei  telles  dans  le  oommeroe,  de  bois  sur  pied,  de  récoltes  pendantes  et  de 
fruits  non  encore  recueillis,  qui  s'élève  à  présent  à  1  et  2  p.  c.,  est  réduit  à  tm 
1/2  p.  c. 

Cette  réduction  n'aura  toutefois  pas  lieu,  et  l'intégralité  du  droit  sera 
perçue,  lorsque  ces  objets  seront  compris  dans  une  même  Tente  pubUque, 
avec  d'autres  objets. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  1^  alinéa  de  cet  article,  les  cautionnements  fournis 
pour  les  ventes  dont  il  s'agit  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  du  droit  d'en- 
registrement dû  pour  la  vente. 

Art.  14.  Lorsque  les  effets,  actions  et  marchandises  mentionnés  dans  l'article 
précédent  n'auront  pas  été  vendues  à  l'exporâtion  publique,  il  sera  dû  néan< 
moins  sur  le  montait  de  ces  objets  un  droit  d'un  quart  pour  cent;  sont 
exceptés  ceux  qui  n'auront  pas  été  mis  aux  enchères  et  à  l'égard  desquels 
l'officier  public  aura  déclaré  au  bureau  de  l'enregistrement,  la  veille  du  jour 
de  la  vente,  qu'ils  ne  seraient  pas  exposés. 

Quant  au  bois  sur  pied,  aux  récoltes  pendantes  et  aux  fruits  non  encore  re- 
cueillis, le  droit  ne  sera  dû  qu'à  raison  des  objets  réellement  vendus. 

Art.  15.  Pour  autant  que  les  effets  et  actions  dans  les  fonds  étrangers  se 
trouvent  désignés,  ou  que,  dans  le  cas  contraire,  un  prix  ait  été  offert,  lors  de 
l'exposition  en  vente  publique,  le  droit  mentionné  dans  l'article  précédent 
sera  établi,  dans  le  premier  cas,  d'après  le  dernier  prix-courant^  et  daiis  le  der- 
nier cas,  d'après  l'offre  la  plus  élevée  qui  aura  été  fitite  lors  de  l'exposition  en 
vente. 

Four  autant  que  la  valeur  ne  puisse  être  déterminée  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  manières  indiquées  ci-dessus,  celui  qui  aura  fait  vendre  les  efiets  ou  mar- 
chandises, sera  tenu  d'en  déclarer  lui-même  la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  préfère 
faire  estimer  les  effets  ou  marchandises  par  deux  courtiers  jurés  d'objet«  de  ce 
genre. 

Art,  16.  Le  droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques  ou  aux  enchères 
d'actions  dans  les  fonds  étrangers,  d'effets  publics,  d'obligations  et  de  créances, 
sera  perçu  sur  le  prix  stipulé,  en  y  ajoutant  les  charges. 

Art.  17.  Lorsque  la  vente  ou  la  transmission  à  titre  onéreux  des  objets  dé- 
signés dans  l'article  précédent,  a  lieu  autrement  qu'en  public  ou  aux  enchères, 
le  droit,  dans  le  cas  où  il  est  dû  un  droit  d'enregistrement  d'après  les  lois  exis- 
tantes, ne  sera  pas  établi  pour  les  actions  dans  les  fonds  étrangers,  et  pour  les 
effets  et  obligations  de  l'étranger,  sur  le  capital  nominal,  mais  sur  la  valeur 
d'après  le  dernier  prix-courant  publié  par  ordre  du  gouvernement,  et  s'il  ne 
s'y  trouve  pas  indiqué,  d'après  la  valeur  à  fixer  par  deux  courtiers  jurés. 

S'il  s'agit  d'obligations  ou  de  créances  à  charge  de  particuliers,  la  valeur 
sera  déterminée  d'après  la  somme  due  en  capital  et  intérêts. 

—  Les  cessions  d'actions  mobilières,  dans  les  compagnies  et  sociétés  d'ac- 
tionnaires fedtes  par  contrats  de  vente  ordinaires,  ne  sont  soumises  qu'au  droit 
de  1/2  p.  c.  et  non  à  celui  de  2  p.  c.  Cass.  de  Belg.,  14  mars  1844  (BuU.,  1844, 
p.  201). 

—  Les  actions  ou  intérêts  dans  un  charbonnage  n'étant  réputés  meubles 
que  pour  autant  qu'il  existe  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation  du 
charbonnage,  le  jugement  qui  les  place  dans  cette  catégorie  avant  d'avoir  préa- 
lablement constaté  l'existence  de  la  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation 
en  commun,  mise  en  question  entre  parties,  contrevient  à  l'art.  8,  §  dernier  de 
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8**  Les  cautionuemeuts  de  sommes  et  objets  mobiliers,  les 
garanties  mobiliaires  et  les  indemnités  de  môme  nature  (1). 

Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposi- 
tion que  le  cautionnemaat,  la  garantie  ou  Findemnité  aura  pour 
objjet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder. 

Il  ne  sera  perçu  qu  un  demi-droit  pour  les  cautionnements 
des  comptables  envers  la  République  ; 

9**  Les  expéditions  des  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut  de  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de  commerce  et 
d'arbitrage,  de  la  police  oi'dinaire,  de  la  police  correctionnelle 
et  des  tribunaux  criminels,  portant  condamnation,  coUocation 
ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobiliaires,  intérêts  et 
dépens  entre  particuliers,  excepté  les  dommages-intérêts,  dont 
le  droit  proportionnel  est  fixé  à  2  p.  c.  sous  le  §  V,  n"*  8,  ci- 
après  (2). 

Dans  aucun  cas,  et  pour  aucun  de  ces  jugements,  le  droit 
proportionnel  ne  pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe,  tel  qu'il 
est  réglé  dans  l'article  précédent  pour  les  jugements  des  divers 
tribunaux. 

Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un 
jugement  rendu  par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement  cou- 
la loi  du  21  aYrfl  1810,  à  l'art  529,  C.  civ.,  et  à  Tari  69,  §  2,  n»  6,  de  ladite  loi 
de  frimaire. 

Un  pareil  jngement  ne  renferme  pas  une  décision  en  fait.  Casa,  de  Belg., 
21  février  1840  (Bull,  1840,  p.  265). 

(1)  Il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  d'enregistrement  de  1/2  p.  e.  établi 
sur  les  cautionnements  de  sommes  et  les  garanties  mobilières,  lorsque  Tobliga- 
tion  principale,  étant  purement  éventuelle,  n'est  eUe-même  passible  d'ancuu 
droit  proportionnel.  Cass.  de  Belg.,  15  juin  1843  (Bull.,  1843,  1,  821). 

—  La  constitution  d'hypothèque  consentie  ]  ar  le  débiteur  sur  ses  propres 
immeubles,  pour  sûreté  d'un  crédit  inscrit  à  son  profit,  et  insérée  dans  l'acte 
même  de  l'obligation  principale,  ne  peut  être  considérée  comme  un  caution- 
nement ni  comme  une  garantie  mobilière. 

Par  suite,  l'acte  n'esrt  pas  soumis  au  droit  proportionnel  de  1/2  p.  c.  établi 
par  l'art^  69,  §  2,  no  8  de  la  loi  de  frimaire  ci-dessus,  mais  seulement  à  un  droit 
fixe.  Cass.  de  Belg.,  5  janvier  1843  (Bull.,  1843,  p.  64). 

(2)  Le  jugement  qui  homologue  nn  compte  que  rend  un  administrateur,  et 
par  lequel  se  trouve  fixée  la  hauteur  des  sommes  qu'il  a  reçues  en  cette  qua- 
lité, ainsi  que  le  mode  dont  elles  seront  partagées  entre  ceux  qui  y  ont  droit, 
renferme  une  liquidation  dons  le  sens  des  articles  4  et  69,  §  2,  no  9  de  la  loi  de 
frimaire  ci-densus. 

Le  droit  proportionnel  établi  par  ces  articles  est  dû  soit  que  la  liquidation 
s'étende  à  tout  ce  qui  était  à  liquider,  soit  qu'elle  ne  comprenne  qu'une  par- 
tie de  oe  qui  devrait  l'être.  Brox,,  Cass,,  16  mars  1826. 
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tradictoire  qui  pourra  intervenir,  n'aura  lieu  que  sur  le  sup- 
plément des  condamnations;  il  en* sera  de  même  des  jugements 
rendus  sur  appel  et  des  exécutoires. 

S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condamnation,  l'expédition 
sera  enregistrée  pour  le  droit  fixe,  qui  sera  toujours  le  moindre 
droit  à  percevoir . 

Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  une  demande  non 
établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être,  le  droit 
auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  con- 
venu par  acte  public,  sera  perçu  indépendamment  du  droit  dû 
par  l'acte  ou  le  jugement  qui  aura  prononcé  la  condamnation; 

10**  Les  obligations  à  la  grosse  aventure,  ou  pour  retour  de 
voyage  ; 

11**  Les  quittances,  remboursements  ou  rachats  de  rentes 
et  redevances  de  toute  nature  ;  les  retraits  exercés  en  vertu  de 
réméré,  par  actes  publics,  dans  les  délais  stipulés  ou  faits  sous 
signature  privée,  et  présentés  à  l'enregistrement  -avant  l'expi- 
ration de  ces  délais,  et  tous  autres  actes  et  écrits  portant  libé- 
ration de  sommes  et  valeurs  mobiliaires  (1). 


(1)  Est-il  dû  un  droit  particulier  d'enregistrement  de  quittance,  si  celle-ci  a 
été  donnée  par  un  acte  séparé  au  contrat  de  vente,  mais  avant  la  transcrip- 
tion de  ce  contrat  aux  registres  publics  ?  Brux.,  3  novembre  1815  (Pasicrisie). 

—  Une  quittance  donnée  séparément  de  Tacte  de  vente  est  par  cela  seul  et 
dans  tous  les  cas  soumise  au  droit  proportionnel  de  1/2  p.  c,  quel  que  soit 
Tacte  postérieur  où  elle  se  trouve  insérée.  Brux.  Gass:,  31  décembre  1816. 
(J.  de  B.,  1816, 1, 145). 

—  Lorsque  le  débiteur  d*une  rente  a  vendu  les  biens  qui  y  sont  affectés  à 
charge  par  Tacquéreur  de  servir  cette  même  rente,  il  n'est  pas  dû  un  droit  de 
2  p.  c.  sur  Tacte  postérieur  par  lequel  le  créancier  déclare  décharger  le  débi- 
teur primitif. 

Cet  acte  n'est  pas  même  soumis  au  droit  de  1/2  p.  c,  à  titre  de  quittance. 
Brux.,  29  janvier  1824  (Pasicrisie,  p.  26). 

—  Lorsqu'un  acte  de  prêt  à  intérêt  mentionne  que  la  somme  donnée  en  prêt 
provient  de  tel  remboursement  fait  au  prêteur  par  telle  personne  désignée 
dans  l'acte,  l'emprunteur  qui  est  resté  étranger  à  ce  remboursement  ne  peut 
être  tenu  de  ce  chef  au  payement  du  droit  proportionnel  établi  par  ledit 
art.  69,  §2,  no  IL  Brux.,  Ca88.,25mai  1826  (J.  de  B.,  1826,  2,  25;  Jur.  du 
XIXe  siècle,  1827, 3,  138). 

—  On  peut  percevoir  sur  une  quittance  partielle,  mais  pour  solde,  le  même 
droit  que  si  elle  portait  quittance  de  la  somme  int^ale  qui  était  due.  Liège, 
13  juin  1827  (Pasicrisie). 

—  L'acte  par  lequel  le  mandant  reconnaît  avoir  reçu  de  son  mandataire 
telle  ou  telle  somme  déterminée,  reçue  pour  son  compte  par  celui-ci,  doit  être 
considéré  comme  une  quittance  et  est  soumis  comme  tel  au  droit  propor- 
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,§  III.  Un  franc  par  cent  francs  [avec  les  add.  fr.  1,30). 

1*  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés,  autres  que  ceux 
compris  dans  le  paragraphe  précédent,  pour  constructions, 
réparations  et  entretien,  et  tous  autres  objets  mobiliers, 
susceptibles  d'estimation,  faits  entre  particuliers,  qui  ne 
contiendront  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  marchandifes, 
denrées  ou  autres  objets  mobiliers  (1). 

2**  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  d  une  seule  année. 

Ceux  faits  pour  deux  années. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  deux  années. 

Ceux  d'un  plus  long  temps,  pourvu  que  leur  durée  soit 
limitée. 

Le  droit  sera  également  perçu  sur  le  prix  cumulé,  savoir  : 
pour  les  deux  premières  années,  à  raison  d'un  franc  par 
cent  francs;  et  pour  les  autres  années,  sur  le  pied  de 
vingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 

Et  les  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions 
de  baiix. 

Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur  les  années  à  courir 
comme  il  est  établi  pour  les  baux,  savoir  :  à  raison  d'un  pour 

tionnel  établi  par  Tarticle  69,  §  2,  n»  11  ci-dessus.  Bnix.,  Cass.,  28  mars  1827 
(J.  de  B.,  1827, 1, 369). 

—  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  est  dû  sur  Facte  passé  en  pays 
étranger,  contenant  quittance  de  partie  du  prix  de  vente  d'un  immeuble 
situé  en  Belgique,  avec  radiation  des  inscriptions]  prises  sur  Tinmieuble. 
Cass.,  6  avril  1843  (BuU.,  1843, 189). 

— Jl  en  est  de  même  pour  l'acte  portant  reconnaissance  du  vendeur  de 
rimmeuble  qu'il  a  reçu  d'un  tiers,  payant  de  ses  deniers  personnels,  à  la  dé- 
charge de  l'acquéreur  primitif,  le  restant  du  prix  de  vente  avec  subrogation 
de  ce  tiers  dans  tous  ses  droits,  actions  résolutoires  et  hypothèques. 

C'est  là  un  véritable  transport  du  restant  de  la  créance.  Dans  le  transport 
de  créance,  on  ne  peut  cumuler  le  droit  de  transport  avec  le  droit  de  quit- 
tance. 

(1)  Dans  un  marché  pour  les  fournitures  nécessaires  à  une  entreprise,  fourni- 
tures dont  la  hauteur  est  éventuellement  exprimée  danfl  l'acte,  mais  dont 
rétendue  et  le  payement  sont  formellement  subordonnés  à  la  livraison  élec- 
tive, le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu  non  sur  la  quantité  indiquée  par 
les  contractants,  mais  bien  sur  leur  déclaration  estimative.  Cass.  de  Belg., 
S  juiUet  1833  (Pasicrisie). 
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cent  sur  les  deux  premières  années  restant  à  courir,  et  de- 
vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  pour  les  autres  années. 

Seront  considérés  pour  la  liquidation  et  le  payement  du 
droit,  comme  baux  de  neuf  années,  ceux  faits  pour  trois,  six 
ou  neuf  ans. 

Les  baux  de  biens  nationaux  sont  assujettis  aux  mêmes^ 
droits  (1). 

3**  Les  contrats ,  transactions ,  promesses  de  payer,  arrêtés^ 
de  compte,  billets,  mandats  ;  les  transports,  cessions  et  délé- 
gations de  créances  à  terme  ;  les  délégations  de  prix  stipulées^ 
dans  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances  à  terme  envers 
un  tiers  sans  énonciation  de  titre  enregistré,  sauf  pour  ce  cas, 
la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d  un  titre 
précédemment  enregistré,  les  reconnaissances,  celles  de  dépôts 
de  sommes  chez  des  particuliers  et  de  tous  autres  actes  ou 
écrits  qui  contiendront  obligation  de  sommes,  sans  libéralité 
et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission  de 
meubles  ou  immeubles  non  enregistrée  (2). 


(1)  Les  dispositions  du  no  2  du  §  III  ci-dessus  sont  modifiées  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX,  savoir  : 

Art.  8.  Le  droit  d^enregistrement  des  baux  à  fecme  ou  à  loyer,  et  des  bous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  de  baux,  réglé  par  Tart.  69  de  la 
loi  du  22  frimaire,  §  3,  n»  2,  à  un  framc  par  100  francs  sur  le  montant  des  deux  pre- 
mières années,  et  à  25  centimes  par  100  francs  sur  celui  des  autres  années, 
est  réduit  à  75  centimes  par  100  francs  (avec  les  30  p.  c.  add.  à  un  franc)  sur 
les  deux  premières  années,  et  à  20  centimes  par  100  francs  (avec  les  30  p.  c. 
add.  25  centimes)  sur  le  montant  des  années  suivantes. 

S'il  est  stipulé  pour  ime  ou  plusieurs  années  un  prix  différent  de  celui  des 
autres  années  du  bail  ou  de  la  location,  il  sera  formé  un  total  du  prix  de  toutes 
les  années,  et  il  sera  divisé  également,  suivant  leur  nombre,  pour  la  liquidation 

du  droit. 

Art.  9.  Le  droit  d*enregistrement  des  cautionnements  de  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  sera  de  moitié  de  celui  fixé  par  Varticle  précédent. 

—  n  est  à  observer  qu'au  prix  du  bail  on  doit  ajouter  les  charges.  Pour  le» 
contributions,  on  prend  le  dixième. 

(2)  Y  a-t-il  lieu  de  percevoir  un  droit  proportionnel  sur  une  transaction 
faite  entre  l'héritier  légitime  et  l'héritier  testamentaire  sur  la  validité  d'un 
testament?  (J.  de  B.,  1817, 1,15).  .       ,        .  .         , 

Lorsque,  dans  un  acte  de  partage  d'une  succession,  les  créances  passives,  les 
noms  des  créanciers  et  les  sommes  dues  à  chacun  d'eux  se  trouvent  spéciale- 
ment désignés,  avec  stipulation  que  quelques-uns  des  héritiers  les  supporteront 
à  la  décharge  des  autres,  sans  énonciation  de  titres  précédemment  enregistrés, 
il  est  dû  un  droit  proportionnel  à  raison  de  chacune  de  ce»  créances.  Brux  , 
Cass.,  20  juillet  1821  {J.  de  B.,  1821, 1,  59). 
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4""  Les  mutations  tle  biens  immeubles,  en  propriété  ou  usu- 
fruit, qui  auront  lieu  par  décès  en  ligne  directe  (i). 


§  IV.  Un  franc  vingt-cinq  centimes  par  cerit  francs. 

m 

4**  Les  donations  entre-vifs,  en  propriété  ou  usufruit,  de 
biens  meubles  en  ligne  directe. 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit  si  elles  sont  faites  par 
contrats  de  mariage  aux  futurs  (2). 

S*»  Les  mutations  en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meubles, 
qui  s'effectuent  par  décès,  entre  collatéraux  et  autres  pëlrsonnes 


—  QueUe  est  la  signification  des  mots  créance  à  terme,  insérés  dans  Tart.  69 
précité  ?  (J.  de  B.,  1815, 1,  54). 

—  Les  actes  de  reddition  de  compte  ne  sont  pas  soumis,  indépendamment 
du  droit  de  1  p.  c.  snr  la  somme  qui  forme  Tunité  de  compte,  à  un  droit  de  1/2  p.  c. 
•or  la  totalité  de  la  recette,  dont  il  est  donné  quittance  au  rendant  par  les  mêmes 
actes.  Bruz.,  Gass.,  2  février  1824. 

—  La  déclaration  que  fait  une  veuTS  dans  llnventaire  de  la  communauté, 
cpiMl  existe  des  dettes  aetires  8*éleTant  à  telle  somme  déterminée,  qu'elle  tient 
pour  bonnes  et  dont  eUe  bonifiera  le  montant  à  la  communauté,  constitue, 
lonqu^elle  est  acceptée,  une  liquidation  de  ces  mêmes  créances,  contenant  pro- 
messe d'en  payer  là  moitié  aux  héritiers  du  mari,  et  eUe  est  soumise,  comme 
telle,  au  droit  proportionnel  fixé  par  Tart.  69,  §  3,no  3  de  ladite  loi  de  frimaire. 
Bnix^  Oaas.,  28  mars  1827  (  J.  de  B.,  1827, 1, 172). 

-^  L'acte  par  lequel  1^  créancier  reconnaît  avoir  reçu  une  somme  d'un  tiers 
payant  pour  compte  et  à  la  décharge  du  débiteur  et  avec  subrogation  expresse 
à  son  profit  des  droits  du  créancier  remboursé,  ne  contient  pas  une  quittance 
pure  et  simple,  mais  un  transport  et  cession  de  créance  soumis,  d'après  Tart.  69 
§  3,  no  3s  de  ladite  loi  de  frimaire,  au  droit  de  1  p.  c.  Cass.,  8  décembre  1888 
(BuU^  1839,  p.  289). 

—  Le  droit  proportionnel  est  dû  également  sur  l'acte  constatant  un  prêt  fait 
par  un  étranger  à  une  société  dont  le  siège  est  hors  du  pays,  mais  qui  a  pour 
c^jet  l'exploitation  d'un  charbonnage  situé  en  Belgique,  prêt  dont  le  rem- 
boursement peut  être  fait  en  actions  de  la  société. 

Les  avis  du  Conseil  d'État  du  10  brumaire  an  XIV  et  15  novembre  1806  ne 
sont  pas  applicables  à  ces  différents  actes.  Cass.  de  Belg.,  6  avril  1843  (Bull.,  1843, 
p.  189). 

(1)  Voir  :  Lois  du  27  ventôse  an  IX,  27  décembre  1817  et  17  décembre  1851, 
pour  fixer  les  droits. 

(2)  Cette  disposition  du  n»  1,  §  4  ci-dessus,  est  modifiée  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  l^^r  juillet  1869  ;  le  droit  est  réduit  à  30  centimes  par  100  francs  sur  les  biens 
meubles  transmis  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  (avec  les  add.  40  cent.) 
et  à  6(^  centimes  par  100  francs  sur  les  mêmes  biens  transmis  autrement 
(avec  les  30  p.  c.  add.  80  cent). 
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non  parentes,  soit  par  succession,  soit  par  testament  ou  autre 
acte  de  libéralité  à  cause  de  mort. 

Il  ne  sera  dû  que  moitié  droit  pour  celles  qui  auront  lieu 
entre  époux  (1). 


§  V.  Deux  francs  par  cent  fraiics  [avec  les  30  p.  c.  add.  fr.  2,60). 


1^  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétroces- 
sions, marchés,  traités  et  tous  autres  actes,  soit  civils,  soit 
judiciaires,  translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  meubles, 
récolte»  de  l'année  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  haute 
futaie,  et  autres  objets  mobiliers  généralement  quelconques, 
même  les  ventes  de  biens  de  cette  nature  faites  par  la 
nation  (2). 


(1)  Voir  les  lois  du  27  décembre  1817  et  17  décembre  1851,  sur  les  droits  de 
succession  et  de  mutation,  qui  modifient  ce  droit. 

(2)  Pour  le  bois  sur  pieîd,  de  récoltes  pendantes  et  de  fruits  non  encore 
recueillis,  le  droit  est  réduit  à  50  centimes  par  100  francs  (avec  les  30  p.  c.  add. 
60  centimes)  par  Tart.  13  de  la  loi  du  31  mai  1824,  qui  porte  encore  : 

Cette  réduction  n'aura  toutefois  pas  lieu,  et  Tint^ralité  du  droit  sera 
perçu,  lorsque  ces  objets  seront  compris  dans  une  même  vente  publique,  avec 
d'autres  objets. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  l«r  alinéa  de  cet  article  les  cautionnements  fournis 
pour  les  ventes  dont  il  s'agit  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  du  droit 
d'enregistrement  dû  pour  la  vente. 

—  Pour  être  exclu  dé  la  réduction  du  droit,  accordée  par  l'art.  13  ci-dessus, 
il  faut  que  les  objets,  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé,  soient  vendus  cumu- 
lativement,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  les  objets  énoncés  dans  la  loi, 
sans  qu'il  suffise  que  ces  autres  objets  aient  été  compris  dans  le  même  procès- 
verbal  de  vente,  bien  que  formant  des  lots  séparés.  Brux.,  Oass.,  24  juin  1828 
(J.  de  B.,  1828,  2,  13).* 

— 11  n'est  pas  dû  de  droit  d'enregistrement  sur  les  effets  mobiliers  mis  en 
vente  qui  ne  sont  pas  adjugés. 

Le  receveur  ne  peut  retenir  l'acte  qu'il  a  enregistré;  il  ne  peut  que  former 
une  demande  en  supplément  de  droits.  Liège,  Cass.,  24  mai  1821. 

— La  vente,  par  les  héritiers,  de  la  part  qu'avait  le  défunt  dans  une  houillère 
n'est  passible  que  du  droit  de  2  p.  c.  Li^,  Cass.,  12  décembre  1827  (Pasicrisie). 

—  Lorsqu'un  débiteur  vend  à  son  créancier  des  meubles  sans  déplacement, 
et  qu'il  est  stipulé  qu'il  les  détient  comme  locataire,  l'acheteur  peut  revendi- 
quer ces  objets  sur  un  autre  créancier  qui  les  a  compris  dans  une  saisie- 
exécution. 

Pareille  convention  ne  doit  pas  être  envisagée  comme  un  contrat  de  nan- 
tissement,   déguisé  sous  le  nom  d'une  vente,  avec  réserve  de  jouissance, 
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Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de  biens  meubles  sont 
assujetties  au  même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui  excède 
le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a  été 
acquitté. 

2**  Les  constitutions  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères, et  de  pensions,  à  titre  onéreux,  les  cessions,  transports 
et  délégations  qui  en  sont  faits  au  même  titre,  et  les  baux  de 
biens  meubles  faits  pour  lin  temps  illimité  (4). 

3**  Les  échanges  de  biens  immeubles. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d  une  des  parts,  lorsqu'il 
n'y  aura  aucun  retour.  S'il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé 
à  raison  de  2  francs  par  100  francs  sur  la  moindre  portion, 
et  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus  value  {%). 

laqueUe  réserve  aurait  empêché  la  mise  du  gage  en  la  possession  du  créancier. 
Brux.,  24  décembre  1816  (J.  de  B.,  1816,  2,  337). 

—  Les  ventes  successives  d*actions  ou  parts  dans  une  mine  faites  par  divers 
propriétaires  ne  doivent  être  considérées  que  comme  ventes  de  biens  meubles 
et  ne  sont  pas  assujetties  au  droft  de  4  p.  c,  dont  Tart.  69,  §  7,  no  1  de  la  loi 
de  frimaire  i  frappe  les  actes  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles. 
Cass.  de  Belg.,  19  janvier  1843  (BuU.,  1843,  p.  124). 

—  Le  notaire  qui  procède  à  l'adjudication  publique  d'une  récolte  de  foin  et 
regain  est  tenu  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregis- 
trement. Brux.,  Cass.,  2  février  1821  (J.  de  B.,  1821, 1, 14). 

—  La  dénomination  donnée  arbitrairement  à  un  contrat  et  démentie  par  sa 
substance  ne  peut  lui  enlever  ni  son  caractère  distinctif,  ni  ses  effets  l^;aux. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  prononcer  l'annulation  d'un  jugement  qui, 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  qualifie  de  louage  la  convention 
par  laquelle  le  conseil  d'administration  d'un  régiment  ac^sorde  à  un  individu, 
moyennant  un  prix  payé  par  lui,  le  droit  d'enlever  journellement,  pour  en  dis- 
poser à  son  gré,  le  fîimier  à  provenir  des  écuries  de  ce  régiment  pendant  une 
année,  ce  qui  constitue  une  vente.  Cass.,  29  novembre  1845  (Bull.,  1846, 1, 337;. 

(1)  Lorsque^  dans  un  acte  de  vente  et  transport  d'une  créance,  il  est  stipulé 
que  le  cessionnaire  payera  une  somme  déterminée  au  créancier  du  vendeur, 
cette  disposition  est  passible,  non  d'un  simple  droit  fixe  comme  mandat,  mais 
d'un  droit  proportionnel  comme  délégation.  Brux.,  Cass.,  3  novembre  1815 
(J.  de  B.,  1815, 1,  53). 

—  Les  délégations  de  rentes  non  acceptées  par  les  crédi-rentiers  sont  paisi- 
bles du  droit  de  2  p.  c.  30  octobre  1837  (BuU.  et  J.,  1838, 99y .      ^ 

(2)  Les  dispositions  du  no  3  du  §  5  ci-dessus  sont  modifiées  par  la  loi  du 
Iw  juillet  1869,  savoir  : 

Art.  1«'.  Le  droit  d'enregistrement  est  assis  sur  la  valeur  vénale  des  immeu- 
bles transmis  par  contrat  d'échange  et  par  donation  entre-vifs. 

Art.  2.  Les  donations  entre-vifs  et  les  contrats  d'échange  sont  soumis  aux 
dispositions  qui  règlent  l'expertise  des  immeubles  transmis  à  titre  onéreux. 

Art.  4.  Le  droit  pour  les  échanges  d'immeubles  est  réduit  à  60  centimes  par 
100  francs  (avec  les  30  p.  c.  add.  80  centimes)  sur  le  moindre  lot  et  maintenu  au 
taux  fixé  par  les  ventes  sur  le  retour  ou  la  plus  value. 
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i*"  Les  électioos  ou  déclarations  de  command  ou  d*ami,  sur 
»]judication  ou  contrat  de  vente  de  biens  meubles,  lorsqae 
Télection  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures,  ou  sans  que 
la  faculté  d'élire  un  command  ait  été  réservée  dans  Factc  d'ad- 
jlidication  ou  de  contrat  de  vente. 

5"*  Les  engagements  de  biens  immeubles. 

6*"  Les  parts  et  portions  acquises  par  licitations  de  biens 
immeubles  indivis. 

7""  Les  retours  de  partages  de  biens  meubles. 

S*"  Les  dommages-intérêts  prononcés  par  les  tribunaux 
criminels,  correctionnels  et  de  police  (1). 


§  VI.    Deux  francs  50  centimes  par   100  francs  {avec  les 

30  p.  c.  add.  fr.  3.^0). 

4**  Les  donations  entre-vifs,  en  propriété  ou  usufruit  de 
biens  meubles,  par  des  collatéraux  et  autres  personnes  non 
parentes. 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont  Caites  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs. 

2"  Les  donations  entre-vifs,  en  propriété  ou  usufruit,  de 
biens  immeubles  en  ligne  directe. 

Art.  7.  Le  droit  de  transcription,  pour  les  échanges  d^immeubles,  est  rédnit 
à. 30  centimes  par  100  francs  (arec  les  30  p.  c  add.  40  eentimes)  sur  le  moindre 
lot. 

ïl  est  fixé  à  fr.  1.25  poor  100  francs  (avec  les  30  p^  c  add.  fr.  L60)  sur  le  retoiLr 
€u  la  plus  value. 

—  Les  cessions  d*actions  mobilières  dans  les  compagnies  ou  sociétés  d*actioii- 
naires  faites  par  voie  de  contrats  de  v^ite  ordinaires  ne  sont  soumises  qu*aa 
âroit  de  50  centimes  par  100  francs  et  non  à  celui  de  2  francs  poor  100.  Cass. 
de  Belg.,  21  février  1840  (BuU.,  1840,  p.  258). 

•—  Lorsque,  dans  un  acte  par  lequel  des  eniants  déclarent  partager  les  biens 
de  leurs  père  et  mère  epcore  vivants  pour  en  jouir  après  le  décès  de  ceox-ei, 
les  père  et  mère  interviennent  et  déclarent  approuver  le  contenu  de  l'acte  et 
transférer  à  leurs  en&nts  la  propriété  des  biens  j  compris^  sans  réserve  d'osa- 
firnit,  cet  acte  ne  doit  pas  être  considéré  comme  renfermant  une  donation  entre- 
vifs  passible  du  droit  de  2 1/2  p.  c.  Brtx.,  Cass.,  4  décembre  1834  (Paskiisie]^ 

(1)  Voir  art.  11  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  portant  : 

Le  droit  proportionnel  est  porté  à  2pi  c  sur  le  montant  des  dommages-inté- 
rêts en  matière  civile,  ainsi  qu'il  est  r^lé  parTart.  69,  n*  8»  ci-dessus; 
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Il  ne  sera  pergu  que  moitié  droit  si  elles  sont  faites  par 
«contrat  de  mariage  aux  futurs  (1). 

3"  Les  transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  qui  s  effectuent  par  décès  entre  époux  (2). 


§  VII.  Quatre  francs  par  cent  francs  (avec  les  30  p,  c. 

add,  fr.  o.20). 


1®  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétroces- 
sions, et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre  oné- 
reux (3). 

(1)  Les  dispositionB  dee  no«  1  et  2  du  §  VII  ci-deesns,  saut  modifiées  par  les 
;art  1«,  2,  3,  5,  6  et  8  de  la  loi  du  1er  juillet  1869,  savoir  : 

Ari  !«'.  Le  droit  d'enregistrement  est  assis  sur  la  valeur  vénale  des  immeu- 
bles transmis  par  contrat  d'échange  et  par  donation  entre- vifs. 

L'usufruit  transmis  par  donation  est  estimé  à  la  moitié  de  la  valeur  entière. 

Art.  2.  Les  donations  entre-vifs  et  les  contrats  d'échange  sont  tournis  aux 
dispositions  qui  règlent  l'expertise  des  immeubles  transmis  à  titre  onéreux. 

Art.  3.  L'art.  3  de  la  loi  du  17  décembre  1851  est  applicable  aux  donations 
en  ligne  directa 

Art  5.  Le  droit  pour  les  donations  entre-vifs  en  ^igne  directe  est  réduit  : 

A  30  centimes  par  100  francs  (avec  les  30  p.  c.  add.  40  centimes)  sur  les  biens 
meubles  transmis  par  contrat  de  mariage  aux  futurs;  • 

A  60  centimes  par  100  francs  (avec  les  30  p.  c.  add.  80  cent.)  sur  les  mêmes 
biens  transmis  autrement  ; 

A  fr.  1.30  par  100  francs  (avec  les  30  p.  c.  add.  fir.  1.70)  sur  les  immeubles. 

Art.  6.  Sont  affîranchies  du  droit  de  transcription  les  donations  entre-vifs 
de  biens  immeubles  en  ligne  directe. 

Art.  8.  Les  donations  entre-vifs  entre  l'adoptant  et  l'adopté  et  ses  descen- 
dants sont  soumises  aux  mêmes  droits  que  les  donations  entre  collatéraux. 

(2)  Voir  :  Lois  du  27  ventôse  an  IX,  27  décembre  1817  et  17  décembre  1851, 
pour  fixer  le  droit. 

(S)  Lorsque  l'usufruitier  qui  a  acquitté  le  droit  d'enregistrement  pour  son 
usufruit  acquiert  ensuite  la  nue-propriété,  la  valeur  de  cette  nue-propriété  ne 
doit  pas,  pour  déterminer  la  hauteur  du  droit  d'enregistrement  à  payer,  être 
estimée  à  deux  tiers  de  la  valeur  de  la  propriété  pleine  et  entière  comme  dans 
le  cas  où  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur. 

La  valeur  de  la  nue-propriété  doit  au  contraire  être  estimée  dans  ce  cas  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  pleine  et  entière.  Brux.,  Oass.,  18  mars  1826 
(Pasicrisie). 

—  A  moins  de  disposition  expresse  dans  l'arrêté  qui  autorise  une  loterie 
^'immeubles,  les  droits  de  mutation  sont  exigibles  sur  les  Eictes  de  transport 
il,  consentir  par  Tancien  propriétaire  au  profit  des  gagnants,  et  non  sur  le 
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Les  adjudications  à  la   folle  enchère  de  biens  de  même 
nature  sont  assujetties  au  même  droit,  mais  seulement  sur  ce 


procès-verbal  de  tirage  au  sort  qui  désigne  les  numéros  gagnants.  Liège, 
25  juin  1817  (Pasicrisie). 

—  L'acte  qualifié  transaction,  par  lequel  le  survivant  de  deux  époux,  mariés 
à  BruxeUes  en  Tan  X  de  la  République  (1801),  renonce,  au  profit  des  enfants 
d'un  premier  lit  du  défunt,  aux  avantages  que  lui  assurait  son  contrat  de- 
mariage,  et  qui  étaient  les  mêmes  que  ceux  qu'il  aurait  eu  d'après  la  coutume, 
moyennant  renonciation  de  la  part  de  ceux-ci  à  une  somme  que,  d'après  le 
même  contrat  de  mariage,  il  devait  leur  payer,  n'est  pas  passible  du  droit 
proportionnel.  Brux.,  10  février  1863  (Pasicrisie). 

—  La  vente  d'un  charbonnage  par  acte  sous  seing  privé  portant  une  date 
antérieure  à  la  promulgation  du  Code  civil,  mais  qui  n'était  pas  devenue  cer- 
taine à  cette  époque,  est  passible  du  droit  de  4  p.  c.  Brux.,  Cass.,  16  avril  1825 
(Pasicrisie). 

—  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il  y  a  exclusion  de  communauté, 
mais  stipulation  qu'au  cas  de  survie  de  la  fenmie  eUe  aura  néanmoins  l'option 
de  participer  ou  non  pour  moitié  aux  profits  et  pertes  Êdts  par  le  mari  durant 
le  mariage,  il  est  dû  un  droit  de  mutation  sur  la  moitié  qui  lui  est  attribuée 
par  suite  de  cette  option.  La  Haye,  9  février  182d  (Pasicrisie). 

—  Les  animaux,  ustensiles  aratoires,  etc.,  d'une  ferme,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  immeubles,  lorsque,  par  un  partage,  ils  sont  mis  avec  la 
ferme  da^8  un  seul  lot,  et  qu'il  en  résulte  une  soulte  au  profit  des  autres  co- 
partageants,  bien  qu'ils  aient  été  inventoriés  et  estimés  séparément,  et,  par 
suite,  le  d^oit  sur  la  soulte  ne  doit  pas  être  perçu  au  taux  de  4  p.  c.  La  Haye, 
29  juin  1825  (Pasicride). 

—  Lorsqu'il  y  a  vente  de  maisons  et  édifices  construits  sur  le  fonds  d'autrui, 
consentie  par  le  propriétaire  de  ces  édifices  au  profit  du  propriétaire  du  sol^.y 
a-t-il  lieu  de  percevoir  ou  4  p.  c.  comme  pour  vente  d'immeubles,  ou  2  p.  c. 
comme  pour  vente  de  meubles,  ou  1/2  p.  c.  comme  si  le  prix  ne  devait  être  con- 
sidéré que  comme  une  indemnité  accordée  au  propriétaire  de  ces  édifices?  Il 
y  a  lieu  au  droit  de  4  p.  c.  La  Haye,  Cass.,  29  juin  1823  (Pasicrisie,  p.  448). 

—  Si  l'on  peut  considérer  comme  vente  de  matériaux  la  vente  de  bâtiments 
destinés  à  être  immédiatement  démolis,  il  ne  peut  en  être  de  même  dans  le  cas 
où  des  bâtiments,  quoique  construits  par  un  locataire,  ont  été  vendus  pour 
être  possédés  comme  bâtiments  pendant  la  durée  du  bail. 

Sur  une  semblable  vente,  le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  comme  sur  une 
vente  immobilière. 

Le  juge  qui,  pour  appliquer  le  droit  de  2  p.  c.  à  la  vente  d'un  semblable  bâ- 
timent, se  fonde  sur  ce  que  le  bâtiment  doit  être  démoli  à  la  fin  du  bail,  ne 
décide  pas  une  simple  question  de  fait.  Cass.,  29  novembre  1845  (J.  de  B.,  1846^ 
1,  337). 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  de  mutation  de  4  p.  c.  sur  la  cession 
d'un  bail  à  longues  années  avec  les  bâtiments  construits  par  le  preneur,  si  le 
droit  à  ces  bâtiments  se  borne  d'aiUeurs  à  pouvoir  enlever  les  matériaux  à  la 
fin  du  bail.  Brux.,  Cass.,  4  octobre  1817  ^J.  de  B.,  1817,  1,  31). 

—  La  convention  par  laquelle  un  père  reçoit  et  conserve  les  revenus  de 
biens  communs  entre  sch  enfants  et  lui,  à  charge  de  payer  annuellement  à . 
ceux-ci  une  somme  fixe,  n'est  pas  nécessairement  une  constitution  d'usufruit. 
Elle  peut  n'être  qu'un  arrangement  destiné  â  éviter  l'embarras  d'une  compta* 
bilité  périodique.  Cass.  de  Belg.,  18  novembre  1833  (Pasicrisie,  p.  174). 
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qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication  si  le  droit  en 
a  été  acquitté  (1). 

La  quotité  du  droit  d'enregistrement  des  adjudications  de 
domaines  nationaux  sera  réglée  par  des  lois  particulières. 

2**  Les  baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles,  ceux 
à  vie  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée  (2). 

3**  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  dami,  par 
suite  d'adjudication,  ou  contrats  de  vente  de  biens  immeubles, 
autres  que  celles  des  domaines  nationaux,  si  la  déclaration  est 
faite  après  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du 
contrat,  ou  lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  n'y  a  pas  été 
réservée . 

4"  Les  parts  et  portions  indivis  de  biens  immeubles  acquises 
par  licitation. 

(1)  Les  frais,  loyaux  coûts,  droits  d'enregistrement,  transcription  et  acces- 
soires de  la  première  ad^judication  doivent,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère 
et  8*ils  ont  été  payés  par  le  fol  enchérisseur  ou  sa  caution,  être  remboursés  par 
le  nouvel  adjudicataire,  mais,  quant  au  droit  proportionnel  de  mutation,  jus- 
qu'à concurrence  seulement  du  prix  de  la  seconde  adjudication.  Liège,  26  dé- 
cembre 1846  (J.  de  B.,  1847,  2,  7  ». 

(2)  Le  bail  qui  porte  qu'à  l'expiration  d'un  certain  nombre  d'années  déter- 
miné il  continuera  d'année  en  année,  s'il  n'y  a  point  de  renonciation  dans  le 
délai  prescrit,  doit  être  considéré  comme  un  bail  d'une  durée  illimitée,  soumis 
comme  tel  au  {Payement  du  droit  proportionnel  établi  par  les  art  15^  no  2,  et 
69,  §  7  de  la  loi  de  frimaire.  Brux.,  Cass.,  18  mars  1826  (J.  de  B.,  1826,  2, 235  ; 
Jur.  XrXe  siècle,  1827, 3, 168;  DaUoz,  13, 245;  Sirey,  4,  2,  683). 

—  Un  bail  portant  qu'il  est  fait  au  mois  seulement,  mais  sans  fixation  cer- 
taine de  l'époque  de  sa  durée  et  par  conséquent  jusqu'à  renonciation  de  part  et 
d'autre,  ne  peut  être  assimilé  à  un  bail  à  vie.  La  Haye,  30  mai  1827  (Pasicrisie). 

—  11  y  a  bail  illimité  quand  il  est  stipulé  que  le  bail  avec  toutes  ses  clauses, 
conditions  et  prix,  sera  continué  de  neuf  en  neuf  ans,  et  conservera  tous  ses 
effets  aussi  longtemps  que  le  preneur,  ayant  besoin  du  terrain  loué,  en  gardera 
la  jouissance  et  ne  l'aura  pas  remis  en  son  premier  état.  Cass.,  13  avril  1848 
(Bun.,  1848,  p.  336). 

—  L'acte  qualifié  bail  par  lequel  des  concessionnaires  cèdent  à  des  tiers  une 
partie  de  charbonnages  pour  être  exploitée  par  eux  jusqu'à  épuisement,  moyen- 
nant une  quotité  des  produits^  ne  peut  être  considéré  comme  un  bail  d'une 
durée  illimitée  si,  lors  de  l'enregistrement,  les  parties  ont  déclaré  fixer  la  durée 
de  six  ans  et  la  valeur  de  la  quotité  des  produits  à  600  francs  annuellement. 
Brux.,  Cass.,  27  décembre  1825. 

—  Aux  termes  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  sur  le  régime  hy- 
pothécaire, les  baux  excédant  neuf  années  doivent  être  soumis  à  la  transcription 
pour  pouvoir  opposer  ces  actes  aux  tiers.  Si  ces  baux  n'ont  pas  été  transcrits, 
la  durée  en  sera  réduite  conformément  à  l'art.  1429  du  Code  civil. 
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5""  Les  retours  d'échaages  et  de  partages  de  biens  im- 
meubles (1). 


(1)  Un  acte  qui  par  lui-même  présente  les  éléments  d'une  mutation  immobi- 
lière ne  peut  échapper  au  droit  proportionnel  d*enregiatrement,  par  TaUégation 
qu'il  ne  serait  que  le  complément  ou  la  reconnaissance  pure  et  simple  d'une 
convention  antérieure  soumise  seulement  à  un  droit  fixe,  s'il  n'y  a  de  cette 
convention  d'autre  preuve  qu'une  assertion  verbale. 

Spécialement  :  L'écrit  par  lequel  des  cohéritiers  déclarent  qu'un  partage  ver- 
bal, fait  sans  soulte  ni  retour,  a  assigné  à  l'un  d'eux  certains  immeubles  de  la  suc- 
cession, à  la  condition  d'acquitter  les  charges  qui  les  grèvent,  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  mutation,  lorsque  la  réalité  du  partage  et  l'égalité 
des  lots  ne  sont  pas  autrement  établies.  Gass.  de  Be]g.,  25  février  1835  (Bull, 
et  J.,  1835,  295;  S.  L.,  255). 

— La  simple  stipulation  d'un  partage  qui  oblige  l'un  des  héritiers  à  acquitter 
seul,  à  la  décharge  de  son  copartageant,  teUes  dettes  déterminées  du  défunt,  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  le  montant 
de  ces  créances. 

Cette  stipulation  ne  peut,  sans  l'acceptation  actuelle  ou  ultérieure  des  créan- 
ciers, constituer  obligation  à  leur  profit 

Lorsque  l'un  des  copartageants  reçoit  une  part  excédant  celle  héréditaire,  en 
compensation  du  payement  des  dettes  de  la  succession  dont  il  est  chaîné,  il  ne 
résulte  pas  delà  une  soulte  donnant  lieu  à  un  droit  de  mutation  pour  cause  de 
retour  de  lot.  Cass.  de  Belg.,  10  avril  1833  (Pasicrisie,  p.  78). 

—  L'acte  de  licitation  par  lequel  un  cohéritier  acquiert,  dans  les  biens 
indivis  de  la  succession,  une  part  plus  grande  que  celle  qui  lui  était  attribuée 
par  la  loi,  moyennant  une  somme  ou  soulte  qu'il  paye  à  ses  cohéritiers,  est 
soumis,  pour  ce  qui  concerne  cet  excédant,  au  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion établi  par  la  loi  du  3  janvier  1824.  Brux.,  Cass.,  14  mars  1828  (J.  de  B., 
1828,  1,  201). 

—  Lorsque  dans  un  acte  de  partage,  un  des  copaxtageants  reçoit  dans  son 
lot  toute  l'hoirie  immobilière,  et  que  les  autres  n'ont  dans  leur  lot  qu'une 
sonune  égale  en  valeur,  et  qu'ils  déclarent  avoir  reçue  en  avancement  d'hoirie, 
l'administration  qui  ne  soutient  pas  que  ces  derniers  ont  roçu  une  somme  quel- 
conque de  celui  qui  a  tous  les  immeubles  ne  peut  exiger  le  droit  de  soulte. 
Brux,,  Cass.,  18  décembre  1847  (Bull.,  1848,  p.  230i. 

—  Le  droit  proportionnel  de  mutation  est  dû  sur  la  plus  value  d'un  lot  dans 
le  partage  partiel  d'une  masse  commune,  quoique  l'égalité  puisse  être  rétablie 
par  le  partage  ultérieur  du  surplus  de  la  masse,  et  que  les  copartageants  sub- 
ordonnent à  cette  seconde  opération  l'exigibilité  de  la  soulte.  Cass.  de  Belg., 
10  juin  1834  (Pasicrisie,  p.  263). 

—  Si  des  biens  auxquels  l'une  des  parties  a  un  droit  de  propriété  exclusive 
sont  compris  de  son  consentement  dans  une  masse  à  partager,  et  qu'ils  tom- 
bent dans  le  lot  de  l'autre  cppartageant,  il  y  a  lieu  de  percevoir,  sur  la  valeur 
de  ces  biens,  le  droit  proportionnel  de  mutation. 

La  régie  peut  exiger  ce  droit  sur  un  acte  de  partage,  sans  s'anrêter  à  la  qua- 
lification de  cet  acte.  Cass.  de  Belg.,  13  février  1833  (Pasicrisie,  p.  36). 

—  Lorsque,  sur  une  demande  en  payement  de  droits  proportionnels  pour 
un  acte  que  l'administration  envisage  comme  contenant  une  mutation  de  pro- 
priété, et  qui  a  été  qualifié  d'acte  de  partage  de  société,  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation,  prenant  erronément  pour  point  de  départ  de  son  argumentation 
que  l'administration  n'a  pas  argué  l'acte  de  simulation,  tandis  que  ce  soutène- 
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6**  Les  retraits  exercés  après  lexpiration  des  délais  conve- 
nus par  les  contrats  de  vente  sous  faculté  de  réméré. 


5  YIII.    Cinq  francs  par  cent  francs  {avec  les   ^0  p.    c. 

add.  fr.  6.50  par  400  francs). 


1*»  Les  donaktofis  entre-vifs  de  biens  immeuWesen  propriété 
ou  usufruit,  par  des  collatéraux  et  autres  personnes  non 
parentes . 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs  (4). 

2"  Les  mutations  de  biens  immeubles  en  propriété  ou  usu- 
fruit, qui  s'effectuent  par  décès  entre  collatéraux  et  personnes 
non  parentes,  soit  par  succession,  soil  par  testament  ou 
^utre  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort  (2). 


ment  a  été  formeUement  produit  dans  les  mémoires,  maintient  Tacte  comme 
acte  de  paartage,  et  ne  le  soumet  qu'à  un  droit  fixe,  sans  statuer  au  préalable 
sur  le  moyen  de  fraude  proposé,  cette  décision,  fondée  sur  une  erreur  maté- 
rieUe,  est  sujette  à  cassation,  pour  fausse  application  des  dispositions  sur  les 
partages  et  contravention  aux  articles  4  et  69,  §  5,  n^  2,  et  §  7,  n»  1  de  la  loi  de 
frimaire  ci-dessus.  Cass.  de  Belg.,  11  mai  1843  (Bail.  1843,  246). 
(1)  La  loi  du  1er  juillet  1839  porte  entre  autres  les  dispositions  suivantes  : 
Art.  l^T.  Le  droit  d'enregistrement  est  assis  sur  la  valeur  vénale  des  immeu- 
bles transmis  par  contrat  d^échange  et  par  donation  entre-vifs. 

L'usufruit  transmis  par  donation  est  estimé  à  la  moitié  de  la  valeor  entière. 
Art.  2.  Les  donations  entre-vifs  et.les  contrats  d'échange  sont  soumis  aux 
dispositions  qui  règlent  Texpertise  des  immeubles  transmis  à  titre  onéreux. 

Art.  8.  Les  donations  entre-vifs  entre  l'adoptant  et  l'adopté  et  ses  deecen- 
«Lanta  sont  soumises  aux  mêmes  droits  que  les  donations  entre  collatéraux. 

—  Donation  au  pays  de  Liège,  lorsque  la  main-plévie  était  exclue  par  Tex- 
tranéité  de  l'un  des  époux  mariés  sans  contrat,  les  acquêts  faits  par  le  mari 
^ul  lui  appartenaient  pour  le  tout. 

Le  droit  exclusif  ne  reposait,  toutefois,  que  sur  une  présomption  qui  cédait 
&ieilement  à  la  preuve  d'une  participation  quelconque  de  la  femme  aux  acqui- 
flitions.  La  perception  du  droit  de  mutation  a  été  régulière  sur  la  donation 
faite  par  la  femme  de  sa  part  dans  les  acquêts.  Cass.  de  Belg.,  14  août  1885 
(BuU.  et  J.,  1836,  99;  S.  L.,  204). 

(2)  Voir  la  loi  du  27  décembre  1817  sur  les  successions  «t  miutatiotis,  qui 
fixe  les  droits. 
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TITRE  XI. 


DES  ACTES  QUI  DOIVENT  ÊTRE  ENREGISTRES  EN  DÉBET  OU  GRATIS  ET  DE 
CEUX  QUI  SONT  EXEMPTS  DE  CETTE  FORMALITÉ. 


Art.  70.  Seront  soumis  à  la  formalité  de  Jenregistremenl, 
et  enregistrés  en  débet  ou  gratis,  ou  exempts  de  cette  forma- 
lité, les  actes  ci-après  (1),  savoir  : 


§  I".  A  enregistrer  en  débet. 

1**  Les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix  pour  faits 
de  police. 

2*  Ceux  faits  à  la  requête  des  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  tribunaux. 

S**  Ceux  des  commissaires  de  police. 

4**  Ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité  publique  pour 
délits  ruraux  et  forestiers  (2). 

5**  Les  actes  et  jugements  qui  interviennent  sur  ces  actes  et 
procès-verbaux. 

Il  n'y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  d'enregistre- 
ment de  ces  actes,  procès-verbaux  et  jugements,  contre  les 

(1)  Un  avis  du  conseil  d'État  du  27  février  1811  porte  que  le  droit  d'enregis- 
trement, tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  de  frimaire  ci-dessus  pour  les  contrats  de 
vente  entre  particuliers,  est  dû  pour  toutes  les  acquisitions  ûiites  pour  le 
compte  des  départements,  arrondissements  et  communes. 

(2)  L'arrêté  du  10  janvier  an  YII,  lequel  exigeait  que  les  procès-verbaux  des 
gardes  établis  par  l'autorité  publique  pour  dâits  ruraux  et  forestiers,  fussent 
enregistrés  en  débet,  s'applique  aux  gardes  forestiers  des  particuliers. 

Les  gardes  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire. Liège,  9  juiUet  1833.  (Pasicrisie,  p.  198). 
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parties  condamnées,  d'après  les  extraits  des  jugements  qui 
seront  fournis  aux  préposés  de  la  régie  par  les  greffiers. 

§  II.  A  enregistrer  gratis. 

l""  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  la  République  ;  les 
partages  de  biens  entre  elle  et  des  particuliers,  et  tous  autres 
actes  faits  à  ce  sujet. 

S""  Les  exploits,  commandements,  significations,  somma- 
tions, établissements  de  garnison,  saisies,  saisies-arrêts,  et 
autres  actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour  objet  le 
recouvrement  des  contributions  directes  et  indirectes ,  et  de 
toutes  autres  sommes  dues  à  la  République,  à  quelque  titre 
et  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  même  des  contributions 
locales,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes  de  vingt-cinq  francs  et  au- 
dessous,  ou  de  droits  et  créances  non  excédant  en  total  la 
somme  de  vingt-cinq  francs  (1). 

3*  Les  actes  des  huissiers  et  gendarmes,  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  le  paragraphe  suivant,  n**  1 . 

§  IIÏ.  Exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

4**  Les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire 
exécutif. 

â""  Les  actes  d'administration  publique  non  compris  dans  les 
articles  précédents. 

3**  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
leurs  transferts  et  mutations,  les  quittances  des  intérêts  qui 
en  sont  payés,  et  tous  les  effets  de  la  dette  publique  inscrits 
ou  à  inscrire  définitivement. 

3**  Les  rescriptions,  mandats  et  ordonnances  de  payement 
sur  les  caisses  nationales;  leurs  endossements  et  acquits. 

5®  Les   quittances   de  contributions,    droits,    créances   et 


(1)  Les  procès-verbaux  d'expertise  en  matière  de  contribution  ne  sont  pas 
soumis  à  Tenregistrement.  Liège,  Cass.,  23  décembre  1825  (Pasicrisie). 
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revenus  payés  à  la  natioa  ;  celles  pour  charges  locales,    et 
celles  des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  la  R^m- 
blique  pour  leurs  traitements  et  émoluments. 

6**  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction,  remise  ou 
modération  d'imposition,  les  quittances  y  relatives,  les  rôles 
et  extraits  d'iceux. 

7**  Les  récépissés  délivrés  aux  oollecte4ir&,  aux  receveurs  de 
deniers  publics  et  de  contributions  locales  et  les  comptes  de 
recette  ou  gestion  publique. 

8°  Les  actes  de  naissance,  sépulture  et  mariage,  reçus  par 
les  officiers  de  Tétat  civil,  et  les  extraits  qui,  en  sont  délivrés. 

9**  Tous  les  actes  et  procès-verbaux  (excepté  ceux  des  huisr- 
siers  et  gendarmes,  qui  doivent  être  enregistrés,  ainsi  qu'il 
est  dit  au  paragraphe  précédent,  n"  4)  et  Jugements  concer- 
nant la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique. 

10^  Les  cédules  pour  appeler  au  bureau  de  conciliation, 
sauf  le  droit  de  la  signification. 

11**  Les  légalisations  de  signatures  d'officiers  publics. 

là*'  Les  affirmations  de  procès-verbaux  des  employés, 
gardes  et  agents  salariés  par  la  République,  faits  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions. 

13**  Les  engagements,  enrôlements,  congés,  certificats, 
cartouches,  passe-ports,  quittances  de  prêt  et  fourniture,  billets 
d'étape,  de  subsistance  et  de  logement,  tant  pour  le  service  de 
terre  que  pour  le  service  de  mer,  et  tous  autres  actes  de  Tuue 
et  fautre  administration,  non  compris  dans  les  articles  précé- 
dents. 

Sont  aussi  exceptés  de  la  formalité  de  lenregistrement,  les 
rôles  d'équipages  et  les  engagements  des  matelots  et  gens  de 
mer  de  la  marine  marchande  et  des  armements  en  course, 

14**  Les  passe-ports  délivrés  par  l'administration  publique. 

15"  Les  lettres  de  change  ti|ées  de  place  en  place;  celles 
venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises  ;  les  endosse- 
ments et  acquits  de  ces  effets  et  les  endossements  et  acquits 
des  billets  à  ordre  et  autres  efiets  négociables.  • 

16"  Les  actes  passés  en  forme  authentique,  avant  l'établis- 
sement de  l'enregistrement,  dans  l'ancien  territoire  de  France, 
et  ceux  passés  également  en  forme  authentique,  ou  sous  signa- 
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tiire  privée,  dans  les  pays  rénnis  et  qui  y  ont  acquis  une  date 
oertaine  suivant  les  lois  de  ces  pays,  ainsi  que  les  mutations 
qui  se  sont  opérées  par  décès  avant  la  réunion  desdits  pays  (1). 


TITRE  XII. 


DES    LOIS    PRÉCÉDENTES    SUR    LENREGISTREMENT    ET    DE    LEXÉCUTION 

DE    LA   PRÉSENTE. 


Art.  71.  Il  sera  établi  de  nouvelles  bases  pour  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  par  une  loi  particulière. 

En  attendant,  les  lois  qui  existent  sur  son  organisation,  sa 
manutention  et  ses  frais  de  régie,  continueront  detre  exé- 
cutées. 

Art*  72.  La  formalité  de  l'insinuation  des  donations  entre- 
vife  continuera  d'être  donnée  dans  les  bureaux  de  recettes  de 
l'enregistrement,  dans  les  formes  et  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  subsistantes  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 


(1)  L*art.  70,  §  3,  no  16  de  la  loi  de  frimaire,  qui  exempte  de  renre^strement 
les  actes  authentiques  passés  dans  les  pays  réunis  antérieurement  à  la  réunion, 
n^est  pas  applicable  aux  testaments  faits  en  forme  authentique. 

En  d'autres  termes  :  les  testaments  passés  authentiquement  dans  les  pays 
réunis  avant  Tintroduction  des  lois  sur  Tenregistrement,  et  qui,  lors  de  la  pas- 
sation, n'étaient  soumis  à  aucun  autre  droit  que  celui  du  timbre  qui  avait  été 
acquitté,  doivent  néanmoins  être  soumis  à  Tenregistrement  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  de  frimaire  ci-dessus,  si  le  testateur  est  décédé  depuis  la 
promulgation  de  cette  loi  dans  ces  pays.  La  Haye,  Cass.,  28  juillet  1823. 
(Pasicrisie). 

—  Les  jugements  rendus  dans  les  pays  rénnis,  sur  des  contestations  rela- 
tives à  des  actes  ou  à  des  opérations  antérieures  à  la  réimion,  ne  sont  pas 
sujets  à  un  droit  d'enregistrement  proportionnel,  ce  serait  donner  un  effet 
rétroactif  à  l'article  70  de  ladite  loi  de  frimaire  que  d'autoriser  pareille  per- 
ception. 

Ledit  art.  70,  §  3,  n®  16,  qui  exempte  des  droits  d'enregistrement  les  actes 
sous  seing  privé  .passés  dans  les  pays  réunis  à  la  France,  ayant,  d'après  les 
lois  de  ces  paya,  une  date  certaine  antérieure  à.  la  réunion,  exige  une  certitude 
de  date  absolue  et  opposable  même  aux  tiers.  Cass.  de  Belg.,  19  mars  1833 
(Pasicrisie,  p.  66). 
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Art.  73.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enrfegistre- 
meiU  et  toutes  dispositions  d  autres  lois  y  relatives,  sont  et 
demeurent  abrogées  pour  l'avenir. 

Elles  continueront  d'être  exécutées  à  l'égard  des  actes  faits 
et  des  mutations  par  décès,  effectuées  avant  la  publication  4e 
la  présente. 

Les  affaires  actuellement  en  instance  seront  suivies  d'après 
les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  intentées. 

La  présente  sera  exécutée  à  compter  du  jour  de  sa  publi- 
cation. 


VENTES    D  OBJETS    MOBILIERS. 


Loi  du  22  pluviôse  an  VU  (10  février  1799),  prescrivant  les  formalités. 

Art.  1*^  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente, 
les  meubles,  effets,  marclmudises,  bois,  fruits,  récoltes  et  tous 
autres  objets  mobiliers,  ne  pourront  être  vendus  publique- 
ment et  par  enchères  qu'en  présence  et  par  le  ministère  d  oflfi- 
eiers  publics,  ayant  qualité  pour  y  procéder. 

Art.  2.  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  à  une 
vente  publique  et  par  enchères  d'objets  mobiliers,  qu'il  n'en 
ait  préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment  dans  l'arrondisssement  duquel  la  vente  aura  lieu  (1). 


—  L'acte  sous  seing  privé  ne  faisait  pas,  sous  Tancienne  jurisprudence  de 
Flandre,  foi  de  sa  date  à  Tégard  des  tiers.  Brux.,  Gass.,  31  décembre  1816  et 
4  octobre  1817  (J.  de  B.,  1816, 1, 142;  1817, 1,  29). 

(1)  La  défense  faite  aux  officiers  publics  de  procéder  à  la  vente  d'objets 
mobiliers  avant  d'en  avoir  fait  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement 
s'étend  à  la  vente  des  matériaux  d'un  bâtiment  encore  existant,  mais  qui  doit 
être  démoli  par  l'acheteur  dans  un  délai  déterminé. 

La  déclaration  doit  être  faite  préalablement  à  la  mise  à  prix,  à  la  réception 
des  enchères  et  à  l'adjudication  préparatoire. 

L'officier  public  qui  a  procédé  à  la  mise  à  prix,  à  la  réception  des  enchères 
et  à  l'adjudication  préparatoire  d'objets  mobiliers,  sans  avoir  fait  la  déclara- 
tion requise,  est  passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  7,  même  dans  le  cas  où  il 
serait  procédé  ensuite  à  l'ac^udication  définitive,  de  ces  objets.  Brux.,  Cass., 
23  juin  1824  (J.  de  B.,  1824, 1, 175). 

—  L'adjudication  de  foins  et  regains  sur  pied  doit  être  considérée  comme 
une  vente  d'objets  mobiliers,  dont  la  déclaration  préalable  devait  être  faite, 
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Art.  3.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  qui  sera 
tenu  à  cet  effet,  et  elle  sera  datée.  Elle  contiendra  les  noms, 
qualité  et  domicile  de  Foffîcier,  ceux  du  requérant,  ceux  de  la 
personne  dont  le  mobilier  sera  mis  en  vente,  et  l'indication  de 
l'endroit  où  se  fera  la  vente  et  du  jour  de  son  ouverture.  Elle 
sera  signée  par  lofficiei^  public,  et  il  lui  en  sera  fourni  une 
copie,  sans  autres  frais  que  le  prix  du  papier  timbré  sur  lequel 
cette  copie  sera  délivrée. 

Elle  ne  pourra  servir  que  pour  le  mobilier  de  celui  qui  y 
sera  dénommé. 

É 

Art.  4.  Le  registre  sera  en  papier  non  timbré;  il  sera  coté 
et  parafé  sans  frais  par  le  juge  de  paix  dans  larrondissement 
duquel  sera  le  bureau  d'enregistrement. 

Art.  5.  Les  officiers  publics  transcriront,  en  tête  de  leurs 
procès-verbaux  de  vente,  les  copies  de  leurs  déclarations. 

Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès-verbal  ; 
le  prix  y  sera  écrit  eu  toutes  lettres,  et  tiré  hors  ligne  en 
chiflTres. 

Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  Tofficier  public  et 
deux  témoins  domiciliés. 


quoique  Tacte  énonce  formeUement  qu'on  donne  en  bail  pour  un  an,  si  cet 
acte  se  réfère  à  des  affiches  qui  annonçaient  une  vente  d'herbes.  Brux.,  Cass., 
13  avril  1825  (Pasicrisie). 

—  Un  banc  dans  une  église  doit  Ôtre  considéré  comme  un  objet  mobilier 
dont  un  notaire  ne  puisse  faire  la  vente  sans  déclaration  préalable,  à  peine 
d'amende.  La  Haye,  11  juin  1824  (Pasicrisie). 

—  Lorsque,  après  une  déclaration  fidte  par  un  notaire  qu'il  procédera  à 
une  vente,  il  est  constaté  que  c'est  un  autre  individu  qui  y  procède,  celui-ci  ne 
peut  être  poursuivi  comme  ayant  contrevenu  à  la  loi  du  22  pluviôse  ci-dessus. 
La  Haye,  13  octobre  1820  (Psksicrisie). 

—  Le  notaire  qui,  après  avoir  fait  une  déclaration  de  vente  publique  de  mobi- 
lier appartenant  à  tel  individu,  comprendrait  dans  la  vente  des  objets  appar- 
tenant à  des  tiers,  ne  commettrait  pas  une  contravention  à  ladite  loi  de  plu- 
viôse. 

Les  notes  placées  en  marge  du  procès-verbal  et  de  la  même  écriture,  indi- 
catives de  ce  &it,  mais  non  écrites,  signées  ni  parafées  par  le  notaire,  ne  pour- 
raient faire  preuve  de  la  contravention.  Liège,  Cass.,  21  mai  1823  (Pasionsie). 

—  Les  récoltes  pendantes  par  racines  ne  sont  réputées  immeubles  que 
•quand  elles  sont  comprises  dans  la  transmission  du  fonds  auquel  eUes  adhèrent. 

EUes  sont  meubles  si  elles  sont  l'objet  d'une  transmission  distincte  qui  ne 
se  r^lisera  que  par  leur  séparation  du  fonds. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  publiqi;ie  par  enchères  en  est  assujettie  à  la 
déclaration  et  à  la  transcription  prescrites  par  ladite  loi  de  pluviôse.  Cass.  de 
Belg.,  31  mars  1834  (Pasicrisie,  p.  234). 

6 
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Lorsqu'une  vente  aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  y  e» 
sera  fait  mention  au  procès-verbal,  avec  indication  de  la  date 
de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé,  et  de 
la  quittance  de  l'enregistrement. 

Art.  6.  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  pourront  être 
enregistrés  qu'aux  bureaux  où  les  déclarations  auront  été 
faites. 

Le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant  des 
sommes  que  contiendra  cumulativement  le  procès-verbal  des 
séances  à  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur 
l'enregistrement. 

Art.  7.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  punies  par  les  amendes  ci-après,  savoir  : 

De  100  francs,  contre  tout  ofTicier  public  qui  aurait  pro- 
cédé à  une  vente  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  ;  cette  amende 
est  réduite  à  40  francs  (art.  5  de  la  loi  du  6  juin  4850). 

De  25  francs,  pour  défaut  de  transcription,  en  tête  du 
procès-verbal,  de  la  déclaration  faite  au  bureau  d'enregistre- 
ment; réduite  comme  dessus  à  10  francs. 

D«  100  francs,  pour  chaque  article  adjugé  et  non  porté  au 
procès-verbal  de  vente,  outre  la  restitution  du  droit  ;  l'amende 
est  réduite  à  40  francs  comme  dessus. 

De  100  francs  aussi,  pour  chaque  altération  de  prix  des 
articles  adjugés  faite  dans  le  procès-verbal,  indépendamment 
de  la  restitution  du  droit,  et  des  peines  de  faux  ;  l'amende 
aussi  réduite  à  40  francs  comme  dessus. 

Et  de  15  francs,  pour  chaque  article  dont  le  prix  ne  serait 
pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal;  réduite  comme 
dessus  à  5  francs. 

Les  autres  contraventions  que  pourraient  commettre  les 
officiers  publics  contre  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'enregis- 
trement seront  punies  par  les  amendes  et  restitution  qu'elle 
prononce. 

•  L'amende  qu'aura  encourue  tout  citoyen  par  contravention 
à  l'art.  1**  de  la  présente,  en  vendant  ou  faisant  vendre  publi- 
quement et  par  enchères  sans  le  ministère  d'un  officier  public, 
sera  déterminée  en  raison  de  l'importance  de  la  contraveation  ; 
elle  ne  pourra   cependant  être  au-dessous  de  50  francs  ni 
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excéder  4,000  francs  pour  chaque  vente,  outre  la  restitution 
des  droits  qui  se  trouveront  dus. 

Art.  8.  Les  préposés  de  la  régie  de  lenregistrement  sont 
autorisés  à  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  se  feront  des 
ventes  publiques  et  par  enchères,  et  à  s'y  faire  représenter  les 
procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  des  déclarations  préa- 
lables. 

Ils  dresseront  des  procès-verbaux  des  contraventions  qu'ils 
auront  reconnues  et  constatées  ;  ils  pourront  même  requérir 
l'assistance  d'un  officier  municipal,  ou  de  l'agent,  ou  de  l'ad- 
joint de  la  commune  ou  de  la  municipalité  où  se  fera  la 
vente. 

Les  poursuites  et  instances  auront  lieu  ainsi  et  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire  dernier  sur  l'enregistre- 
ment. 

La  preuve  testimoniale  pourra  être  admise  sur  les  ventes 
faites  en  contravention  à  la  présente. 

Art.  9.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordonnée  par 
l'art.  2,  les  officiers  publics  qui  auront  à  procéder  aux  ventes 
du  mobilier  national  et  à  celle  des  effets  des  monts-de-piété. 

Art.  10.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  pré- 
sente sont  abrogées. 

(Voir  loi  du  31  mai  4824.) 

LOI  DU  «7   VENTÔSE  AN    IX   (i8   MARS    480i)   RELATIVE  A  LA  PERCEPTION 

DES    DROITS    d'enregistrement. 


Art.  4*^.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, les  droits  denregistremeut  seront  liquidés  et. perçus 
suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
et  celles  postérieures,  quelle  que  soit  la  date  ou  l'époque  des 
actes  et  mutations  à  enregistrer,  sauf  les  modifications  et 
changements  ci-après  (1). 

(1)  De  ce  que  Tarticle  1®'  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  veut  que  les  droits 
soient  perçus  suivant  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  quelle  que  soit  la  date  ou 
Tépoque  de  la  mutation,  il  ne  s^ensuit  pas  qu'on  puisse  exiger  un  droit  de 
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Art.  2.  La  perception  du  droit  proportionnel  suivra  les 
sommes  et  valeurs,  de  20  francs  en  20  francs,  inclusivement 
et  sans  fraction. 

Art.  3.  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  25  centimes  pour 


mutation  sur  une  date  antérieure  à  la  pi'omulgation  en  Hollande,  des  lois 
françaises  sur  l'enregistrement,  si  cet  acte  n*a  été  découvert  que  depuis.  La 
Haye,  22juin  1825  (Pafiicrisie). 

—  Les  droits  d'enregistrement  doivent  être  liquidés,  non  d'après  lee  lois 
existantes  à  Tépoque  de  la  passation  des  actes,  mais  d'après  celles  existantes  à 
l'époque  où  ces  actes  subissent  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Ainsi  l'acte  passé  avant  que  l'article  5  de  la  loi  du  11  novembre  1815  eût 
établi  le  droit  additionnel  connu  sous  le  nom  de  syndicat,  mais  qui  n'a  pas 
été  enregistré  auparavant,  est  soumis  à  ce  droit  proportionnel.  Li^,  Cass., 
11  juin  1821  (Pasicrisie).  . 

—  Le  droit  de  syndicat  est  dû  sur  des  mutations  antérieures  à.  son  établisse- 
ment, si  les  actes  de  vente  n'oni  pas  été  enregistrés. 

Il  en  est  de  même  quant  au  double  droit. 

Une  quittance  des  droits  donnée  par  le  receveur  autrement  que  dans  la 
relation  de  l'enregistrement  et  sur  la  pièce  à  enregistrer,  n'est  pas  opposable 
à  l'administration.  Liège,  Cass.,  1"  avril  1822  (Pasicrisie). 

—  Instances.  —  L'instruction  des  instances  suivie  par  la  régie  des  domaines 
en  recouvrement  du  prix  de  biens  aliénés,  doit  se  faire  par  simples  mémoires 
respectivement  signifiés,  sans  plaidoiries. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  ce  mode  d'instruction  par  le  fait  même  du  domaine, 
ni  par  les  exceptions  ou  conclusions  re(k)nventionneIle8  opposées  aux  pour- 
suit6&  du  domaine.  Brux.,  1^  mai  1820  (J.  de  B.,  1820,  2, 104.) 

—  Mais  une  partie,  qui,  dans  une  instance  entre  elle  et  le  domaine  relative 
au  payement  d'arrérages,  a  obtenu  un  arrêt  qui  ordonne,  contrairement  au  sou- 
tènement de  celui-ci,  que  l'affaire  soit  instruite,  non  par  mémoire,  mais  de  la 
manière  ordinaire,  peut  renoncer  au  bénéfice  de  cette  décision.  Brux.,  15  jan- 
vier 1888  (J.  de  B.,  1839, 2, 330). 

—  L'administration  chargée  du  séquestre  des  biens  de  la  famille  d'Orange- 
Nassau  ne  peut  agir  par  voie  de  contrainte  pour  le  recouvrement  d'une  créance 
appartenant  au  roi  de  Hollande  conmie  personne  privée.  Brux.,  27  mai  1835 
(J.  de  B.,  1835,  289  ;  S.  L.,  306). 

—  L'État,  demandant  l'envoi  en  possession  d'une  succession  eti  déshérence  n'a 
pas  besoin  de  se  faire  représenter  par  un  avoué  ;  son  représentant  et  défenseur 
lé^l  est  le  ministère  public.  Gand,  22  février  1841  (  J.  de  B.,  1841, 182). 

—  L'opposition  aux  contraintes  décernées  contre  un  acquéreur  de  biens 
nationaux  déclaré  déchu,  en  payement  de  ce  dont  il  est  resté  débiteur  par  suite 
de  décompte,  doit  être  instruite  pal*  simples  mémoires,  sons  plaidoiries  et  sans 
ministère  d'avoué.  Brux.,  20 décembre  1831  (Jur.  XlXe  siècle,  1832,  in-4o,  p.  56  j 
in-8«,  p.  112;  Ann.,  1832,  1, 98). 

—  L'article  17  de  ladite  loi  de  ventôse,  qui  porte  que  l'instruction  des 
instances  que  la  régie  des  domaines  aura  à  suivre  pour  toutes  les  perceptions 
qui  lui  seront  confiées  se  fera  par  simples  mémoires  et  sans  le  ministère  des 
avoués,  est  applicable  au  cas  où  le  débiteur  d'une  rente  la  dénie  et  soutient 
subsidiairement  qu'elle  est  prescrite. 

Il  ne  faut  pas  que  l'expédition  de  l'arrêt  intervenu  sur  cette  question,  et  qui 
doit  être  jointe  au  mémoire  introductif  du  pourvoi,  ait  été  délivrée  sur  des 
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Fenregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et 
valeurs  ne  produiraient  pas  25  centimes  de  droit  propor- 
tionneL 

Art.  4.  Sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  22  et  38 


qualités  signifiées  entre  les  avoués  des  parties.  C.  de  Gass.,  6  décembre  1837 
(Bull.,  1838, 168). 

—  Les  moyens  de  défense,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  changer  la  nature 
de  la  débition  pas  plus  que  le  caractère  de  l'action  ou  la  forme  de  la  discussion 
établie  dans  l'espèce  par  une  loi  spéciale.  Bruz.,  17  février  1841  (J.  de  B.,  1841, 
2, 514  ;  Li^  Cass.,  28  décembre  1825;  Jur.  XIX« siècle,  1828, 3, 82). 

—  Lorsque,  dans  une  opposition  à  une  contrainte  décernée  en  payement  de 
fermages  d'un  bien  dépendant  du  domaine  de  l'État,  l'opposant,  sans  soulever 
une  question  de  propriété  proprement  dite,  élève  celle  de  savoir  si  la  voie  de 
contrainte  et  l'instrâction  par  mémoire  peuvent  s'appliquer  à  la  demande 
formée  contre  lui,  par  cela  qu'eUe  n'est  point  relative  à  des  droits  d'enregis* 
trement  ou  à  des  peines  et  amendes  encourues  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  pour  * 
Texamen  de  cette  question  de  suivre  le  mode  spécial  d'instruction  par  mé- 
moires. 

n  fiiut  dans  l'instance  d'appel  du  jugement  qui  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  do. 
suivre  la  voie  ordinaire,  procéder  à  bureau  ouvert  Brux.,  12  avril  1835  (  J.  de 
B.,  1835, 2,  351). 

—  Contra,  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  une  contrainte  en  payement 
d'une  rente  domaniale  ne  doivent  pas  s'instruire  à  bureau  ouvert,  si  l'opposant 
prétend  d'abord  ne  pas  devoir  la  rente  réclamée  et  subsidiairement  qu'elle  est 
prescrite;  en  d'autres  termes,  s'il  conteste  le  fond  du  droit.  Bmx.,  2  jan- 
vier 1837  (J.  de  B.,  1837, 515  ;  S.  L.,  679;  Brux.,  24  janvier  1828  (J.  de  B.,  1828, 
1, 231). 

—  Lorsque  sur  une  demande  en  payement  île  fermages  dirigée  par  le 
domaine  de  l'État  contre  un  particulier,  celui-ci,  tout  en  méconnaissant  lapos* 
session  du  demandeur  et  en  déniant  la  dette  réclamée,  n'élève  cependant 
aucune  question  de  propriété,  soit  dans  son  propre  chef,  soit  dans  celui  d'un 
tiers,  le  juge  ne  peut  dans  cet  état.du  litige  ordonner  que  l'affaire  soit  instruite 
en  la  forme  ordinaire.  Brux.,  23  mars  1838  (  J.  de  B.,  1837,  519  ;  S.  L.,  1836, 237). 

—  Lorsqu'on  assignant  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  recou- 
vrement de  droits  de  mutation  l'administration  de  l'enregistrement  assigne  en 
même  temps  le  tiers  saisi  à  déclaration,  elle  doit  employer  le  ministère  d'un 
aroué  vis-à-vis  de  celui-ci. 

Si  eUen'a  pas  constitué  avoué,  l'assignation  est  valable  à  l'égard  de  la  partie 
saisie,  et  nuUe  à  l'égard  du  tiers  saisi.  La  Haye,  11  mai  1825  (Pasicrisie). 

—  Lorsque  le  ministre  des  finances,  à  la  poursuite  et  diligence  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  réclame  en  justice  une  somme  qu'il  prétend 
avoir  été  prêtée  au  défendeur  par  le  trésor,  tandis  que  celui-ci  soutient  qu'elle 
ne  lui  a  pas  été  remise  à  charge  de  restitution  mais  pour  être  imputée  sur  une 
créance  avouée,  et  conmie  un  commencement  d'indemnité  du  chef  d'un  dom- 
mage considérable  qu'un  acte  d'autorité  du  gouvernement  lui  a  arbitraire- 
ment infligé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  la  procédure  spéciale  par' mémoires 
et  sans  le  ministère  d'avoué  admise  pour  les  litiges  relatifs  aux  perceptions 
confiées  à  la  régie  de  l'enregistrement. 

En  supposant  que  la  s^mme  dont  il  s'agit  eût  été  réellement  un  prêt  exigible 
dès  l'époque  de  la  contrainte,  il  faudrait,  en  tout  cas,  pour  admettre  ce  mode 
d'instruction,  que  la  régie  établît  que  la  perception  de  cette  somme  lui  a  été 
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de  la  loi  du  ii  frimaire,  les  mutations  entre-vifs  de  propriété 
ou  d  usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même  que  les  nouveaux 
possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  conventions 
écrites  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers. 


confiée  par  une  loi  ou  par  un  arrêté  légalement  obligatoire.  Brux.,  12  août  1839 
(J.  de  B.,  1840,  2,  218). 

—  Une  contrainte  en  payement  des  droits  d^enregistrement  est  nuUe,  à 
défiiut  d'indication  des  moyens  et  des  lois  sur  lesquelles  eUe  est  fondée.  La 
Haye,  27  juillet  1827  (Pasicrisie). 

—  Lorsqu'à  une  contrainte  décernée  par  la  régie  des  domaines  il  a  été 
formée  une  opposition  non  motivée,  et  que  la  partie  opposante  n*a  pas 
fourni  de  mémoire,  le  jugement  qui  intervient  est  rendu  par  défaut;  ce 
jugement  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  d*appel  qu'après  l'expiration  des 
àâaÂa  de  l'opposition.  Brux.,  8  janvier  1835  (Ann.,  1835, 2,  210). 

—  Est  en  premier  ressort,  et  comme  tel  styet  à  l'appel  et  non  au  recours  en 
cassation,  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  restitution  d'une  somme 
déplus  de  1,000  francs  avancée  par  l'État  à  des  particuliers,  même  alors  que  le 
recouvrement  est  poursuivi  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  par 
voie  de  contrainte.  Cour  de  Cass.,  27  octobre  1835  (Brux.  et  J.,  1836,  89; 
S.  L.,  76). 

—  Le  jugement  intervenu  sur  une  contestation  relative  à  la  perception  des 
revenus  domaniaux  ne  doit  pas  être  déféré  directement  à  la  Cour  de  CisLssation. 
Cour  de  Cass.,  6  décembre  1837  (Bull,  et  J.,  1838, 168). 

—  La  régie  des  domaines  n'est  point  tenue  d'employer  le  ministère  d'un 
avoué  devant  la  Cour  de  Cassation. 

Elle  n'est  pas  même  obligée  de  Mre  plaider  ses  moyens  par  l'organe  d'un 
avocat  à  la  (3our. 

La  partie  adverse  de  l'administration  est  tenue  de  constituer  avoué.  Brux., 
Cass.,  lOjuillet  1819  (J.  de  B.,  1819, 1,  76). 

—  Une  remarque  à  fiûre,  c'est  que  les  préposés  de  l'enregistrement  mettent 
souvent  trop  de  zèle  pour  relever  des  droits  qu'ils  soutiennent  être  dus  ;  une 
afiiEdre  de  ce  genre  sera  portée  devant  le  tribunal  de  l^  instance  de  BruxeUes. 

Voici  l'affaire: 

M.  J.  G...  obtient  deux  ouvertures  de  crédit  de  M»»  veuve  B...  et  M.  P...  par 
actes  devant  le  notaire  Cantoni,  le  18  mars  et  le  21  mai  1869  et  enregistrés  au 
droit  fixe  de  fr.  2.20. 

Dans  un  acte  subséquent  devant  M*  Leroy  à  IxeUes  du  12  mai  1870,  d'ouver- 
ture de  crédit  par  V.  D.  B...,  on  fait  mention  des  inscriptions  prises  en  vertu 
des  actes  précités. 

Lors  de  la  vérification  des  minutes  d'actes,  le  préposé  de  l'enregistrement 
relève  la  chose  et  soutient  que  le  droit  proportionnel  est  dû  pour  avoir  fiût 
ladite  mention,  prétendant  la  preuve  suffisamment  établie,  que  le  crédité  a  dis- 
posé de  ces  deux  crédits. 

La  régie  soutenant  cette  thèse  a  pris  une  décision  que  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  et  que  par  suite  M.  J.  G...  est  tenu  de  payer  pour  droits  fr .353.28 
compris  celui  d'inscription  aux  hypothèques. 

Par  décision  ministérielle  du  26  août  1871,  la  légie  a  obtenu  raison  et 
M.  J.  G...  débouté  de  sa  réclamation. 

Il  est  de  fait  que  la  régie  n'est  pas  fondée  dans  ses  prétentions  basées  sur  la- 
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A  défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclarations 
-détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas  oii  les  frais  de  l'expertise  auto- 
risée par  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  tomberont 
à  la  charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au  double  droit  d'en- 
registrement sur  le  supplément  de  l'estimation. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  relative 
aux  administrations  civiles  et  aux  tribunaux  alors  existants, 
sont  applicables  aux  fonctionnaires  civils  et  aux  tribunaux  qui 
les  remplacent. 

Art.  7.  Les  actes  et  procès- verbaux  de  vente  de  prises  et 
de  navires  ou  bris  de  navires,  faits  par  les  officiers  d'admi- 
nistration de  la  marine,  seront  soumis  à  l'enregistrement 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous  la  peine  portée  aux 
art.  33  et  36  de  ladite  loi  du  22  frimaire. 

L'art.  37  leur  est  applicable  pour  le  cas  qui  y  est  prévu. 

Art.  8.  Le  droit  d'enregistrement  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer,  et  des  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rétroces- 
sions de  baux,  réglé  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire,  §  3, 
n**  2,  à  un  franc  par  cent  francs  sur  le  montant  des  deux  pre- 
mières années  et  à  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  sur 
celui  des  autres  années,  est  réduit  à  75  centimes  par  100  fr. 
sur  les  deux  premières  années  et  à  25  centimes  par  100  francs 
sur  le  montant  des  années  suivantes. 

S'il  est  stipulé  pour  une  ou  plusieurs  années  un  prix  diffé- 
rent de  celui  des  autres  années  du  bail  ou  de  la  location,  il 
sera  formé  un  total  de  prix  de  toutes  les  années,  et  il  sera 

dite  mention  ne  produisant  aucune  preuve  que  le  crédité  ait  disposé  de  son 
crédit,  c'est  à  eUe  à  en  fournir  la  preuve. 

Si  dans  Toccurrenceon  Fadmet  en  droit,  les  conséquences  seront  bien  grandes; 
on  pourrait  alors  également  prétendre  le  droit  proportionnel  chaque  fois  que 
le  créditeur  consente  main-levée  d'inscription  d'un  crédit  ouvert. 


la  bourse  commune. 

C'est  souvent  crainte  d'avoir  à  payer  de  grands  frais  qu'une  affiaire  est  aban- 
donnée à  la  merci  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

Au  moment  d'écrire  ces  lignes,  je  viens  d'apprendre  que  M.  G...  reculant 
«devant  les  frais  vient  de  désister  de  son  instance.  . 
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dhrîsé  également,  suivant  leur  nombre,  pour  la  liquidation  du 
droit. 

Art.  9.  Le  droit  d'enregistrement  des  cautionnements  de 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  sera  de  moitié  de  celui  fixé  par 
rarticle  précédent. 

AnT..10.  L'art.  69  de  la  loi  de  frimaire,  §  4,  n*»  1,  et  §  6, 
n"  2,  est  applicable  aux  démissions  de  biens  en  ligne  directe. 

Art.  H.  Le  droit  proportionnel  est  porté  à  deux  pour  cent 
sur  le  montant  des  dommages-intérêts  en  matière  civile,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'art.  69  de  ladite  loi,  §  5,  n*  8,  pour  les 
dommages-intérêts  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police. 

Art.  12.  Les  jugements  portant  résolution  de  contrats  de 
ventes  pour  défaut  de  payement  quelconque  sur  le  prix  de 
l'acquisition,  lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point  entré  en  jouis- 
sance, ne  seroiit  assujettis  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement, 
tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  68  de  ladite  loi,  §  3,'n*  7,  pour  les 
jugements  portant  résolution  de  contrats  pour  cause  de  nullité 
radicale. 

Art.  13.  La  dernière  disposition  du  n*  30  du  §  l*''  de 
Tart.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  est  applicable  aux  actes 
d'appel  compris  so.us  les  §§  4  et  5  du  même  article. 

Art.  14.  Les  actes  de  pi*estation  de  sennent  sont  soumis  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes,  dans  les  vingt  jours  de  leur 
date,  sous  les  obligations  et  peines  portées  aux  articles  35  et 
37  de  ladite  loi. 

Ceux  des  avoués  sont  classés  parmi  les  actes  de  cette  nature 
compris  sous  le  n*  4  du  6^  paragraphe  de  l'art.  68;  ceux  des 
gardes  des  barrières  sous  le  n°  3  du  3*"  paragraphe  du  même 
article . 

Art.  15.  Le  droit  d'enregistrement  des  significations  d'avoué 
à  avoué,  dans  le  cours  des  instructions  des  procédures  devant 
les  tribunaux,  est  fixé  à  vingt  centimes.  Ces  actes  seront  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  à  peine  de  cinq  francs 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Art.  16.  Les  présentations  et  les  défauts  et  congés  foute  de 
comparoir,  défendre  ou  conclure,  qui  doivent  se  prendre  au 
greffe,  sont  soumis  à  un  droit  fixe  d'un  franc. 
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Ils  s*enfegistrent  sur  les  minutes  ou  originaux. 

Le  délai  pour  Fenregistrement  est  le  même  que  celui  fixé 
par  l'art.  20  de  ladite  loi  de  frimaire,  pour  les  actes  judiciaires, 
et  les  articles  35  et  37  de  ladite  loi  leur  sont  applicables. 

Art.  17.  L'instruction  dès  instances  que  la  régie  aura  à 
suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées  se 
fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés,  sans  plai- 
doiries. Les  parties  ne  seront  point  obligées  d'employer 
le  ministère  des  avoués. 

N.  B,  Les  droits  fixes  établis  par  la  présente,  sont  modifiés 
par  l'art,  il  de  la  loi  du  31  mai  ^824,  de  20  cent,  à  18  cents, 
(avec  les  add.  50  centimes),  de  1  firanc  à  80  cents  (avec  1er 
add.  3.20). 


ARRÊTÉ   DU    5   BRUBIAiRE   AN    XH   {^    NOVEMBRE    1803) 

relatif  an  droit  d*enregistrement  et  à  racceptation  des  donations  en  faveur 

des  hospices. 

Ait.  l^^'.Les  donations  entre-vife  et  testamentaires  en  faveur 
des  hospices  ne  sont  assujettis  au  droit  d  enregistrement  qu'à 
raison  d'un  frailc  fixe. 

Art.  2.  Ces  donations  n'auront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion qu'après  que  leur  acceptation  aura  été  autorisée  par  le 
gouvernement. 


LOI  DU  7  PLUVIÔSE  AN  XII  (28  JANVIER  1804)  SUR  LA  MODÉRATION 
DES  DROITS  d'enregistrement  ET  d'hYPOTHÈQUÉ  POUR  LES  DONA- 
TIONS  EN    FAVEUR    DES    HOSPICES. 

Les  droits  apercevoir  au  profit  du  trésor  public  pour  la  trans- 
cription ordonnée  par  l'art.  229  du  Code  civil,  des  actes  de 
donations  et  d'acceptations  d'immeubles  susceptibles  d'hypo- 
thèques, ainsi  que  de  la  notification  de  l'acceptation,  faite  par 
acte  séparé  aiïx  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  les  biens  doniiés  sont  situés,  et  le  droit  dJenre- 
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gistrement  desdites  donations,  sont  modérés,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pauvres  et  les  hôpitaux,  au  droit  fixe  d'un  franc  pour 
Tenregistrement,  et  d  un  franc  pour  la  transcription,  sans  pré- 
judice des  droits  dévolus  au  conservateur. 

N,  B.  Les  droits  fixes  de  1  fr.  ci-dessus,  sont  modifiés  par 
l'article  H  de  la  loi  du  31  mai  1824  à  80  cents  (avec  les 
30  p.  c.  additionnels,  fr.  2.20). 


Décret  impérial  du  13  pluviôse  an  XIII  (2  février  1805),  qui 
prescrit  des  formalités  pour  les  saisies-arrêts  et  oppositions 
entre  les  mains  des  préposés  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines. 

Art.  l*'^  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  aux  payements  à 
faire  par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  pour  les  objets  susceptibles  d'être  ainsi 
arrêtés,  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  auront  été  noti- 
fiées au  directeur  de  cette  administration  dans  le  département 
où  le  payement  devra  être  effectué,  et  que  l'original  en  aura 
été  visé  par  ce  directeur  avec  indication  de  la  date  et  du  numéro 
du  registre  par  lui  tenu  à  cet  effet. 

Art.  2.  Les  ordonnances,  mandats  et  exécutoires  (excepté 
ceux  pour  indemnité  aux  jurés,  taxes  et  témoins,  et  autres 
frais  de* justice  qui  doivent  être  payés  sur-le-champ,  ne  pour- 
ront être  acquittés  par  les  préposés  qu'après  qu'ils  auront  été 
revêtus  du  visa  du  directeur,  constatant  qu'il  n'existe  point  de 
saisie-arrêt  ni  d'opposition . 


Décret  impérial  qui  ordonne  la  communication  des  registres 
des  communes  et  des  établissements  publics  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  du  4  messidor  an  XIII  (23  juin  1805). 


Décret  impérial  du  10  brumaire  an  XIV  (1"  novembre  1805) 
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qui  prescrit  des  formalités  pour  les  procès-verbaux  d'apposi- 
tion de  scellés,  d'inventaire,  etc. 

Art.  1".  Tous  officiers  ayant  droit  d'apposer  des  scellés,  de 
les  reconnaître  et  de  les  lever,  de  rédiger  des  inventaires,  de 
faire  des  ventes  ou  autres  actes  dont  la  confection  peut  exiger 
plusieurs  séances,  sont  tenus  d'indiquer,  à  chaque  séance, 
l'heure  du  commencement  et  celle  de  la  fin. 

Art.  2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  interruption  dans  l'opéra- 
tion, avec  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de  la 
même  journée,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  que  les  par- 
ties et  les  officiers  signeront  sur-le-champ  pour  constater  cette 
interruption. 

Art.  3.  Le  procès-verbal  est  sujet  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi. 

■  Art.  4.  Le  droit  d'enregistrement,  fixé  à  deux  francs  par 
vacation,  est  exigible  par  vacation,  dont  aucune  ne  peut 
excéder  quatre  heures.  Ce  droit  est  modifié  par  l'art.  11  de  la 
loi  du  31  mai  1824,  à  1  florin  60  cents  (avec  les  30  p.  c. 
additionnels,  fr.  4.40). 


Loi  du  24  mars  1806,  relative  à  la  prescription  des  droits 
d'enregistrement  des  inscriptions  et  transcriptions  hypothé- 
caires. 

Les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
concernant  la  prescription  des  droits  d'enregistrement,  seront, 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  applicables  aux 
perceptions  des  droits  d'inscriptions  et  de  transcriptions  hypo- 
thécaires établis  par  les  chapitres  II  et  III  du  titre  II  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  VII. 


Décret  impérial  du  26  avril  1808,  qui  approuve  deux  déci- 
sions du  ministre  des  finances  sur  le  mode  d'évaluation  des 
rentes  et  des  baux  stipulés  payables  en  nature. 

Art.  l*''.  Les  décisions  de  notre  ministre  des  finances  des 
10  messidor  an  X  et  3  vendémiaire  an  XIII,  portant  que  pour 
les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  et  pour  les  baux  à  loyer  ou 
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à  ferme,  lorsque  ces  rentes  ou  baux  sont  stipulés  payaMes  en 
nature,  ainsi  que  pour  les  transmissions,  par  décès,  de  biens 
dont  les  baux  sont  également  stipulés  payables  en  nature , 
l'évaluation,  soit  du  montant  des  rentes,  soit  du  prix  des  baux, 
sera  faite  d'après  le  taux  commun  résultant  des  mercuriales 
des  trois  dernières  années,  sont  approuvées  et  maintenues  (1). 


Décret  impérial  du  17  juillet  4808,  portant  qu'à  l'avenir  les 
communes  et  établissements  publics  ne  pourront  faire  usage 
public  d'aucun  de  ces  ajctes  non  timbrés  ni  enregistrés,  sans 
préalablement  être  tenus  de  les  faire  revêtir  des  formalités  et 
d'acquitter  les  droits  prescrits  par  les  lois. 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  l'enregistrement  des  adjudications 
d'immeubles  faites  en  justice,  et  les  cas  où  ce  droit  est  resti- 
tuable, du  22  octobre  1808. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  de 
législation,  sur  celui  du  ministre  des  finances,  présentant  la 
question  de  savoir  si  les  adjudications  d'immeubles  faites  en 
justice  doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt  jours  de  leur 
date,  lorsqu'elles  sont  attaquées  par  la  voie  d'appel,  et  s'il  y  a 
lieu  à  restitution  du  droit  dans  le  cas  où  ces  adjudications  sont 
annulées  ; 

Vu  les  articles  7,  28  et  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
ensemble  les  observations  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  ; 

Considérant  : 

l'*  Que  fart.  7  de  la  loi  susdatée  assujettit  à  l'enregistre- 
ment, dans  les  vingt  jours,  les  jugements  portant  transmission 


•    (1)  Voir  ci-devant  loi  du  22  frimaii-e  an  VII,  titre  11,  art.  14, 15. 

—  Lorsqu'une  demande  relative  à  une  rente  en  nature  ne  se  borne  pafi 
an  capital,  mais  tend  encore  à  diverses  années  d^arréragea,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  indéterminée,  et  l'on  ne  peut  Êiire  l'évaluation  du  montant  des 
arrérages  par  les  mercuriales,  aux  termes  du  décret  ci-dessus,  qui  n'est  appli- 
cable qu'aux  droits  du  fisc.  Brux.,  6  juillet  1844  (J.  de  B.,  1845,  2,  288). 


—  93  — 

de  propriété  d'immeubles,  que  la  même  loi,  ni  aucune  autre, 
ne  contient  d'exception  pour  les  jugements  dont  il  est  interjeté 
appel,  et  l'art.  28  dit  expressément  que  le  payement  des 
droits  ne  peut  être  différé  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu; 

2*  Que  l'art.  60  porte,  à  la  vérité,  que  tout  droit  d'enre- 
gistrement, régulièrement  perçu,  ne  peut  être  restitué,  quels 
que  soient  les  événements  ultérieurs;  mais  que,  par  ces  der- 
niers mots,  l'intention  de  la  loi  n'a  pu  être  que  d  empêcher 
l'annulation  des  actes  par  des  collusions  frauduleuses,  et  de 
tarir,  dans  leur  source,  les  abus  qui  pourraient  en  résulter 
pour  le  trésor  public  et  pour  les  particuliers  ; 

Que  ces  motifs  cessent  d'être  applicables  à  une  adjudication 
légalement  annulée,  et  qu'il  est  juste  de  restituer  le  droit  ; 

Est  d'avis  :  , 

4**  Que  les  adjudications  d'immeubles  faites  en  justice 
doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  et 
sur  la  minute,  soit  qu'on  en  ait  ou  non  interjeté  appel  ; 

2^  Que  le  droit  perçu  est  restituable,  lorsque  l'adjudication 
est  annulée  par  les  voies  légales. 


Loi  du  15  novembre  1808,  relative  aux  demandes  en  exper- 
tise d'immeubles  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux. 

Art.  1^.  Lorsque  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  17,  18 
et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  il  y  aura  lieu  à  exper- 
tise des  biens  immeubles  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribunaux,  la  demande  en  sera  portée  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'ex- 
ploitation, ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  des  biens  qui 
présente  le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Ce  même  tribunal  ordonnera  l'expertise  partout  où  elle  sera 
jugée  nécessaire,  à  la  charge  néanmoins  de  nommer  pour 
experts  des  individus  domiciliés  dans  le  ressort  des  tribunaux 
de  la  situation  des  biens,  et  il  prononcera  sur  leur  rapport. 

Les  experts  seront  renvoyés,  pour  la  prestation  du  serment, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  biens  sont  situés. 
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2^  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concenie  les  expertises 
d'immeubles  dont  la  mutation  s'opère  par  décès,  et  dont  la 
déclaration  se  fait  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils 
sont  situés. 

En  supposant  que  la  présente  loi  puisse  encore  être  invoquée 
aujourd'hui,  cette  loi  ne  concerne  que  le  cas  où  les  biens  à 
expertiser  sont  situés  dans  le  ressort  de  divers  tribunaux. 

Bruxelles,  46  juillet  1832  (J.  de  B.,  1832,  1,  333). 


Avis  du  Conseil  d'État'  sur  plusieurs  questions  relatives  à  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires, 
du  5  août  1809. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  à  faire  statuer 
sur  plusieurs  questions  relatives  à  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement sur  les  actes  judiciaires; 

Vu  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  ensemble  les  observations 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 

Est  d'avis  : 

1*  Que  lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dispositions, 
dont  les  unes  le  rendent  sujet  à  l'enregistrement  sur  la  minute, 
et  les  autres  seulement  sur  l'expédition,  le  droit  ne  peut  être 
exigé  que  pour  les  dispositions  sujettes  à  l'enregistrement  sur 
la  minute,  sauf  à  percevoir  le  droit  pour  les  autres  dispositions 
sujettes  à  l'enregistrement  sur  l'expédition,  lorsque  cette  expé- 
dition est  requise  ; 

2°  Que  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé  des 
condamnations  sur  des  conventions  verbales  est  présenté  à  la 
formalité  après  le  délai  fixé  par  l'art.  20  de  ladite'  loi  de 
frimaire,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  double  droit  sur  le  mon- 
tant de  la  condamnation  prononcée,  et  seulement  le  droit 
simple  sur  la  convention  qui  fait  la  matière  de  la  demande,  à 
moins  que  cette  convention  n'ait  pour  objet  une  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles,  suscep- 
tible par  elle-même  de  la  peine  du  double  droit  à  défaut 
d'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ;  auquel  cas 
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seulement  ledouble  droit  est  aussi  perçu  sur  la  convention  ; 
3"*  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Avis  du  Conseil  d'État,  du  21  octobre  4809,  sur  plusieurs 
questions  relatives  aux  quittances  et  décharges  données  aux 
officiers  publics  qui  ont  procédé  à  des  ventes  à  l'encan  d'objets 
mobiliers. 

Le  Conseil  d'État  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Ma- 
jesté, a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département,  relatif  aux  quittances  et  décharges 
données  par  les  parties  aux  notaires ,  greffiers,  commissaires- 
priseurs  et  huissiers  qui  ont  procédé  à  des  ventes  à  l'encan 
d'objets  mobiliers,  et  présentant  les  questions  de  savoir  : 

1°  Si  l'on  peut  placer  ces  décharges  sur  les  minutes  des 
ventes  sans  contrevenir  à  l'article  23  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII,  relative  au  timbre; 

2"  Et,  dans  le  cas  où  ce  placement  serait  permis,  si  l'officier 
public  est  tenu  de  faire  enregistrer  les  décharges  ainsi  données 
dans  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  l'enregistrement  des 
ventes  ; 

Vu,  1**  l'article  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  ainsi 
conçu  : 

«  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un 
»  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  nonobstant 
»  tout  usage  ou  règlement  contraire  ; 

»  Sont  exemptées*  les  ratifications  des  actes  passés  .en 
»  l'absence  des  parties,  les  quittances  de  prix  de  ventes,  etc.  »; 

2*  L'article  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire,  ou  autre 
»  officier  public  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
»  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays  étranger, 
»  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  déli- 
»  wer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement 
»  enregistré,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende,  etc.  »  ; 

3°  Les  n"'  22  et  27  de  l'article  68  de  la  même  loi  de 
frimaire,  qui  assujettissent  au  droit  fixe  d'un  franc  les  décharges 
pures  et  simples  données  aux  officiers  publics  ; 
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Considérant  l**  en  ce  qui  concerne  la  première  question, 
que  l'article  23  de  la  loi  du  43  brumaire  an  VII  porte  formelle- 
ment que  les  quittances  de  prix  de  ventes  peuvent  être  mises 
à  la  suite  de  l'acte  qui  y  a  rapport;  que  cette  forme  offre  un 
avantage  pour  les  oflîciers  publics  et  leurs  ayants  cause,  en  ce 
qu'une  décharge  ainsi  donnée  n'est  pas  susceptible  de  s'égarer  ; 

2°  Relativement  à  la  deuxième  question,  qu'aux  termes  de 
l'article  42  de  la'  loi  de  frimaire,  un  officier  public  ne  peut 
amicxer  à  ses  minutes  un  acte  quelconque  non  enregistré;  que 
la  quittance  ou  décharge  qui  est  donnée  par  la  partie,  du  prix 
de  vente  d'effets  mobiliers,  est  un  acte  qui  cesse  d  être  privé 
du  moment  où  il  est  porté  à  la  suite  d'un  procès-verbal  rédigé 
par  un  officier  public  ;  que  cette  décharge  réunit  alors  tous  les 
caractères  d'un  acte  public,  et  qu'elle  doit  être  rédigée  et  assu- 
jettie aux  droits  comme  les  autres  actes  de  cette  espèce  ; 

Considérant  qu'un  usage  presque  général  a  jusqu'à  présent 
fait  oublier  ces  principes,  et  que  leur  application  rigoureuse 
pour  le  passé  exposerait  les  officiers  publics  qui  ont  négligé 
de  se  conformer  à  la  loi,  à  supporter  personnellement  les 
peines  qu'elle  prononce,  par  rimpossibilité*  où  ils  seraient  de 
découvrir  les  parties  qui  ont  requis  les  ventes  ; 

Est  d'avis  : 

4**  Que  les  quittances  et  décharges  de  prix  de  ventes  mobi- 
lières faites  par  les  notaires,  greffiers,  commissaires-priseurs 
et  huissiers,  peuvent  être  mises  à  la  suite  ou  en  marge  des 
procès-verbaux  de  ventes  ;. 

2*^  Que,  dans  ce  cas,  les  quittances  et  décharges  doivent  être 
rédigées  en  forme  authentique  ;  c'est-à-dire  que  l'officier  public 
attestera  que  la  partie  est  comparue  devant  lui  pour  régler  le 
reliquat  de  la  vente,  dont  elle  lui  donnera  décharge,  et  que  cet 
acte  sera  signé  tant  par  l'officier  que  par  la  partie,  et,  si  la 
partie  ne  sait  pas  signer,  par  un  second  officier  de  la  même 
qualité,  ou  par  deux  témoins  ; 

3**  Que  les  quittances  et  décharges  ainsi  rédigées  doivent 
être  enregistrées  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  20  de  ladite  loi 
de  frimaire,  savoir  :  pour  les  notaires,  dans  les  dix  ou  quinze 
jours  de  leur  date  ;  pour  les  greffiers,  dans  les  vingt  jours  ;  et 
pour  les  commissaires-priseurs,  dans  les  quatre  jours;  qu'il 
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a  est  dû  que  le'  droit  fixe  d'un  frane,  couformément  aux 
n-  22  et  27  de  l'art.  68  de  la  môme  loi  ; 

4**  Qu'il  ne  doit  être  fait  aucune  recherche  pour  les  quittan- 
cées et  décharges  sous  semg  privé  données  antérieurement  à  la 
publication  du  présent  avis  ; 

5**  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Avis  du  Conseil  d'État  du  22  décembre  1809,  sur  une 
question  relative  à  la  perception  du  droit  proportionnel  pour 
les  donations  de  biens  présents  faites  par  contrat  de  mariage. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Ma- 
jesté, a  entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  légis- 
lation sur  celui  du  ministre  des  financés,  présentant  la  question  de 
savoir  si,  dans  une  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  faite 
par  contrat  de  mariage,  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment est  dû  pour  les  biens  présents,  lorsqu'il  est  stipulé  que 
le  donataire  entrera  de  suite  en  jouissance  ; 

Vu,  !•  l'art,  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII;  2*  les 
art.  1084,  1085,  1089  et  1090  du  Code  Napoléon  ; 

Vu  les  observatioils  de  l'administration  des  domaines  et  de 
Fenregistrement  ; 

Considérant  : 

1*  Qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
le  droit  proportionnel  d'enregistrement  est  dû  lorsqu'il  y  a 
transmission  réelle  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  ; 

2*  Que  le  droit  de  retour,  en  cas  de  survie  de  la  part  du 
donateur,  conformément  à  l'art.  1089  du  Code,  ni  la  réduc- 
tion à  la  quotité  disponible,  aux  termes  de  l'art.  1090,  n'em- 
pêchent pas  que  la  jouissance  qui  serait  accordée  de  suite  par 
le  contrat  de  mariage  ne  soit  une  véritable  mutation,  et 
conséquemment  passible  du  droit  proportionnel, 

Est  d'avis  : 

1*  Que  pour  les  donations  de  biens  présents  et  à  venir, 
faites  par  contrat  de  mariage,  soit  qu'elles  soient  faites  cumu- 
lativement  ou  par  des  dispositions  séparées  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  pour  les  biens  présents,  toutes  les  fois  qu'il  est 
stipulé  que  le  donataire  entrera  de  wita  en  jouissance  ; 

7 
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2*  Oue  le  présent  avis  soit  inséré  du  Bulletin  des   lois. 

Avis  du  Conseil  d'État  du  20  mars  1810,  portant  que  la  loi 
du  1**^  thermidor  an  VI,  qui  dispense  les  indigents  de  consigner 
Tamende  pour  se  pourvoir  en  requête  civile,  est  abrogée. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d  après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  grand  juge  ministre  de  la  justice,  relatif  à  la  question 
de  savoir  si  la  loi  du  1*'  thermidor  an  VI,  qui  dispense  les 
indigents  de  la  consignation  d'amende  pour  se  pourvoir  en 
requête  civile,  est  encore  en  vigueur  ; 

Vu  ladite  loi  du  1"*'  thermidor  an  VI  ; 

Vu  aussi  les  art.  494  et  1041  du  Code  de  procédure  civile; 

Considérant  qu^  l'art.  494  de  ce  Code  porte  expressément 
que  la  requête  civile  d'aucune  partie,  autre  que  celles  qui  sti- 
pulent les  intérêts  de  l'État,  ne  sera  reçue,  si,  avant  la  pré- 
sentation de  la  requête,  l'amende  n'a  été  consignée  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  déterminée  par  le  môme  article; 
qu'aucune  exception  n'est  faite  pour  les  indigents;  que 
l'art.  1041  du  même  Code  abroge,  à  compter  du  jour  de  son 
exécution,  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relalife 
à  la  procédure  civile;  qu'ainsi  la  loi  du  1*^  thermidor  an  Vise 
trouve  comprise  dans  cette  abrogation  ;  qu'on  ne  peut  rien 
induire  de  ce  que  la  loi  du  24  brumaire  an  V,  qui  dispense  les 
indigents  de  consigner  l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
subsiste  encore,  puisque  le  Code  de  procédure  civile,  ne 
s'étant  point  occupé  des  formes  à  suivre^,  pour  les  demandes 
en  cassation,  est  absolument  étranger  à  cette  loi;  qu'enfin 
l'abrogation  de  la  loi  du  1*'  thermidor  an  VI  est  un  retour  à 
l'ancienne  règle  consacrée  par  une  longue  suite  d'édits  et  d'or- 
donnances, et  dont  la  rigueur  était  fondée  sur  ce  que  la  trop 
grande  facilité  des  demandes  en  rétraction  des  jugements  ne 
tendait  qu'à  multiplier  les  procès,  et  à  les  rendre  interminables; 

Est  d'avis  que  la  loi  du  1**  thermidor  an  VI  est  abrogée,  et 
que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Arrêté    du    prince    souverain,   accordant    aux    indigents 
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exemption  des  droits  d  enregistrement  sur  les  actes  de  noto- 
riété, du  6  septembre  1814  (J.  off.,  Ill,  n*  26). 

Nous,  Guillaume,  etc.,  sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait 
par  notre  commissaire  général  de  la  justice  relativement  à  la 
demande  formée  par  une  personne  qui  désire  contracter 
mariage,  et  qui  se  trouve  par  son  indigence  dans  Timpossibi- 
lité  de  payer  les  frais  d'enregistrement  d'un  acte  de  notoriété 
dont  la  production  est  exigée  à  cet  eifet,  et  sollicite  qu'il  lui 
soit  fait  remise  de  ce  droit  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Seront  exemptées  du  payement  des  droits  d'enre- 
gistrement à  payer  pour  l'acte  de  notoriété  requis  par  l'art.  70 
du  Code  civil,  toute  personne  dont  l'indigence  serait  constatée 
par  un  certificat  du  maire,  visé  et  approuvé  par  le  sous- 
intendant. 

Art.  2.  Ledit  certificat  sera  apj)uyé  d'une  déclaration  du 
percepteur  des  contributions,  qui  constate  que  lesdites 
pei'sonnes  à  marier  ne  payent  aucune  contribution  directe,  ou 
que  le  montant  de  leur  imposition  n'excède  pas  la  somme  de 
10  francs. 

Art.  3.  Notre  commissaire  général  de  la  justice  est 
chargé,  etc.  (1). 


Arrêté  du  prince  souverain  du  19  janvier  1815,  qui  exempte 
du  timbre  et  de  l'enregistrement,  les  procès-verbaux  et  tous 
actes  relatifs  aux  procédures  criminelles  et  correctionnelles 
lorsqu'il  n'y  a  pas  partie  civile  intéressée  (J.  off.,  IV,  n*  14), 
portant  : 

Art.  1*'.  Les  procès-verbaux  de  tous  officiers  de  justice, 
juffes  d'instruction,  juges  de  paix  ou  leurs  suppléants,  et  en 
geiiéral    de  tous  les  agents  de  la  justice  dans    les  affaires 

(1)  Cet  arrêté  est  modifié  par  celui  du  20  octobre  suivant  (J.  off.,  no  132)y 
portant: 

Art  l«r.  Il  sera  permis  de  suppléer  à  Tacte  de  notoriété  requis  par  Tart.  70 
du  Code  civil,  au  moyen  de  la  production  d^eztrait  des  registres  des  paroisses, 
énonçant  tout  ce  que  Tacte  de  notoriété  devrait  établir. 

Art.  2.  Cette  faveur  ne  sera  accordée  qu^aux  indigents  dont  Tétat  sera  con- 
staté dans  les  formes  prescrites  par  notre  arrêté  du  6  septembre  1814. 
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«nmindies,  ou  correctioBiielles,  ou  de  simple  police,  rédigés 
soit  d'office,  soit  sur  une  plainte  ou  dénonciation,  seront  à 
Favenir  dispensés  d'être  enregistrés  ou  visés  pour  timbre. 

Il  sera,  au  lieu  de  ce,  mis  en  tête  desdites  pièces,  par  les 
personnes  qui  les  rédigeront,  les  mots  pro  justiiia. 

Art.  i.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  arrêts  de  r^ivoi, 
actes  d  accusation,  mandats  d'assignation  de  témoins,  de  com- 
parution en  personne,  d'amener,  d'arrêt  ou  toutes  autres 
mesures  de  justice,  prises  en  cas  criminel,  correctionnel  ou 
de  simple  police,  par  les  autorités  compétentes,  ainsi  que  de 
tous  les  exploits  faits  par  les  huissiers,  soit  aux  témoins,  soit 
aux  prévenus  ou  accusés  dans  les  causes  précitées. 

ART.  3.  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  néan- 
moins, lorsque  les  accusés  feraient  citer  des  témoins  de  leur 
côté  ;  lés  actes  relatifs  continueront  d'être  soumis  aux  droits 
d'enregistrement  (1). 


Arrêté  du  21  mars  1815,  qui  admet  les  indigents  à  faire 
valoir  leurs  droits  en  justice  sans  être  astreints  au  payement 
des  droits  de  timbre,  enregistrement,  etc.  (J.  oflT.,  V,  u**  9,) 

Nous,  Guillalime,  etc.,  vu  nos  arrêtés  des  2  février  ei 
27  juin  1814,  portés  pour  nos  provinces  hollandaises; 

Considérant  que  d'après  les  lois  encore  en  vigueur  dans  la 
Belgique,  les  juges  ne  sont  point  autorisés  à  accorder  aux 
indigents  ayant  des  actions  à  faire  valoir  en  justice  la  remise 
des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  greife,  amendes 
judiciaires,  honoraires  d'avoués  et  huissiers  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'y  pourvoir  prestement  en  fixant 
la  marche  à  suivre,  tant  pour  demander  que  pour  accorder 
pareille  remise; 

(1)  Ni  le  décret  du  18  juin  1811 ,  ni  Tarrêté  du  19  janvier  1815,  n'ont  affranchi 
rhuissier  de  l'obligation  d'inscrire,  à  peine  d'amende,  à  son  répertoire  (art.  49 
4e  la  loi  du  22  frimaire  an  VU),  les  exi.loit8  qu'il  fait  à  la  requête  du  ministère 
public,  en  matière  correctionnelle.  —  2  avril  1833,  C.  de  Cass.  de  B.,  1833, 1, 161, 

—  Les  dispositionê  de  Tarrêté  du  19  janfier  1815  sont  générales,  et  doivent 
s\k.ppliquer  à  touH  les  actes  des  a^nts  de  la  justice,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles. Spécialement  au  procè»-Terbal  d'un  délit  forestier  dressé  par  un  garde 
particulier  de  la  Société  Générale.  —  Liège,  28  juiUet  1832,  9  juillet  183:3 
(J.  de  B.,  1833, 2,  27  et  490). 
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Sur  le  rapport  de  notre  comBÙssaire  géûéral  de  la  justiee^ 

Avons  arrêté  et  arrétoos  : 

Art.  1'''.  Les  ifidigeots  pourroat  être  admis  à  faire  yaloir 
leurs  droits  eu  justice  sans  être  astreints  au  payement  des 
droits  de  timbre,,  d'enregistrement,  de  greffe,  d'expédition, 
d'amendes  Judîciaii^es,  salaires  d  avoués  on  huissiers  ;  sauf  te 
recouvrement  sur  la  partie  succombante. 

Art.  s.  a  leffet  d'obtenir  cette  admission,  ils  s'adresse- 
ront^ par  requête  sm*  timbre,  au  tribunal  devant  lequel  Tactioa 
doit  avoir  lieu,  en  accompagnant  la  requête  d'tm  certificat 
d'indigence  en  due  forme. 

Art.  3.  Le  tribunal  enverra,  si  rien  n'empêche,  la  requête 
à  l'avis  du  bureau  de  consultation  gratuite,  qui,  après  avoir 
examiné  les  pièces  à  servir,  donnera  son  avis  sur  le  fondement 
de  la  cause. 

Art.  4.  L'avis  rentré,  les  parties  seront  appelées  en  cham* 
bre  du  conseil;  la  partie  adverse  admise  à  critiquer  la 
demande  en  admission,  soit  du  chef  de  non-indigence,  soit  du 
chef  de  non-fondement  de  l'action. 

Art.  5.  Si  le  tribunal  accorde  la  demande,  les  actes  et 
pièces  à  l'appui  ne  seront  pas  moins  visés  pour  timbre  en 
débet,  et  enregistrés  de  même  à  fin  de  recouvrement  en  cas  de 
gain  de  cause  contre  la  partie  adverse. 

Art.  6.  En  cas  que  l'indigent  ne  trouve  point  d'avoués  ou 
huissiers  se  prêtant  à  son  choix  à  le  servir  gratuitement,  le 
juge  le  désignera  ;  et  en  cas  de  besoin,  le  conseil  de  disci- 
pline leur  nommera  en  outre  un  avocat  pour  instruire  et  plaider 
gratuitement. 

Art.  7.  Dans  les  causes  de  la  compétence  des  justices  de 
paix  en  dernier  ressort,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  certificat 
d'indigence  et  sur  une  demande  verbale,  accorder  la  même 
admission,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  entendu  ou  appelé  au 
préalable  la  partie  adverse. 

•Art.  8.  Daiîs  les  causes  où  le  juge  de  paix  ne  juge  qu'en 
premier  ressort  (autres  cepandant  que  celles  énoncées  art.  10), 
la  demande  accompagnée  d'un  certificat  d'indigence  devra  être 
présentée  sur  timbre,  au  juge  de  paix,  qui,  par  simple  avertis- 
sement, appellera  devant  lui  la  partie  adverse  pour  être  entendue 
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sur  la  demande,  conformément  à  l'art.  4  ci-dessus;  le  jage. 
soit  que  la  partie  adverse  comparaisse  ou  non,  pourra  accorder 
ou  refuser  la  demande,  sans  pourvoi  ultérieur  à  cet  égard. 

Art.  9.  Si  le  juge  de  paix  accorde  Tadmission  aux  pi'océ 
dures  gratuites,  il  en  fera  tenir  note  sur  les  exploits,  expédi- 
tions et  actes  de  la  procédure,  tous  ces  actes  devant  être  visés 
pour  timbre  eii  débet,  et  enregistrés  le  même  jour,  en  cas  de 
gain  de  cause  de  la  part  de  Tindigent,  ces  droits  et  frais,  ainsi 
que  le  salaire  de  Thuissier,  être  recouvrés  à  charge  de  la  partie 
succombante. 

Art.  10.  En  toute  action,  possession  et  en  général  en 
toutes  actions  civiles  où  la  compétence  du  juge  de  paix  ne  se 
trouve  pas  déterminée  par  une  somme  fixe,  l'admission  aux 
procédures  gratuites  ne  pourra  être  accordée  que  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  dans  la  forme  et  manière  ci-dessus 
énoncées. 

Art.  H.  Notre  commissaire  général  de  la  justice  restera 
charjçé,  etc. 


Arrêté  royal  du  7  mai  1815,  portant  que  le§  indigents  sont 
admis  à  produire  sans  frais  les  pièces  nécessaires  à  leur  acte 
de  mariage  (J.  off.,  V,  n*  22). 

Nous,  Guillaume,  etc., sur  le  rapport  de  notre  commissaire 
général  delà  justice; 

Vu  la  loi  émanée  à  la  Haye,  le  9  mars  1815,  en  faveur  des 
indigents  ; 

Considérant  combien  il  importe  à  la  société  de  ne  pas  entra- 
ver les  mariages  par  des  frais  pécuniaires  ; 

Considérant  que  les  indigents  de  nos  provinces  méridionales 
doivent  jouir  des  mêmes  avantages  que  nous  avons  accordés, 
en  cette  matière,  à  ceux  de  nos  provinces  septentrionales; 

Le  Conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l**^  Les  indigents,  dont  l'indigence  sera  constatée  aux 
termes  de  notre  arrêté  du  6  septembre  1814,  et  ceux  qui  sout 
inscrits  sur  la  liste  des  indigents  de  la  paroisse,  pourront  pro- 
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duire,  sur  papier  libre  et  sans  timbre,  les  pièces  nécessaires  à 
leur  acte  de  mariage. 

Art.  2.  Ces  mêmes  pièces,  pour  autant  qu'elles  devraient 
être  enregistrées,  le  seront  gratuitement,  et  sont  exemptées  de 
tout  droit  de  greffe,  d'expédition  ou  autre  de  cette  nature. 

Art.  3.  Les  officiers  de  l'état  civil,  les  juges  de  paix  et  leurs 
greffiers,  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  et 
en  général  tous  fonctionnaires  ou  employés  quelconques,  char- 
gés de  la  rédaction  ou  de  l'expédition  de  ce^  pièces,  ne  pour- 
ront, de  ce  chef,  exiger  ou  porter  en  compte  aucun  émolument 
ni  honoraire  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Art.  4.  Il  n'est  point  dérogé  à  l'article  l**  de  notre 
arrêté  du  30  octobre  i8i4,  qui  permet  aux  indigents  de  sup- 
pléer l'acte  de  notoriété  requis  par  l'article  70  du  Code  civil 
au  moyen  de  la  production  d'extrait  des  registres  des  paroisses, 
énonçant  tout  ce  qtre  l'acte  de  notoriété  devrait  établir. 

Art.  5 .  Notre  commissaire  général  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


Arrêté  du  11  juilletl815,  par  lequel  celui  du  24  juillet  1814, 
sur  la  faculté  de  procéder  gratis  en  justice,  est  rendu  appli- 
cable à  toutes  les  synagogues  Israélites  (J.  off.,XVI,n'*  27). 

Nous,  Guillaume,  etc.,  sur  la  proposition  de  notre  secrétaire 
d'État  pour  le  département  de  l'intérieur,  en  date  du  24  'juin 
dernier,  n"  76,  et  ouï'less  considérations  du  premier  président 
de  la  cour  supérieure  de  justice  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  rendre  les  dispositions  de 
notre  arrêté  du  24  juillet  1814,  n"*  46,  d'une  application  plus 
générale,  à  tels  effets  que,  non-seulement  la  synagogue  centrale 
des  israélites  à  Amsterdam,  mais  aussi  toutes  les  autres  svna- 
gogues  centrales  et  d'arrondissement  dans  les  Pays-Bas,  ainsi 
que  leurs  syndics  et  administrateurs  de  fabriques,  seront  servis 
gratis  dans  toutes  les  actions  judiciaires  qu'ils  seraient  obligés 
d'instituer,  pour  poursuivre  les  débiteurs  de  leur  communauté, 
sans  être  astreints  au  payement  d'aucuns  droits  de  timbre  ou 
d'enregistrement  des  actes  judiciaices  ;  ils  seront  de  même 
exempts  du  payement  des  frais  de  greffe,  d'expéditions,  amendes 
judiciaires,   honoraires  d'avoués  et  d'huissiers  quelconques, 


le  toot  pour  autani  que  ces  fiids  ne  peutront  être  répétés  sur 
la  partie  qui  aura  succombé,  et  conformémeol  aux  dispositions 
de  nos  arrêtés  du  2  février  et  27  juin  1814,   n-  4  et  84, 
concernant  les  personnes  pauvre  ou  indigentes. 

Et  seront  cc^ies  du  présent  arrêté  transmises  au  susdit  pre- 
mier président,  à  notre  procureur  général  et  aux  dôpartements 
des  finances  et  de  l'intérieur,  pour  information. 


Arrêté  du  17  août  1815,  portant  que  toutes  les  adminis- 
trations des  pauvres  seront  .servies  gratis  dans  toutes  les- 
affaires  civiles.  (Journal  officiel,  XVI,  n***27). 

Nous,  Guillaume,  etc.,  sur  la  pétition  des  administrations 
des  pauvres  de  la  commune  de  Schardam,  dans  laquelle  ils 
demandent  Tautorisation  d*être  servis  gratis  dans  lé  procès 
mentionné  à  la  requête,  ou  que  le  tribunal  de  Hoorn  soit 
déclaré  compétent  d'accorder  cette  autorisation  ; 

Vu  le  rapport  du  premier  président  de  la  cour  supérirare  de 
justice  et  de  notre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
15  de  ce  mois; 

Revu  nos  arrêtés  des  2  février  et  27  juin  1814,  n*'  4  et  84  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  déclarer,  comme  nous 
déclarons  par  le  présent,  que  les  administrations  des  pauvres 
établies  dans  ce  pays,  quelle  que  soit  leur  dénomination, 
seront  servies  gratis  dans  toutes  les  affaires  civiles  ; 

Qu'en  leur  qualité,  elles  ne  seront  dans  le  cas  de  devoir  sou- 
tenir devant  les  cours  et'  tribunaux,  soit  comme  demandeurs, 
soit  comme  défenseurs  sans  être  astreintes  au  payement  d*au- 
cuns  droits  de  timbre  ou  d'enregistrement  des  actes  ou  pièces 
judiciaires,  ni  au  payement  des  frais  de  greffe,  d'expéditions, 
amendes  judiciaires,  honoraires  d'avoués  et  d'huissiers  quel- 
conques, que  pour  autant  que  ces  frais  pourraient  être  recou- 
vrés sur  les  parties  adverses,  le  tout  conformément  à  œ  qui 
est  prescrit  à  cet  égard  par  nos  arrêtés  du  2  février  1814, 
n"  4,  et  27  juin  suivant,  n*^  84. 
Ampliations  du  présent  seront  transmises,  etc^. 
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Extrait  de  la  loi  en  8  janvier   1817,  sur   Torgaaidation 
de  la  miliee  nationale.  (Journal  officiel,  X,  n""  1.) 


DG    REMPLÂCtMENT    ET   DE    LA    SUBSTITUTIOPï. 

» 

Art.  95.  Tout  individu  désigné  pour  le  service  de  la  milice 
nationale,  et  qui  ne  désire  point  servir  lui-même^  pourra  se 
faire  remplacer  ou  substituer  en  se  conformant  aux  dispositions 
arrêtées  ci- après. 

Art.  96.  Les  parents,  tuteurs  et  curateurs  qui  naimeraient 
point  que  leurs  enfants  ou  leurs  pupilles  servent  en  personne, 
seront  obligés,  en  se  conformant  aux  mêmes  dispositions,  de 
fournir  un  remplaçant  lorsque  leur  numéro  de  tirage  ne  les 
exempte  pas  du  service. 

Le&  parents,  tuteurs  et  curateurs  qui  négligeront  de  fournir 
un  remplaçant  encourront  une  amende  de  5  fl.  au  moins,  et  de 
100  fl.  au  plus,  suivant  les  personnes  et  les  circonstances, 
sans  que  par  le  payement  de  ladite  amende,  l'individu  obligé 
au  service  en  soit  exempté. 

Art.  97.  Ne  seront  admis  comme  remplaçants  que  de3 
habitants  qui,  au  l""'  janvier  de  Tannée  où  la  levée  a  lieu,  sont 
entrés  dans  leur  24^  année  (25*  année,  loi  du  8  mai  1847, 
art.  3),  sans  avoir  atteint  la  30""  (SI""  année,  art.  3  de  ladite 
loi).  Ceux  cependant  qui  auraient  déjà  servi,  pourront  être 
admis  jusqu'à  Tàge  de  35  ans  accomplis,  ainsi  qu'il  est  dit  des 
volontaires. 

Tout  remplaçant  devra  avoir  la  taille  de  5  pieds  2  pouces, 
,  miesure  de  Rhinland  (un  mètre  six  cent  vingt-deux  millimètres)  ; 
cette  taille  pourra  n'être  que  de  5  pieds,  si  précédemment  il  a 
été  au  service  des  Pays-Bas,  ou  du  ci-devant  gouvernement 
français  ;  il  devra  avoir  été  domicilié  pendant  les  quinze  der- 
niers mois  dans  l'une  des  communes  de  la  province  où  il 
voudra  remplacer  (1),  jouir  d'une  bonne  santé,  être  d'une- 

(1)  Modifié.  Loi  du  28  man  1835,  art  8  :  Oefox  qui  se  prëaenteroni  comme 
remplaçants  neBerout  plus  tenus  de  produire  un  ceitifieat  oonstatant  qu*iJ« 
ont  été  domiciliés  pendant  quinze  moia  dans  la  province  o«  ik  vouikont  rem- 
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forte  constitution,  et  n'avoir  aucune  infirmité,  même  de  nature 
à  n  être  que  temporaire,  qui  rend  impropre  au  service  mili- 
taire, être  muni  d'un  certificat  conforme  au   modèle    litt.  V 
(modifié  par  la  loi  du  28  mars  1830),  délivré  par  l'autorité 
communale,  d'après  le  témoignage  de  deux  habitants  connus, 
constatant  que  le  remplaçant  proposé  est  d'une  bonne  con- 
duite, qu'il  a  été  domicilié  pendant  quinze  mois  dans  la  com- 
mune (modifié  comme  dessus  par  ladite  loi  du  28  mars  1830), 
qu'il  a  satisfait  jusqu'à  cette  époque,  ou  qu'il  n'a  pu  satisfaire 
aux  lois  sur  la  milice  nationale.  (Voir  loi  du  8  mai   1847, 
art.  8.) 

Les  hommes  mariés  ne  pourront  être  admis  comme  rempla- 
çants que  lorsqu'ils  auront  prouvé  au  conseil  de  milice;  que 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  en  activité  de  service,  il  a 
.  été  pourvu  aux  besoins  de  leur  famille,  de  manière  qu'elle  ne 
sera  pas  à  la  charge  de  quelque  institution  de  bienfaisance,  et 
à  condition  que  leurs  femmes  et  enfants  ne  soient  jamais  pré- 
sents au  corps  que  dans  la  commune  qu'ils  habitent,  au 
moment  qu'ils  s'engagent  comme  remplaçants,  ou  dans  les 
garnisons  permanentes. 

Nul  militaire  congédié  ne  pourra  remplacer  s'il  n'est  porteur 
d'un  congé,  constatant  qu'il  n'a  point  été  renvoyé  pour  cause  de 
mauvaise  conduite  ou  d'infirmités.  (Voir  loi  du  28  mars  1835, 
art.  2,  3,  4,  et  du  8  mai  i847,  art.  10.) 

Art.  98.  Aussitôt  l'admission  du  remplaçant,  le  remplacé 
sera  tenu  de  vei*ser  dans  la  caisse  du  receveur  particulier  ou 
général  le  plus  voisin,  la  somme  de  25  à  75  florins,  suivant  les 
facultés  des  personnes,  pour  subvenir,  autant  que  possible, 
aux  frais  occasionnés  par  la  levée  de  la  milice  nationale. 

Il  fera  ensuite  rédiger,  par  un  fonctionnaire  public,  qui  a 
qualité  à  cet  effet,  un  contrat  avec  son  remplaçant.  Ce  contrat 
ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  conseil  de 


placer,  maia  ils  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Belge  et  d'une  bonne  con- 
duite depuis  un  an.  Les  militaires,  porteurs  d'un  congé  définitif  régulier  ou 
d'un  congé  illimité  délivré  depuis  moins  d'un  an,  ne*devront  fournir  cette 
preuve  que  pour  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  qu'ils  ont  quîttéte 
corps;  ils  devront  en  outre  produire  un  certificat^jde  bonne  conduite  délivré 
par  leur  chef  de  corps. 


—  107  — 
milice ,  et  visé  par  le  président,  et  qu'après  que  le  remplacé 
aura  produit  la  quittance  du  susdit  versement. 

Ce  contrat  devra  être  conforme  au  modèle  litt.  W.  Il  ne 
sera  payé  pour  la  rédaction  et  les  trois  expéditions  qui  doivent 
en  être  délivrées,  que  la  somme  de  4  florins,  en  sus  toutefois 
des  frais  du  timbre  (i). 

Les  triplicata  seront  adressés  par  le  conseil  de  milice,  avec 
les  listeé  de  tirage,  au  gouverneur  de  la  prqvince  qui  les 
remettra,  accompagnés  des  états  nominatifs  des  hommes  dont 
il  sera  fait  mention  à  lart.  150,  au  commandant  provincial, 
pour  être  envoyés  par  lui  aux  commandants  des  corps  dans 
lesquels  les  remplaçants  seront  incorporés. 

Pour  ce  qui  concerne  la  somme  que  le  remplacé  se  sera 
obligé  de  payer  au  remplaçant,  en  une  fois,  au  moment  de  son 
entrée  au  service,  ou  en  termes  successifs  pendant  la  durée  du 
service,  le  remplaçant  n'en  recevra  qu'un  cinquième;  les 
quatre  autres  cinquièmes  des  sommes  seront  versés  successi- 
vement dans  la  caisse  du  corps  dont  il  fera  partie,  pour  ensuite 
être  remis  mensuellement,  sans  aucune  retenue  en  portions 
égales,  soit  à  lui-même,  soit  à  celui  qu'il  aura  autorisé  à  les 
recevoir,  ou  bien,  après  son  décès,  à  sa  veuve  ou  à  ses  ayants 
droit  (2). 


(1)  Modifié  par  la  loi  du  27  avril  1820  (J.  off.,  XV,  no  11),  art.  34  :  Ceux  qui 
sont  chargé»  de  rédiger  et  de  passer  les  actes  authentiques  seront  seuls  aptes 
et  sont  tenus  à  rédiger  et  passer  les  contrats  de  remplacement;  ne  sera  perçu 
en  totalité  de  ce  chef,  compris  les  expéditions  exigées,  Tinscription  au  réper- 
toire, la  vacation  à  Tenregistrement,  les  conférences  et  autres  besognes  acces- 
soires de  toute  espèce,  qu'une  somme  de  quatre  florins  pour  chaque  acte,  sauf 
le  remboursement  des  avances  pour  timbre  et  droits  d'enregistrement. 

(2)  Modifié.  Loi  du  23  mars  1835,  art  5  :  Les  miliciens  qui  se  feront  rem- 
placer seront  tenus  de  verser  dans  la  caisse  du  corps  auquel  ils  appartiennent, 
an  lieu  de  4/5  mentionnés  au  cinquième  alinéa,  art.  98  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  une  somme  de  150  francs,  laquelle  somme  sera  remise  au  remplaçant 
ou  bien  au  remplacé,  si  cela  est  stipulé  dans  le  contrat  de  remplacement 
lorsque  le  remplaçant  recevra  son  congé  définitif,  déduction  faite  de  la  dette 
qu*il  pourrait  avoir  contractée  à  la  masse  d'habillement  et  de  réparations. 

Ce  versement  devra  être  fait  dans  le  mois  de  l'incorporation  du  remplaçant  ; 
si  le  milicien 'reste  en  retard  de  l'effectuer,  son  remplaçant  sera  renvoyé  du 
service  et  le  remplacé  tenu  de  servir  en  personne. 

L'arrêté  royal  du  8  août  1839,  qui  tévoque  celui  du  21  juillet  1823,  fixe  le 
cas  et  la  forme  de  la  restitution  au  remplacé  de  la  somme  versée  par  lui. 

Loi  du  8  mai  1847,  art.  9.  Il  est  défendu  à  tout  fonctionnaire  ou  employé 
civil,  participant  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  l'application  des  lois  sur 
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Art.  99.  Un  frère  aura  la  faculté  de  servira  remplacement 
de  son  frère,  quoiqu'il  n  ait  que  Tâge  de  dix-huit  ans  et  que  la 
taille  de  5  pieds,  mesure  de  Rhiuland  (un  mètre  cinq  cent 
soixante  millimètres),  sans  qu  il  v  ait  lieu  au  payement  fixé  par 
l'art.  98  (i). 

Art.  400.  Le  remplacé  doit  répondre  pendant  18  mois  de 
son  remplaçant,  à  compter  du  jour  de  son  entrée  au  service  ; 
ce  terme  étant  expiré,  ou  si,  avant  lexpiration  de  ce  terme,  le 
remplaçant  obtient  son  congé  absolu  pour  cause  d'infirmités 
contractées  durant  son  service;  ou  s'il  vient  à  décéder  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  remplacé  et  son  frère  puîné  se- 
ront libérés  de  toute  obligation  de  servir  dans  la  milice  natio- 
nale (2). 

Art.  101.  En  cas  de  désertion  d'un  remplaçant,  il  en  sera 
donné  avis,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  par  l'officier  com- 
mandant du  corps,  au  gouverneur  de  la  province  à  laquelle 
appartient  le  milicien  remplacé. 

Art.  102.  Le  gouverneur  en  préviendra  de  suite  l'autorité 
communale  du  dernier  domicile  du  remplacé,  pour  qu'elle  Tin- 
forme  qu'il  devra  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la- 


la  milice  nationale,  et  à  tout  militaire  de  prendre  aucune  part  aux  opératicmt 
ayant  pour  objet  le  remplacement  militaire  opéré  pour  compte  d'une  société 
ou  pour  celui  d'un  particulier,  ni  aux  bénéfices  qui  peuvent  en  résulter. 

Aucun  privilège,  aucune  faveur  ne  pourra  être  accordée,  soit  directe  ment 
soit  indirectement,  à  des  entreprises  de  ce  genre. 

(1)  Voir  arrêté  du  27  avril  1820,  art  20,  portant:  Lorsque  des  jumeaux  éL 
des  frères,  nés  dans  la  même  année,  désireront  servir  Tun  pour  l'autre,  on  leur 
appliquera  l'exception  que  porte  l'art  99  ci-dessus. 

(2)  Modifié  par  ledit  arrêté  du  27  avrU  1820,  art  29,  30,  33.  Art  29  :  Si  un 
remplaçant,  admis  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  déserte  pendant 
le  temps  qu'il  est  obligé  de  servir,  ou  s'il  est  congédié  comme  incapable  de 
servir,  soit  pour  cause  de  mauvaise  conduite,  soit  pour  des  motifs  existants 
avant  son  incorporation,  le  remplacé  sera  tenu  de  fournir  un  nouveau  rem- 
plaçant, ou  de  servir  en  personne;  dans  ces  cas,  toutes  les  obligations  à  charge 
du  remplacé,  résultant  du  contrat  de  remplacement,  cessent  à  l'instant. 

Art  3).  Les  maladies  ou  les  défauts  qui  seraient  découverts  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  l'incorporation  d'un  remplaçant  seront  censés  avoir  existé 
avant  son  incorporation,  à  moins  qu'il  ne  fût  constaté  que  ces  maladies  ou 
défauts  ont  été  contractés  après  l'incorporation. 

Art.  33.  Celui  dont  le  remplaçant  aura  servi  pendant  18  mois,  le  service  de 
la  réserve  non  compris,  pourra  être  déchargé  de  toute  responsabilité  ulté- 
rieure, en  versant  une  somme  de  150  francs  dans  la  caisse  du  receveur  général 
ou  particulier  le  plus  voisin.  Dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  an  vide  que  pourrait 
Irâser  le  lempla^uit  manquant  au  corps,  par  enrôlement  volontaire. 
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dite  communication,  se  faire  remplacer  de  nouveau  ou  bien 
servir  lui-même. 

Art.  103.  Ensuite  de  cet  appel,  le  remplacé  aura  soin  de 
fournir,  au  plus  tard  dans  deux  mois  et  k  ses  frais,  au.  corps 
que  le  premier  a  déserté,  un  second  remplaçant,  approuvé  par 
le  conseil  de  milice  ou,  lorsqu'il  n'est  pas  assemblé,  par  le 
gouverneur  et  deux  membres  des  étals  députés  de  la  province, 
à  moins  qu'il  n'aime  mieux  servir  lui-même  :  dans  lequel  cas 
il  devra,  après  en  avoir  prévenu  le  commissaire  de  milice,  se 
rendre  à  ses  frais  au  susdit  bataillon  ou  corps. 

Dès  que  le  milicien  ou  son  nouveau  remplaçant  sera  incor- 
poré au  bataillon  ou  corps,  la  somme  encore  disponible,  qui 
d'après  l'article  98  reviendrait  au  premier  remplaçant,  déduc- 
tion faite  de  la  valeur  des  effets  emportés  par  le  déserteur,  sera 
remboursés  au  milicien,  ou  servira  en  déduction  de  la  somme 
à  verser  par  lui,  pour  son  second  remplaçant  (1). 

Art.  104.  Le  temps  que  le  premier  remplaçant  aura  déjà 
servi  au  corps  comptera,  lors  d'un  second  remplacement,  en 
déductiom  de  celui  pendant  lequel  le  remplacé,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  100,  doit  répondre  de  son  remplaçant, 
bien  entendu  néanmoins  que  cette  époque  ne  sera  Jamais 
moindre  de  douze  mois. 

Art.  105.  Les  remplacés  qui  ne  satisferaient  point  aux 
obligations  contractées  envers  leur  remplaçant,  seront  tenus, 
après  en  avoir  été  préalablement  avertis,  de  servir  eux-mêmes. 

Art.  106.  Le  tribunal  civil  sous  le  ressort  duquel  le  rem- 
placé est  domicilié  aura  seul  le  droit  de  juger  s'il  est  resté  en 
défaut  de  satisfaire  à  son  engagement  et  s'il  a  encouru  la  peine 
statuée  par  l'article  précédent. 

(1)  Voyez  loi  du  27  avril  1820,  art  31,  32,  portant  :  Art.  31.  Un  remplacé 
sera  incorporé  poiti  son  remplaçant,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pair  les  art.  101,  lî)2 
et  103  de  ladite  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce  sens,  néanmoins,  que  Tincorpora- 
tion  du  remplacé,  en  cas  de  désertion  de  son  remplaçmt,  n*aura  pas  lieu 
lorsque  celui-ci  se  trouvera  de  nouveau  sous  les  drapeaux  dans  les  deux  mois; 
le  rempfacé  sera  tenu,  toutefois,  à  payer  les  frais  que  la  désertion  aura  occa- 
«ionnés. 

Art.  33.  Dans  le  cas  où  un  remplaçant  viendrait  à  manquer  au  corps,  le 
remplacé  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  un  second  remplaçant  qui  ait  les  qua- 
lités spédaJement  requises  pour  l'arme  dans  laquelle  servait  le  premier,  il 
suffira  que  ce  second  remplaçant  soit  trouvé  propre  au  service  de  Tinfanterie, 
conformément  aux  dispositions  existantes  à  cet  égard 
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Le  tribunal  civil  adjoindra  au  remplaçant  un  défenseur  qui 
le  servira  gratuitement. 

Art.  107.  En  cas  que  le  remplacé  soit  condamné,  une  ex- 
pédition du  jugement  sera  envoyée  par  le  tribunal  au  gouver- 
neur de  la  province. 

Art.  108.  La  désertion  fait  cesser  toute  obligation  contrac- 
tée par  le  remplacé  (1)  et  nul  remplaçant,  après  avoir  déserté, 
ne  pourra  instituer  aucune  action  contre  le  remplacé. 

Art.  109.  Tous  les  inscrits  de  la  même  commune  et  de  la 
même  classe  ou  dune  classe  plus  élevée,  auront  le  droit 
d'échanger  leur  numéro,  ou  de  se  substituer;  à  condition  que 
le  substituant,  ou  celui  qui  a  le  numéro  le  plus  élevé,  soit-ap- 
prouvé  par  le  conseil  de  milice,  et  qu'à  l'âge  de  22  ans  (2),  il 
ait  la  taille  de  5  pieds  2  pouces  (un  mètre  622  millimètres). 
(Lisez  23  ans.  Loi  du  8  mai  1847,  art.  3.) 

Ceux  qui  d'après  Fart.  91,  litt.  e,  et  par  les  art.  92,  93  et 
94  sont  exempts,  ne  pourront  substituer,  à  moins  d'un  assen- 
timent par  écrit  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  certifié  par  l'ad- 
ministration communale,  et  rédigé  d'après  le  modèle  litt.  X. 
lequel  certificat  devra  être  présenté  au  conseil  de  milice  (2). 

Art.  110.  La  substitution  ne  confère  au  substitué  d'autre 
droit  à  l'exemption  que  celui  dont  jouit  le  substituant. 

Le  substituant  est  censé  avoir  renoncé  pour  lui-même,  au 
moyen  de  la  substitution,  à  toutes  les  causes  d'exemption 
mentionnées  dans  la  présente  loi,  et  qui  autrement  pouvaient 
le  dispenser  du  service. 

(1)  Modifié.  Loi  du  27  avril  1820,  art.  29  :  Si  un  remplaçant,  admis  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  déserte  pendant  le  temps  qu'il  est  obligé  de 
servir,  ou  s'il  est  congédié  comme  incapable  de  servir,  soit  pour  cause  de  maa* 
vaise  conduite,  soit  pour  des  motifs  existants  avant  son  incorporation,  le  rem- 
placé sera  tenu  de  fournir  un  nouveau  remplaçant  ou  de  servir  en  personne  ; 
dans  ces  cas,  toutes  les  obligations  à  charge  du  remplacé,  résultant  du  contrat 
de  remplacement,  cessent  à  Tinstant  Voyez  ci-dessus  art.  103. 

(2)  Les  miliciens  qui  auront  cinq  années  de  service,  et  dont  la  classe  se  trou- 
vera en  congé  illimité,  seront  admis  à  substituer  ceux  des  deux  plus  jeunes 
levées,  sous  la  réserve  que  le  substitué  prendra  la  place  du  substituant,  et 
sera  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'il  pourrait  avoir  ultérieurement  à 
remplir. 

Ceux  de  ces  miliciens  qui  appartiennent  à  la  classe  la  plus  ancienne,  et 
tous  les  miliciens  appartenant  au  premier  ban  de  la  garde  civique  mobilisée, 
pourront  en  outre  être  admis  comme  remplaçants  de  toutes  les  autres  fiasses 
de  milice.  (Art.  2  de  la  loi  du  28  mars  1835.) 
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Cependant,  après  une  année  de  service,  il  aura  droit  aux 
mêmes  motifs  d'exemption,  survenus  dans  Fintervalle,  qu'ont 
ceux  qui  servent  en  vertu  de  leur  propre  iiuméro. 

— L'art.  H3  de  la  nouvelle  loi  sur  la  milice  du  7  juin  1870 
(Monit.,  âO  et  21  juin  1870),  porte:  Les  remplacements  et  les 
substitutions  efiëctué^  avant  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
loi  continueront  à  êti^e  régis  par  la  législation  antérieure  et  à 
avoir  tous  les  eflets  qu  elle  leur  attribue,  tant  en  ce  qui  cou- 
cerne  la  position  des  remplaçants  et  des  remplacés,  des  sub- 
stituants et  des  substitués,  envers  le  département  de  la  guerre, 
qu  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  obligations  des  familles 
respectives  (1). 


Arrêté  du  26  mai  1824,  portant  des  dispositions  générales 
à  l'égard  de  la  faveur  de  procéder  gratis  en  justice ,  accordée 
aux  indigents,  aux  directions  des  pauvres  et  aux  adminis- 
trations des  églises  des  diflTérentes  communautés  religieuses 
(J.  off.,  XIX,  n«  35). 

Nous,  Guillaume,  etc.,  considérant  que  les  dispositions  pres- 
crites j'espectivement  pour  les  provinces  septentrionales  et 
méridionales  du  royaume,  à  l'égard  de  la  faveur  de  procéder 
gratis  en  justice  accordée  aux  indigents,  aux  directions  des 
pauvres  et  aux  administrations  des  églises  des  différentes  com- 
munautés religieuses,  ont  donné  lieu  à  des  doutes  qu'il  nous  a 
paru  convenable  de  lever  ; 

Et  voulant  qu'il  soit  procédé  à  cet  égard,  d'une  manière 
uniforme  dans  tout  le  royaume; 

Vu  notre  arrêté  du  31  décembre  1821  (J.  off.,  n"  27), 
et  les  arrêtés  qui  y  sont  entre  autres  rendus  publics,  en  date 
du  2  février  1814,  n'*  4,  du  27  juin  1814,  n«  84,  du 
17  août  1815,  n'^  65,  et  du  21  mars  1821,  n*^  16; 

Vu  notre  arrêté  du  21  mars  1815  (J.  off.,  tome  I,  p.  102); 

Vu  notre  arrêté  du  6  septembre  1814  (J.  off.,  tome  III, 
p.  74), la  loi  du  9  mars  1815,  n^  13  (Staatsblad,  n^  24)  et  nos 

(0)  Voyez  :  loi  du  30  janvier  1864, 
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arrêtés  du  7  niai  1815  et  du  20  juin  1815  (J.  off.,  t.  I, 
p.  162  et  468); 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  justice. 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu. 

Avons  arrêté  et  aiTêtons  : 

Art.  1^'.  Les  indigents  (1),  habitants  du  royaume,  continoe- 
ront  à  pouvoir  être  admis  i  plaider  en  justice  gratis  et  sans 
payer  de  droits  de  timbre  ou  d  enregistrement,  des  frais  de 
greffe  ou  d'expédition,  d^amendes  judiciaires,  d'honoraires 
d  avoués  ou  d'huissiers  et  autres  semblables  (2),  et  ce  tant 
dans  les  cas  où  ils  sont  engagés  dans  des  procès  comme 
défendeurs  que  dans  ceux  où  comme  demandeurs  ils  pensent 
pouvoir  faire  valoir  des  prétentions  devant  les  tribunaux. 

Semblable  admission  continuera  également  à  être  accordée 
aux  directions  des  pauvres  (y  compris  les  administrations  des 
hospices  et  hôpitaux,  et  les  bureaux  d^  bienfaisance),  et  aux 
administrations  des  églises  des  différentes  communautés  reli- 
gieuses, établies  dans  le  royaume  (3)  ;  les  indigents  étrangers, 
ainsi  que  les  directions  des  pauvres  ou  administrations  des 
églises  à  Tétranger,  ne  pourront  avoir  droit  à  cette  faveur,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  statué  autrement  par  des  conventions 
expresses  (4). 

Art.  2.  Pour  obtenir  cette  admission  l'on  devra  s'adrçsser 

(1)  C'est  rindigence  an  moment  du  ponxroi  qui  doit  être  constatée,  non 
celle  du  demandeur  lors  des  procédures  antérieures.  Brux.,  Cass.,  11  mars  1841 
(J.  de  B.,  1841, 1,  527). 

(2)  L'exemption  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  des  frais  de  greffe 
et  d'expédition,  que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  accorder  aux  indigents, 
s'étend  non-seulemetlt  aux  actes  à  faire  devant  les  cours  et  tribunaux,  mais 
encore  à  toute  espèce  d'expédition  de  jugements  dont  les  cours  et  tribunaux 
croiraient  devoir  ordonner  la  production.  Brux.,  17  juin  1835  (J.  de  B^  1836, 
2,  22(3). 

—  Le  bénéfice  du  Pro  Deo  ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir  obtenir  gratia 
telles  expéditions,  en  dehors  du  procès,  que  ceux  qui  l'ont  obtenu  jugeraient  à 
propos  de  se  faire  délivrer,  même  avant  l'introduction  de  la  cause  et  à  une 
époqne  où  le  juge  même  ne  pourrait  juger  de  leur  nécessité  ou  opportunité 
pour  la  décision  du  litige.  Brux.,  7  juin  1834  { J.  de  B.,  1^34, 2, 293). 

(3)  Les  fabriques  d'églises  ne  sont  pas  admises  de  plaider  gratis  en  justice.— 
L'arrêté  du  25  mai  lc24,  qui  leur  accorde  cette  faveur,  est  sous  ce  rapport 
inconstitutionnel.  Oand,  27  mai  1836  (J.  de  B.,  1836, 2,  310). 

(4)  L'étranger  indigent  n'est  admis  à  plaider  gratuitement  devant  les  tribu- 
naux belges  que  pour  autant  qu'il  existe  un  traité  de  réciprocité  avec  son  pays 
Brux.,  5  août  1833  (J.  de  B.,  1833,  2,  447). 
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par  requête  sur  timbre  au  tribunal  devant  lequel  la  cause  doit 
être  portée,  et  les  indigents  devront  joindre  à  cette  requête 
un  certificat  d'indigence  en  règle,  formalité  à  laquelle  ne 
seront  point  tenus  les  directions  des  pauvres  et  les  adminis- 
trations des  églises. 

Art.  3.  Dans  les  affaires  où  les  justices  de  paix  sont  com- 
pétentes pour  prononcer  en  dernier  ressort,  le  juge  de  paix, 
siw  lexposé  verbal  de  la  partie  qui  désire  être  servie  gratis,  (t 
sur  la  présentation  d'un  certificat  d'indigence  en  règle,  statuera 
de  suite  et  sans  avoir  d'autres  formalités  à  obsei*ver,  sur  larl- 
mission  oula  non-admission  de  la  partie. 

Toutefois  la  production  d'un  tel  certificat  ne  sera  pas 
requise  pour  les  directions  et  administrations  mentionnées  au 
deuxième  alinéa  de  l'art  !•'  de  leur  exposé  verbal. 

Art.  4.  La  requête  mentionnée  à  l'art.  2  sera  remise  par 
Me  tribunal  entra  les  mains  de  deux  commissaires,  devant  les- 
quels les  parties  seront  appelées  et  entendues,  et  qui  feront 
leur  rapport  à  la  cour  ou  au  tribunal. 

Dans  les  affaires  oii  les  justices  de  paix  sont  seulement 
compétentes  pour  prononcer  en  premier  ressort,  le  juge  de 
paix,  sur  la  requête  qui  lui  aura  été  adressée,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  fera  citer  les  parties  devant  lui  et  les  entendra. 

Les  citations  mentionnées  au  présent  article  se  feront  sans 

*aucun  frais,  et  soit  que  la  partie  adverse  comparaisse  ou  non. 

La  demande  d'être  servi  gratis  sera  définitivement  accordée  ou 

rejetée  par  le  juge  de  paix,  suivant  les  circonstances,  sans  qu'il 

puisse  être  appelé  de  ce  jugement. 

Art.  o.  La  partie  adverse  citée  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent,  et  ayant  comparu  devant  le  tribunal,  pourra  s'op- 
poser à  la  demande,  en  prouvant  ou  que  l'allégation  d'indi- 
gence n'est  pas  fondée,  ou  que  le  demandeur,  la  direction  des 
pauvres  ou  l'administration  de  l'église  a  évidemment  toi*t  dans 
l'affaire  (l). 


(1)  Quelque  fondée  que  puisse  être  une  demande  en  Tro.  DeOj  elle  doit  être 
rejetée  s'il  résulte  du  libellé  qu'elle  tend  à  la  poursuite^de  droits  par  un  mode 
de  procédure  irrégulier.  Brux.,  26  novembre  1834  (J.  de;  B.,  1835,  2, 122). 

—  Il  n'échoit  pas  appel  d'une  décision  du  tribunal  qui  [refuse  rautorisatiou 

8 
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En  accordant  la  demande  en  admission,  le  tribunal,  pour 
autant  que  de  besoin,  si  la  partie  ne  pouvait  point  trcmver 
d'avoués  ou  d'huissiers  qui  voulussent  la»  servir  gratis, 
lui  en  désignera  d  office. 

Art.  6.  11  sera  fait  mention  de  l'admission  dan«  tous  les 
exploits,  expéditions  et  autres  actes  du  procès,  et  ces  pièces 
seront  visées  en  débet  pour  timbre  et  enregistrées  de  la  même 
manière,  pour  que  le  montant  en  puisse  être  recouvré, sur  la 
partie  adverse  en  cas  de  condamnation  ;  dans  ce  cas,  tes  frais 
de  greffe  et  d'expédition,  les  frais  d'huissiers  et  autres  pour- 
ront aussi  être  recouvrés  sur  cette  partie  (1). 

Art.  7,  Si  la  partie  qui  a  été  servie  gratis  eu  première 
instance  se  croyait  lésée  par  le  jugement  porté  dans  sa  cause, 
.  et  désirait  se  pourvoir  ou  plaider  gratis  en  appel,  elle  aura 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation  à  cet  effet  qui  pourra  êU'e 
accordée  ou  refusée  par  le  tribunal  d'appel  en  observant  ce 
qui  est  prescrit  à  l'art.  4  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  De  plus,  ceux  qui  font  conster  de  leur  indigence 
par  un  certificat  de  l'autorité  locale,  continueront,  par  rap- 
port aux  actes,  certificats  et  écritures,  requis  pour  contracter 
mariage,  à  être  exemptés  du  payement  des  droits  mentionnés 
à  l'art.  1^%  ainsi  que  du  payement  de  tous  droits,  vacations, 
émoluments  ou  honoraires  quels  qu'ils  soient. 
/  Art.  9.  Pareille  exemption  continuera  à  être  accordée  aux 
indigents  pour  l'homologation  de  l'acte  de  notoriété,  qui  doit 
être  produit  dans  le  cas  de  l'art.  70  du  Code  civil  pour  sup- 
pléer l'acte  de  naissance,  et  elle  sera  également  accordée  pour 

• 

de  plaider  JPro  Beo.  Gand,  29  mai  1835  (J.  de  B.,  1835,  2,  226)  ;  Liège,  13  fé- 
vrier 1830  (J.  de  B.,  183(5, 2,  45U). 

—  En  sens  contraire  :  18  mars  1823,  16  juin  1825,  24  octobre  laSS  (J.de  B., 
1824,  2, 59  ;  1828, 1,  995  ;  1831,  2,  32). 

—  L'appel  d'un  jugement  qui  a  admis  une  demande  de  Pro  Deo  est  sus- 
pensif. Brux.,  26  février  1834  (J.  de  B.,  1835,  2, 45). 

(1  Celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  plaider  gratis  en  justice  n'en  doit 
pas  moins  être  condamné  aux  dépens  s'il  succombe.  Gand,  2  janvier  1835 
(J.  de  B.,  1835,2,228). 

—  La  prescription  biennale  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  n'est  pas  applicable  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  résultant 
d'une  procédure  que  l'une  des  parties  avait  été  autorisée  à  poursuivre  Pro  Deo. 
(Art.  4  de  l'arrêté  du  6  mars  1821.)  Brux.,  Cass.,  27  février  1833  (J.  de  B.,  183î^, 
1,  35J). 
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la  rectification  des  actes  de  naissance  des  enfants  d'indigents. 

Si  les  parties  ne  pouvaient  pas  trouver  d  avoués  on  d'huis* 
siers,  le  tribunal  lear  en  désignera  d'oiBce. 

Art.  10.  Toutes  dispositions  antérieures  sur  la  matière, 
qui  seraient  contraires  aux  présentes,  sont  révoquées.' 

Notre  ministre  de  la  justice,  etc. 


TIMBRE  &  ENREGISTREMENT. 

Loi  du  31  mai  1824,  portant  quelques  dispositions  nou* 
velles  relatives  à  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement (1){J.  off.,  XIX,  n*36). 

Nous  Guillaume,  etc.,  ayant  pris,  en  considération  qoe  la 
loi  du  12  juillet  1821  (J.  off.,  n«  9),  qui  fait  entrevoir  la  ré- 
vision du  système  des  impôts  indirects,  établit  aussi  qu'en 
attendant  cette  révision,  les  modifications  nécessaires  y  seront 
apportées  par  une  loi  spéciale  ; 

Considérant  que  la  révision  générale  dont  on  s'occupe,  pou- 
vant exiger  encore  beaucoup  de  teqaps,  vu  la  difficulté  que 
présente  ce  travail,  par  son  rapport  surtout  avec  d'autres  dis- 
positions législatives,  il  est  urgent  de  pourvoir,  en  attendant, 
par  les  modifications  nécessaires,  à  la  différence  qui  existe 
entre  l'évaluation  des  produits  de  ces  impôts,  sur  laquelle  est 
basée  ladite  loi,  et  leur  montant  effectif,  et  d'introduire  en 
même  temps  des  améliorations  dans  la  législation  existante  à 
cet  égard,  comme  aussi  de  porter  dans  les  lois  sur  les  em- 
prunts et  effets  publics  étrangers  les  changements  dont  l'ex- 
périence les  a  fait  juger  susceptibles,  et  au  moyen  desquels 
cet  objet  se  trouvera  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la 
loi  du  12  juillet  1821; 

(1)  Diaprés  la  loi  du  31  m»i  1824,  il  faut,  comme  sons  celle  du  22  frimaire 
an  Vil,  que  la  prestation  de  serment  des  experts  à  nommer  dans  le  cas  de 
Tart.  17  de  la  loi  de  frimaire  ait  lieu  devant  le  tribunal  civil  si  les  biens  sont 
situés  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

La  nullité  d'une  prestation  de  serment,  faite  dans  les  circonstances  qui  pré- 
cèdent, devant  un  juge  de  paix,  devrait  être  suppléée,  même  dans  le  silence  de 
la  loi  à  cet  égard.  Bmx.,  Cass.,  16  juillet  1832  (J.  de  6.,  1832, 1, 382). 
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.  A  ces  causes,  notre  Conseil  d'État  entendu,  et  de  commun 
accord  avec  les  États  généraux. 
Avons  statué  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 


^1^T1*»1 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

Art.  l**^.  La  subvention  du  décime  perçue  sur  les  droits  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que  sur  toutes  les 
amendes  quelconques,  est  et  demeure  abrogée. 

Art.  2.  Indépendamment  des  dispositions  contenues  dans 
les  art.  5,  6,  11  et  12  ci-après,  les  droits  et  amendes  fixes  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  dont  la  quotité  est  dé- 
terminée en  francs  ou  en  livres  par  les  lois  existantes,  sont 
portés  à  50  cents  pour  chaque  franc  ou  livre,  et  ainsi  en  pix>- 
portion  pour  les  moindres  pommes. 

.  Les  droits  et  les  amendes  proportionnel^  seront  liquidés  à 
raison  d'autant  de  florins  pour  cent  florins,  qu'il  est  stipulé 
de  francs  ou  de  livres  pour  cent  francs  ou  livres  dans  les  lois 
existantes,  et  pour  les  moindres  sommes  dans  la  même  pro- 
portion . 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

DROITS    DE    TIMBRE. 

Art.  3.  Le  timbre  de  dimension  est  fixé  : 
A  90  cents  pour  la  feuille  de  papier  grand  registre, 
60  —  grand  papier, 

45     '  —  moyen  papier, 

30  —  petit  papier, 

15  —  la  demi-feuille  de  petit  pa- 

pier. 

Art.  4.  Toutes  les  minutes  d'avis  ou  d'annonces  à  insérer 
dans  les  feuilles  à  ce  destinées,  dans  les  papiers-nouvelles  ou 
gazettes,  devront  être  rédigées  sur  papier  timbré  de  dimension. 
Aucun  avis  ou  annonce  ne  pourra  être  inséré,  à  moins  que 
la  minute  ne  soit  sur  papier  dûment  timbré,  à  peine  d'une 
amende  de  cinq  florins  pour  chaque  avis  ou  annonce  à  sup- 
porter par  l'éditeur,  indépendamment  du  droit  qui  sera  éga- 
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lement  recouvré  immédiatement  à  sa  charge,  sauf  son  recours 
contre  les  parties. 

L'avis  ou  l'annonce  pourra,  lorsque  la  minute  est  timbrée 
au  timbre  prescrit,  être  inséré  durant  une  année  entière  dans 
la  même  feuille,  papier-nouvelle  ou  gazette,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  un  nouveau  timbre. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  suivante,  les  minutes 
seront  remises  par  l'éditeur  au  préposé  du  gouvernement,  à 
sa  réquisition  ;  faute  de  ce  faire,  elles  seront  considérées,  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  comme  ayant  été  écrites  sur 
papier  libre  (1). 

Art.  5.  Le  timbre  proportionnel  pour  les  lettres  de  change 
et  autres  pièces  qui  y  sont  déjà  assujetties,  est  fixé  : 

Lorsque  le  montant  est  de  300  florins,  ou  au-dessous 
à fl.  0  15 

Au-dessus  de  300  florins,  jusques  et  y  compris 
600  florins  à '    .     .     .     .     .  0  30 

Et  ensuite  pour  les  sommes  au-dessus  dé  600  florins,  jus- 
ques et  y  compris  6,000  florins,  à  30  cents  par  600  florins, 
sans  fractions;  et  pour  les  sommes  au-dessus  de  6,000  flo- 
rins, à  60  cents  par  1,200  florins,  sans  fraction. 

Art.  6.  Seront  également  assujettis  au  timbre  propor- 
tionnel tous  actes  sous  signature  privée  portant  bail,  sous- 
bail,  renouvellement,  transport  om  rétrocession  de  bail,  de 
biens  immeubles. 

Le  droit  est  fixé  : 

Lorsque  le  montant  est  de  60  florins  ou  au-dessous  à  15  cents. 

Depuis  60  florins,  jusques  et  y  vcompris  120  florins,  à 
30  cents  et  ensuite  pour  les  sommes  au-dessus  de  120  florins 
à  30  cents  par  120  florins;  sans  fraction. 

Le  montant  sur  lequel  le  droit  est  dû,  consistera  dans  le 
prix  du  bail,  à  raison  de  toute  la  durée  de  la  location,  si  cette 
durée  est  fixée  à  deux  années  au  moins  ;  mais  si  le  bail  est 
pour  un  temps  déterminé  qui  excède  deux  années,  dans  le  prix 
du  bail  des  deux  premières  années,  en  y  ajoutant  la  moitié  du 
prix  de  bail  pour  tout  le  restant  de  sa  durée. 

(1)  Article  abrogé  par  Part.  2  de  la  loi  du  21  mars  1839. 
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S*il  est  stipulé  pour  une  oa  plusieurs  années  un  prix:  difl^ 
rent  de  celui  stipulé  pour  les  autres  années,  le  prix  annuel 
sera  établi  d'après  le  prix  moyen  de  toute  la  durée  du  bail. 

Les  années  pour  lesquelles  le  bailleur  ou  le  preneur  se 
réservait  la  faculté  de  continuer  ou  de  résilier  le  bail  seront 
comprises  dans  la  durée  dq  la  location,  pour  autant  qu'il  nest 
pas  stipulé  qu'il  devra,  à  cette  époque,  être  passé  un  nouvel  acte 
de  bail;  si  le  bail  est  à  vie,  dans  dix  fois  le  prix  annuel;  si  la 
durée  est  indéterminée,  dans  vingt  fois  le  prix  annuel  ;  sera 
roulée  prix  du  bail,  la  somme  à  payer  par  le  preneur  on  bail- 
leur, ainsi  que  toutes  les  charges  imposées  au  preneur,  à  la 
décharge  du  bailleur  (4), 

Pour  les  baux  en  nature  ou  à  portion  de  fruits,  l'estimatioD 
sera  faite  de  la  manière  établie  par  les  lois  existantes  pour 
l'enregistrement. 

Art.  7.  H  sera  encouru,  pour  chacun  des  actes  mentionnés 
dans  l'article  précédenti  qui  ne  serait  point  timbré  du  timbre 
prescrit,  une  amende  de  cinq  fois  le  montant  du  -droit  fraudé, 
sans  que  cette  amende  puisse  cependant,  dans  aucun  cas,  être 
au-dessous  de  4 S  florins. 

Les  signataires  seront  solidairement  tenus  au  payement  du 
droit  et  de  l'amende  (2). 

Art,  8.  Le  timbre  des  journaux,  gazettes,  feuilles  ou 
papiers-nouvelles,  ouvrages  périodiques,  prix  courants  impri- 
més, affiches,  annonces  et  avis,  venant  de  l'étranger,  sera  du 
double  de  celui  auquel  ces  pièces  sont  assujetties  d'après  les 
lois  existantes,- lorsqu'elles  se  publient  dans  ce  royaume. 

Art.  9.  Seront  exempts  du  timbre  : 

!•  Tous  registres  ou  livres,  tenus  par  des  banquiers,  cais- 
siers, négociants,  armateurs,  boutiquiers,  commissionnaires, 
marchands,  courtiers,  fabricants,  artistes  et  artisans  (3)  ; 

(1)  Article  abrogé  par  Tart.  7  de  la  loi  du  21  mars  1839. 

f2)  Mem. 

(3)  La  loi  du  13  brumaire  an  VII  comprenii  soua  ]a  -dénomination  de  fer- 
miers des  messageries,  dont  elle  parle  en  son  art.  12,  n^  2,  4^  alinéa,  les  entre' 
freoean  de  diKgenoes  et  voitures  publiques. 

Ces  entrepreneurs  nB  doivent  pas  être  rangés  parmi  les  commisaionsaii^s 
dont  parle  Vart.  9,  no  1,  de  la  loi  du  31  mai  1824  ;  et  cet  article,  en  dispensant 
les  commissionnaires  de  l'obligation  de  faire  timbrer  leurs  registres,  n'en  a 
pas  dispensé  ces  entzepfnnears.  Bmx.,  Caas.,  6  fériier  1S29{J.  de  fiu,  16â9, 1,  ^)- 
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i"  Les  billets  4e  caissiers.  Ne  pourront  en  aucini  cas  être 
considérés  comme  tels,  les  billets  à  ordre; 

3*  Les  minutes  d  avis  et  annonces  qui  émanent  des  auto- 
rités publiques,  pour  autant  qu'elles  concernent  les  intérêts 
de  FÉtat,  des  provinces  ou  des  communes; 

4*  Les  registres,  reconnaissances  d'engagement  et  généra- 
lement toutes  les  pièces  relatives  à  ladministration  des  monts- 
-de-piété  érigés  par  autorité  publique  ; 

5**  Les  registres  de  recette  et  dépense  des  hospices  et  éta- 
Wissemcnts  de  charité  ; 

6"  Les  papiers  musique  ; 

7°  Les  prospectus  et  catalogues  de  livres  ; 

8"  Les  effets  ncgociables,  rédigés  dans  les  colonies  sur 
papier  timbré  : 

9"  Les  lettres  de  mer  et  passe-ports  turcs. 

Art.  10.  Il  sera  ultérieurement  statué  par  nous  sur  l'intro- 
duction des  papiers  du  nouveau  timbre,  ainsi  que  sur  l'emploi 
ou  l'échange  des  papiers  du  timbre  actuel  qui  existent  encore. 

« 

DROIT    d'enregistrement. 


A.KT.  H.  Les  droits  fixes  d'enregistreineut  sont  portés  : 


Le  dfoit  de  2o  centimes  à 

—  I      i  ft-anc  à 

—  3    — 
_  5    — 

—  10    — 

—  15    — 

—  25     — 
Ajkt.  12.  Il  sera  perçu 


fl.  0  20  cents. 

0  80 

1  60 

2  40 
4  00 

•8  00 
12  00 


20  00 
un  droit  d'air^istrement,  suivant 
les  qualités  déterminées  ci-après,  savoir  : 

Cinquante  florins,  pour  les  permis  de  changer  de  nom  de 
famille,  ou  d'y  ajouter  un  autre  nom. 

Cent  florins  pour  les  lettres  de  noblesse,  ou  la  collation 
<['un  rang  de  noblesse  supérieur. 

Pour  les  lettres  de  naturalisation,  un  droit  de  six  cents  flo- 
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rins  au  plus,  et  de  cent  florins  au  moins,  à  fixer  par  nous 
suivant  les  circonstances. 

La  délivrance  des  actes  ou  pièces  portant  ces  différentes 
concessions  ne  pourra  avoir  lieu  avant  que  le  droit  d'enregis- 
trement ait  été  acquitté. 

Art.  13.  Le  droit  d enregistrement  des  ventes  publiques  et 
aux  enchères,  d  effets  publies  étrangers,  et  d'actions  dans  des 
fonds  étrangers,  de  marchandises  réputées  telles  dans  le  com- 
merce, de  bois  sur  pied,  de  récoltes  pendantes  et  de  fruits  non 
encore  recueillis,  qui  s'élève  à  présent  à  1  ou  2  p.  c.  est  réduit 
à  50  cents  par  100  florins. 

Cette  réduction  n'aura  toutefois  pas  lieu,  et  l'intégralité  du 
droit  sera  perçue,  lorsque  ces  objets  seront  compris  dans  une 
même  vente  publique,  avec  d'autres  objets. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  alinéa  de  cet  article,  les 
cautionnements  fournis  pour  les  ventes  dont  il  s'agit  ne  seront 
assujettis  qu'à  la  moitié  du  droit  d'enregistrement  dû  pour  la 
vente  (1). 

Art.  14.  Loi^que  les  effets,  actions  et  marchandises  nieii- 
,  tionnés  dans  l'article  précédent  n'auront  pas  été  vendus  à 
l'exposition  publique,  il  sera  dû  néanmoins,  sur  le  montant  de 
ces  objets,  un*droit  de  25  cents  par  100  florins  ;  sont  exceptés, 
ceux  qui  n'auront  pas  été  mis  aux  enchères  et  à  l'égard  des- 
quels l'officier  public  aura  déclaré  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment, la  veille  du  jour  de  la  vente,  qu'ils  ne  seraient  pas 
exposés. 

Quant  au  bois  sur  pied,  aux  récoltes  pendantes  et  aux  fruits 
non  encore  recueillis,  le  droit  ne  sera  dû  qu'à  raison  des 
objets  réellement  vendus. 

Art.  15.  Pour  autant  que  les  effets  et  actions  dans  les 
fonds  étrangers  se  trouvent  désignés  sur  le  prix  courant  publié 
par  ordre  du  gouvernement,  ou  que  dans  le  cas  contraire,  un 

(1)  Voyez  loi  du  20  mai  184G,  BuU.  uk.  p.  113,  no  31,  art.  11.  —  Pour  être 
exclu  de  la  réduction  du  droit,  accordée  par  lart.  13  de  la  loi  ci-dessus, il  faut 
que  les  objets  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé^  soient  vendus  cumul ativement 
et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  les  objets  énoncés  dans  la  loi,  sans  quHl 
suffise  que  ces  autres  objets  aient  été  compris  dans  le  même  procès-verbal  de 
vente,  bien  que  formant  des  lots  séparés.  Brux.,  Cass.,  24  iuin  1828  (J.  de  B., 
1828, 2, 13). 
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prix  ait  été  offert,  lors  de  l'exposition  en  vente  publique,  le 
droit  mentionné  dans  l'article  précédent  sera  établi,  dans  le 
premier  cas,  d'après  le  dernier  prix  courant,  et  dans  lé  der- 
nier cas,  d'après  l'offre  la  plus  élevée  qui  aura  été  faite  lors  de 
l'exposition  en  vente. 

Quant  aux  marchandises,  le  droit  sera  liquidé  sur  l'offre  la 
plus  élevée  qui  aura  été  faite  lors  de  la  vente  publique;  et 
pour  le  cas  où  aucun  prix  n'aurait  été  offert,  d'après  la  valeur 
indiquée  dans  le  dernier  prix  courant  du  lieu  où  il  a  été  pro- 
cédé à  la  vente. 

'  Pour  autant  que  la  valeur  ne  puisse  être  déterminée  de 
1  une  ou  de  l'autre  des  manières  indiquées  ci-dessus,  celui  qui 
aura  fait  vendre  les  effets  ou  marchandises  sera  tenu  d'en 
déclarer  lui-même  la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  préfère  faire 
estimer  les  effets  ou  marchandises  par  deux  courtiers  jurés 
d'objets  de  ce  genre. 

Art.  16.  Le  droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques 
ou  aux  enchères  d'actions  dans  les  fonds  étrangers,  d'effets 
publics,  d'obligations  et  de  créances  (1)  sera  perçu, sur  le  prix 
stipulé,  en  y  ajoutant  les  charges. 

Art.  17.  Lorsque  la  vente  ou  la  transmission  à  titre  oné- 
reux des  objets  désignés  dans  l'article  {Précédent,  a  lieu  autre- 
ment qu'en  public  ou  aux  enchères,  le  droit,  dans  le  cas  où  il 
est  dû  un  droit  d'enregistrement  d'après  les  lois  existantes,  ne 
sera  pas  établi  pour  les  actions  dans  les  fonds  étrangers,  et 
pour  les  effets  et  obligations  de  l'étranger,  sur  le  capital 
nominal,  mais  sur  la  valeur  d'après  le  dernier  prix  courant 
publié  par  ordre  du  gouvernement,  et,  s'il  ne  s'y  trouve  pas 
indiqué,  d'après  la  valeur  à  fixer  par  deux  courtiers  jurés. 

S'il  s'agit  d'obligations  ou  de  créances  à  charge  de  particu- 
liers, la  valeur  sera  déterminée  d'après  la  somme  duc  en 
capital  et  intérêts. 

(1)  Le  mot  créances,  dans  Tart.  16  ci-dessus,  comprend  les  rentes,  constituées 
et  ainsi  la  disposition  de  cet  article  est  applicable  aux  rentes  de  cette  nature 
vendues  aux  enchères  publiques.  Brux.,  Cass.,  8  décembre  1829  (J.  de  B.,  1880, 
l,i>5). 

—  Les  rentes  sont  comprises  dans  la  disposition  de  Tart.  16  ci-dessus.  Brux^ 
Cass.,  8  décembre  1829  ( J.  de  B.,  1830, 1, 63).  Brux.,  Cass.,  24  février  1835  (J.  de  B., 
1835, 1, 291). , 
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AftT.  18.  Le  droit  d*enregistrement  est  réduit  à  2o  cents 
par  100  florins,  pour  les  dépenses  énoncées  dans  les  comptes 
de  gestion,  et  qui  opèrent  décharge  pour  le  rendant. 

Art.  19.  Les  comptes  courants,  entre  négociants,  ne  doo- 
neront  ouverture  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  que 
sur  le  reliquat  qui  reste  dû  par  le  signataire  ou  dont  il  donne 
quittance. 

Art.  20.  Si  celui  qui  a  acquis,  par  acte  entre-vifs,  la  pro- 
priété de  bois  sur  pied,  acquiert  dans  Tinlei'valle  des  dix-huit 
mois  suivants  et  avant  que  les  bois  ne  soient  entièrement 
abattus,  la  propriété  du  sol,  il  sera  tenu  de  payer  le  dioil 
d'enregistrement,  au  taux  fixé  par  les  mutations  immobilières, 
sur  la  valeur  de  l'intégralité  du  bien,  d'après  la  nature  de  la 
transmission,  tant  du  bois  que  du  sol  ;  ce  droit  sera  acquitté, 
dans  les  trois  mois  de  l'acquisition  du  sol,  à  peine  du  double 
droit,  sauf  déduction  toutefois  du  droit  qui  aura  été  i>er(:u 
précédemment,  à  raison  de  l'acquisition  des  bois. 

Ces  dispositions  seront  également  applicables  : 

1*"  Aux  transmissions  de  bâtiments  ou  constructions  sans 
le  fonds,  lorsque  le  propriétaire  aquerra  postérieuremeat, 
n'importe  à  quelle  époque,  la  propriété  du  fonds  avant  que  les 
bâtiments  ou  constructions  ne  soient  démolis  ; 

2"  Aux  transmissions  de  la  superficie  d'une  tourbière,  lorsque 
le  fonds  e^  transmis  postérieurement,  n'importe  à  quelle 
époque,  au  propriétaire  de  la  superficie,  mais  avant  que  la 
totalité  de  la  tourbe  ne  soit  extraite. 

Art.  21.  Si  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  k 
prix  du  bois,  des  bâtiments  â  constructions  et  de  la  superficie 
des  tourbières,  réuni  au  prix  du  sol,  pour  ce  qui  concerne  les 
bois  et  les  constructions,  et  à  celui  du  fonds,  pour  ce  qui 
concerne  les  tourbières,  ne  parait  pas  représenter  la  valeur 
entière  de  l'objet,  le  préposé  pourra  faire  procéder  à  une 
estimation  par  experts,  de  la  manière  prescrite  par  les  lois 
existantes  sur  renregistrement  pour  les  mutations  d'immeu- 
bles à  titre  onéreux,  sauf  ce  qui  est  statué  par  l'art.  22 
ci-après  ;  en  cas  de  plus  value  constatée,  les  mêmes  disposi- 
tions pénales  recevront  leur  application. 

Art.  22.  Le  délai  pour  requérir  l'expertise  ea  matière 
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d'enregistrement  est  fixé,  pour  tous  les  cas,  à  deux  années 
après  le  jour  de  renregistrement  de  l'acte. 

La  demande  sera  faite  par  exploit  d'huissier,  à  signifier 
à  la  partie,  avec  indication  tant  de  la  somme  à  laquelle  le 
préposé  évalue  le  bien  que  de  l'expert  choisi  par  l'administra- 
tion, et  avec  sommation  de  nommer  un  expert  dans  la  huitaine. 

Faute  par  la  partie  de  satisfaire  à  cette  sommation,  le  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  le  bien  est 
situé,  nommera  d'office  un  expert  pour  elle,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  demande  du  préposé. 

En  cas  de  partage  d'opinion  entre  les  experts,  le  même 
tribunal  leur  adjoindra  un  tiers  expert. 

Sont  du  resté  maintenues  les  dispositions  existantes,  à 
l'égard  des  expertises  en  question. 

Akt.  23.  Le  droit  perçu  sur  la  minute  d'un  jugement,  à 
raison  d'un  titre  reconnu  par  ce  jugement,  sera  restitué  si  le 
jugement  est  annulé  par  une  autre  décision  judiciaire,  et  que 
celle-ci  soit  passée  en  force  de  chose  jugée,  pourvu  que  la 
demande  en  restitution  soit  faite  avant  l'expiration  des  deux 
années  suivantes. 

Art.  24.  Il  ne  sera  plus  nécessaire  de  faire  enregistrer, 
dans  les  trois  mois  de  leur  date,  les  actes  sous  signature  pri- 
vée portant  bail,  sous4)ail,  renouvellement,  transport  et 
rétrocession  de  bail,  de  biens  immeubles  passés  après  l'intro- 
duction de  la  présente  loi,,  si  le  bail  n'est  pas  à  vie,  oq  que  la 
durée  de  la  location  ne  soit  pas  indéterminée.  Ils  ne  seront 
passibles,  si  l'enregistrement  est  requis,  que  du  droit  fixe  de 
i  fl.  60  cents. 

Lorsque  ces  actes  contiennent  un  cautionnement,  le  drait 
de  cautionnement  sera  liquidé  comme  sî  l'acte  avait  été  passé 
devant  un  officier  public  (1). 

(1)  L'art.  ^  abrogé  par  Tart.  7  de  la  loi  dH  21  mars  1889. 

—  D'après  la  loi  du  31  mai  1824,  il  appartient  toujoars  exclusivement  au 
chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  ce  chef-lieu,  au  tribunal  devant  le 
reaeert  .duqu^  sont  situés  les  biens  qui  présentent  le  plus  grand  re'Vesv,  de 
nommer,  en  matière  de  «droits  d'enregistremeaai;  les  experts,  lorsque  les  biens 
à  expertiser  sont  situés  sous  plusieurs  ressorts. 

Lorsque,  conformément  à  l'art.  22  ci-dessus,  l'administration  de  l'enregîs- 
tiement  somme  4ine  partie  ée  nommer  fion  tiBCjpesi  et  menace  qu'à,  dâfaut  de 
le  tsdre  il  sera  pourvu  d'office  par  les  tribunaux  de  la  «ituotion  éea  ^iens,  il 
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EMPRUNTS    ET    EFFETS    ÉTRANGERS. 


Art.  25.  La  loi  du  21  août  1816  (J.  off.,  n*  38)  est  rap- 
portée et  abolie,  sauf  toutefois  les  dispositions  ci-après,  et 
spécialement  celles  de  Fart.  10  (de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 

a  11  est  expressément  défendu  à  toutes  administrations  el 
»  directions  générales,  provinciales  ou  communales,  diree- 
»  tions,  inspections  ou  collèges  des  digues  et  polders,  directions 
»  des  caisses  ou  fonds  des  pauvres  et  des  veuves  ;  diaconéos, 
»  corporations  et  fabriques  d*églises  ;  maisons  de  charité  ou 
»  fondations  pieuses,  chambres  d  orphelins  ou  de  successions 
»  délaissées,  ou  autres  semblables  établissements  ;  ainsi  qu  a 
»  tous  tuteurs  et  curateurs,  fidéicommissaires  et  possesseurs 
»  temporaires  ou  conditionnels  de  propriétés,  d  employer 
•»  aucune  partie  des  fonds  qu'ils  ont  trouvés  ou  trouyeroal 
»  disponibles  dans  leurs  administrations,  successions  et  héri- 
»  tages,  ou  qui  pourront  échoir  par  la  suite  entre  leurs  mains, 
»  à  faire  aucun  placement  ni  aucune  acquisition  dans  les  fonds 
»  étrangers,  ni  même  dans  aucune  espèce  d'obligations,  récé- 
»  pissés,  actions  ou  certificats  de  participations  de  fonds 
»  étrangers  qui  pourraient  être  délivrés  dans  le  royaume 
w  même  avec  ou  sans  notre  autorisation;  bien  entendu, 
»  cependant,  qu'ils  pourront  conserver  en  nature  les  eflels 
»  étrangers  qui  sont  maintenant  en  la  possession  de  leurs 
»  pupilles,  administrations  et  directions,  ou  qui  pourront 
»  leur  échoir  dans  la  suite,  par  héritage  ou  autrement.  » 

Art.  26.  Il  sera  dorénavant  permis  à  tous  les  banquiers  et 
maisons  de  commerce  dans  ce  royaume,  d'ouvrir  des  emprunts 
au  profit  de  puissances  étrangères,  ou  d'étrangers  générale- 
ment quelconques,  et  de  délivrer  des  récépissés,  obligations, 
certificats  ou  autres  pièces  portant  participation  ou  intérêt 
dans  les  emprunts  de  ce  genre,  soit  déjà  existants,  soit  à 
ouvrir  par  la  suite,  ou  dans  des  inscriptions  sur  les  grands 
livres  de  puissances,  banques  ou  établissements  étrangers, 
sauf  à  demander  préalablement  notre  autorisation. 

4 

n'y  a  pas  par  cela  seul,  termes  pour  la  partie  signifiée  à  se  pourvoir  en  règle- 
ment déjuges.  Brux.,  2  jumet  1828  (J.  du  XIX©  s.,  1828,  3,  in4«>,  138J. 
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Nous  nous  réservons,  en  accordant  cette  autorisation,  de 
prendi:e,  si  nous  le  jugeons  nécessaire,  des  mesures  pour  faire 
constater  le  montant  et  le  nombre  des  obligations  ou  certificats 
à  délivrer  (1). 

Art.  27.  Les  effets,  récépissés,  obligations,  certificats  ou 
actions  provenant  des  opérations  indiquées  à  l'article  pré- 
cédent devront  être  revêtus  du  timbre,  suivant  les  quotités 
fixées  ci-après  : 

Si  le  capital  nominal  est  de  250  florins  ou  au- 
dessous,  à fi.  0.75 

Depuis  250  florins  jusques  et  y  compris  500  fl.  1.50 

Depuis  300  fl.  jusques  et  y  compris  1,000  fl.    .  3.00 

Et  ensuite  pour  les  sommes  au-dessus  de  1,000  fl.,  3  fl.  par 
1,000  fl.^sans  fraction. 

Le  capital  sera  établi  à  raison  de  vingt  fois  le  montant  de  la 
rente  stipulée,  et  si  cette  rente  est  stipulée  dans  une  autre 
monnaie  que  celle  du  système  monétaire  des  Pays-Bas,  la  base 
de  la  réduction  en  florins  des  Pays-Bas  sera  déterminée  par 
nous. 

En  cas  demprunt,  Fenregistrement  de  l'obligation  princi- 
pale, s'il  est  requis,  aura  lieu  moyennant  le  droit  fixe  de 
80  cents;  du  reste,  l'émission  des  effets,  récépissés,  obligations, 
certificats  ou  actions  mentionnés  ci-dessus,  ne  sera  pas  assu- 
jettie à  l'enregistrement  (2). 

Art.-  28.  Le  restant  net  de  toutes  les  successions  d'habi- 
tants de  ce  royaume,  passibles  d'un  droit  de  succession  aux 
termes  de  la  loi,  et  dans  lesquelles  se  trouvent  des  actions 
dans  les  fonds  étrangers  et  des  effets  publics  étrangers,  sera 
pour  la  liquidation  de  ce  droit,  augmenté  de  cinquante  pour 
cent  de  la  valeur  de  ces  actions  ou  effets,  telle  que  cette  valeur 
se  trouvera  indiquée  dans  le  prix  courant  publié  par  ordre  du 
gouvernement,  à  moins  toutefois  qu'elle  n'excède  le  restant  net  ; 
auquel  cas  le  restant  net  seulement  sei*a  augmenté  de 
moitié  (3).  .  ' 


(1)  L^arrêtédu  31  mai  1834,  porte  autorisation  de  rémission  des  certificats 
de  rentes  romaines  5  p.  c.  (B.  off.,  IX,  no  409.) 

(2)  Voyez  loi  du  21  mars  1839. 

(3)  Lorsque  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  par  le  décès  de  la  femme, 
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Art.  29.  Il  est  réservé  au  roi  d'accorder  remise  oe  modé- 
ration des  droits  et  amendes ,  dans  des  cs^  particuliers  ou  dans 
Imtérêt  général. 

Art.  30.  L'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  lai 
est  fixée  au  premier  jour  du  mois  qui  suivra  celui  où  elle  aura 
été  adoptée  (4). 


Loi  du  5  juillet  4860  relative  à  la  suppression  du  droit 
d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  ré- 
putées telles  dans  le  commerce  et  portant  réduction  des  droits 
fixes  d'enregistrement  et  de  greffe  et  droits  proportionnels  et 
modification  à  l'égard  des  notaires,  pour  les  actes  à  présenter 
à  l'enregistrement  (Monit.,  24  juillet  4860). 

Léopold,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  sait  : 

Art.  4*^,  Les  ventes  faites  volontairement  et  aux  enchères 

publiques  de  marchandises  réputées  telles  dans  le  commerce 

ses  héritiers  ne  sont  pas  fondés  à  faire  relatiyement  &  la  liquidation  de  sa 
succession,  deux  masses  distinctes  des  biens  par  eUe  délaissés.  Tune  formée 
de  ses  biens  propres,  Tautre  de  sa  part  dans  la  communauté,  pour  soumettre 
ainsi  ces  deux  masses  séparément  à  Vaugmentation  du  droit  de  succession 
établi  par  Tart.  28  ci-dessus,  èi  raison  des  fonds  publics  étrangers  qui  se  tl'oa- 
vaient  dans  Tune  et  dans  Tautre.  Brux.,  Cass.,  81  juillet  1838  (J.  de  B.,  1838, 

Les  effets  de  la  Banque  nationale  priyilégiée  d* Autriche,  sont  des  effets  pu- 
blics étrangers  dans  le  sens  des  art.  25  et  2i  ci-dessus.  Brux.,  Cass.,  12  noyem- 
bre  1838  (J.  de  B.,  1838, 1,  78). 

—  L'art.  28  ci-dessus  ne  traçant  pas  le  caractère  des  fonds  étrangers  dont  il 
parle,  un  jugement  peut,  sans  y  contrevenir,  ne  pas  l'appliquer  à  des  action» 
dans  une  société  dont  il  reconnaît  que  le  siège  est  à  l'étranger.  Brux.,  Cass., 
27  octobre  1835  (J.  de  B.,  1836, 1,  200). 

—  Jusqu'à  l'exécution  du  traité  du  15  novembre  1831,  les  certificats  delà 
dette  active,  ceux  de  la  dette  différée  et  les  billets  de  change  du  royaume  des 
Pays-Bas,  ne  pouvaient  être  passibles  du  supplément  de  droit  de  succession, 
que  l'art.  28  ci-dessus  établit  uniquement  sur  les  fonds  étrangers.  Brux.,  Cass., 
3  janvier  1837  (J.  de  B.,  1837, 1,  427). 

(1)  Cette  loi  a  été  mise  en  exécution  le  même  jour  par  arrêté  royal  (J.  off.,  XIX, 
no  37). 
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et  non  prévues  par  Tari.  2  de  la  loi  du  20  mai  1846(1),  seront 
enregistrées  gratis,  lorsque  les  procès-verbaux,  catalogues  et 


(I)  La  loi  dn  20  mai  1846  saT  les  tentes  publiques,  en  détail,  de  marchandises 
neuves  (Monit.,  28  mai  1846),  porte  : 

Art.  !«'.  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  des  marchandises  neuves  à  cri 
puT)lic,  soit  anx  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix  fixe  proclamé,  avec  on  sans 
Va.8sis1»,nce  des  officiers  ministériels. 

Art.  2.  Sera  considérée  comme  faite  en  détail  tonte  vente  qui,  quant  aux 
espèces  de  marchandises  désignées  ci-après,  comprendra  une  quantité  infé- 
rieove  à  celles  qui  sont  indiquées  au  présent  article,  savoir  : 

lo  Les  objets  de  quincaillerie,  de  tabletterie,  de  bimbeloterie  et  de  mercerie, 
pour  lots  de  100  francs  au  moins  ou  par  grosse  de  même  espèce  ; 

2»  Les  étoffes  et  tissus  de  toute  espèce,  par  deux  pièces  entières  ayant  cap  et 
tête,  on  par  une  pièce  entière  et  si  elle  mesure  au  moins  trente  mètres  ; 

Les  étoffes  et  tissus  qui  ne  seraient  pas  en  pièces  entières,  par  lots  de 
quarante  mètres  au  moins  ; 

Les  étoffes  qui  ne  se  débitent  point  à  Tannage,  telles  que  ch&les,  foulards,  et 
autres  semblables;  et,  en  général,  toutes  les  étoffes  de  modo  et  d'habillement» 
par  douze  pièces  au  moins  de  même  espèce; 

Les  mouchoirs  et  cravates,  par  six  douzaines  au  moins; 

8o  La  bonneterie  et  la  ganterie,  par  deux  douzaines  de  pièces  au  ikioins  de 
même  espèce; 

40  La  porcelaine,  la  faïence  et  la  poterie,  savoir  : 

Les  assiettes,  par  six  douzaines  au  moins  ; 

liCs  plats,  par  douze  pièces  au  moins  ; 

Ites  soupières,  par  six  pièces  au  moins  ; 

Les  tasses  avec  leurs  soucoupes ,  par  six  douzaines  au  moins  ; 

Les  jattes,  par  douze  pièces  au  moins,  et  tous  autres  objets  de  même  nature 
par  six  douzaines  au  moins. 

50  La  verrerie  et  la  cristaUerie,  par  lots  de  cent  francs  au  moins  ; 

60  La  chapellerie,  par  douze  pièces  au  moins; 

70  La  cordonnerie,  par  douze  pièces  ai^  moins  ; 

80  Les  fils  et  rubans,  par  grosse  et  douzaines  de  même  espèce,  suivant  Tusage 
du  commerce  en  gros  ; 

90  Les  livres,  par  douze  exemplaires  au  moins  du  même  ouvrage; 

lOo  Les  vins,  par  pièces  de  cent  litres  ou  par  cent  bouteilles  au  moins,  sauf 
le  cas  où  le  vendeur  ne  ferait  pas  le  commerce  de  vins  et  ferait  la  vente  par 
suite  d'un  changement  de  domicile  ; 

11»  Toutes  marchandises  neuves,  manufacturées,  qui  ne  sont  pas  désignées 
ci-dessus,  par  quantités  de  même  espèce  d'une  valeur  de  cent  francs  au  moins. 

La  valeur  des  lots  sera  estimée,  aux  frais  du  vendeur,  par  deux  experts 
nommés  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Art.  5.  Ne  sont  pas  comprises  dans  la  défense  portée  par  Tart.  1^^  les  ventes 
prescrites  par  la  loi,  ou  faites  par  autorité  de  justice  ou  par  les  monts-de-piété, 
non  plus  que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  cessation  de  commerce,  ou  dans 
les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  sera  soumise  au  tribunal  de 
commerce. 

Sont  également  exceptées  les  ventes  à  cri  public  d'objets  de  peu  de  valeur, 
connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mercerie. 

Art.  4.  Dans  les  cas  mentionnés  à  l'art.  3^  les  ventes  publiques  et  en  détail 
ne  pourront  être  faites  que  dans  les  formes  prescrites  et  par  les  officiers  minis- 
tériels ayant  à  ce  qualité  légale,  et,  de  plus,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  après 
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annonces  y  relatifs,  porteront  expressément  que  les  acheteurs 
n'auront  k   payer  aucuns  frais  en  sus  des  prix  d  adjudication . 

Si  cette  condition  n  est  pas  remplie,  les  mômes  ventes 
seront  assujetties  au  droit  établi  par  Fart.  69,  §  5,  n"  1  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Art.  2.  Les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  31  mai  1824 
sont  abrogés. 

Art.  3  La  défense  prononcée  par  lart.  24  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII  et  par  les  art.  41  et  42  de  la  loi  du 
22  frimaire  de  la  même  année,  est  modifiée,  à  l'égard  des 
notaires,  eji  ce  sens  que  lacle  dont  il  est  fait  usage  pourra 
cire  présenté  à  renrcgistrement  avec  lacté  qui  s'y  rapporte,  et 
eh  même  temps  à  la  formalité  du  visa  pour  timbre. 

Art.  4.  L'exception  établie  par  les  art.  41  et  42  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  pour  les  effets  négociables  compris 

cessation  de  commerce  et  dans  les  autres  cas  de  nécessité,  avec  observation  des 
formalités  prescrites  par  Tarticle  suivauL 

p6  Art.  5.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  après  cessation  de  commerce,  ou 
dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  Tart.  3  de  la  présente  loi,  ne  poiir^ 
ront  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  auront  été  préalablement  autorisées  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  sur  la  requête  du  commerçant  proprié- 
taire, à  laquelle  sera  joint  un  état  détaillé  et  en  double  des  marchandises. 

L'autorisation  ne  sera  pas  délivrée  qu'après  que  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevini  aura  reconnu  que  le  lait  qui  donne  lieu  à  la  vente  est  réel  ou  a 
été  constaté  par  l'autorité  judiciaire,  et  que  le  commerçant,  directement  ou 
indirectement,  personnellement  ou  sous  un  nom  interposé,  n'a  pas  joui  de  la 
même  faveur  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  constatera,  par  acte  d'autorisation, 
le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente  ;  il  indiquera  le  jour  où  commencera  la  vente 
qui  sera  continuée  sans  désemparer,  sauf  les  jours  fériés.  Si  la  vente  a  lieu  par 
cessation  de  commerce,  elle  se  fera  dans  le  local  où  ce  commerce  s'exerçait  En 
cas  de  nécessité,  dont  l'appréciation  appartient  au  tribunal  de  commerce,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  indiquera  le  lieu  de  la  vente. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée,  pour  cause  de  nécessite,  qu'au  mar- 
chand sédentaire,  patenté  et  ayant  son  domicile  réel,  depuis  un  an  au  moins, 
dans  la  commune  où  la  vente  doit  être  opérée. 

L'autorisation  et  l'état  détaillé  des  marchandises  seront  transcrits  dans  les 
affiches  apposées  à  la  porte  du  lieu  où  se  fera  la  vente  ;  ces  affiches  seront  ren- 
dues publiques  huit  jours  au  moins  avant  la  vente,  et  ne  pourront  être  retirées 
que  lorsque  la  vente  sera  entièrement  terminée. 

Le  collège  de  bourgmestre  et  échevins  sera  tenu  de  statuer  dans  la  huitaine 
de  la  demande. 

Celui  auquel  l'autorisation  aura  été  refusée  pourra  se  pourvoir  auprès  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial. 

Art  6. 11  est  expressément  défendu  de  comprendre  dans  les  ventes  autorisées 
par  l'article  3  des  marchandises  autres  que  celles  qui  font  partie  du  fonds  de 
commerce  ou  du  mobilier  que  la  vente  concerne. 
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«ous  Tart.  69,  §  2,  n"»  6  de  la  même  loi,  est  mainteaue,  à  cm- 
dltioii  que  ces  effets  seront  présentés  à  lenregistrement  avec 
les  actes  par  lesquels  il  en  aurait  été  fait  usage. 

Art.  5.  Les  droits  fixes  d'enregistrement  et  de  greffe,  et  les 
droits  proportionnels  d'enregistrement  dont  la  désignation  suit, 
sont  réduits  ou  portés  aux  taux  ci-après  indiqués,  savoir  : 


§  4*'.  —   DROITS  FIXES  D'ENREGISTREMENT. 

Le  droit  de  fr.  0  55  (30  p.  c.  add.  compris)  à  Ir.  0  50 

2  24                  —  2  20 

3  90                  —  4  00 

4  44                  —  4  40 

Art.  7.  Nulle  société  ne  peut  obtenir,  pour  cause  de  cessation  de  commerce, 
Tautorisation  requise  par  Tarticle  6  qu'autant  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
continue  le  même  commerce  pour  son  compte  particulier  ;  s'il  arrive  qu'une 
société  ayant  obtenu  semblable  autorisation  et  en>  ayant  profité,  l'un  de  ses 
membres,  pour  son  compte  particulier,  recommence  le  même  commerce  dans 
l'année,  il  y  aura  Heu  à  l'applicaidon  des  peines  conuninées  d-aprèa. 

Art.  8.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de  marchandises  en  gros  conti- 
nueront à  être  faites  par  le  ministère  des  officiers  ministériels,  ayant  à  ce  qua- 
lité légale,  aux  conditions  et  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

L'officier  chargé  de  la  vente  est  tenu  de  faire  au  bourgmestre,  quatre  jours 
au  moins  a^vant  celui  de  la  vente,  une  déclaration  en  double  et  détaillée  des 
objets  à  mettre  en  vente  ;  un  double,  visé  par  le  bourgmestre,  sera  remis  au 
déclarant. 

Art.  9.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  sera  punie  de  la 
confiscation  des  marchandises  mises  en  vente,  et,  en  outre,  d'une  amende  de 
cinquante  à  mille  francs,  qui  sera  prononcée  solidairement,  tant  contre  le  ven- 
deur que  contre  l'officier  public  qui  l'aura  assisté,  sans  préjudice  des  dom- 
mageB-intârêts,  s'il  y  a  lieu. 

«En  cas  de  récidive  dans  les  trois  années,  le  maximum  de  la  peine  sera  tou- 
îonrs  appliqué. 

Art.  10.  Seront  passibles  des  mêmes  peines,  les  vendeurs  ou  officiers  publics 
qui  comprendront  sciemment  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice, 
sur  saisie  après  décès,  faillite,  cessation  de  conunerce  ou  dans  les  autres  cas 
de  nécessité  prévus  par  l'article  3  de  la  loi,  les  marchandises  neuves  ne  faisant 
pas  partie  du  fonds  ou  du  mobilier  onis  en  vente. 

Art.  11.  Le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  neuves  est  porté  à  5  p.  c,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ventes  pu- 
bliées et  en  détail  autorisées  par  l'article  3,  sur  lesquelles  on  continuera  à. 
percevoir  le  droit  fixé  par  l'article  13  de  la  loi  du  31  mai  1824. 

Art  12.  Les  lois  des  26  mars  1838  et  31  mars  1841  sont  abrogées. 

Promulguons,  etc. 
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Le  droit  de  fr.  6  62  (30  p.  c.  add.  compris  à  fr.     6  60 

44  02  —  44  00 

43  78  —  44  00 

22  05  —  22  00 

33  07  —  33  00 

55  12  —  55  00 


§  2.  —  DROITS  FIXES  DE  GREFFE. 

Le  droit  de  fr.  0  69  (30  p.  c.  add.  compris)  à  fr.  0  70 

4  38  —  4  40 

4  72  —  4  70 

2  07  —  2  00 

2  76  .           —  2  80 

4  43  —  4  00 

6  89  —  7  00 


§  3.  —  DROITS  PROPORTIONNELS  DENREGISTREMEST. 

• 

Le  droit  de  fr.  0  26  p.  c.  (30  p.  c.  add.  comp.)  fr.  0  25  p.  c. 

0  33    12  —  0  30 

0  65  —  0  60 

0  81    l'4  —  0  82 

0  97    4/2  .  —  4  00 

4  62    12  —  1  60 

3  25  —  3  20 

Art.  6.  —  Les  additionnels  de  26  p.  c.  sur  les  droits 

d'inscription  et  de  transcription  hypothécaires  seront  réduits 
25  p.  c. 
Promulguons,  etc. 


Loi  du  4"  juillet  1869,  apportant  des  modifications  à  la 
législation  sur  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
(Monit.,  5  juillet  1869). 


J 
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Léopold  II,  etc.  Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanction* 
noDs  ce  qui  suit  : 

Article  1".  Le  droit  d'enregistrement  est  assis  sur  la  valeur 
vénale  des  immeubles  transmis  par  contrat  d^échange  et  par 
donation  entre- vifs. 

L'usufruit  transmis  par  donation  est  estimé  à  la  moitié  de 
la  valeur  entière. 

Art.  2.  Les  donations  entre-vifs  et  les  contrats  d'échange 
sont  soumis  aux  dispositions  qui  règlent  l'expertise  des  immeu- 
bles transmis  à  titre  onéreux.  * 

Art.  3.  L'art.  3  de  la  loi  du  .17  décembre  1851  est  appli- 
cable aux  donations  en  ligne  directe. 

Art.  4.  Le  droit  pour  les  échanges  d'immeubles  est  réduit 
à  60  centimes  par  i  00  francs  sur  le  moindre  lot,  et  maintenu 
au  taux  fixé  pour  les  ventes  sur  le  retour  ou  la  plus-value. 

Art.  5.  Le  droit  pour  les  donations  entre-vifs  en  ligne 
directe  est  réduit  : 

A  30  centimes  pour  100  francs  sur  les  biens  meubles  trans- 
mis par  contrat  de  mariage  aux  futurs  ; 

A  60  centimes  par  100  francs  sur  les  mêmes  biens  trans- 
mis autrement; 

A  1  franc  30  centimes  par  100  francs  sur  les  immeubles. 

Art.  6.  Sont  affranchies  du  droit  de  transcription  les 
donations  entre-vifs  de  biens  immeubles  en  ligne  directe. 

Art.  7.  Le  même  droit  est  réduit,  pour  les  échanges  d'im- 
meubles, à  30  centimes  par  100  francs  sur  le  moindre  lot. 

Il  est  fixé  à  1  franc  25  centimes  par  100  francs  sur  le  retour 
ou  la  plus-value. 

Art.  8.  Les  donations  entre-vifs  entre  l'adoptant  et  l'adopté 
et  ses  descendants  sont  soumises  aux  mêmes  droits  que  les 
donations  entre  collatéraux. 

Promulguons,  etc. 


Tarif  alphabétique  de  droits  d'enregistrement,  d'après  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  pages  2  et  suivantes,  et  les  modifications 
survenues  depuis,  et  du  droit  de  succession  et  de  mutation^ 
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d'aprè*  les^  1<ms:  du  27  décembre   1847  et  du   17  déeem- 
brel851. 


Droits  fixes  avec  les  ^0  p.  c.  additiotmeta. 

Abandonuements  volontaires  ou  forcés  pour  être 
vendus  en  direction Il  00 

Abstentions,  répudiations  et  renonciations  pures 
et  simples  et  non  faites  en  justice,  à  succession, 
legs  ou  communauté 2  20 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  renonçant  et  pour 
chaque  succession  à  laquelle  on  renonce. 

Acceptations  de  transport  ou  délégation  de 
créances  à  terme,  faites  par  actes  séparés  lorsque  le 
droit  proportionnel  a  été  acquitté  pour  le  transport 
ou  la  délégation  ; 

Et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mômes  de 
délégations  de  créances  aussi  à  terme    ....         2  2f 

Acquiescements  purs  et  simples  quand  î!s  ne  sont 
point  faits  en  justice 2  20 

Actes  de  notoriété 2  20 

Actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le  com- 
plément et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enre- 
gistrés              2  20 

Actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des 
conventions  ou  à  leur  valeur 2  20 

Adjudications  à  la  folle  ench^e,  lorsque  le  prix 
n  est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente  adjudi- 
cation si  elle  a  été  enregistrée 2  20 

Adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  con- 
structions, réparations,  entretien,  approvisionne- 
ments et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  par 
le  trésor  national  ou  par  les  administrations  centrales 
et  municipales,  ou  pour  les  établissements  publics, 
un  droit  fixe  de  fr.  2.20,  ainsi  que  pour  les  caution- 
nements           2  20 


—  433  — 

Adoptions; 2  2© 

Attestatioûs  pures  et  simples 2  20 

Avis  de  parents,  autres  que  ceux  comtenant  nomi- 
nation de  tuteurs  et  curateurs 2  2Û 

Autorisations  pures  et  simples.     .     .     .     ^     .         2  20 

Actes  (oédules  exceptées)  et  jugemeats  prépara- 
toires, interlocutoires  ou  d'instruction  des  juges  de 
paix  ;  certificats  d'individualité,  procès-verJbaux  d'avis 
de  parents,  visa  de  pièces  et  poursuites  préalables  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ;  oppositions  à 
la  levée  de  scellés  par  compar^nce  personnelle  dans 
les  procès- verbaux,  les  ordonnances  et  amendements 
d'assigner  les  opposants  à  scellés  ;  tous  autres  actes 
des  juges  de  paîx,  leurs  jugements  définitifs  portant 
eondamiiation  de  sommes  dont  le  droit  proportion- 
nel ne  s'élèverait  pas  à  4  franc 2  20 

Tous  les  procès-verbaux  des  bureaux  de  paix  des- 
quels il  ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel,  ou  dont  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'^èverait  pas  à  4  franc     .....         2  20 

Actes  et  jugements  de  la  police  ordinaire  et  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  criminelle, 
soit  entre  parties,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  avec  partie  civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas  con- 
damnation de  sommes  et  valeurs,  ou  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  4  franc;  et  les 
dépôts  et  décharges  aux  greffes  desdits  tribunaux, 
dans  les  mêmes  cas  où  il  y  a  partie  civile     ...         2  20 

Les  jugements  qui  seront  rendus  en  maUère  de 
contributions  soit  directes,  soit  indirectes,  ou  pour 
autres  sommes  dues  à  la  cation,  ou  pour  contribu- 
Uons  locales,  quelque  soit  le  montant  des  condam- 
nations et  de  quelque  autorité  ou  tribunal  qu'émar 
nent  les  jugements .        2  20 

Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions 
aux  règlements  généraux  de  police  ou  d'impositions 
et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel.         2  20 

Les  jugements  de  juges  de  paix  portant  renvoi 


—  134  — 
ou  décharge  de  demande,  débouté  d'opposition,  va- 
lidé de  congé,  expulsion,  condamnation  à  réparation 
d'injures  personnelles  et  généralement  tous  ceux  qui 
contenant  des  dispositions  définitives  ne  donnent 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel 4  40 

Les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et 
curateurs. 4  40 

Les  ordonnances  des  juges  des  tribunaux  civils 
rendues  sur  requête  ou  mémoires,  celles  de  référé, 
de  compulsoire  et  d'injonction,  celles  portant  per- 
mission de  saisie-gager,  revendiquer  ou  vendre,  et 
celles  des  commissaires  du  directoire  exécutif  dans 
les  cas  où  la  loi  les  autorise  à  en  rendre.     ...         4  40 

Les  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion de  ces  tribunaux  et  des  arbitres 4  40 

Les  actes  faits  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes 
tribunaux,  portant  acquiescement,  dépôt,  décharge, 
désaveu,  exclusion  de  tribunaux,  affirmation  de 
voyage,  opposition  à  remises  de  pièces,  enchères, 
surenchères,  renonciation  à  communauté,  succession 
ou  legs  (il  est  dû  un  droit  pour  chaque  renonçant), 
reprise  d'instance,  communication  des  pièces  sans 
déplacement,  affirmation  et  vérification  de  créfince, 
opposition  à  délivrance  de  jugement.  (En  mitière 
de  faillite  il  est  dû  un  droit  fixe  à  raison  de  chaque 
créance  affirmée  que  contient  le  procès-verbal  d'af- 
firmation de  créances.  Cass.  de  Belgique,  17  dé- 
cembre 4839  (Bull..  1840,  p.  180).)     ....         4  40 

Les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires, 
celles  de  réassigner,  et  tous  actes  et  jugements  pré- 
paratoires ou  d'instruction  des  tribunaux  de  com- 
merce          4  40 

Les  actes  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribu- 
naux, portant  dépôt  de  bilan  et  registres,  opposition 
à  publication  de  séparation,  dépôt  de  sommes  ou 
de   formalité »     » 

Les  expéditions  des  ordonnances  et  procès-ver- 
baux des  officiers  publics  de  l'état  civil,  contenant 
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Indication  du  jour  ou  prorogation  de  délai  pour  le 
terme  des  assemblées  préliminaires  au  mariage  ou  à 
•divorce 4  40 

Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux 
civils  rendus  en  première  instance  et  sur  appel, 
portant  acquiescement,  acte  d affirmation,  d'appel, 
de  conversion,  d'opposition  en  saisie,  débouté  d'op- 
position, décharge  et  envoi  de  demande,  déchéance 
d'appel,  péremption  d'instance,  déclinatoire ,  enté- 
rinement de  procès-verbaux  et  rapports,  homologa- 
tion d'actes  d'union  et  atermoiements,  injonction  de 
procéder  à  inventaire,  licitation,  partage  ou  vente  ; 
mainlevée  d'opposition  ou  de  saisie,  nullité  de 
procédure,  maintenue  en  possession,  résolution  de 
contrat  ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nul- 
lité radicale,  reconnaissance  d'écriture  ;  nomination 
de  commissaire,  directeurs  et  séquestres  ;  publica* 
tion  judiciaire  de  donation,  bénéfice  d'inventaire, 
rescision,  soumission  et  exécution  de  jugement,  et 
généralement  tous  jugements  de  ces  tribunaux, 
ceux  de  commerce  et  d'arbitrage  contenant  des  dis- 
positions définitives  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
droit  proportionnel  et  dont  le  droit  proportionnel 
ne  s'élèverait  pas  à  3  francs 6  60 

Les  déclarations  et  significations  d'appel  des  ju- 
gements des  juges  de  paix  aux  tribunaux  civils,  de.       11     » 

Les    déclarations  et   significations   d'appel  des    . 
jugements,   des  tribunaux  civils,  de  commerce  et 
d'arbitrage 22     » 

Les  actes  de  divorce 33     » 

Les  jugements  des  tribunaux  civils  portant  in- 
terdiction et  ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari 
et.  femme,  lorsqu'ils  ne  portent  point  condamnation 
de  sommes  et  valeurs,  ou  lorsque  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'élèvera  pas  à  15    fr 33 

Le  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion, soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration,  en 
anatière  civile,  de  police  ou  correctionnelle.     .     .       33     » 


» 
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Chaque  expédition  âe  jugenoeut  du  tribunal  de 
cassation,  débvrée  à  partie SS      » 

Acquisitions  et  donations,  légalement  faites  en 
faveur   des  congrégations  ou  maisons  hospitalières 
de  femmes 2  2# 

Actes  iiuiommés,  ou  non  expressémesii  tarifes 
dans  les  lois ^    -         2  ^ 

Adjudications  et  marchés  des  entrepreneurs  des 
ponts  et  cliawsséc's 2  20 

Bilans 2  20 

Brevets  d'apprentissage  qui  ne  contiennent  ni 
obligations  de  sommes  et  valeurs  mobiliaires  ni 
quittance. 2  20 

Cautionnements  de  personnes  à  représenter  en 
justice 2  20 

Cautionnements  relatifs  aux  adjudications  et  mar- 
chés pour  le  service  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
navigation,   des  ports  maritimes  et  de  commerce.         2  20 

Cautionnements  des  receveurs  communaux    .     •  2  20 

Certifications  de  cautions  et  de  cautionnemente.  2  20 

•Certificats  purs  et  simples,  ceux  de  vie  parchaqne 
individu  et  ceux  de  résidence 2  20 

Collations  d'actes  et  pièces  ou  des  extraits  d'iceux, 
par  quelque  ofïicier  public  qu  elles  soient  faites.     .  2  20 

Le  droit  sera  payé  pour  chaque  acte,  pièce  ou 
extrait  coUatîoimé. 

ClcMures  <rinventaires 4  40 

Command  (déclaration  de).  Lorsque  la  faculté 
d  élire  un  command  a  été  réser\'ée  dans  lacté  d'adju- 
dication d(î  vcnle,  que  la  déclaration  est  faite  par 
acte  public  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures.  2  20 

Coriipromis  qui  ne  contiennent  aucune  obligation 
de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel              2  20 

Connaissomenls  ou  reconnaissances  de  charge- 
ments par  mer  et  les  lettres  de  voitures   ....  2  20" 

Il  est  dû  un  droit  pour  cliaque  })ersonne  k  qui  les 
envoi»  sont  faits. 
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Consentements  purs  et  simples 2  SO 

Contrats  4e  mariage  <|ui  ne  contiennent  d^aûtres 
dispositions  que  des  ééeiarations ,  de  la  part  des 
futurs,  de  ce  qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage 
et  se  constituent,  sans  aucune  stipulation  avanta- 
geuse entre  eux 6  60 

La  reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du  iutur 
d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne 
pas  lieu  à  un  droit  particulier. 

S'ils  contiennent  des  dispositions  de  libéralité 
entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes,  soumises 
à  l'événement,  du  décès,  même  droit  est  dû . 

Pour  les  droits  de  la  dot  par  leurs  ascendants  ou 
des  donations  par  des  collatéraux  ou  antres  per- 
sonnes non  parentes  dans  le  contrat  de  mariage, 
voir  donations  entre-vifs. 

Décharges  du  prix  de  ventes  de  meubles»  données 

aux  officiers  publics 2  20 

Déclarations  pures  et  simples,  en  matière  civile.         2  20 
Déclarations  par  des  en&nts  qu'ils  se  soumettent 
à  fournir  des  aliments  à  leur  père  ou  ascendant.     .         2  20 
Délivrances  des  legs,  pures  et  simples.     ...         2  20 

Dépôts  d'actes  et  pièces  cliez  des  officiers  publics.         2  20 
Dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  mo- 
biliers chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent 
pas   la  libération    des  déposants  et  les  décharges 
qu'en   donnent   les  déposants   ou  leurs   héritiers, 
lorsque  la  remise  des  objets  déposés  leur  est  faite.         2  20 

Devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne  contiennent 
aucune  obligation  de  somme  et  valeur,  ni  quittance.         2  20 
Désistements  purs  et  simples    ......         2  20 

Donations  entre-vifs  et  testamentaires  en  faveur 
des  hôpitaux,  hospices  et  pauvres.  (Arrêté  du  5  bru- 
maire an  XII) 2  20 

Donations  entre-vifs  en  faveur  des  fabriques  des 

églises 2  20 

Donations  entre-vifs  en  faveur  des  séminaires  et 
écoles  secondaires  ecclésiastiques 2  20 
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Exploits,  les  significations,  celles  des  oédules  des 
juges  de  paix,  les  commandements,  demandes,  no- 
tifications, citations,  offres  ne  faisant  pas  titres  au 
créancier  et  non  acceptées 2  20 

Oppositions,  sommations,  procès-verbaux,  assi- 
gnations, protestations,  publications  et  affiches, 
saisies-arrêts,  séquestres,  main-levées,  et  générale- 
ment tous  actes  exti*ajudiciaires  des  huissiers  ou  de 
leur  ministère  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel  (exceptés  les  protêts  et  intervention  au 
protêt  dont  le  droit  est  réduit  à  1  fr.) 2  20 

Sont  exceptés  les  exploits,  significations  et  tous 
autres  actes  extrajudiciaires  faits  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  et  indirectes,  et 
toutes  autres  sommes  dues  à  la  nation,  même  des 
contributions  locales,  mais  seulement  lorsque  la 
somme  principale  excède  25  fr. 

Il  sera  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou 
défendeur,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  dans  le 
même  acte,  excepté  les  co-propriétaires  et  co-héri- 
tiers,  les  parents  réunis,  les  co-intéressés,  les  débi- 
teurs ou  créanciers  associés  ou  solidaires ,  les  sé- 
questres, les  experts  et  les  témoins  qui  ne  seront 
comptés  que  pour  une  seule  et  môme  personne,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  dans  le  même  ori- 
ginal d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y  seront  expri- 
mées          2  20 

Émancipation  :  Le  droit  est  dû  par  chaque  éman- 
cipé            il     » 

Inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers,  litres  et 
papiers  : 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation  (de 
3  heures) 4  40 

Idem  clôtures »    » 

Lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obligation, 
ni  quittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel 2  20 

Naturalisation  :  Lettres  de  naturalisation,  un  droit 
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de  600  fl.  au  plus  et  de  i 00  fi.  au  moins  à  fixer  par 

le  gouvernement  suivant  les  circonstances  .     fr.  1,260  84 

La  délivrance  des  pièces  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  que  le  droit  ait  été  acquitté. 

Noblesse  :  Lettres  de  noblesse  ou  la  collation  d*un 
rang  de  noblesse  supérieur S76     » 

La  délivrance  de  ces  actes  ou  pièces  ne  pourra 
avoir  loi,  avant  que  le  droit  ait  été  acquitté. 

Nominations  d*experts  ou  d  arbitres     ....         S  20 

Ouverture  de  crédit »     » 

Prisées  de  meubles 2  20 

Procès-verbaux  et  rapports  d'employés,  gardes, 
commissaires,  séquestre,  experts,  arpenteurs  et 
agents  forestiers  et  ruraux 2  20 

Procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  contenant 
aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel 2  20 

Promesses  d'indemnité  indéterminées  et  non  sus- 
ceptibles d'estimation 2  20 

Partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre 
copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu 
qu'il  en  soit  justifié 6  60 

S'il  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera  l'objet 
sera  perçu  aux  taux  réglés  par  les  ventes. 

Permis  de  changer  de  nom  de  famille  ou  d'y 
ajouter  un  autre   nom 138     » 

La  délivrance  de  cette  pièce  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  que  le  droit  d'enregistrement  ait  été  acquitté. 

Prestations  de  serment  des  greifiers  et  huissiers 
des  juges  de  paix,  des  gardes  des  douanes,  gardes 
forestiers  et  gardes  champêtres,  pour  entrer  en 
fonctions 6  60 

Prestations  de  serment  des  notaires,  des  greffiers 
et  huissiers  des  tribunaux  civils,  criminels,  correc- 
tionnels et  de  commerce  et  tous  employés  salariés 
par  la  république,  autres  que  ceux  ci-dessus,  pour 
entrer  en  fonctions 33     » 

Protêts  (nouvelle  loi  du  28  mars  1870)     ...         1     » 
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Renonciations,  abstentions  et  répudiations  à  suc- 
cessions, legs  ou  comoiunautés,  lorsqu'elles  seront 
pures  et  simples,  si  elles  iie  sont  pas  faites  en  justice.         â  20 

Il  est  dû  un  droit  pour  chacpie  renonçant  et  pour 
chaque  succession  à  laquelle  on  renonce. 

Ratifications  pures  et  simples  d  actes  en  forme,         S  SO 

Reconnaissances  pures  et  simples  ne  contenant 
aucune  obligation  ni  quittance 2  20 

Résiliements  purs  et  simples,,  faits  par  actes  au- 
thentiques dans  les  24  heures  des  actes  résiliés.     .         4  20 

Rétractations  et  révocations 2  20 

Réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  la 
réunion  s'opère  par  acte  de  cession,  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequicl  le 
droit  a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété.         2  20 

Soumissions  et  enchères,  hors  celles  faites  ea  jus- 
tice, sur  des  objets  mis  ou  à  mettre  en  adjudication 
ou  en  vente,  ou  sur  des  marchés  à  passer  lorsqu'elles 
seront  faites  par  actes  séparés  de  l'adjudication.     .         2  20 

Scellés.  Procès-verbaux  d'opposition,  de  recon- 
naissance et  de  levée  de  scellés 4  40 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation  (de  trois 
heures). 

Sociétés  :  Les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
obligation,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou 
immeubles  entre  les  associés  ou  autres  personnes  ; 
et  les  actes  de  dissolution  de  sociétés  qui  sont  dans 
le  même  cas 6  60 

Sursis.  — Seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr. 
les  jugements  portant  cession,  prorogation  ou  révo- 
cation de  sursis  provisoire  (avec  les  30  p.  c.  addi-.- 
tionnels) 3  90 

(Art.  610,  loi,  18  avril  1851). 

Testaments  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui 
ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  l'évé- 
nement du  décès,  et  les  dispositions  de  même  nature 
qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  fu- 
turs ou  par  d'autres  personnes 6  60 
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Ce  droit  sera  perçu  iadépendamment  de  celui  du 
contrat. 

Titres  oouvels  au  reconnaissances  de  rentes  dont 
les  contrats  sont  justifiés  ^i  forme 2  ^ 

Transactions,  en  qœlqee  matière  que  ce  soit,  qui 
ne  contiennent  aucune  stipulation  de  somme  et  va- 
leur, ni  dispoisitions  soumises  à  m\  plus  fort  droit 
d'enregistrement 2  20 

Transmission  de  brevet  d'inrention  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire  (ait .  2 1  delà  loi  du  24  mai  4  654) .       13     » 

Unions  et  directions  de  créanciers 6  60 

Si  elles  portent  obligation  ée  sommes  déterminées 
par  les  coiatéressés  -envers  on  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  ou  autres  persofBaes  chargées  d'agir  pour 
l'union,  il  sera  perçu  un  droit  particulier,  comme 
pour  obligation. 

JhvUs  proportionneU,  avec  ksSOp.e.  udditimneU  par  100  fr. 

Âbandonnements  pour  fiait  d'assurance  ou  grosse 
aventure  : 

En  temps  de  guerre -         »  30 

En  temps  de  paix »  60 

Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des  objets  aban- 
donnés. 

Actes  et  contrats  d'assurance  : 

En  temps  de  guerre »  30 

En  temps  de  paix,     , »  60 

Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  de  la  prime. 
Adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétro- 
cessions et  tous  actes  translatifs  de  propriété  ou 
d'usufruit  à  titre  onéreux  : 

Meubles    •     • 2  60 

Immeubles 5  20 

Adjudications  à  la  folle  enchère  sur  ce  qui  excède 
le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  di»oit  en 
a  été  acquitté  : 

Meubles • 2  60 


—  148  — 

Immeubles 5  20 

Adjudications  au  rabais  et  traités  faits  entre  par- 
ticuliers, contenant  vente  ou  promesse  de  livrer  des 
marchandises  ou  autres  objets  mobiliers.     ...         S  60 

Adjudications  au  rabais  de  la  levée  des  contribu- 
tions directes  »  60 

Le  droit  est  assis  sur  la  somme  à  laquelle  s*éiève 
la  remise  du  percepteur,  d'après  le  montant  du  rôle.         »  60 

Atermoiements  entre  débiteurs  et  créanciers.     .         »  60 

Le  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer. 

Adjudications  au  rabais  et  marchés,  autre  que 
ceux  ci-dessus,  pour  constructions,  réparations  et 
entretien,  et  tous  autres  objets  mobiliers  suscepti- 
bles d'estimation,  faits  entre  particuliers,  qui  no 
contiendront  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des 
marchandises,  denrées  ou  autres  objets  mobiliers.         1  30 

Arrêtés  de  comptes  contenant  obligation.     .     .         i  30 

Baux  de  pâturages  et  nourriture  d'animaux.  Le 
droit  est  modifié  par  la  loi  du  27  ventôse  an  LX  et 
perçu  : 

Sur  les  deux  premières  années »  30 

Et  sur  les  années  suivantes »  45 

Baux  à  cheptel  et  reconnaissance  de  bestiaux.  Le 
droit  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte,  ou 
à  défaut  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  du 
bétail »  30 

Baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles, 
ceux  à  vie  et  à  durée  illimitée 5  20 

Baux  de  biens  meubles  faits  pour  un  temps  illi- 
mité             2  60 

Baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  mineurs, 
lorsque  les  années  sont  limitées.  Le  droit  est  dû  sur 
le  prix  cumulé  des  années  du  bail  ou  de  la  conven- 
tion     • »  30 

Baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  per- 
sonnes, lorsque  les  années  sont  limitées.     ...         »  60 

Baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  subrogations. 
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cessions  et  rétrocessions  de  baux  de  biens  meubles 
et  immeubles;  lorsque  ladurée  est  limitée,  ce  droit 
est  perçu  : 

Sur  les  deux  premières  années 4     » 

Et  sur  les  années  suivantes »  25 

On  ajoute  au  prix  les  charges. 

On  prend  le  dixième  pour  les  contributions. 

Brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils  contiennent 
stipulation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières  payées 
ou  non »  60 

Brevets  d'invention  :  Le  droit  est  payé  par  taxe 
annuelle  et  progressive,  savoir  : 

1"^  année,  fr.  40. 

2«      »  20. 

3'       »  30. 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  20""  année,  pour  la- 
quelle la  taxe  sera  de  200  francs.  Elle  sera  payée 
par  anticipation  (art.  3  de  la  loi  du  24  mai  4854). 

La  transmission  de  brevet  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  43  fr. 
avec  30  p.  c.  additionnels  (art.  24). 

Billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  cou- 
pons d'actions  mobiliers  de^  compagnies  et  sociétés 
d'actionnaires;  et  tous  autres  effets  négociables  de 
particuliers  ou  de  compagnies,  à  l'exception  des 
lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  ...         »  60 

Billets  simples 4  30 

Cautionnements  de  baux  à  fermé  ou  à  loyer  : 
moitié  du  droit  de  bail »     » 

Cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers, 
les  garanties  mobilières  et  les  indemnités  de  même 
nature »  60 

Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de 
la  disposition  que  le  cautionnement,  la  garantie  ou 
rindemnitc  aura  pour  objet,  mais  sans  pouvoir 
l'excéder. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  les  cau- 
tionnements des  comptables  envers  la  république     .         »  30 
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Cessions,  transports  et  délégations  de  rente», 
sojt  perpétuelles,  soit  viagères  à  titre  onéreux.     .         2  60 

Cessions  de  créances  à  terme i  âO 

Constitutions  de  rentes,  soit  perpétnelles,  $ott via- 
gères et  de  pensions  à  titre  onéreux 2  60 

Décharges  ayant  pour  objet  les  dépenses  énon- 
cées dans  des  comptes  de  gestions »  30 

Déclarations  ou  élections  de  conunaad  ou  d'ami, 
sur  adjudication  oti  contrat  de  vente,  lorsque  Félec- 
a^n  est  faite  après  les  24  heures,  ou  sans  que  la 
faculté  d'élire  un  comniaiid  ait  été  réservée  dans 
l'acte  d'adjudication  ou  le  contra*  de  vente  : 

Meubles 2  60 

Immeubles 5  20 

Dommages-intérêts  prononcés  par  les  tribunaux 
criminels,  correctionnels  et  de  police.     ....         2  60 

Donations  entre-vifs  en  ligne  directe  (loi  du 
1^' juillet  4869). 

Art.  l""'.  Le  droii  est  assis  sur  la  valeur  vénale 
des  immeubles  trànsnys. 

L'usufruit  est  estimé  à  la  moitié  de  la  valeur 
entière. 

Art.  2.  Les  donations  sont  soumises  aux  dî^o-^ 
sitions  qui  règlent  l'expertise  des  immeubles  trans- 
mis à  titre  onéreux. 

Art.  3.  L'art.  3  de  la  loi  dû  17  décembre  1851 
est  applicable  aux  donations  en  ligne  directe. 

Art.  5.  Le  droit  pour  les  donations  entre-vifs  en 
ligne  directe  est  réduit  : 

A  30  cent,  par  100  fr,  (avec  les  30  p.  c.  addi- 
tionnels 40  cent.)  sur  les  biens  meubles  transmis 
par  contrat  de  mariage  aux  futurs »  40 

A  60  cent,  par  100  fr.  (avec  les  30  p.  c.  addi- 
tionnels 80  cent.)  sur  les  mêmes  biens  transmis  au- 
trement            »  80 

A  fr.  1.30  par  100  fr.  (avec  les  additionnels 
fr.  1.70)  sur  les  immeubles 1  70 

Art.  6,  Sont  afficancbies  du  droit  de  transcription 
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les  donations  eutre-vifs  de  biens  immeubles  en  ligne 
directe. 

Art.  8.  Les  donations  entre-vifs,  entre  l'adop- 
tant et  ladopté  et  ses  descendants  sont  soumises 
aux  mêmes  droits  que  les  donations  entre  collaté- 
raux. 

Donations  entre-vifs,  en  propriété  ou  usufruit  de 
biens  meubles,  entre  l'adoptant  et  l'adopté  et  ses 
descendants,  par  des  collatéraux  et  autres  personnes 
non  parentes. .         3  20 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont 
faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  ....         1  60 

Et  de  biens  immeubles,  hors  contrat  de  mariage.         6  50 

Et  par  contrat  de  mariage 3  20 

La  loi  du  l"'  juillet  4869  porte  : 

Art.  4".  Le  droit  d'enregistrement  est  assis  sur 
la  valeur  vénale  des  immeubles  transmis  par  dona- 
tion entre-vifs. 

L'usufruit  est  estimé  à  la  moitié  de  la  valeur. 

Art.  2.  Ils  sont  soumis  aux  dispositions  qui 
règlent  l'expertise  des  immeubles  transmis  à  titre 
onéreux. 

Échanges  des  biens  immeubles  (loi  du  4"*  juillet 
4869)  : 

Art.  4*^  Le  droit  est  assis  sur  la  valeur  vénale  des 
immeubles. 

Art.  2  Les  contrats  d'échange  sont  soumis  aux 
dispositions  qui  règlent  l'expertise  des  immeubles 
transmis  à  titre  onéreux. 

Art.  4.  Le  droit  est  réduit  à  60  cent,  par  400  fr. 
(avec  les  30  p.  c.  additionnels  80  cent.)  sur  le 
moindre  lot,  et  maintenu  au  taux  fixé  pour  les 
ventes  sur  le  retour  ou  la  plus-value,  soit  fr.  5.20         »  80 

Art.  7.  Le  droit  de  transcription  est  réduit  à 
30  cent,  par  400  fr.  (avec  les  additionnels  40  cent.) 
sur  le  moindre  lot, 

Et  fixé  à  fr.  4.25  par  400  fr.  (avec  les  addition- 
nels fr.  4.60)  sur  le  retour  ou  la  plus-value. 

10 
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Engageiaenls  de  biens  immeubles.  ....  2  60 
Expéditions  des  jugements  contradictoires  ou  par 
défaut,  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de 
commerce  et  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire,  de 
la  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels, 
portant  condamnation,  collocation  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens 
entre  particuliers,  excepté  les  dommages  et  intérêts.         »  60 

Dans  aucun  cas  et  pour  chacun  de  ces  jugements 
le  dxoit  proportionnel  ne  pourra  être  au-dessous  du 
droit  fixe.  *  . 

Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté 
sur  un  jugement  rendu  pai'  défaut,  la  perception  sur 
le  jugement  contradictoire  qui  pourra  intervenir 
n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  condamna- 
tions ;  il  en  sera  de  même  des  jugements  rendus  sur 
appel  et  des  exécutoires. 

S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condamnation, 
l'expédition  sera  enregistrée  pour  le  droit  fixe,  qui 
sera  toujours  le  moindre  droit  à  percevoir. 

Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  une 
demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et  sus- 
ceptible de  l'être,  le  droit  auquel  l'objet  de  la 
demande  aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  convenu  par 
acte  public  sera  perçu  indépendamment  du  droit  dû 
par  lacté  ou  le  jugement  qui  aura  prononcé  la  con- 
damnation. 

Licitations  de  biens  indivis  (parts  et  pwtions 
acquises)  : 

Meubles 2  60 

Immeubles 5  20 

Mandats  contenant  obligation l  30 

Mutation  établie  à  charge  des  héritiers  donataires 
ou  légataires  qui  succèdent  en  ligne  directe  ascen- 
dante ou  descendante  à  un  habitant  du  royaume,  etc., 
sur  la  valeur  des  immeubles  situés  dans  le  royaume, 
et  des  rentes  et  créances  hypothécaires  sur  immeu- 
bles sis  en  Belgique  : 
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—  Ascendante  ou  descendants  : 

En  propriété.     . 1  30 

Eu  usufruit »  QO 

—  Époux  ayant  des  enfants  de  leur  commun  ma- 
riage : 

En  propriété 4  30 

En  usufruit »  60 

—  Époux  survivant»  recueillant  dans  la  succes- 
sion de  lepoux  prédécédé  un  usufruit,  une  pension 
ou  une  rétribution  périodique,  lorsque  par  le  décès  de 
son  conjoint}  ses  enfants  issus  d'un  précédent  ma- 
riage, ont  acquis  la  propriété  ou  sont  chargés  de  la 
pension  ou  de  la  rétribution  périodique  : 

Usufruit »  60 

Pension  ou  rétribution  périodique.     ....         4  30 
Mutation  par  décès  établie  sur  la  valeur  des  biens 
immeubles  situés  dans   le   royaume,  recueillis  ou 
acquis  par  le  décès,  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  réputé 
habitant  : 

En  propriété 1  30 

En  usufruit »  60 

—  Enfants  adoptifs  ou  leurs  descendants,  en 
propriété 6  50 

—  En  ligne  collatérale  ou  entre  personnes  non 
parentes  : 

En  propriété 6  50 

En  usufruit 3  20 

Obligations  à  la  grosse  aventure  ou  pour  retour 

de  voyage »  60 

Obligations  de  sommes  sans  libéralité  et  sans 
que  Fobligation  soit  le  prix  d  une  transmission  de 
meubles  ou  immeubles 1  30 

ê 

Promesses  de  payer 1  30 

Quittances,  remboursements  ou  rachats  de  rentes 
et  redevances  de  toute  nature;  les  retraits  exercés 
en  vertu  de  réméré  par  actes  publics  dans  les  délais 
stipulés,  et  tous  autres  actes  et  écrits  portant  libé- 
ration de  sommes  et  valeurs  mobilières  ....        »  60 
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r 

Reconnaissances  de  sommes  et  dépôts  de  sommes 
chez  des  particuliers i  30 

Retours  ou  souites  de  partages  : 

De  biens  meubles S  60 

De  biens  immeubles 5  20 

Retours  ou  souites  d'échanges  : 

De  biens  immeubles S  20 

Retraits  exercés  après  l'expiration  des  délais  con- 
venus par  les  contrats  de  vente  sous  faculté  de  ré- 
méré           5  20 

Subrogations  quand  elles  ont  Teffet  d'un  trans- 
port de  créance 1  30 

Succession  établie  sur  la  valeur  de  tout  ce  qui  est 
recueilli  ou  acquis  dans  la  succession  d'un  habitant 
du  royaume  : 

-^  Entre  époux  (sans  enfants)  : 

En  propriété 5  20 

En  usufruit 2  60 

—  Entre  frères  et  sœurs  sans  testament  : 

En  propriété 6  oO 

En  usufruit 3  20 

Par  testament  en  propriété 43  OO 

En  usufruit .         6  50 

—  Entre  neveu  ou  nièce,  petit-neveu  ou  petite- 
nièce,  et  oncle  et  tante,  grand  oncle  ou  grande 
tante,  sans  testament  : 

En  propriété  .  • 7  80 

En  usufruit 3  90 

!  Par  testament  : 

i                                En  propriété 13  00 

En  usufruit 6  50 

—  A  charge  des  enfants  adoptifs  ou  leurs  des- 
cendants en  propriété 7  80 

—  A  charge  des  enfants  naturels  appelés  à  dé- 
faut de  parents  au  degré  successible 13  00 

Entre  autres  parents  ou  personnes  non  parentes  : 

En  propriété 43  00 

En  usufruit 6  5 
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Ventes  de  biens  meubles  et  immeubles. 

Voir  adjudications,  ventes,  etc. 

Ventes  d'immeubles  appartenant  à  FÉtat  ...         2  60 

Ventes  publiques  et  aux  enchères  d'effets  publics 
étrangers  et  actions  dans  les  fonds  étrangers,  de 
bois  sur  pied,  de  récoltes  pendantes  et  de  fruits 
non  encore  recueillis .         0  60 

Ventes  volontaires  et  aux  enchères  publiques  de 
marchandises  réputées  telles  dans  le  commerce  et 
non  prévues  par  fart.  S  de  la  loi  du  SO  mai  1846, 
assujetties  au  droit  de  60  cent,  par  fr.  100.  Sont 
exemptes  de  droit  d'enregistrement  aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  5  juillet  1860,  portant  : 

Les  ventes  faites  volontairement  et  aux  enchères 
publiques  de  marchandises  réputées  telles  dans  le 
commerce  et  non  prévues  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
20  mai  1846,  seront  enregistrées  gratis,  lorsque  les 
procès-verbaux;  catalogues  et  annonces  y  relatifs 
porteront  expressément  que  les  acheteurs  n'auront 
à  payer  aucuns  frais  en  sus  des  prix  d'adjudications. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  les  mêmes 
ventes  seront  assujetties  au  droit  établi  par  l'art.  69, 
§  5,  n«  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  soit 
fr.  2.60  par  fr.  100. 

Loi  du  21  mars  1839,  sur  le  timbre  (B.  off.,  XIX,  n«  37).  . 
Léopold,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété 
et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  droits  de  timbre,  dus  en  raison  de  la  dimen- 
sion du  papier,  déterminée  par  la  loi  du  13  brumaire  an  VII, 
et  ceux  gradués  en  raison  des  sommes,  seront  perçus  aux 
taux  ci-après  : 

§  I*'.  Droits  de  timbre  en  raison  de  la  dimension  du  papier. 

La  feuille  du  grand  registre  (hypothèques) .     .     .  fr.  2.50 
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La  feuille  de  grand  registre 2.40 

La  feuille  de  grand  papier 1 ,  60 

La  feuille  de  papier  moyen 1 .20 

La  feuille  de  petit  papier .        0.90 

La  demi-feuille  de  ce  petit  papier 0.45 

Il  sera  créé  un  timbre  pour  le  quart  de  feuille 
(moitié  de  la  demi-feuille  du  petit  papier).  Le  droit 

en  est  fixé  à 0.25 

Ce  papier  ne  pourra  servir  qu'aux  quittances  ;  il  est  assi- 
milé au  papier  libre  pour  tout  autre  écrit. 

Les  notaires  ne  pourront  JEaire  usage  de  timbres  de  moins  de 
90  centimes  pour  les  actes  dont  ils  conserveront  minute,  sous 
peine  d  une  amende  de  25  francs  d'après  l'art.  3  de  la  loi  dn 
6  juin  4850. 

Sont  exempts  du  timbre,  les  certificats  de  vie  délivrés  pour 
pensions  de  600  francs  et  au-dessous,  et  les  quittances  pour 
la  comptabilité  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfeisance. 


§  IL  Droits  de  timbre  gradués  en  raison  des  soinmes. 

1*"  Le  droit  sur  les  effets  négociables  ou  de  commerce,  billets 
et  obligations  non  négociables,  et  sur  les  mandats  à  terme,  ou 
de  place  en  place,  est  fixé  : 

Pour  ceux  de  fr.  250  et  au-dessous  à  .     .     .     .   fr.  0.15 
Pour  ceux  de  plus  de  fr.  250  jusqu'à  500 .     .     .        0.30 
Pour  ceux  au-dessus  de  fr.  500  jusqu'à  1,000  in- 
clusivement à 0.60 

Pour  ceux  au-dessus  de  fr.  4,000  jusqu'à  2,000 

inclusivement  à 4.20 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  de  60  centimes  par  fr.  4,000  sans 
fraction . 

2**  Le  droit  de  timbre  sur  les  bons  de  caisse,  billets  au  por- 
teur, obligations  ou  actions,  et  tous  autres  effets  à  terme  illi- 
mité ou  payables  après  cinq  ans  de  leur  émission,  est  porté  : 
Pour  ceux  de  fr.  500  et  au-dessous,  à  .  .  .  .  fr.  0.50 
Pour  ceux  au-dessus  de  fr.  500  jusqu'à  4,000.  .  4.00 
Pour  ceux  au-dessus  de  1,000  jusqu'à  2,000,  à  .        2.00 


—  161   - 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  franc  par  i, 000,  sans 
fraction . 

Toutefois,  sont  exempts  du  timbre  les  coupons  d'intérêt  ou 
de  dividende  dépendant  desdits  bons  ou  billets,  obligations  ou 
actions. 

Sont  également  exempts  du  timbre  les  obligations,  actions 
ot  coupons  y  attachés,  résultent  d  emprunts  faits  par  les  pro- 
^^nces  et  les  communes. 

3"  Le  timbre  créé  par  l'art.  27  de  la  loi  du  34  mai  1824, 
sur  les  effets,  récépissés,  obligations,  certificats  ou  actions  ré- 
sultant d'emprunts  ouverts  en  Belgique  au  profit  d'étrangers, 
est  : 

Lorsque  le  capital  est  de  fr.  500  et  au-dessous  de   fr,  1.50 

Lorsque  le  capital  est  de  fr.  500  à  1 ,000  inclus,  de        3.00 

Et  pour  les  sommes  au-dessus  de  fr.  1,000,  à  raison  de 
3  francs  par  1,000,  sans  fraction. 

Art.  2.  Le  droit  de  timbre  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques est  fixé  comme  suit  : 

A  2  1/2  centimes  pour  chaque  feuille  de  17  1/2  décimètres 
carrés  de  superficie  et  au-dessous  ; 

A  3. centimes  pour  chaque  feuille  au-dessus  de  17  1/2  déci- 
mètres carrés  jusqu'à  25  décimètres  inclus; 

A  4  centimes  pour  chaque  feuille  au-dessus  de  25  décimètres 
carrés  jusqu'à  32  décimètres  inclus  ; 

A  5  centimes  pour  chaque  feuille  de  dimension  supérieure  à 
32  décimètres  carrés. 

L'art.  4  de  la  loi  du  31  mai  1824  est  abrogé. 

Les  journaux,  gazettes  ou  papiers-nouvelles,  ouvrages  pério- 
diques, prix-courants  imprimés,  afliches,  annonces  et  avis 
venant  de  l'étranger,  sont  assujettis  aux  droits  dont  sont  frap- 
pés les  mêmes  impressions  dans  le  royaume.  (La  loi  du  27  mai 
1848  supprime  l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  et  écrits 
périodiques). 

Art.  3.  Le  timbre  des  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  est  fixé,  savoir  : 

Pour  les  passe-ports  à  l'intérieur,  à fr.  2.00 

Pour  les  passe-ports  à  l'étranger,  à 8.00 

Pour  les  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  à  .     .      30.00 
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.   Art.  4.  Le  droit  de  timbre  des  afQches  est  porté  : 

Pour  la  feuille  de  15  décimètres  carrés  de  superficie  et  au- 
dessous,  à  5  centimes  ; 

Pour  les  feuilles  de  papier  d  une  superficie  sypérieure  à 
15  décimètres,  le  droit  de  5  centimes  sera  augmenté,  à  raison 
de  1  centime,  par  5  décimètres  complets. 

ART.  5.  Le  droit  de  timbre  des  annonces  et  avis  imprimés 
non  destinés  à  être  afiichés  sera  : 

Pour  la  feuille  de  30  décimètres  carrés  de  super- 
ficie et  au-dessus .     .    fr.  0.0& 

Pour  la  demi-feuille 0.04 

Pour  le  quart  de  feuille  .     .     .     .     .     .     .     .         O.Oi 

Pour  le  demi-quart,  cartes  et  autres  de  plus  petite 
dimension 0.01 

Le  droit  de  timbre  sur  les  avis  non  destinés  à  être  affichés 
est  supprimé.  Loi  du  14  septembre  1864  (Monit.,  16  septem- 
bre 1864). 

Art.  6.  Les  journaux,  affiches,  annonces  et  avis  ne  pourront 
être  imprimés,  en  Belgique,  avant  le  timbrage  du  papier  (1). 

Chaque  exemplaire  portera,  outre  le  nom  de  Timprimeur, 
Kndication  de  son  domicile  en  Belgique. 

L'imprimeur  encourra  pour  chaque  contravention  une 
amende  de  fr.  100,  dont  le  recouvrement  pourra  être  poursuivi 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps;  les  objets  soustraits- 
aux  droits  seront  lacérés. 

Les  afficheurs  et  distributeurs  seront  punis  chacun  dune 
amende  de  11  à  15  francs,  et  pourront  l'être,  en  outre,  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus. 

La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura  tou- 
jours lieu  en  cas  de  récidive. 

Art.  7.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  art.  6,  7  et  24 
de  la  loi  du  31  mai  1824,  relatives  aux  actes  sous  seing  privé 
portant  bail,  sous-bail,  renouvellement,  transfert  ou  rétroces- 
sion de  bail  de  biens  immeubles. 

(1)  L*imprimé  par  lequel  une  société  de  tireurs  à  Tare  adresse  publiquement 
aux  amateurs  une  invitation  à  prendre  part  à  un  concours  qu*eUe  annonce^ 
n*a  pas  dû  être  timbré  préalablement  et  sur  papier  de  couleur.  Cour  d*appel  de- 
Bruxelles,  4e  chambre,  7  novembre  1&40  (J.  de  B.,  1841, 2, 194). 


—  153  — 

Ces  actes  seront  à  Tavenir  écrits  sur  papier  du  timbre  de 
dimension  et  rentreront  sous  Tapplication  des  dispositions  gé- 
nérales des  lois  de  l'enregistrement. 

Art.  8.  Les  droits  de  timbre  seront  exempts  de  centimes 
additionnels . 

La  majoration  de  6  p.  c.  établie  par  la  loi  du  30  décembre 
1832,  pour  différence  monétaire,  ne  sera  plus  ajoutée  au  mon- 
tant des  droits  dont  la  quotité  reste  réglée  par  la  législation  en 
vigueur  sur  le  timbre^  ni  au  montant  des  amendes  fixes  de  con- 
travention aux  lois  sur  la  même  matière. 

Art.  9.  Seront  solidaires  pour  les  droits  de  timbre  et  les 
amendes  : 

Tous  les  signataires  pour  les  actes  signallagmatiqups  ; 

Les  prêteurs  et  les  emprunteurs  pour  les  obligations. 

Art.  10.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'aura  pas 
été  écrite  sur  papier  timbré  ou  non  visé  pour  timbre,  sera  sou- 
mis à  une  amende  du  vingtième  de  la  somme  exprimée,  indé- 
pendamment de  celle  de  même  quotité  encourue  par  le 
souscripteur  ;  à  défaut  d'accepteur,  cette  amende  sera  due  par 
le  premier  endosseur. 

Une  amende  semblable  sera  due  par  le  premier  endosseur 
d'un  billet  à  ordre,  et  par  le  premier  cessionnaire  d'uil  billet 
ou  obligation  non  négociable  qui  aura  été  souscrit  en  contra- 
vention aux  lois  sur  le  timbre. 

Art.  11.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre, 
venant  de  l'étranger,  aura  été  accepté  ou  négocié  en  Belgique, 
avant  d'avoir  été  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre, 
l'accepteur  et  le  premier  endosseur,  résidant  en  Belgique, 
seront  tenus  chacun  d'une  amende  du  vingtième  du  montant  de 
l'effet. 

Art.  12.  Aucune  des  amendes  prononcées  par  les  art.  10 
et  11  ci-dessus  ne  pourra  être  au-dessous  de  5  francs. 

Les  contrevenants  seront  solidaires  pour  le  payement  du 
droit,  sauf  le  recours  de  celui  qui  en  aura  fait  l'avance  pour  ce 
qui  ne  sera  pas  à  sa  charge  personnelle. 

Art.  13.  L'amende  fixe  de  fr.  30,  prononcée'  par  les 
art.  26  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  et  6  de  la  loi  du 
6  prairial  même  année,  à  l'égard  des  effets,  billets  et  obligations 


—  154  — 
au-dessus  de  fr.  600,  écrits  sur  papier  non  timbré,  est  ré- 
duite au  vingtième  du  montant  de  ces  effets  et  obligatioas, 
sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à  fr.  5. 

Art.  14-.  Lorsqu'un  effet,  un  billet  ou  une  obligation  aura 
été  écrit  sur  du  papier  d'un  timbre  inférieur  à  celui  prescrit, 
les  amendes  du  vingtième,  prononcées  tant  par  lesdites  lois 
que  par  les  articles  10  et  H  de  la  présente,  ne  seront  perçus 
que  sur  le  montant  de  la  somme  excédant  celle  qui  aurait  pu 
être  exprimée  sans  contravention  dans  le  papier  employé,  mais 
sans  que  chaque  amende  puisse  être  au-dessous  de  fr.  5. 

Les  effets,  billets  ou  obligations  écrits  sur  papier  portant  le 
timbre  de  dimension,  ne  seront  assujettis  à  aucune  amende,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'insuffisance  du  prix  du  timbre  et  dans  la 
proportion  ci-dessus  fixée. 

Art.  15.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  de  contraventions  y  relatives  sera  poursuivi  par  voie 
de  contrainte,  et  sans  assignation  préalable,  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

En  cas  d'opposition,  les  instances  seront  instruites  et  jugées 
selon  les  formes  prescrites  en  matière  de  droits  d'enregistre- 
ment. 

Art.  16.  Il  sera  ultérieurement  statué  par  le  roi  sur  la  forme 
et  le  type  des  nouveaux  timbres,  et  sur  l'emploi  et  l'échange 
du  papier  frappé  du  timbre  actuellement  en  usage. 
"  Art.  17.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  point 
applicables  au  timbre  spécial  des  douanes  et  accises. 

Art.  18.  Toutes  les  dispositions  des  lois  existantes  sur  le 
timbre,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente,  conti- 
nueront à  recevoir  leur  exécution . 


DISPOSITION  TRANSITOIRE 


Art.  19.  Il  sera  fait  restitution  aux  éditeurs  de  journaux  et 
écrits  périodiques  soumis  au  timbre,  de  tout  ce  que  chacun 
d'eux  aura  payé,  depuis  le  1"  janvier  1839,  au  delà  du  droit 
fixé  par  la  présente  loi. 
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Mandons  et  ordonnons,  etc. 

La  loi  du  27  mai  1848  supprime  Timpôt  des  timbres  sur  les 
journaux  et  écrits  périodiques. 

DISPOSITIONS  DES   ARfiCLES    MAINTENUS   DE   LA   LOI    DU    13   BRUMAIRE 
AN  Vn  (3  NOVEMBRE  1798),  SUR  LE  TIMBRE  (1). 

TITRE  PREMIER. 

DE   l'établissement   ET   DE    LA   FIXATION    DES   DROITS. 

Art.  1.  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les 
papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures 
qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi. 

Il  n  y  a  d'autres  exceptions  que  celles  nommément  exprimées 
dans  la  présente. 

Art.  2.  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  : 

La  première  est  le  droit  de  timbre  imposé  et  tarifé  en  raison 
de  la  dimension  du  papier  dont  il  est  fait  usage  ; 

La  seconde  est  le  droit  de  timbre  créé  pour  les  effets  négo- 
ciables ou  de  commerce,  et  gradué  en  raison  des  sommes  à  y 
exprimer,  sans  égard  à  la  dimension  du  papier,  dont  il  est  fait 
usage. 

Art.  3.  Les  papiers  destinés  au  timbre  qui  seront  débités 
par  la  régie,  seront  fabriqués  dans  les  dimensions  déterminées 
suivant  le  tableau  ci-après  : 


DÉNOMINATION. 


Dimensran  (en  partie  du  m^tre)  de  Ja 
feuille  déployée  (supposée  rognée). 


Hauteur. 


Largeur,  j  Superficie. 


Gnnid  registre 

Gr«Ml  pépier 

Meyea  papier  (moitié  du  grand  registre) 

Peut  papier  (moitié  du  grand  papier) 

Effets  de  commerce  (moitié  de  la  demi- feuille  du  petit 
Ipapiery  «oupé  eo  long). 


0,S500 
0,0681 


o,aooo 

0,4904 
0,3336 

0,âS0O 


0,Sci00 
0,1166 
0,1230 
0,0884 

0,<»Si 


<1)  Les  fraÎA  de  timbre  et  (fenregistremeiit  néeessttés  pour  laprodaction 
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Ils  porteront  un  filigrane  particulier,  imprimé  dans  la  pâte 
même  à  la  fabrication  (i). 

Art.  4.  Il  y  aura  des  timbres  particuliers  pour  les  différentes 
sortes  de  papiers. 

Art.  5.  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimension 
seront  gravés  pour  être  frappés  à  sec. 

Art.  6.  L  empreinte  à  apposer  sur  les  papiers  que  fournira 
la  régie  sera  appliquée  au  haut  de  la  partie  gauche  de  la, feuille 
(non  déployée),  de  la  demi- feuille,  et  du  papier  pour  effets  de 
commerce. 

Art.  7.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  de  papiers 
autres  que  ceux  de  la  régie,  ou  de  parchemin,  seront  admis  à 
les  faire  timbrer  avant  que  d'en  faire  usage. 

On  employera  pour  ce  service  les  timbres  relatifs;  mais 
l'empreinte  sera  appliquée  au  haut  du  côté  droit  de  la  feuille. 

Si  les  papiers  ou  le  parchemin  se  trouvent  être  de  dimensions 
différentes  de  celles  des  papiers  de  la  régie,  le  timbre,  quant  au 
droit  établi  en  raison  de  la  dimension,  sera  payé  au  prix  du 
format  supérieur. 

TITRE  II. 

DE    l'application    DES    DROITS. 

Art.  42.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  en  raison 
de  la  dimension,  tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes  et 
écritures  soit  publics,  soit  privés,  savoir  : 

1*»  Les  actes  des  notaires  et  les  extraits,  copies  et  expéditions 
qui  en  sont  délivrés  ; 

d*an  titre  ne  tombent  pas  comme  frais  de  procédure  à  charge  dn  débiteur. 
Li^  30  mai  1838  ( J.  de  B.,  1889,  61). 

—  De  ce  que  l'arrêté  du  19  novembre  1816  a  prescrit  aux  départements 
d^administration  de  n*employer,  à  compter  du  1^^  janvier  1817,  que  les  nou- 
veUes  dénominations  des  monnaies,  il  ne  peut  en  résulter  une  excuse  pour  le 
notaire  qui  a  fait  le  protêt  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  du  timbre 
prescrit,  et  qui  allègue  qu'il  a  cru  que  l'empreinte  portant  50  c,  signifiait 
50  cents.  La  Baye,  Cass.,  9  juin  1823  (Pasicrisie). 

(1)  Les  billets  de  loteries  de  biens  immeubles  sont  soumis  à  la  formaUté  du  tim- 
bre. Liège,  Cass.,  26  décembre  1826  (J.  de  B.,  1828, 2, 895  ;  J.  XIXe  s.,  1828, 3^  103). 
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Ceux  des  huissiers,  et  les  copies  et  expéditions  qu  ils  en 
délivrent  ; 

Les  actes  et  les  procès-verbaux  des  gardes  et  de  tous  autres 
employés  ou  agents  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les  papiers 
qui  en  sont  délivrés  ; 

Les  actes  et  jugements  de  la  justice  de  paix,  des  bureaux 
de  paix  et  de  conciliation,  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux 
et  des  arbitres,  et  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
délivrés  ; 

Les  actes  particuliers  des  juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers, 
ceux  des  autres  juges  et  des  commissaires  du  Directoire  exécu- 
tif et  ceux  reçus  aux  greffes  ou  par  les  greffiers,  ainsi  que  les 
extraits,  copies  et  expéditions  qui  s'en  délivrent; 

Les  actes  des  avoués  ou  défenseurs  officieux  près  les  tribu- 
naux, et  les  copies  ou  expéditions  qui  en  sont  faites  ou  signifiées; 

Les  consultations,  mémoires,  observations  et  précis  signés 
des  hommes  de  loi  et  défenseurs  officieux. 

Les  actes  des  autorités  constituées  administratives,  qui  sont 
assujettis  à  l'enregistrement,  ou  qui  se  délivrent  aux  citoyens, 
et  toutes  les  expéditions  et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  délibé- 
rations desdites  autorités,  qui  sont  délivrés  aux  citoyens  (1); 

Les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de  lettres,  pré- 
sentés au  Directoire  exécutif;  aux  ministres,  à  toutes  autorités 
constituées,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  à  ceux 
de  la  comptabilité  nationale,  aux  directeurs  de  la  liquidation  et 
aux  administrations  ou  établissements  publics  ; 

Les  actes  entre  particuliers  sous  signature  privée  et  le  dou- 
ble des  comptes  de  recette  ou  gestion  particulière  ; 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et 
expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
titre,  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification, 
demande  ou  défense; 

2**  Les  registres  de  Tautorité  judiciaire  où  s'écrivent  des 
actes  sujets  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  et  les  répertoires 
des  greffiers  ; 

(1)  Les  certificats  que  les  officiers  de  Tétat  civil  délivrent  aux  parties,  pour 
justifier  de  leur  mariage  civil  aux  ministres  '  des  cultes.  Décret  impérial  du 
9  décembre  1810. 
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Ceux  des  administratioas  centrales  et  municipales,  tenus 
pour  des  objets  qui  leur  sont  particuliers,  et  n'ayant  point  de 
rapport  à  l'administration  générale  et  les  répertoires  de  leurs 
secrétaires  ; 

Ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics  et  mi- 
nistériels et  leurs  répertoires  ; 

Ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des  communes 
et  des  établissements  publics  ; 

Ceux  des  fermiers,  des  postes  et  messageries  (1)  ; 

Ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  ; 

Ceux  des  établissements  particuliers  et  des  maisons  particu* 
lières  d'éducation  ; 

Ceux  des  agents  d'aff'aires,  directeurs,  régisseurs,  syndics  de 
créanciers  et  entrepreneurs  de  travaux  et  fournitures  ; 

Ceux  des  banquiers,  négociants,  armateurs,  marchands,  fa- 
bricants, commissionnaires,  agents  de  change,  courtiers, 
ouvriers  et  artisans  ; 

Ceux  des  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs,  sur 
lesquels  ils  doivent  inscrire  les  noms  des  personnes  qu'ils  lo- 
gent ;  et  généralement  tous  livres,  registres  et  minutes  de  let- 
tres qui  sont  de  nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas 
d'y  faire  foi,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui 
sont  délivrés  desdits  livres  et  registres  (2). 

(1)  La  contravention  résultant  du  dé&ut  de  timbre  des  registres  d'une  en- 
treprise de  diligence  ne  peut  être  poursuivie  contre  un  directeur  non  entre- 
preneur. La  Haye,  13  mars  1829  (Ann.,  1830,  1,  209). 

—  Les  entrepreneurs  de  messageries  doivent  tenir  sur  papier  timbré  les 
registres  où  se  constate,  pour  la  signature  des  destinataires,  la  remise  des  ar- 
ticles qui  leur  sont  adressés.  L'arrêté  royal  du  24  novembre  1829,  en  soumet- 
tant au  timbre  les  registres  servant  à  rinscription  des  vojagenrs  et  à  celle 
des  marchandiseiJ,  n'a  pas  voulu  et  n'aurait  pu  en  dispenser  les  autres  regis- 
tres qui  y  sont  assujettis  aux  termes  des  lois.  22  juin  ISBQ  (BulL  et  J.,  1837,  68). 

—  La  loi  du  13  brumaire  an  VU  comprend  sous  la  dénomination  de  fer- 
miers des  messageries,  dont  elle  parle  dans  son  art.  12,  no  2, 4®  alinéa,  les 
entrepreneurs  de  diligences  et  voitures  publiques.  Brux.,  Cass.,  6  février  1829 
(J.  de  B.,  1829, 1,  66). 

(2)  L'art.  12  est  modifié  par  l'art.  9  de  la  loi  du  31  mai  1824,  et  donne  exempt 
tion  pour  le  timbre  : 

lo  Tous  registres  ou  livres,  tenus  par  des  banquiers,  caissiers,  marchands, 
courtiers,  fabricants,  artistes  et  artisans; 

2o  Les  biUets  de  caissiers.  Ne  pourront  être  considérés  comme  tels,  les  bil- 
lets à  ordre; 

3o  Les  minutes  d'avis  et  annonces  qui  émanent  des  autorités  publiques, 
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Art.  d3.  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger,  ou  dans 
les  îles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'aurait  pas  encore 
été  établi,  sera  soumis  au  timbre  avant  qu'il  puisse  en  être  fait 
aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  une 
déclaration  quelconque,  soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou 
administrative. 

Art.  44.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  en  raison  des 
sommes  et  valeurs  les  billets  à  orclre  ou  au  porteur,  les  res- 
criptions,  mandats,  mandements,  ordonnances  et  tous  autres 
effets  négociables  ou  de  commerce,  môme  les  lettres  de  change 
tirées  par  seconde,  troisième  et  duplicata,  et  ceux  faits  en 
France  et  payables  chez  l'étranger  (1). 

Art.  45.  Les  effets  négociables  venant  de  l'étranger,  ou  des 
îles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été 
établi,  seront,  avant  qu'ils  puissent  être  négociés,  acceptés  ou 
acquittés  en  France,  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre. 


TITRE  m. 


DES    ACTES    ET    REGISTUES    NON    SOUMIS   A   LA    FORMALITÉ    DU  TIMBRE. 

Art.  46  .Sont  exemptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre, 
savoir  : 

pour- autant  qu'elles  concernent  les  intérêts  de  TÉtat,  des  provinces  et  des 
communes  ; 

4»  Les  registres,  reconnaissances  d'engagement  et  généralement  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'administration  des  monts-de-piété  érigés  par  autorité  pu- 
blique; ^ 

5o  Les  r^istres  de  recette  et  dépense  des  hospices  et  établissements  de  cha- 
rité; 

6o  Les  papiers  musique; 

7»  Les  prospectus  et  catalogues  de  livres; 

8o  Les  effets  négociables,  rédigés  dans  les  colonies  sur  papier  timbré; 

90  Les  lettres  de  mer  et  passe-ports  turcs. 

(1)  La  prorogation  de  Téch^tnce  du  terme  d'une  obligation  doit,  à  peine 
d'amende,  être  écrite  sur  un  timbre  séparé. 

Elle  doit,  comme  obligation,  être  écrite  sur  un  timbre  proportionnel  et,  à 
défaut  de  ce,  donner  lieu  à  l'amende  du  vingtième  de  la  somme.  La  Haye, 
29  juiUet  1834  (Pasicrisie). 
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l""  Les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire 
exécutif. 

L€|s  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions  et  délibéra- 
tions de  Fadministration  publique  en  général  et  de  tous  les  éta- 
blissements publics,  dans  tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes 
n'est  sujet  à  Tenregistrement  sur  la  minute,  et  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par  une 
administration  ou  un  fonctionnaire  public  à  une  autre  admi- 
nistration publique  ou  à  un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y  est 
fait  mention  de  cette  destination  ; 

Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  nationale  et 
les  effets  publics  ; 

Tous  les  comptes  rendus  par  des  comptables  publics  ; 

Les  doubles,  autres  que  celui  du  comptable,  de  chaque 
compte  de  recette  ou  gestion  particulière  et  privée  ; 

Les  quittances  de  traitements  et  émoluments  de  fonction- 
naires et  employés  salariés  par  la  république  ; 

Les  quittances  ou  récépissés  délivrés  par  les  collecteurs  et 
receveurs  des  deniers  publics,  celles  que  les  collecteurs  de 
contributions  directes  peuvent  délivrer  aux  contribuables; 
celles  des  contributions  indirectes  qui  s'expédient  sur  les  actes, 
et  celles  de  toutes  autres  contributions  qui  se  délivrent  sur 
feuilles  particulières  et  qui  n'excèdent  pas  dix  francs  ; 

Les  quittances  des  secours  payés  aux  indigents  et  des  indem- 
nités pour  incendies,  inondations,  épizooties  et  autres  cas 
fortuits  ; 

Toutes  autres  quittances,  même  celles  entre  particuliers, 
pour  créances  en  sommes  non  excédant  dix  francs,  quand  il 
ne  s'agit  pas  d'un  à  compte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une 
plus  forte  somme  ; 

Les  engagements,  enrôlements,  congés,  certificats,  —  ca^ 
touches,  passe-ports,  quittances,  pour  prêt  et  fournitures, 
billets  d'étape,  de  subsistance  et  de  logement,  et  autres  pièces 
ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour  le  service 
de  terre  que  pour  le  service  de  mer  ; 

Les  pétitions  présentées  au  Corps  législatif;  celles  qui  ont 
pour  objet  de  demander  de  congés  absolus  et  limités,  et  de 
secours,  et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés  des  colonies, 
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Xendant  à  obtenir  des  certificats  de  résidence,  passe-ports  et 
passage  pour  retourner  dans  leur  pays  ; 

Les  certificats  d*indigence  ; 

Les  rôles  qui  sont  fournis  pour  l'appel  des  causes  ; 

Les  actes  de  police  générale  et  de  vindicte  publique,  et  ceux 
de  commissaires  du  directoire  exécutif  non  soumis  à  la  forma- 
lité de  Fenregistrement,  et  les  copies  des  pièces  de  procédure 
criminelle  qui  doivent  être  délivrées  sans  frais  (1); 

i""  Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  et 
des  établissements  publics  pour  ordre  et  administration  géné- 
rale; 

Ceux  des  tribunaux,  des  accusateurs  publics  et  des  commis^ 
saires  du  directoire  exécutif  où  il  ne  se  transcrit  aucune 
minute  d*acte  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement; 

Ceux  des  receveurs  des  contributions  publiques  et  autres 
préposés  publics. 


TITRE  IV. 


DES  OBLIGATIONS  RESPECTIVES  DES  NOTAIRES,  HUISSIERS,  GREFFIERS, 
SECRÉTAIRES  DES  ADMINISTRATIONS,  ARBITRES  ET  EXPERTS  DES 
DIVERSES  AUTORITÉS  PUBLIQUES,  DES  PRÉPOSÉS  DE  LA  RÉGIE  ET 
DES  citoyens;  et  PEINES  PRONONCÉES  CONTRE  LES  CONTREVE- 
NANTS. 

Art.  17.  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires  des  administra- 
tions centrales  et  municipales  et  autres  officiers  et  fonction- 
naires publics,  les  arbitres  et  les  avoués  ou  défenseurs  officieux 
près  des  tribunaux  ne  pourront  employer,  4)our  les  actes  qu'ils 


(1)  Lorsqu'un  particulier  a  délivré,  sur  papier  non  timbré  ni  yisé  pour 
timbre,  une  déclaration  attestant  la  mauvaise  conduite*d*un  individu,  et  que 
cette  déclaration  a  été  produite  en  justice  par  un  pfurent  de  cet  individu,  à 
Teffet  d'obtenir  la  réclusion  de  celui-ci  en  vertu  de  Tarrêté  de  1815,  le  signa- 
taire de  pareils  certificats,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  ont  légalisé  sa 
signature,  sont  passibles  de  Tamende]  prononcée  par  la  loi  du  13  brumaire 
an  YII  pour  dél^ut  de  timbre.  Brux.,  Cass.,  21  décembre  1825. 

Il 
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Têdigeront  et  leurs  copies  et  expéditions,  (fautre  papier  que 
celui  timbrq  du  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  48.  La  faculté  accordée  par  Tart.  7  de  la  présente 
aux  citoyens  qui  voudront  employer  d'autre  papier  que  celui 
fourni  par  la  régie  en  te  faisant  timbrer  avant  d'en  faire  usage, 
est  interdite  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués 
ou  défenseurs  officieux  et  à  tous  autres  officiers  ou  fonction- 
naires publics  ;  ils  seront  tenus  de  se  servir  du  papier  timbré 
débité  par  la  régie. 

Les  administrations  publiques  seulement  conserveront  cette 
faculté. 

Les  notaires  et  autres  officiers  publics  pourront  néanmoins 
fkîre  timbrer  à  l'extraordinaire  du  parchemin  lorsqu'ils  seront 
dans  le  cas  d'en  employer. 

Art.  i9.  Les  notaires,  greffiers,  arbitres  et  secrétaires  des 
administrations  ne  pourront  employer,  pour  les  expéditions^ 
qu'ils  délivreront  des  actes  retenus  en  minute  et  de  ceux 
déposés  ou  annexés,  de  papier  timbré  d'un  format  inférieur  à 
celui  appelé  moyen  papier,  et  dont  le  prix  est  fixé  à  75  cen- 
times la  feuille  (modifié  par  la  précédente  loi  du  21  mars  1839 
à  fr.  1.20).  Ce  prix  sera  aussi  celui  du  timbre  du  parchemin 
que  Ton  voudra  employer  pour  expédition,  sans  égard  àU 
dimension,  si  toutefois  elle  est  au-dessous  de  celle  de  ce  papier. 

Les  huissiers  et  autres  officiers  publics  ou  ministériels  ne 
pourront  non  plus  employer  de  papier  timbré  d'une  dimension 
inférieure  à  celle  du  moyen  papier,  pour  les  expéditions  des 
procès-verbaux  de  ventes  de  mobilier. 

Art.  20.  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne  pour- 
ront contenir  compensation  faite  d'une  feuille  à  l'autre,  savoir: 

Plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier  ; 

Plus  de  trente  lignes  par  page  de  grand  papier  ; 

Et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  grand  registre. 

Art.  21.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte 
d'écriture,  ni  altérée  (1). 


(1)  La  disposition  qui  défend  d*altërer  ou  de  couvrir  d^écriture  l'empreintô 
du  timbre  8*applique  au  cas  où  l'empreinte  du  timbre  est  couverte  de  lignes  et 
de  caractères  imprima.  Brux.»  Cass.,  26' décembre  1825  (J.  de  B.,  1826, 1, 59; 
J.  X1X«  siècle,  1826, 8, 182). 
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Art.  22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à  un  acte 
quelconque  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre  acte,  quand 
même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

Art.  S3.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la 
suite  Tun  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire. 

Sont  exceptés  les  ratifications  des  actes  passés  en  Tabsence 
des  parties,  les  quittances  de  prix  de  ventes,  et  celles  de  rem- 
boursement de  contrats  de  constitution  ou  obligation,  les 
Hiventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent  être 
consommés  dans  un  même  jour  et  dans  la  même  vacation,  les 
procès-verbaux  de  reconnaissance  et  levée  des  scellés  qu'on 
pourra  faire  à  la  suite  du  procès-verbal  d'opposition  et  les 
significations  des  huissiers,  qui  peuvent  également  être  écrites 
à  la  suite  des  jugements  et  autres  pièces  dont  il  est  délivré 
copie  (1). 

Il  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une 
même  feuille  de  papier  timbré,  pour  à-compte  d'une  seule  et 
même  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer. 

Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur  une  même 
feuille  de  papier  timbré  n'auront  pas  plus  dWet  que  si  elles 
étaient  sur  papier  non  timbré. 

Art.  24.  Il  est  fait  défense  aux  notaires,  huissiers,  gref- 
fiers, arbitres  et  experts  d'agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun 
jugement,  et  aux  administrations  publiques  de  rendre  aucun 
arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce  non  écrit 
sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour 
timbre. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne'  pourra  non  plus  coter  et 
parafer  un  registre  assujetti  au  timbre,  si  les  feuilles  n'en  sont 
timbrées. 

Art.  25.  Il  est  également  fait  défenses  à  tout  receveur  de 
l'enregistrement  : 

1"  D'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  serait  pas  sur  papier 
timbré  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aurait  pas  été  visé  pour 
timbre  ; 

(1)  Voyez  ci-dessos,  art  14.  ^ 
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2**  D'admettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  des  protêts 
d'effets  négociables,  sans  se  faire  représenter  ces  effets  en 
bonne  forme; 

3**  De  délivrer  de  patente  aux  citoyens  dont  les  registres 
doivent  être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces  registres  ne  leur 
sont  préalablement  représentés  aussi  en  bonne  forme. 

Les  citoyens  seront,  en  conséquence,  tenus  d'en  justifier. 

Art.  26.  Il  est  prononcé  par  la  présente  une  amende, 
savoir  : 

1**  De  15  francs,  pour  contravention,  par  les  particuliers, 
.aux  dispositions  de  l'art.  21  ci-dessus;  réduite  à  fr.  5  par 
lart.  2  delà  loi  du  6  juin  1850; 

2*  De  25  francs,  pour  contravention  aux  art.  20  et  21,  par 
les  oiRciers  et  fonctionnaires  publics;  à  15  francs  comme 
dessus  ; 

3*  De  30  francs,  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  sig^oatuit 
privée,  fait  sur  papier  non  timbré,  ou  en  contravention  aux 
articles  22  et  23  ; 

4*  De  50  francs,  pour  contravention  à  Fart.  19,  de  la  part 
des  officiers  et  fonctionnaires  publics,  y  dénommés  et  à 
l'art.  25  de  la  part  des  préposés  de  l'enregistrement  ;  réduit  à 
15  francs  comme  dessus  ; 

5**  De  100  francs,  pour  chaque  acte  public  ou  expédition, 
écrit  sur  papier  non  timbré,  et  pour  contravention  aux  arti- 
cles 17,  18,  22,  23  et  24,  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
publics;  réduite  comme  dessus  à  25  francs; 

6*  Et  du  vingtième  de  la  somme  exprimée  dans  un  effet  né- 
gociable, s'il  est  écrit  sur  papier  non  timbré  ou  sur  un  papier 
timbré  d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être  employé 
aux  termes  de  la  présente  et  pour  contravention  aux  articles 
22  et  23. 

L'amende  sera  de  30  francs,  dans  les  mêmes  cas,  pour  les 
effets  au-dessus  de  600  francs. 

Les  contrevenants  dans  tous  les  cas  ci-dessus  payeront  en 
outre  les  droits  de  timbre  (1).  (Les  dispositions  du  iv*  6  sont 

(1)  C'est  celui  qui  pose  le  fait  qualifié  de  contrayention  par  la  loi  qui  se 
rend  passible  des  amendes.  Gonséquemment  on  ne  peut  se  dispenser  de  con- 
damner à  Tamende,  sous  le  prétexte  qu*il  ne  serait  que  mandataire,  le  recereor 
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modifiées  par  les  art.  5,  10,  11,  12,  13  et  14  de  la  loi 
du  21  mars  1831),  qui  portent  :  «  L'accepteur  dune  lettre 
»  de  change  qui  n*aura  pas  été  écrite  sur  papier  timbré,  ou 
»  non  visée  pour  timbre,  sera  soumis  à  une  amende  du 
»  vingtième  de  la  somme  exprimée,  indépendamment  de  celle 
»  de  même  quotité  encourue  par  le  souscripteur  ;  à  défaut  d  ao- 
»  cepteur,  cette  amende  sera  due  par  le  premier  endosseur. 

»  Une  amende  semblable  sera  due  par  le  premier  endosseur 
»  d  un  billet  à  ordre,  et  par  le  premier  cessionnaire  du  billet 
»  ou  pbligation  non  négociable  qui  aura  été  souscrit  en  con* 
»  travention  aux  lois  sur  le  timbre.  » 

«  Art.  11.  Lorsqu'une  lettre  de  change,  ou  un  billet  à 
»  ordre,  venant  de  l'étranger,  wra  été  accepté  ou  négocié  en 
»  Belgique,  avant  d'avoir  été  soumis  au  timbre  ou  au  visa 
»  pour  timbre,  l'accepteur  et  le  premier  endosseur,  résidant 
»  en  Belgique,  seront  tenus  chacun  d'une  amende  du 
»  vingtième  du  montant  de  1  effet.  » 

«  Art.  12.  Aucune  des  amendes  prononcées  par  les  art.  10 
»   et  11  ci-dessus  ne  pourra  être  au-dessous  de  5  francs. 

»  Les  contrevenants  seront  solidaires  pour  le  payement  du 
»  droit,  sauf  le  recours  de  celui  qui  en  aura  fait  l'avance  pour 
»  ce  qui  ne  sera  pas  à  sa  charge  personnelle.  » 

«  Art.  13.  L'amende  fixe  de  fr.  30,  prononcée  ci-dessus 
»  n**  6,  à  l'égard  des  eflets,  billets  et  obligations  au-dessous 
»  defr.  600,  écrits  sur  papier  non  timbré,  est  réduite  au 
»  vingtième  du  montant  de  ces  effets  et  obligations,  sans 
»  qu'elle  puisse  être  inférieure  à  fr.  5.  » 

«  Art.  14.  Lorsqu'un  effet,  un  billet  ou  une  obligation 
»  aura  été  écrit  sur  du  papier  d'un  timbre  inférieur  à  celui 
»  prescrit,  les  amendes  du  vingtième,  prononcées,  tant  par 
»  lesdites  lois  que  par  les  art.  10  et  11  de  la  présente,  ne 
»  seront  perçus  que  sur  le  montant  de  la  somme  excédant 
»  celle  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans  contravention  dans 
»  le  papier  employé,  mais  sans  que  chaque  amende  puisse  être 
»  au-dessous  de  fr.  5. 


cammanal  qui  a  reçu  dee  quittances  sur  papier  Ubre  et  qui  les  a  produites  à 
Tappui  de  sa  comptabilité.  Cour  de  Cass.,  4  août  1848  (BuU.  1848,  p.  654). 
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» ,  Les  effets,  billets  ou  obligations  écrits  sur  papier  portant 
»  le  timbre  de  dimeasion^  ne  seront  assujettis  i  aucune 
»  amende  si  ce  n*est  dans  le  cas  dlnsuiBsanoe  du  prix 
»  du  timbre  et  dans  la  proportion  ci-dessus  axée.  ^ 

ART.  37.  Aucune  personne  ne  pourra  vendre  ou  distribuer 
du  papier  timbré  qu'en  vertu  d'une  commission  de  la  régie,  à 
peine  dune  amende  de  iOO  francs,  pour  la  première  fois,  et 
de  300  francs  en  cas  de  récidive. 

Le  papier  qui  sera  saisi  chez  ceux  qui  s'^  permettront 
ainsi  le  commerce  sera  confisqué  au  profit  de  la  république. 

Art.  28.  La  peine  contre  ceux  qui  abuseraient  des  timbres 
pour  timbrer  et  vendre  frauduleusement  du  papier  timbré  sera 
la  même  que  celle  qui  est  prononcée  par  le  Gode  pénal  contre 
les  contrefecteurs  des  timbres. 

Art.  â9.  Le  timbre  des  quittances  fournies  à  la  république 
ou  délivrées  en  son  nom  est  à  la  charge  des  particuliers  qai 
les  donnent  ou  les  reçoivent;  il  en  est  de  même  pour  autres 
actes  entre  la  république  et  les  citoyens. 

Art.  30.  Les  écritures  privées  qui  auraient  été  faites  sur 
papier  non  timbré,  sans  contravention  aux  lois  du  timbre, 
quoique  non  comprises  nommément  dans  les  exceptions,  ne 
pourront  être  produites  en  justice  sans  avoir  été  soumises  au 
timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre,  à  peiue  d'une 
amende  de  30  francs,  outre  le  droit  de  timbre. 

Art.  31.  Les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  retenir 
les  actes,  registres  ou  effets  en  contravention  à  la  loi  du 
timbre  qui  leur  seront  présentés,  pour  les  joindre  aux  procès- 
vprbaux  qu'ils  en  rapporteront,  à  moins  que  les  contrevenants 
ne  consentent  à  signer  lesdits  procès-verbaux,  ou  à  acquitte* 
sur-le-champ  l'amende  encourue  et  le  droit  de  timbre. 

Art.  32.  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  contrevenants,  de 
satisfaire  au»  dispositions  de  l'article  précédent,  les  préposés  de 
la  régie  leur  feront  signifier,  dans  les  trois  jours,  les  procès-ver- 
baux qu'ils  auront  rapportés,  avec  assignation  devant  le  tribu- 
nal civil  du  département  (1). 

(1)  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  d*une  contravention  en  matière 
de  timbre  est  celui  dûis  rarrondissement  duquel  la  contrayention  a  été  dé- 
couverte ou  légalement  constatée  et  la  contrainte  décernée  contre  le  délin- 
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L'insfa^ction  se  fera  ensuite  sur  simples  mémoires  respecti- 
vement signifiés. 

Les  jugements  définitifs  qui  interviendront  seront  sans 
appel. 


TITRE  V. 


DES    DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

Art.  37.  Les  registres  timbrés  des  timbres  actuels  ne  seront 
pas  soumis  aux  nouveaux  timbres  pour  les  feuilles  non  encore 
écrites. 

Ceux  qui  se  trouvent  assujettis  au  timbre  par  la  présente  et 
qui  n  avaient  pas  été  soumis  à  cette  formalité  par  les  lois  pré- 
cédentes, seront  timbrés  seulement  pour  les  feuilles  restant  en 
blanc. 

Art.  38.  La  régie  fera  déposer  aux  greffes  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce  et  à  ceux  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle des  empreintes  des  nouveaux  timbres  qu  elle  aura 
fait  graver  :  ces  empreintes  seront  apposées  sur  papier  à  son 
filigrane. 

Art.  39.  Toutes  lois  et  dispositions  d'autres  lois  sur  le 
timbre  des  actes  civils  et  judiciaires  et  des  registres  sont  et 
demeurent  abrogées  pour  laveuir,  et  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  13  vendémiaire  an  VI,  rela- 
tives au  timbre  des  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou 


quant.  Ici  ne  s'applique  point  la  règle  Actor  sequUur  forum  rcL  Liège,  Cass., 
27  février  laSO  (J.  X1X«  siècle,  in-4o,  1830, p.  130 >  in-8o,  185). 

—  Les  contraventions  à  la  loi  sur  le  timbre  ne  peuvent  être  poursuivies  que 
devant  les  juges  du  domicile  du  contrevenant.  La  Haye,  22  décembre  1826 
(Paaicrisie). 

—  Lorsqu'une  lettre  de  change  venant  de  l'étranger  a  été  protestée  dans 
tme  ville  de  ce  pays,  sans  avoir  été  visée  pour  timbre,  et  qu'étant  ensuite 
présentée  au  bureau  d'une  autre  ville  pour  recevoir  cette  formalité,  le  receveur 
la  retient  et  constate  la  contravention,  le  juge  de  la  situation  de  ce  dernier 
bureau  est  compétent  pour  en  coimaître.Biux.,  Coss.,  2  février  1821  (J.  de  B», 
1821,1,9;. 
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papiers-nouvelles,   feuilles    de   papier-musique,   aflBches    et 
cartes  à  jouer  sont  maintenues  (1). 

Arrêté  du  22  mars  1839,  portant  des  mesures  d'exécution 
de  la  loi  sur  le  timbre  (B.  off.,  XIX,  n«  38). 

Léopold,  etc. 

Revu  notre  ^arrêté  du  4  janvier  4839,  n**  1*^,  déterminant  la 
forme  et  le  type  des  nouveaux  timbres  et  le  filigrane  du  papier; 

Considérant  que  ladite  loi  sera  exécutoire  le  1*'  avril  1839; 

Voulant  pourvoir  aux  mesures  transitoires  et  d'exécution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  Le  timbre  portant  pour  empreinte-  le  lion  belge 
sera  frappé  à  sec  sur  le  papier  à  débiter  par  ladministration^ 
un  second  timbre  indiquant  son  prix,  son  espèce,  et  en  outre, 
quant  au  timbre  proportionnel,  la  somme  pour  laquelle  il 
pourra  être  employé,  sera  appliqué  en  rouge. 

.Art.  2.  Les  deux  timbres  seront  appliqués  en  noir  sur  les 
papiers  présentés  par  les  parties  au  timbre  extraordinaire. 
Néanmoins,  Tapplication  du  second  aura  toujours  lieu  en 
rouge  sur  les  papiers  soumis  au  timbre  proportionnel. 

Art.  3.  A  l'atelier  général,  à  Bruxelles,  seulement  seront 
timbrés  : 

1*  Les  papiers  destinés  à  la  débite  ; 

2*  Les  papiere  blancs,  vignettes  et  impressions,  soumis  par 
les  particuliers  aux  timbres  proportionnels. 

(1)  Le  fait  seul  de  rimpression  de  journaux  sur  papier  non  timbré  donne 
lieu  à  Tamende  pour  défaut  de  timbre,  indépendamment  de  toute  distribution 
ou  mise  en  circulation.  29  janvier  1838  (Bull,  et  J.,  1838,  200). 

—  Les  journaux  doivent  être  imprimés  sur  papier  timbré  avant  Timpres- 
sion;  il  y  a  contravention  et  Tamendeest  encourue  quoique  les  feuilles  impri- 
mées sur  papier  libre  n'aient  pas  été  distribuées  ou  mises  en  circulation. 
17  mai  1836  (BuU.  et  J.,  1837, 59). 

—  La  loi  du  27  mai  1848  supprime  Timpôt  du  timbre  sur  les  journaux  et 
écrits  périodiques  (Moniteur,  26  mai  1848).  Elle  porte  : 

ITArt.  1«'.  L'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  est  sup- 
primé. 

Cette  suppression  ne  sera  appliquée  aux  journaux  et  écrits  périodiques  im- 
primés dans  les  pays  étrangers,  qu'autant  que  les  journaux  et  écrits  périodi* 
ques  imprimés  en  Belgique  jouissent  de  la  même  exemption  dans  ces  pays. 

2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  du  jour  de  sa  publication 
au  Moniteur. 
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Art.  '4.  Les  timbres  proportionnels  seront  provisoirement 
confectionnés  jnsqu  aux  quotités  ci-après  : 

i""  Pour  les  effets  négociables,  et  les  mandats  à  terme  ou 
de  place  en  place,  jusqu'au  droit  de  fr.  18,  correspondant  à 
un  effet  au-dessus  de  fr.  29,000  jusqu'à  30,000  (1); 

S""  Pour  les  bons  de  caisse,  billets  au  porteur,  obligations 
ou  actions  et  tous  autres  effets  à  terme  illimité  ou  payables 
après  cinq  ans  de  leur  émission,  jusqu'au  droit  de  fr.  10, 
correspondant  à  un  effet  au-dessus  de  9.000  francs  jus- 
qu'à 10,000; 

3**  Pour  les  effets,  récépissés,  obligations,  certificats  ou 
actions  résultant  d'emprunts  ouverts  en  Belgique  au  profit 
d'étrangers,  jusqu'au  droit  de  fr.  13,  correspondant  à  un  effet 
au-dessus  de  fr.  4,000  jusqu'à  5,000. 

Â  l'égard  des  sommes  supérieures  aux  quotités  ci-dessus, 
il  y  sera  suppléé  par  l'application  d'un  second  timbre  ou  par 
un  visa  supplémentaire  du  receveur  de  l'enregistrement. 

Art.  5.  Les  papiers  frappés  du  timbre  proportionnel,  qui 
seront  fournis  par  l'administration,  sont  ceux  pour  effets  né- 
gociables ou  de  commerce,  et  autres,  désignés  sous  le  nombre 
premier  de  l'article  précédent. 

Les  papiers  destinés  aux  bons  de  caisse  et  autres  effets  dé- 
signés sous  les  nombres  2  et  3  du  même  article,  devront  être 
soumis  au  timbrage  par  les  intéressés. 

Art.  6.  A  partir  du  1"  avril  prochain,  il  ne  pourra  plus 
être  fait  usage  de  papier  aux  anciens  timbres,  à  moins  qu'ils 
n'aient  reçu  le  contre-timbre  au  nouveau  type. 

Le  contre-timbrage  aura  lieu  à  l'atelier  général,  et  se  bor- 
nera à  l'application  du  timbre  énonçant  son  prix  et  son  es- 
pèce. 

L'empreinte  de  l'ancien  timbre  sec  sera  conservée  ;  celle  de 
l'ancien  timbre  appliqué  en  rouge  sera  maculée. 

Art.  7.  Pourront  être  employés  sans  le  contre-timbre  : 

1"  Les  imprimés  des  feuilles  de  patente  ; 

(1)  L'arrêté  royal  du  31  mai  1853  (Moniteur  du  3  juin  1853)  porte  :  qu'il  sera 
confectionné  trois  nouveaux  timbres  pour  effets  de  commerce,  savoir  :  un  de 
fr.  20  pour  effet  de  fr.  39,000  à  40,000;  un  de  fr.  25  pour  effet  de  fr.  49,000  à 
50,000  et  un  de  fr.  50  pour  effet  de  fr .  99,000  à  100,000. 
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â""  Les  passe-ports  et  pemis  de  port  d'armes  de  citasse  qui 
se  trouvent  dans  les  divers  dépôts  autres  que  le  magasin  gé- 
lierai. 

A  compter  du  !•'  avril  1839,  le  prix  des  passe-ports  à 
l'étranger,  frappés  du  timbre  de  quatre  florins,  ne  sera  payé 
qu'à  raison  de  huit  fraues. 

3**  Les  registres  et  répertoires  revêtus  du  timbre  actuel. 

Sont  exceptés  les  registres  des  hypothèques  dont  les  feuil- 
lets restés  en  blanc  seront,  soit  contre-timbrés,  soit  visés 
pour  timbre,  au  nouveau  taux,  par  les  conser\^ateurs. 

Art.  8.  Tous  ceux  à  qui  il  restera  des  papiers  timbrés  de- 
meurés sans  emploi,  sont  autorisés  à  les  rapporter,,  pendant 
le  mois  d'avril  prochain,  aux  bureaux  de  distribution,  pour  y 
être  échangés  en  acquittant  le  supplément  de  droit,  s'il  y  a 
lieu. 

Toutefois,  ne  seront  admis  à  l'échange  que  les  papiers  déli- 
mités par  la  régie. 

Art.  9.  Le  30  mars  1839,  au  soir,  il  sera  procodé,  dans 
les  formes  ordinaires,  à  l'arrêté  des  registres  du  timbre  et  à 
l'inventaire  des  papiers  frappés  du  timl)re  actuellement  en 
usage. 

Semblable  inventaire  des  papiers  rapportés  aux  bureaux  de 
distribution  sera  fait  le  30  avril  au  soir. 

Art.  10.  L'administration  fera  déposer  aux  greffes  des 
cours  et  tribunaux  dos  empreintes  des  nouveaux  timbres. 

Chaque  dépôt  sera  constaté,  sans  frais,  par  procès-verbal 
rédigé  par  le  greffier. 


Loi  du  20  juillet  1848,  qui  rend  l'emploi  du  timbre  obliga- 
toire pour  les  effets  de  commerce  (Monit.,  21  juillet  1848). 
Léopold,  etc. 
Art.  1^'.  Le  droit  de  timbre  des  effets   négociables  ou  de 
commerce,  des  billets  et  obligations  non   négociables,  et  des 
mandats  à  terme  ou  de  place  en  place,  est  fixé  : 

Pour  ceux  de  fr.  200  et  au-dessous  .  .  .  .  fr.  0  10 
Pour  ceux  de  plus  de  fr.  200  jusqu'à  500  .  .  0  25 
Pour  ceux  de  plus  de  fr.  500  jusqu'à  1,000     .         0  SO 
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Pour  ceux  au-dessus  de  fr,  1,000  jusqu'à  2,000-         1  00 

Et  aiosi  de  suite  à  raison  de  50  centimes  par  fr.  1,000, 
sans  fractioa. 

Art.  2.  Par  dérogation  au  n*  2  §  2,  art.  1**  de  la  loi  du 
ai  mars  1839,  le  droit  de  timbre  sur  les  bons  de  caisse  qui 
n'excèdent  pas  la  somme  de  cinq  francs,  est  réduit  à  un  cen- 
time. 

Akt.  3.  L'amende  prononcée  par  les  art.  10  et  11  de  la  loi 
du  21  mars  1839,  sera  encourue  individuellement,  et  sans 
recours,  par  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  au- 
ront apposé  leur  signature  sur  des  effets  négociables,  billets  à 
ordre,  mandats  à  terme  et  de  place  à  place,  non  revêtus  du 
timbre  prescrit. 

La  même  amende  sera  encourue  par  tout  agent  de  change 
ou  courtier  qui  aura  prêté  son  ministère  à  des  négociations 
relatives  auxdits  eflTets,  billets  et  mandats. 

Art.  4.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  de 
communiquer,  sans  déplacement,  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement, tous  registres,  cornets,  papiers  et  documents  rela- 
tifs à  la  négociation  des  effets  de  commerce  à  laquelle  ils  au- 
raient prêté  leur  ministère,  à  peine  de  fr.  50  d'amende  pour 
chaque  refus  constaté  par  procès-verbal  du  préposé. 

Cette  communication  ne  peut  être  exigée  qu'autant  que  le 
préposé  soit  porteur  d'une  délégation  spéciale  du  ministre  des 
finances. 

Art.  5.  Lorsque  des  effets  négociables,  billets  à  ordre, 
mandats  à  terme  et  de  place  en  place  non  revêtus  du  timbre 
prescrit,  et  souscrits  ou  endossés  en  Belgique  par  un  habitant 
du  royaume,  auront  été  datés  d'un  lieu  situé  en  pays  étran- 
ger, l'auteur  de  cette  supposition  de  lieu  sera  puni  d'une 
amende  égale  au  dixième  de  la  somme  exprimée  dans  l'effet, 
billet  ou  mandat,  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à 
fr.  300. 

La  poursuite  sera  exercée  comme  en  matière  correction- 
nelle. 

Art.  6.  Tous  effets  négociables  ou  de  commerce,  tous 
billets  à  ordre,  mandats  à  terme,  ou  de  place  en  place,  créés 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sur  papier 
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non  timbré  ou  sur  timbre  insufiisant,  seront  pendant  deux  mois, 
à  partir  du  jour  où  la  loi  sera  obligatoire,  admis  au  visa  pour 
timbre  sans  amende.  Le  droit  de  timbre  sera  perçu  conformé- 
ment à  la  présente  loi. 

Art.  7.  Il  sera  ultérieurement  statué  par  le  Roi  sur  la 
forme  et  le  type  des  nouveaux  timbres  et  sur  remploi  ou 
l'échange  du  papier  portant  le  timbre  actuellement  en  usage, 
ainsi  que  sur  rétablissement  de  nouveaux  bureaux  de  distri- 
bution. 

Promulguons,  etc. 

(Par  arrêté  royal  du  31  mai  1853  (Monit.,  3  juin  4853),  il 
est  arrêté  qu'il  sera  confectionné  trois  nouveaux  timbres  pour 
effets  de  commerce,  savoir  :  un  de  fr.  20  pour  effet  de 
fr.  39,000  à  40,000;  un  de  fr.  25  pour  effet  de  fr.  49,000  à 
50,000  et  un  de  fr.  50  pour  effet  de  fr,  99,000  à  100,000). 


Arrêté  royal  du  20  juillet  1848,  sur  l'exécution  de  la  loi  sur 
le  timbre  des  effets  de  commerce  (Monit.,  21  juillet  1848). 

Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1848,  portant  modification  du  droit 
de  timbre  des  effets  de  commerce  et  des  bons  de  caisse  ; 

Revu  notre  arrêté  du  27  mai  1848,  déterminant  la  forme  et 
le  type  des  nouveaux  timbres  ; 

Considérant  que  ladite  loi  sera  exécutoire  le  l^^'août  1848; 
voulant  pour\'oir  aux  mesures  transitoires  et  d'exécution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances,  nous 
avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1**.  Le  timbre  portant  pour  empreinte  le  lion  belge 
continuera  à  être  frappé  à  sec,  un  second  timbre,  indiquant  le 
prix  et  la  somme  pour  laquelle  il  pourra  être  employé,  sera 
appliqué  en  rouge. 

Art.  2.  Les  timbres  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  2  de 
notre  dit  arrêté  du  27  mai  seront  provisoirement  confectionnés 
jusqu'au  droit  de  fr.  12.50-  pour  un  effet  de  24,000  à 
25,000  fr. 

Art.  3.  A  partir  du  1*"'  août  prochain,  il  ne  sera  plus 
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débité. de  timbres  d  efiPets  à  l'ancien  type.  L'échange  de  ceux  en 
circulation  sera  admis  jusqu'au  31  dudit  moi»;  il  aura  lieu  à 
due  concurrence  contre  des  papiers  du  nouveau  type,  sauf 
payement  ou  remboursement  de  la  différence. 

ART.  4.  Le  31  juillet  au  soir,  il  sera  procédé,  dans  la 
forme  ordinaire,  à  l'inventaire  des  papiers  pour  effets  de  com- 
merce existant  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  aux  magasins  provinciaux  et  à  l'atelier  général,  un 
second  inventaire  des  effets  échangés  sera  fait  le  31  août  dans 
les  bureaux  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Art.  5.  Les  empreintes  des  nouveaux  timbres  pour  effets 
de  commerce  et  bons  de  caisse  seront  déposées  aux  greffes  des 
cours  et  tribunaux,  conformément  à  l'art.  38  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  YIL 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Loi  du  28  décembre  1848,  relative  au  droit  de  timbre  des 
lettres  de  voiture  (Moniteur,  22  janvier  1849). 

Léopold,  etc. 

Art.  1*^'.  Les  lettres  de  voiture  devront  être  écrites  sur  un 
timbre  particulier  dont  le  prix  est  fixé  à  10  centimes. 

Sont  assimilés  aux  lettres  de  voiture,  pour  l'application  de 
la  présente  loi,  les  écrits  signés  ou  non  signés  qui  sont  des- 
tinés à  en  tenir  lieu  et  qui  indiquent  les  objets  dont  le  trans- 
port est  opéré  par  les  porteurs  de  ces  écrits. 

Un  timbre  spécial,  dont  la  forme  et  le  type  seront  déter- 
minés par  un  arrêté  royal,  sera  créé  pour  être  appliqué  sur 
la  demi-feuille  de  petit  papier  établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII. 

Art.  2.  Les  contraventions  à  l'article  précédent  seront 
punies  d'une  amende  de  quinze  francs. 

Les  expéditeurs,  commissaires  et  voituriers,  seront  soli- 
dairement tenus  de  l'amende  et  du  droit  de  timbre,  sauf  leur 
recours  les  uns  contre  les  autres. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  lois  existantes,  non  contraires 
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> 

à  celles  qui  précèdent,  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 
Promulguons,  etc. 


Arrêté  royal  du  30  décembre  1848,  qui,  pour  Fexécution 
de  la  loi  du  28  décembre  précédent,  détermine  la  forme  du 
timbre  à  apposer  aux  papiers  destinés  aux  lettres  de  voiture, 
conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  (Mo- 
niteur, Sjanvier  1849). 


Arrêté  royal  déterminant  le  timbre  des  permis  de  port 
d*armes  de  chasse,  du  30  décembre  1848,  dont  le  prix  est 
fixé  à  32  francs  par  la  loi  du  budget,  en  date  du  29  décem- 
bre 1848  (Moniteur,  5  janvier  1849)  (1)., 


Loi  du  6  juin  1850,  qui  réduit  certaines  pénalités  en  matière 
de  timbres,  enregistrement,  greffe,  hypothèque  et  succession 
(Moniteur,  9  juin  1850). 

Léopold,  etc. 

Art.  1**'.  Les  amendes   fixes  prononcées   par  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  sont  réduites,  savoir  : 
A  vingt  francs. 
L'amende  de  50  fr.  prononcée  par  les  art.  33,  34,  §  41,  42 
et  43; 

A  dix  francs. 
L'amende  de  25  francs  prononcée  par  Fart.  34,  §  1*'; 

A  cinq  francs. 

L'amende  de  10  francs  prononcée  par  les  art.  44,  45,  el 

par  l'art.  51,  en  ce  qui  concerne  les  notaires  et  les  greflîers; 

L'amende  de  10  fr.  prononcée  par  les  n**"  1  et  3  de  l'art.  49, 

pour  chaque  omission  au  répertoire.  Les  actes  inscrits  au 

moyen  d'interlignes  ou  d'altération,  ainsi  que  ceux  d'une  dat£ 

(1)  Les  permis  de  port  d'armes  de  chsuBse  seront  délivrés  par  les  commis- 
aaiies  d^arrondûsement.  Arrêté  royal  du  6  août  1868.  (Monii,  8  août  1868). 
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antérieure  au  procès-verbal  de  cote  et  parafe  du  répertoire, 
doauierofit  lieu  à  la  même  pénalité  de  5  fr.  ; 
A  trois  francs, 
I^  amende  de  5  fr.  prononcée  par  le  n**  2  et  l'amende  de 
40  fr.  prononcée  par  Fart.  49,  lamende  de  40  fr.  prononcée 
par  l'art.  51,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  et  les  secré- 
taires. 

Art.  2.  Les  amendes  prononcées  par  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII,  sur  le  timbre,  sont  réduites,  savoir  : 
A  vingt-cinq  francs, 

i*  Lamende  de  400  fr.  prononcée  contre  les  officiers  pu- 
blics, par  l'art.  26,  pour  chaque  acte  public  ou  expédition 
écrits  sur  papier  non  timbré 

2^»  Lamende  de  100  fr.  pour  contravention  à  l'art.  17,  du 
chef  d'emploi  d'autre  papier  timbré  que  celui  débité  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  ; 

Et  3*»  l'amende  de  100  fr.  pour  contravention  aux  art.  18, 
22,  23  et  24  ; 

A  quinze  francs, 

L'amende  de  50  fr.  prononcée  par  le  n**  4  de  l'art.  26,  pour 
contravention  à  l'art.  19,  et  celle  de  25  fr.  prononcée  par  le 
n*  2  de  l'art.  26,  pour  contravention  aux  art.  20  et  21  ; 
A  cinq  francs, 

L'amende  de  15  fr.  prononcée  par  le  n*"  1  de  l'art.  26. 

Art.  3.  L'amende  pour  contravention  à  l'art.  1"  de  la  loi 
du  21  mars  1839,  par  les  notaires  qui  auront  fait  usage  de 
timbres  inférieurs  à  90  centimes  pour  les  actes  dont  ils  con- 
servent minute,  est  fixée  à  25  francs. 

Art.  4.  L'amende  de  100  fr.  prononcée  par  l'art.  11  de  la 
loi  du  21  ventôse  an  VII,  sur  le  droit  de  greife,  est  réduite  à 
30  francs. 

Art.  5.  Les  amendes  prononcées  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
22  pluviôse  an  VII  sont  réduites,  savoir  : 
A  cinquante  francs. 

L'amende  de  100  fr.  prononcée  pour  chaque  article  adjugé 
et  non  porté  au  procès-verbal  de  vente; 
A  quarante  francs. 

L'amende  de  100  fr.  prononcée  pour  chaque  altération  de 
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prix  des  articles  adjugés  faite  dans  le  procès-verbal  ;  amende 
qui  sera  également  encourue  pour  chaque  adjudication  dont  le 
prix  y  aura  été  insuffisamment  porté  ; 

L'amende  de  100  fr.  prononcée  contre  tout  officier  public 
qui  aura  procédé  à  une  vente  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  ; 
A  dix  francs, 

L'amende  de  25  fr.  encourue  pour  défaut  de  transcription, 
en  tête  du  procès- verbal,  de  la  déclaration  faite  au  bureau  de 
Tenregistrement  ; 

A  cinq  francs, 

L'amende  de  15  fr.  prononcée  pour  chaque  article  dont  le 
prix  na  pas  été  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal  de 
vente. 

Art.  6.  L'amende  de  10  fr.  prononcée  par  lart.  37  de  la 
loi  du  33  frimaire  an  VII  est  réduite  à  3  fr.,  ainsi  que  celle 
prononcée  par  Tart.  51  de  ladite  loi,  en  ce  qui  concenie  les 
huissiers  et  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et 
municipales. 

Art.  7.  L'amende  de  21  fr.  16  c.  prononcée  par  Tavanl- 
dernier  alinéa  de  l'art.  10  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  sur 
le  droit  de  succession,  est  réduite  à  5  francs. 
Promulguons,  etc. 


Loi  du  14  juin  1851,  qui  modifie  la  législation  sur  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  en  ce  qui  concerne  les  actes 
en  matière  de  faillite,  banqueroute  et  sursis  (Moniteur, 
19  juin  1851). 

Léopold,  etc. 

Art.  1*"'.  Les  procès- verbaux  d'apposition,  de  reconnais- 
sance et  de  levée  de  scellés,  et  les  inventaires,  dressés  après 
faillite  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  466,  468,  469,  470, 
471,  488,  489,  490  et  524  du  Code  de  commerce,  ne  seront 
assujettis  chacun  qu'à  un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  de 
3  fr.  40  c,  quel  que  soit  le  nombre  de  vacations. 

Art.  2.  Les  aveux  de  faillites,  les  déclarations  et  affirma- 
tions de  créances  et  les  titres  et  pièces  à  l'appui,  qui  doivent 
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être  déposés  au  greffe  en  vertu  des  art.  440,  441,  496,  498^ 
499,  520  et  525  du  Code  de  commerce,  seront  dispensés  de  la 
formalité  du  timbre  et  de  lenregistrement. 

Art.  3.  Les  procès-verbaux  de  vérification  de  créances 
dan»  les  cas  prévus  par  les  articles  500,  501  et  525  du  Gode 
de  commerce  ne  seront  assujettis  qu*à  un  seul  droit  fixe  de 
3  fr.  40  c,  quel  que  soit  le  nombre  des  séances  et  le  nombre 
des  créances  vérifiées. 

Akt.  4.  Les  concordats  consentis,  conformément  aux 
articles  512  et  suivants  du  Gode  de  commerce,  et  les  sursis  de 
payements  obtenus  en  vertu  des  articles  593  et  suivants  du 
même  Code,  ne*  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  40  c, 
quelle  que  soit  la  somme  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 

Art.  5,  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  477  et  528  du  Gode  de  commerce^ 
ne  seront  assujetties  qu'au  droit  proportionnel  de  50  centimes 
par  cent  francs. 

Art.  6.  Les  quittances  de  répartitions  données  par  les 
créanciers  aux  curateurs  aux  faillites,  en  exécution  de  l'art.  563 
du  Code  de  commerce,  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  de 
3  f^.  40  c,  quel  que  soit  le  nombre  d'émargement  sur  chaque 
état  de  répartition. 

Art.  7.  Les  comptes  faits  entre  les  curateurs  aux  faillites 
et  les  receveurs  de  consignations,  et  les  quittances  données 
par  ces  curateurs  auxdits  receveurs  seront  enregistrés  gratis* 

Art.  8.  Les  procès-verbaux  relatifs  à  la-  reddition  de 
comptes  des  curateurs  aux  faillites  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  519  et  535  du  Code  de  commerce,  ne  seront  assujettis 
quau  droit  fixe  de  3  fr.  40  c,  quel  que  soit  le  reliquat  de 
compte  dont  les  curateurs  auront  été  reconnus  débiteurs  ou 
dont  ils  auront  été  déchargés. 

Promulguons,  etc. 


Loi  du  1"  septembre  1851,  relative  au  visa  pour  timbre  à 
l'enregistrement  et  à  la  transcription,  sans  pénalité,  des  actes 
sous  seing  privé  translatifs  ou   déclaratifs  de  droits  réels 
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immobiliers  ou  portant  bail  d*immeubles.   (Moniteur,  9  sep- 
tembre 1851.) 

Léopold,  etc. 

Article  unique.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  les  actes  sous  seing  privé,  translatifs 
ou  déclaratifs  de  droits  réels  ou  immobiliers,  et  ceux  portant 
bail  d*immeubles,  qui  ne  sont  pas  enregistrés,  pourront  être 
soumis,  sans  amende  et  moyennant  payement  du  droit  simple 
à  cette  formalité  ainsi  qu'à  celle  du  timbre  et  de  la  transcrip- 
tion. 


Loi  du  4  juin  1855,  concernant  le  droit  d'enregistrement 
des  contrats  d'entreprise.  (Moniteur,  8  juin  1855.) 

Léopold,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  Sont  sujet&  au  droit  fixe  d'enregistrement 
defr.  1.70: 

1**  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  construc- 
tions, réparations,  entretien,  approvisionnement  et  fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  public,  ou  par  les 
administrations  provinciales  et  communales,  ou  par  des  établis- 
sements publics  ; 

2*"  Les  cautionnements  relatifs  à  ces  adjudications  et  mar- 
chés. 

Promulguons,  etc. 


Loi  du  14  août  1857,  portant  création  d'un  timbre  adhésif 
(Moniteur,  22  août  1857.) 

Léopold,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  Il  est  institué,  sous   la  dénomination  de  timbre 

adhésif,  un  papier  timbré  dont  il  peut  être  fait  emploi  par  1^ 

premier  signataire,  en  ce  royaume,  d'un  effet  négociable  ou 

de  commerce,  créé  en  pays  étranger. 
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Le  papier  est  fourni  par  Fadministration  ;  sa  dimension,  sa 
forme  et  le  type  du  timbre  sont  déterminés  par  le  Roi. 

Art.  2.  Le  timbre  adhésif  est  collé  sur  le  recto  ou  sur  la 
première  partie  non  écrite  du  verso  de  l'effet. 

Le  signataire  de  Facceptation,  délavai,  de  Fendossement 
ou  de  l'acquit,  pour  lequel  le  timbre  est  employé,  annule 
celui-ci  en  y  inscrivant  la  date  de  l'apposition  et  sa  signature. 

En  cas  d*inobservation  de  l'une  de  ces  dispositions,  l'emploi 
du  timbre  est  réputé  non  avenu. 

ART.  3.  Tout  endossement,  acceptation,  aval  ou  acquit,  s'il 
est  placé  sur  un  effet  non  revêtu  du  timbre,  indique  le  lieu  et 
la  date  de  sa  souscription. 

A  défaut  de  cette  indication,  le  signataire  de  l'acte  est  censé 
ravoir  souscrit  dans  le  royaume. 

Art.  4.  Les  effets  négociables  ou  de  commerce,  et  les  obli- 
gations non  négociables,  cessent  de  participer  à  l'exemption 
du  droit  de  timbre  prononcée  par  l'art.  640  du  Code  de  com- 
merce, relatif  aux  demandes  de  sursis,  et  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  14  juin  1851,  conceraant  les  droits  des  actes  en  matière  de 
faillite  et  sursis,  en  tant  qu'il  s'agit  de  droits  et  amendes  dus 
par  d'autres  que  par  le  failli,  le  demandeur  en  sursis,  ou  leurs 
créanciers. 

Art.  5.  Le  greffier  qui  a  reçu  des  effets  ou  obligations  en 
contravention  à  Fart.  24  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  ne 
peut  se  dessaisir  de  ceux  qui  font  l'objet  d'une  poursuite  de  la 
part  de  l'administration,  sous  peine  d'être  tenu  personnellement 
des  amendes  exprimées  dans  la  contrainte. 

ARr.  6.  Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés,  à 
tous  établissements  publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser 
pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autruî,  même  sans 
leur  acquit,  des  effets  de  commerce  non  timbrés,  non  visés  pour 
timbre,  ou  non  revêtus  du  timbre  adhésif,  conformément  à  la 
présente  loi,  sous  peine  d'une  amende  du  vingtième  du  montant 
des  effets  encaissés,  sans  que  celte  pénalité  puisse  être  infé- 
rieure à  5  francs. 

Art.  7.  Les  titres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième 
ou  quatrième,  peuvent  être  écrites  sur  papier  non  timbré,  à  la 
condition  que  la  première  timbrée,  visée  pour  timbre,   ou 
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pourvu  d'un  timbre  adhésif,  soit  jointe  à  celle  qui  est  mise  en 
circulation  et  destinée  à  recevoir  les  endossements ,  acceptar 
tion&,  avals  ou  acquits. 

Art.  8.  Le  droit  de  timbre  fixé  par  l'art.  1"^  de  la  loi  du  20  juillet 
1848  est  réduit'  de  moitié,  sans  fraction,  pour  les  effets  de 
commerce  qui,  créés  et  payables  à  l'étranger^  reçoivent  une  ou 
plusieurs  signatures  en  Belgique. 

Art.  9.  Les  connaissements  peuvent  être  écrits  sur  le  timbre 
de  10  centimes  créé  par  la  loi  du  28  décembre  1848,  pour  les 
lettres  de  voiture. 

Il  est  encouru  une  amende  de  15  francs  pour  chaque  ori- 
ginal de  connaissement  fait  en  contravention  à  la  loi. 

Tous  les  signataires  du  connaissement  sont  solidairement 
tenus  de  l'amende  et  du  droit  de  timbre,  sauf  le  recours  des 
uns  contre  les  autres. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 


Arrêté  royal  du  18  août  1857. 

—  Type  du  ^mbre  adhésif  (Moniteur,  22  août  1857.) 

Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  14  août  1857,  portant  institution  d'un  timbre 
adhésif  pour  les  effets  négociables  ou  de  commerce  créés  en 
pays  étranger; 

Vu  l'art.  8  portant  que  :  «  Le  droit  de  timbre  fixé  par 
»  l'art,  l*-*  de  la  loi  du  20  juillet  1848  est  réduit  de  moilié, 
»  sans  fraction,  pour  les  effets  de  commerce  qui,  créés  et 
»  payables  à  l'étranger,  reçoivent  une  ou  plusieurs  signatures 
»  en  Belgique.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Il  est  établi,  pour  l'impression  du  timbre  adhésif, 
un  type  gravé  qui  servira  pour  deux  séries  de  timbres  ;  Tune 
comprenant  les  effets  payables  en  Belgique,  l'autre  les  effets 
payables  en  pays  étranger. 

Art.  2.  Le  timbre  de  chaque  série,  conforme  aux  modèles 
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ei-annexés,  a  la  dimeQsion  de  58  millimètres  de  long  sur  24  de 
large;  il  portera  au  centre  les  armes  du  royaume,  entourées 
d'une  couronne  de  laurier  et  de  chêne,  et  en  exergue,  savoir: 

Pour  la  première  série  les  mots  :  Effet  de  commerce  créé  en 
pays  étranger,  payable  en  Belgique;  et  pour  la  seconde  série, 
les  mots  :  Effet  de  commerce  créé  en  pays  étranger,  payable 
à  l'étranger.  A  la  gauche  des  armes  se  trouve  l'indication  des 
Ysdeurs^  et  à  la  droite  âgure  le  {Nrix  du  timbre. 

Art.  3.  La  première  série  du  timbre  adhésif  est  imprimée 
en  blanc  et  la  seconde  en  rouge. 

Art.  4.  Le  timbre  adhésif  est  confecticmné  pour  les  valeurs 
de  200  fr.  et  au-dessous,  de  500  et  de  1,000  fr.  ;  pour  les 
sommes  supérieures  de  1,000  en  1,000  fr.,  jusqu'à 25,000 fr., 
et  pour  les  valeurs  de  30,000,  35,000,  40,000,  45,000, 
80,000,  60,000,  70,000,  80,000,  90,000  et  100,000  fr., 
le  tout  au  droit  proportionnel  de  50  centimes  par  1,0100  fr., 
pour  les  effets  payables  en  Belgique,  et  au  demi-droit,  sans 
fraction,  pour  les  effets  payables  en  pays  étranger. 

Art.  5.  Les  empreintes  du  nouveau  timbre  seront  déposées 
aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  conformément  à  l'art.  38 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL 

Art.  6.  Les  frais  du  matériel  et  de  la  main-d'œuvre  seront 
imputés  sur  le  chapitre  IV,  art.  32,  du  budget  des  dépenses. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Arrêté  royal  du  18  août  1857,  relatif  au  débit  du  timbre 
adhésif  (Moniteur,  22  août  1857.) 

Léopold,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  A  dater  du  1*'  septembre  prochain,  tous  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  des  actes  civils  et  judiciaires,  des 
produits  divers,  des  domaines,  du  droit  de  succession,  du 
timbre  extraordinaire  et  les  conservateurs  des  hypothèques^ 
sont  chargés  du  débit  des  timbres  adhésifs  créés  par  la  loi  du 
14  août  1857. 
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Art.  2.  Le  receveur  des  produits  divers  à  Bruxelles  est 
chargé,  à  dater  du  l'^  septembre  1857 ,  du  débit  de  toute 
espèce  de  timbres  de  dimension  et  proportionnels,  concurrem- 
ment avec  les  autres  receveurs  de  résidence  à  Bruxelles. 

Notre  qinistre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  15  juin  1860,  aux 
gouverneurs  de  province,  portant,  que  les  communes  qui  pos- 
sèdent des  formules  imprimées  et  timbrées,  destinées  aux  invi- 
tations de  publications  de  mariage  que  s  adressent  actuellement 
les  officiers  de  Fétat  civil,  pourront,  par  application  à  la  cir- 
culaire ministérielle  du  30  janvier  1860,  obtenir  en  échange, 
au  bureau  du  receveur  de  chaque  chef-lieu  de  province,  Tap- 
plication  du  timbre  extraordinaire  sur  des  papiers  blancs  dont 
elles  auraient  besoin  pour  d*autres  usages,  et  ce  à  concurrence 
du  montant  des  droits  de  timbre  perçus  sur iesdites  formules. 
(Moniteur,  17  juin  1860.) 


Loi  du  iO  septembre  1862,  relative  au  droit  de  timbre  des 
billets  au  porteur  (Monit.,  21. septembre  1862). 

Léopold,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  droit  de  timbre  établi  sur  les  billets  au  por- 
teur cessera  d'être  perçu  avant  l'émission  de  ces  titres  : 

Le  souscripteur  acquittera,  à  la  fin  de  chaque  année,  i 
compter  du  jour  où  la  présente  loi  sera  obligatoire,  un  droit  de 
50  centimes  par  1,000  francs  de  la  moyenne  des  billets  tenus 
en  circulation  pendant  Tannée,  sauf  la  déduction  prévue  psur 
l'art.  4. 

Art.  2.  Lel"  et  le  15  de  chaque  mois,  le  souscripteur  con- 
statera dans  ses  livres  le  montant  des  billets  en  circulation,  en 
distinguant  les  diverses  coupures,  un  délégué  du  ministre  des 
finances  pourra  assister  à  l'opération,  et  notamment  au  dénom- 
brement des  billets  en  caiâse. 

Il  pourra,  en  tout  temps,  prendre  inspection  des  situations 
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de  quinzaine,  des  livres,  documents  et  écritures  qui  s'y  ratta- 
-chent. 

Art.  3.  Le  souscripteur  encourra  une  amende  de  1,000  fr., 
pour  chaque  contravention  à  Tune  des  dispositions  de  Fart.  2. 

La  contravention  sera  constatée  par  procès- verbal  du  délégué 
du  ministre  des  finances. 

Art.  4.  Pendant  les  cinq  premières  années,  le  souscripteur 
pourra  imputer  sur  la  contribution  établie  par  Tart.  1^,  un 
cinquième  des  droits  de  timbre  perçus  sur  les  billets  au  por- 
teur pendant  les  cinq  années  antérieures. 

Art.  5.  Il  sera  statué  par  le  Roi  sur  la  forme  et  le  type  d*un 
nouveau  timbre. 

Art.  6.  Lart.  2  de  la  loi  du  20  juillet  1848  est  abrogée. 

Promulguons,  etc.  (1).  i 


Arrêté  royal  du  20  mars.  1865,  concernant  le  timbrage  des 
vignettes  (Moniteur,  22  mars  1865). 
Léopold,  etc. 

Vu  !a  loi  du  20  juillet  1848; 

Revu  nos  arrêtés  du  22  mars  1839,  1''  août  et  8  septembre 
1848,  28  octobre  1850,  31  mars  1856  et  9  janvier  1857, 

(1)  Léopold,  etc^ 

Vu  la  loi  du  10  soptembre  1862  sur  le  droit  de  timbre  des  billets  au  por- 
teur; 

Vu  Tarticle  5,  ainsi  conçu  :  (<  Il  sera  statué  par  le  roi  sur  la  forme  et  le  type 
d'un  nouveau  timbre;  n 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^'.  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  graver  la  matrice 
et  les  poinçons  pour  le  timbrage  des  papiers  destinés  aux  billets  au  porteur 
prévus  par  la  loi  précitée. 

Art  2.  Le  nouveau  timbre  sera  conforme  au  modèle  ci*annexé. 

Art.  3.  Les  empreintes  du  nouveau  timbre  seront  déposées  aux  greffes  des 
cours  et  tribunaux,  conformément  à  Tarticle  38  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VIL 

Art.  4.  Les  îtsàb  du  matériel  et  de  la  main-d'œuvre  seront  imputés  sur  le 
chapitre  IV,  article  32,  du  budget  des  dépenses. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

N.  B,  La  loi  du  10  mai  1869  {Moniteur,  13  mai  1869)  porte  : 

Article  unique.  Les  biUets  au  porteur  cesseront  de  recevoir  l'empreinte  du 
timbre  créé  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  septembre  1862. 
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relatifs  au  timbrage  des  vignettes  soumises  au  timbre  propor- 
tionnel  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  faciliter  dans  la  mesure  la 
plus  large  possible  l'exécution  de  la  loi  du  20  juillet  1848; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  dater  du  quinze  avril  1865,  les  vignettes  seront,  sans  li- 
mitation de  sommes,  admises  au  timbrage  dans  tous  les 
bureaux  du  timbre  extraordinaire  du  royaume ,  celui  de 
Bruxelles  excepté. 

Ces  bureaux  seront  et  continueront  d'être  pourvus  indépen- 
damment des  timbres  pour  les  huit  premières  catégories,  de 
poinçons  pour  timbre  de  fr.  4.50,  de  fr.  6,  de  fr.  7.05, 
de  fr.  9,  de  fr.  10.50  et  de  fr.  12.50. 

Il  sera  fait  usage  de  ces  poinçons  et  de  ceux  des  huil 
premières  catégories  pour  les  sommes  intermédiaires. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


DÉPÔTS    1>ES    TESTAMENTS   OLOCRAl^HES . 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  28  juin  1860  à  MM.  les 
présidents,  les  procureurs  du  roi  et  les  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance,  les  juges  de  paix  et  les  notaires,  relative 
au  dépôt  des  testaments  olographes  dans  les  différents  cas  qui 
peuvent  se  présenter  (Moniteur,  30  juin  1860.)  * 

J'ai  l'honneur  de  fixer  votre  attention  sur  les  instioictious 
contenues  dans  la  circulaire  ci-après  (1) ,  concertée  entre  le 

(1)  BruxeUes,  le  12  juin  1860. 

Monsieur  le  directeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques  instructions  rendues  nécessaires! 
par  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des  formalités  relatives  au  dépôt 
des  testaments  olographes  chez  les  notaires,  après  le  décès  du  testateur. 

§  1er,  la  Ire  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir  si  le  notaire  doit 
dresser  acte  de  dépôt  lorsque  le  testament  lui  est  remis  directement  par  le 
président  du  tribunal  et  que  cette  remise  est  constatée  dans  Vordonn&nc« 
rendue  par  ce  magistrat  en  exécution  de  l'art.  1007  du  Code  civil. 

Les  jugements  les  plus  récents  des  tribunaux  français  l'Ont  résolu  affimia- 
tivement  (Compiègne,  8  mars  1855,  Dax,  27  février  1857);  mais  d'autres  tribu- 
naux y  avaient  donné  une  solution  contraire  (Blanc  (Indre),  8  mars  185J), 
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département  des  finances  et  le  mien  ;  ces  instructions  combi- 
nées avec  celles  déjà  précédemment  données  par  la  circulaire 
de  l'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du  12  août  1846 
(Recueil  des  circulaires  du  département  de  la  justice,  3*  série, 
4 ,  III,  p.  597  et  Moniteur,  1846,  n*  286),  indiquant  clairement 
la  marche  à  suivre  pour  opérer  le  dépôt  régulier  des  testa- 
ments olographes  dans  les  différents  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 

Le  ministre  de  la  justice^ 
(Signé)  :  Victor  Tesch. 


Seine,  26  mai  1853;  Ljob,  6  juin  1855),  et  la  Cour  de  Cassation  n^  pas  eu 
encore  à  se  prononcer. 

DHm  autre  cOté,  en  Belgique,  radminÎBtratîon  ayant  continué  &  suivre  une 
décision  da  grand-juge  ministre  de  la  justice  du  9  septembre  1812,  portant  qtle 
Pacte  notarié  du  dépôt  n^est  pas  nécessaire,  la  question  n*)Eb  pas  dû  §tre  portée 
devant  la  justice,  et  la  différence  des  opinions  n*a  fait  que  se  traduire  dans  la 
pratique.  Or,  aucun  inconvénient  n*étaiit  résulté  jusqu*à  présent  de  cet  état  de 
choses,  j*ai  résolu,  de  concert  avec  M.  le  ministre  de  la  justice  et  dans  les 
limites  de  la  question  qui  nous  occupe,  de  maintenir  la  règle  de  la  décision  du 
9  Septembre  1812;  c*est-à-dire  de  ne  faire  exercer  aucune  poursuite  par  appli- 
cation de  Tart.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  contre  les  notaires  qui,  dans 
l'hypothèse  donnée,  s'abstiendront  de  dresser  acte  de  dépôt. 

§  2.  Cette  hypothèse  ne  se  rapporte  qu'an  cas  où  la  remise  du  testament, 
faite  directement  au  notaire,  est  constatée  par  l'ordonnance,  ffî  cette  dernière 
condition  n'existe  pas,  rien  ne  prouve  le  dépôt.  «  Le  président,  dit  l'art.  1007 
»  du  Goàfi  civil,  dressera  procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  da 
n  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire 
n  par  lui  commis.  » 

Si  l'ordonnance  se  restreint  dans  ces  termes,  il  est  clair  que  le  dépôt  reste 
à  constater  par  le  notaire  ;  l'art.  45  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  lui  en  feit  une 
obligation,  et  la  raison  de  l'en  dispenser  n'existe  plus  du  moment  que  le  dépôt 
n'est  qu'ordonné,  sans  que  la  réalisation  en  soit  certifiée  dans  l'ordonnance. 

§  3.  Le  notaire  doit,  à  plus  forte  raison  encore,  dresser  acte  de  dépôt,  lorsque 
le  testament  et  l'ordonnance  lui  sont  ^remis  par  le  greffier  ou  par  tout  autre 
intermédiaire. 

§  4.  Dans  chacune  des  deux  dernières  hypothèses,  comme  aussi  dans  celle  du 
§  1®',  si  le  notaire  croit  devoir  rédiger  un  acte,  l'acte  de  ce  dépôt  doit  être 
dressé  le  jour  même  delà  remise  du  testament  entre  les  mains  du  notaire,  soit 
par  le  président  du  tribunal,  soit  par  le  greffier  ou  par  toute  autre  personne. 
Si,  dans  l'hypothèse  du  §  1»,  le  notaire  s'abstient  de  dresser  acte  de  dépôt, 
l'inscription  du  testament  au  répertoire,  avec  mention  de  l'ordonnance,  doit 
être  faite  à  la  date  de  l'ordonnance,  comme  étant  celle  de  la  remise  entre  les 
mains  du  notaire,  qu'il  y  ait,  ou  non,  acte  de  dépôt,  l'inscription  au  répertoire 
peut  se  faire  en  un  seul  article. 

§  5.  Le  testament  doit-il  être  soumis  à  l'enregistrement  avant  que  le  notaire 
le  reçoit  en  dépôt  ? 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  l'instruction  générale  du 
24  novembre  1807,  no  359,  pour  les  cas  où  le  dépôt  est  fait  par  le  président  ou 
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VENTE   DE    RÉCOLTES    SUR    PIED. 

Décret  du  6  messidor  aii  III  (24  juin  1795),  qui  prohibe 
les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendant  par  racines,  portant  : 

ARTICLE  1".  Toutes  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendant 
par  racines  sont  prohibées,  sous  peine  de  confiscation  des 
grains  et  fruits  vendus;  casse  et  annule  toutes  celles  qui 
auraient  été  faites  jusqu'à  présent  ;  en  défend  lexécution  sous 

en  yertu  de  son  ordonnance^  et  cette  solution  doit  être  suivie.  La  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  ne  renferme,  il  est  yrai,  aucune  exception  à  ce  8i\jet»  mais  cette 
loi  a  été  portée  sous  un  régime  que  le  Code  est  venu  modifier,  et  Texoeption  eà 
née  de  la  situation  créée  par  la  législation  ciyile.  Le  notaire  auquel,  ayant  le 
régime  du  Gode,  on  présentait  un  testament  pour  être  déposé  au  rang  de  ns 
minutes,  pouvait  exiger  d*abord  qu*on  le  soumît  à  Tenregistrement. 

Sous  Tempire  du  Code  civil,  le  testament  est  remis  j»ar  le  président  du  tri- 
bunal ou  en  vertu  de  son  ordonnance,  sans  intervention  légale  d*un  particulier. 
Je  dis  intervention  légale,  parce  que,  comme  le  porte  une  lettre  de  M.  k 
ministre  de  la  justice,  du  12  août  1846,  no  2010,  à  laquelle  il  serait  désirable 
qu*on  se  conform&t,  le  testament,  lorsqu'il  n'est  pas  remis  par  le  président  an 
notaire,  devrait  être  retiré  du  greffe  par  celui-ci  personnellement.  Or,  dès  que 
l'intervention  du  particulier  n'est  pas  dans  les  prévisions  du  législateur,  ei 
que  la  réception  du  dépôt  par  le  notsore  est  judiciairement  forcée,  il  est  oon- 
éaire  à  l'un  des  principes  de  la  loi  de  frimaire  de  lui  imposer  le  payement  des 
droits  d'enregistrement. 

L'instruction  générale,  no  359,  ajoute  qu'il  est  indispensable,  pour  la  sûreté 
des  recouvrements,  que  les  notaires  remettent  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment, dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'échéance  du  terme  de  trois  mois  du  décis 
des  testateurs,  des  extraits  des  testaments;  mais  cette  exigence  ne  saanùt  k 
justifier  devant  la  loi^  et  n'est,  d'ailleurs,  pas  plus  nécessaire  pour  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  que  lorsqu'il  s'agit  de  testaments  déposés  par  le  testateur  oa 
reçu  par  le  notaire. 

Quant  au  délai  de  trois  mois,  accordé  pour  l'enregistrement  du  testament,  il 
prend  cours,  pour  le  testament  olographe  déposé  après  le  décès  du  testateur, 
non  pas  à  la  date  de  ce  décès,  mais  à  celle  du  dépôt.  Il  fiiut,  en  effet,  deux  cod- 
ditions,  suivant  l'art.  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  pour  que  les  trois  mois 
commencent  à  courir,  savoir  :  lo  que  le  testament  (olographe)  soit  déposé  dis 
un  notaire,  et  2o  que  le  testateur  soit  décédé. 

Cette  seconde  condition  ne  suffit  donc  pas  à  elle  seule,  et  ce  n'est  que  lorsque 
la  première  vient  s'j  réunir  que  le  testament  entre  dans  les  termes  de  l'article 
cité. 

Les  notaires  n'étant  pas  obligés  de  faire  enregistrer  les  testaments  dans  les 
cas  qui  nous  occupent,  ni  d'en  payer  les  droits,  c'est  aux  héritiers,  l^patairc^ 
et  donataires,  à  leurs  tuteurs  et  curateurs,  et  aux  exécuteurs  testamentaires, 
que  ces  devoirs  incombent,  conformément  à  l'art.  29,  dernier  alinéa,  de  ladite 
loi  de  frimaire. 

Le  ministre  des  finaticeSf 
{Sigtié)  Fbàbe-Urbax. 
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la  même  peine  de  confiscation,  dans  le  cas  où  elles  seraient 
fôcécutées  postérieurement  à  la  promulgation  du  présent 
décret. 

ART.  2.  La  confiscation  encourue  sera  supportée  moitié  par 
le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur.  Elle  sera  appliquée,  un  tiers 
au  dénonciateur,  un  tiers  à  la. commune  du  lieu  où  les  fonds 
qui  ont  produit  les  grains  se  trouvent  situés  ;  ce  tiers  sera 
distribué  à  la  classe  indigente;  le  troisième  tiers  au  trésor 
public. 

ART.  3.  Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs  de 
district  et  départements  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Cette  loi  a  été  modifiée  par  celle  du  23  messidor  an  III  en 
ce  sens  qu'il  y  a  exception  pour  les  ventes  par  suite  de  tutelle, 
curatelle,  changement  de  fermier,  saisie  de  finiits,  baux  judi- 
ciaires et  autres  de  cette  nature,  comprenant  de  grains  en  vert 
et  pendant  par  racines.  Sont  également  exceptées  les  ventes 
qui  comprendraient  tous  autres  fruits  ou  productions  que 
les  grains. 

La  loi  du  23  messidor  an  III  a  été  exécutée  dans  nos  pro- 
vinces et  n'a  été  abrogée  par  aucune  loi  postérieure. 
Bruxelles,  26  juin  1839  (Pasicrisie,  1848,  p.  304). 


Arrêté  royal  du  20  juillet  1862,  portant  modification  du 
type  du  timbre  adhésif  pour  les  effets  négociables  ou  de  com- 
merce créés  en  pays  étranger  (Monit.,  30  juillet  1862). 

Léopold,  etc. 

Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  14  août  1857,  et  notre  arrêté  du 
18  du  même  mois; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  finances. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*"'.  L'écusson,  la  couronne  et  l'exergue  du  type  du 
timbre  adhésif  sont  modifiés  conformément  aux  modèles  ci- 
annexés . 

Art.  2.  A  dater  du  1*""  septembre  prochain,  il  ne  pourra 
plus  être  fait  usage  de  timbres  adhésifs  à  l'ancien  type.  Ceux 
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qfri  sont  en  eirculation  seront  admis  à  rechange,  jusqu'au 
30  novembre  4862. 

Art.  3.  Les  empreintes  des  nouveaux  timbres  seront  dépo- 
sées aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  conformément  à 
fart.  38  de  la  loi  du  13  brumaire  an  XII. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  finances  est  chaîné,  etc. 


LOGEMENT   DES    CLASSES    OUVRIÈRES. 

Loi  du  12  août  1862,  qui  déroge  à  la  législation  sur  les 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  en  faveur  des  acqui- 
sitions d'immeubles  affectés  au  logement  des  classes  ouvrières 
(Monit.,  19  août  1862.) 

Lëopold,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qii 
suit  : 

Art.  1*'.  Pourront  être  enregistrés  et  transcrits  en  débet 
les  actes  entre-vifs  portant  transmission  de  biens  immeubles, 
au  profit  de  sociétés  ayant  pour  objet  la  construction  de  mai- 
sons et  autres  bâtiments  destinés  à  Tusage  des  classes  ou- 
vrières. 

Art.  2.  La  société  débitrice  acquittera,  par  bureau  de  p€^ 
ception  et  en  dix  termes  annuels,  les  droits  liquidés  sur  les 
actes  faits  dans  le  cours  de  chaque  année. 

Le  premier  terme  écherra  le  1^'  mars  de  Tannée   suivante. 

Art.  3.  Les  sommes  non  acquittées  par  une  société  au  mo- 
ment de  sa  dissolution,  deviendront  immédiatement  exigibles. 

Art.  4.  Pourra  également  être  enregistré  et  transcrit  et 
débet,  tout  acte  portant  vente  par  une  des  sociétés  désignées  à 
Tart.  1*%  au  profit  d'un  ouvrier,  de  la  maison  servant  ou  qui 
servira  à  son  habitation. 

Art.  î5.  Dans  le  cas  de  l'art,  précédent,  l'acquéreur  se 
libérera  en  dix  termes  annuels,  dont  le  premier  écherra  un 
an  après  la  transcription  du  contrat. 

La  société  sera  responsable  des  droits  dus  par  Tacquéreur. 

Promulguons,  etc. 
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Loi  du  20  juin  4867,  qui  autorise  le  gouvernement  à  con- 
férer les  caractères  de  la  société  anonyme  aux  sociétés  ayant 
pour  objet  la  construction,  Tachât,  ia  vente  ou  la  location 
d'habitations  destinées  aux  classes  ouvrières  (Moniteur, 
2  juillet  1867). 

Lëopold  II,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  homologuer,  con- 
formément à  Fart.  57  du  Code  de  commerce,  les  statuts  des 
sociétés  ayant  pour  objet  la  construction.  Tachât,  la  vente  ou 
la  location  d'habitations  destinées  aux  classes  ouvrières. 

L'homologation  aura  pour  eifet  de  conférer  aux  sociétés  tous 
les  caractères  de  la  société  anonyme,  suivant  la  législation  en 
vigueur. 

Art.  2.  Aucune  taxe  provinciale  ou  communale  ne  pourra 
être  établie  sur  le  revenu  des  habitations  dont  il  s'agit,  aussi 
longtemps  qu'elles  seront  exemptées  de  Timpôt  foncier  en  vertu 
de  la  loi  du  28  mars  1828. 

Art.  3.  Par  dérogation  à  Tart.  2,  n**  2,  de  la  loi  du  21  mars 
1839,  le  droit  de  timbre  sur  les  actions  et  obligations  émises 
par  les  sociétés  désignées  à  Tart.  1*"  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

A  5  centimes  pour  celles  de  50  francs  et  au-dessous  ; 

A  10  centimes  pour  celles  de  plus  de  50  francs  jusqu'à 
100  francs; 

A  âO  centimes  pour  celles  de  plus  de  100  francs  jusqu'à 
200  francs  ; 

Et  ainsi  de  suite  à  10  centimes  pour  100  francs,  sans  frac- 
tion, pour  celles  de  plus  de  200  francs  jusqu'à  400  francs. 

Il  sera  statué  par  le  Roi  sur  la  forme  et  le  type  du  timbre. 

Promulguons,  etc. 

N.  B.  L'arrêté  royal  du  10  juillet  1867,  qui  détermine  le 
timbre  dont  il  s'agit  (Monit.,  19  juillet  1867),  porte  : 

Article  1^.  Le  timbre  sera  conforme  au  modèle  annexé  à 
l'arrêté  du  4  janvier  1839. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
graver  les  poinçons  des  timbres  de  5,  10,  20,  30  et  40  cen- 
times. 
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PAPIERS   d'impression. 


Arrêté  royal  autorisant,  sous  les  conditions  et  moyennant 
les  formalités  à  prescrire  par  le  ministre  des  finances  (1), 
l'importation,  en  franchise  temporaire  des  droits  d'entrée, 
des  papiers  d'impression  destinés  à  être  imprimés  dans  le 
pays  pour  l'exportation,  du  29  janvier  1863.  (Honit., 
6  février  1863.) 


Loi  du  30  janvier  1864,  relative  à  la  substitution  en  matière 
de  milice  (Monit.  du  31  janvier  4864). 

Lëopold,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  art.  109  et  110  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 

(1)  Le  ministre  des  finances, 

Vu  Tarrêié  royal  du  29  du  mois  {Moniteur,  no  37)  :  «  Il  est  permis,  soos  les 
conditions  et  moyennant  les  formalités  à  prescrire  par  le  ministre  des  finances, 
d'importer  en  franchise  temporaire  de  droits  d'entrée  les  papiers  d'impressioii 
destinés  à  être  imprimés  dans  le  pays  pour  l'exportation,  n 
Arrête  : 

Art.  1*'.  L'enlèvement  de  ces  papiers  aura  lieu,  soit  d'un  entrepôt,  soit  di- 
rectement du  bureau  d'importation,  en  yertu  d'un  passavant-àrcaution  de  tur 
brication  ou  d'un  acquit  de  transit  et  par  quantités  d'au  moins  100  kilogr. 

Art.  2.  Les  documents  indiqueront  le  poids  de  la  marchandise^  ainsi  que  le 
nombre  de  feuilles  ou  de  rouleaux.  Des  échantillons  deyront  être  déposés  entre 
les  mains  de  la  douane. 

Art.  3.  Les  papiers  imprimés  seront  réintégrés  en  entrepôt  ou  réexportés 
dans  les  six  mois  de  la  date  des  documents. 

L'apurement  de  ceux-ci  s'opérera  par  décharge  partielle  ou  totale  et  suis 
déduction  pour  déchet. 

Art  4.  A  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  précédent,  il  sera  procédé  au 
recouvrement  des  droits  et  amendes  du  chef  de  tout  document  qui  n'aura  pas 
été  reproduit  dûment  déchargé.  , 

Art.  5.  Les  employés  auront»  en  tout  temps,  le  droit  d'exiger  la  repréaeit- 
tation  des  papiers  importés  en  franchise  temporaire.  Si  cette  exhibition  n'eat 
pas  fiiite-à  leur  première  demande,  ils  constateront  le  refus  par  un  im)cè0- 
yerbal  d'ordre,  et  il  sera  procédé  comme  dans  le  cas  prévu  à  l'article  4. 

Art  6.  Les  contraventions  seront  constatées  par  la  loi  générale  de  perception 
du  26  août  1822,  modifié^  par  la  loi  du  6  avril  1843,  et  par  celles  des  6  août  1849, 
3  mars  1851  et  !•'  mai  1858  sur  le  transit 

BruxeUes,  30  janvier  1863. 

Le  ministre  des  finances  (signé),  FsÈBE-OBBiOl. 
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sur  la  milice,  relatifs  à  la  substitution,  sont  remplacés  par  les 
six  premières  dispositions  qui  suivent  : 

Art.  2.  Tout  individu  désigné  pour  le  service  peut  se  faire 
substituer. 

ART.  3.  Pour  être  admis  comme  substituant,  il  faut  : 

1"*  Appartenir  au  même  arrondissement  administratif  que  le 
substitué  ; 

2**  Appartenir  à  lune  des  quatre  classes  dans  lesquelles  le 
contingent  peut  se  recruter  ; 

3**  Être  reconnu  apte  au  service  et  en  être  personnellement 
affranchi,  soit  par  un  numéro  élevé,  soit  par  une  exemption 
fondée  sur  la  composition  de  la  famille  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  prévues  par  les  §§  dd,  ii,  kk,  11.  de  Tart.  94  de  la 
loi  du  8  janvier  4817  et  par  l'art.  15  de  la  loi  du 27  avril  1820; 

4"  Avoir  au  moins  la  taille  exigée  pour  les  miliciens  ; 

5"  Produire  un  certificat  de  l'administration  des  communes 
que  le  substituant  aurait  habitées  depuis  un  an  :  ce  certificat 
dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  gouvernement,  consta- 
tera que  le  substituant  est  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  qu'il 
n'a  jamais  été  condamné  soit  pour  crimes,  soit  pour  vol,  es- 
croquerie, abus  de  confiance,  soustraction  commise  comme 
dépositaire  public,  ou  pour  attentat  aux  mœurs. 

Art.  4.  L'autorité-  militaire  peut,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  remise  des  miliciens,  renvoyer  devant  la  dépu talion 
permanente  du  conseil  provincial  le  substituant  reconnu  apte 
au  service  par  le  conseil  de  milice,  et  qu'elle  considère  comme 
ne  remplissant  pas  l'une  ou  l'autre  des  conditions  d'admis- 
sion requises. 

Lorsque  la  substitution  est  devenue  définitive,  elle  attribue 
au  substitué  le  rang  que  le  substituant  occupait  dans  la  liste 
du  tirage  de  la  commune,  et  réciproquement,  sans  toutefois 
que  le  frère  du  substituant  puisse  invoquer  l'exemption  prévue 
par  l'art.  94,  §  mm  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  15  avril  1852,  à  moins  que  le  numéro  que  celui-ci 
a  échangé  ne  soit  appelé. 

Art.  5.  Le  substituant  transporte  au  substitué,  outre  son 
rang  dans  la  liste  du  tirage,  les  droits  qu'il  peut  avoir  acquis 
à  une  exemption  admise  par  le  n*  3  de  lart.  3. 
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Il  renonce  à  toute  autre  exemption. 

Ceux  qui  ont  été  exemptés  comme  enfant  unique,  ou  petil- 
fils  enfant  unique  devront,  pour  être  admis  comme  substituants, 
produire  au  conseil  de  milice  le  consentement  de  leurs  parents. 

Art.  6.  Le  prix  de  la  substitution  doit  être  évalué  en  argent. 
Sur  ce  prix  le  substituant  est  tenu  de  verser,  au  moment  de 
son  incorporation,  à  la  caisse  du  corps  auquel  il  sera  assigné, 
la  somme  de  75  francs.  La  moitié  de  cette  somme  lui  sera 
remise  lorsqu'il  sera  envoyé  en  congé  illimité,  et  Fautre  moitié 
lorsqu'il  recevra  son  congé  définitif,  après  déduction  de  la 
dette  qu'il  pourrait  avoir  contracté  à  la  masse  d'habillement  et 
de  réparation. 

En  cas  de  décès,  la  remise  se  fera  à  ses  héritiers. 

Si  le  substituant  n'achève  pas  régulièrement  son  terme  de 
service,  le  reliquat  est  versé  au  trésor. 

Toutefois,  lorsque  la  substitution  a  eu  lieu  conformément 
à  l'art.  129  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  vertu  dune  per- 
mission spéciale  subordonnée  à  la  condition  que  le  substitaé 
devra  éventuellement  servir  en  personne  ou  fournir  un  autre 
homme,  le  reliquat  lui  appartiendra. 

Art.  7.  La  substitution  effectuée  au  moyen  de.  pièces  qui 
sont  reconnues  fausses  ou  qui  attestent  des  faits  matériellement 
faux,  est  nulle. 

Cette  nullité  sera  prononcée  par  la  députation  permanente 
de  la  province  où  le  droit  de  substitution  a  été  exerce. 

Art.  8.  Le  §  1"  de  l'art.  4  et  l'art.  7  sont  applicables  aa 
remplacement  effectué  en  vertu  de  l'art.  95  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817. 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  en  vigueur  le  lendemain  de  sa 
publication . 

Promulguons,  etc. 

CADASTRE. 

Arrêté  royal  du  21  décembre  1867,  fixant  les  rétributions 
à  payer  au  trésor  pour  la  délivrance  des  extraits  des  ma- 
trices et  des  plans  du  cadastre  (Monit.,  1"  janvier  ISèS)- 

Léopold  II,   etc.   Vu   l'art.   2  de  la    loi    budgétaire  da 
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!20  décembre  4867,  portant  quun  arrêté  royal  déterminera  le 
taux  des  rétributions  à  verser  au  trésor  du  chef  de  la  déli- 
vrance des  extraits  du  cadastre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  4*'^  Les  rétributions  pour  la  délivrance  des  extraits 
-des  matrices  et  des  plans  du  cadastre  sont  fixées  comme  il 
suit  : 


Extraits  des  matrices. 


Cinquante  centimes  pour  tout  extrait  contenant  dix  articles 
ou  lignes  et  au-dessous,  et  5  centimes  par  article  pour  les 
extraits  qui  en  contiennent  plus  de  dix. 


Extraits  des  plans. 


Pour  dix  parcelles  et  au-dessous,  réunies  sur  line  même 
feuille,  2  francs. 

Pour  tout  nombre  de  parcelles  excédant  dix,  réunies  sur 
une  même  feuille,  par  parcelle,  20  centimes. 

Pour  chaque  parcelle  sur  une  feuille  séparée  avec  indication 
des  tenants  et  aboutissants,  50  centimes. 

Pour  copie  d  une  section  entière,  par  parcelle,  40  centimes. 

Pour  copie  d'un  plan  entier  d'une  commune,  par  parcelle, 
5  centimes. 

La  rétribution  est  augmentée  de  50  p.  c.  pour  les  copies  en 
trait  colorié. 

Art.  2.  Les  rétributions  déterminées  à  lart.  4**  sont  paya- 
bles au  comptant  entre  les  mains  du  receveur  des  contributions 
directes  chargé  de  remettre  les  extraits  du  cadastre  aux  inté- 
ressés. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

«3 
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Un  arrêté  royal  de  même  date  (Monit.,  5  janvier  i8G8j^ 
porte  : 

AuT.  2.  Les  trais  de  tournée  de  contrôleurs  du  cadastre 
en  service  actif  sont  fixés  à  10  francs  par  jour,  avec  un  maxi- 
mum annuel  de  2,000  francs  pour  chacun  de  ces  fonction- 
naires. 

.  Cette  indemnité  n'est  liquidée  que  pour  les  jours  consacrés 
aux  opérations  actives  dans  les  localités  distantes  de  o  kilo- 
mètres au  moins  de  la  résidence. 

Abt.  3.  Le  ministre  règle  les  attributions  des  fonction- 
naires et  agents  du  cadastre.  Il  peut  modifier  à  celte  fin  le 
règlement  annexé  à  laiTêté  royal  du  22  mare  1845. 

Notre  Ministre  des  iinances  est  chargé,  etc. 


DONATIONS    ET    SirCKSSIOS. 

Extrait  du  décret  du  17  nivôse  an  II  (6-10  janvier  179 iu 
relatif  aux  donations  et  successions. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Les  donations  entre-vifs  faites  depuis  et  compris  I.- 
14  juillet  1789,  sont  nulles. 

Toutes  celles  au  même  titre,  légalement  faites  antérieure- 
ment, sont  maintenues. 

Les  institutions  contractuelles  et  toutes  dispositions  à  eau? 
de  mort,  dont  fauteur  est  encore  vivant  ou  n'est  décédé  que  k- 
14  juillet  1789  ou  depuis,  sont  nulles,  quand  même  elles 
auraient  été  faites  antérieurement. 

Art.  2.  Les  dispositions  contractuelles  antérieures  an 
14  juillet  1789,  qui  renferment  en  môme  temps  des  libéi-alilcs 
entre-vifs  et  irrévocables,  sous  quelque  dénomination  qii  elhs 
aient  été  conférées,  et  une  institution  dans  les  biens  à  venir, 
n'auront  leur  effet  que  pour  le  don  entre-vits,  et  non  pour  h'< 
biens  résultant  de  finstitulion  vit  encore  ou  n'est  mort  que  k' 
14  juillet  1789  ou  depuis. 

Art.  3.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  appelés  à 


s-'    I 
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recueillir  les  successions  qui  leur  sont  échues,  à  compter  du 
14  juillet!  789. 

Art.  4.  Les  pensions  attribuées  par  les  décrets  des  représen- 
tants du  peuple  aux  ci-devant  religieux  et  religieuses  diminue- 
ront en  proportion  des  revenus  qui  leur  sont  échus,  ou  qui 
leur  écherront  par  succession. 

Les  revenus  sont  évalués  pour  cet  effet  au  denier  vingt  des 
capitaux. 

Art.  5.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  qui  ont  émis 
leurs  vœux  avant  lage  requis  par  les  lois  sont  réintégrés  dans 
tous  leurs  droits,  tant  pour  le  passé  que  pour  lavenir;  ils  peu- 
vent les  exercer  comme  s  ils  n'avaient  jamais  été  engagés  dans 
les  liens  du  régime  monastique  ;  les  actes  de  dernières  volontés 
qu'ils  auront  pu  faire  avant  leurs  professions  sont  anéantis. 

Art.  6.  Lorsque  les  ci-devant  religieux  et  religieuses  vien- 
dront à  succéder,  en  vertu  des  art.  3  et  5  ci-dessus,  concur- 
remment avec  d  autres  cohéritiers,  les  dots  qui  leur  auraient 
été  fournies,  lors  de  leur  profession,  par  ceux  à  qui  ils  succé- 
deront, seront  imputées  sur  leur  portion  héréditaire  ;  les  rentes 
ou  pensions  qui  auront  été  constituées  à  ces  ci-devant  religieux 
et  religieuses,  par  ceux  à  qui  ils  succèdent,'  demeureront 
éteintes. 

Art.  8.  Les  enfants  descendants  et  collatéraux  ne  pourront 
prendre  part  aux  successions  de  leurs  pères,  mères,  ascendants 
ou  autres  parents,  sans  rapporter  les  donations  qui  leur  ont  été 
faites  par  ceux-ci  antérieurement  au  14  juillet  1789,  sans  pré- 
judice toutefois  de  l'exécution  des  coutumes  qui  assujettissent 
les  donations  à  rapport,  même  dans  le  cas  où  les  donataires 
renoncent  à  la  succession  du  donateur. 

Le  présent  article  sera  observé  nonobstant  toutes  dispenses 
de  rapport  stipulées  dans  les  lieux  où  elles  étaient  autori- 
sées (1). 


(1)  En  prononçant  la  nullité  de  certaines  donations,  la  loi  du  17  nivôse  an  II 
n'établissait  pas  une  incapacité  absolue  de  donner  et  de  recevoir. 

L'interdiction  faite  par  cette  loi,  de  tout  avantage  aux  successibles, 
n'avait  d'autre  effet  que  d'obliger  ceux-ci  à  rapporter  l'objet  donné  à  la  suc- 
cession du  donateur. 

La  donation  en  faveur  d'un  successible  qui  ne  contient  qu'une  clause  de 
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Art.  9.  Les  successions  des  pères,  mères  ou  autres  ascen- 
dants, et  des  parents  collatéraux,  ouvertes  depuis  et  compris  le 
44  juillet  1789,  et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  seront  partagées 
également  entre  les  enfants  descendants  ou  héritiers  en  ligne 
collatérale,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  donations,  testa- 
ments et  partages  déjà  faits.  En  conséquence,  les  enfanta,  des- 
cendants et  héritiers  en  ligne  collatérale,  ne  pourront,  même 
en  renonçant  à  ces  successions,  se  dispenser  de  rapporter  ce 
qu'ils  auront  eu  à  titre  gratuit,  par  l'effet  des  dohations  que 
leur  auront  faites  leurs  ascendants  ou  leurs  parents  collaté- 
raux, le  14  juillet  1789  ou  depuis. 

Art.  10.  a  l'égard  des  successions  ouvertes  depuis  et  com- 
pris le  14  juillet  1789,  et  qui  intéresseraient  des  ascendants, 
ceux-ci  seront  tenus  à  les  rapporter,  ou  autorisés  à  les  revendi- 
quer selon  les  règles  générales  qui  seront  ci-après  prescrites. 

Art.  11.  Le  mariage  d'un  des  héritiers  présomptifs,  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  ni  les  dispositions  con- 
tractuelles faites  en  le  mariant,  ne  pourront  lui  être  opposés 
pour  l'exclure  du  partage  égal,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter 
ce  qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  loi^s  de  son  mariage. 

Art.  12.  Est  réputée  non  écrite  toute  clause  impérative  ou 

précîput  est  en  général,  et  notamment  si  eUe  est  faite  sous  la  loi  du  17  nÎTô^ 
an  II,  sujette  au  rapport  à  la  succession  du  donateur. 

Les  réserves  mises  par  le  donateur  à  son  acceptation  ne  peuvent  lui  fidre 
obtenir  la  dispense  du  rapport.  BruxeUes,  27  juillet  1833  (Pasicrisie  p.  209). 

—  La  clause  insérée  daYis  un  contrat  de  miiriage  antérieur  à  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  II,  par  laquelle,  en  cas  de  convoi  en  secondes  noces,  le  conjoint  survi- 
vant i)erdait  Tusufruit  des  biens  du  prédécédé,  a  été  abolie  par  Fart.  12  de 
cette  loi. 

LJeffet  rétroactif  de  h  loi  du  17  nivôse  an  II  a  cessé  depuis  la  loi  du  9  firuo 
tidbr  an  III,  et  partant  la  clause  ci-dessus  s'est  trouvée  rétablie,  une  pareille 
clause,  licite  dans  nos  coutumes,  n'a  pas  cessé  de  l'être  depuis  le  Gode  civiL 

Lorsqu'au  cas  ci-dessus  le  conjoint  survivant  a  convolé  en  secondes  noce^, 
ses  créanciers  sont  habiles  à  prouver  que  le  second  mariage  n'est  qu'une 
renonciation  d'usufruit  faite  au  préjudice  de  leurs  droits,  et  à  obtenir  que  cette 
renonciation  soit  anniflée,  aux  termes  des  art.  622  et  1167,  C.  civil. 

La  déclaration  que  le  second  mariage  est  frauduleux  relativement  aux 
créanciers  est  une  décision  en  fait  à  l'abri  de  la  cassation,  29  novembre  1837. 
(BulL  et  J.,  laSS,  255.) 

—  Le  droit  qu'avaient  les  enfants,  sous  la  coutume  du  Hainàut,  d'obtenir 
une  fourmorture  en  cas  de  convoi  de  leur  père  ou  mère  en  secondes  noces 
n*était  pas  un  droit  successoral,  et  comme  tel  il  n'a  pas  été  aboli  par  la  loi  da 
17  nivôse  an'll  et  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  XII.  Brux.,  12  août  1844. 
(J.  de  B.,  1845,  2,  50). 
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prohibitive  insérée  dans  les  actes  passés  même  avant  le  décret 
du  5  septembre  1791,  lorsqu'elle  est  contraire  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  do- 
nataire, de  riiéritier  ou  du  légataire,  lorsqu'elle  gêne  la  liberté 
qu'il  a,  soit  de  se  marier  ou  de  se  remarier  même  avec  des  per- 
sonnes désignées,  soit  d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  profes- 
sion ou  lorsqu'elle  tend  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs 
imposés  et  d'exercer  les  fonctions  déférées  par  les  lois  aux 
citoyens. 

Art.  13.  Les  avantages  singuliers  ou  réciproques  stipulés 
entre  les  époux  encore  existants,  soit  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, soit  par  des  actes  postérieurs,  ou  qui  se  trouveraient 
établis  dans  certains  lieux,  par  les  coutumes,  statuts  ou  usages, 
auront  leur  plein  et  entier  effet,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'art.  1*'  auquel  il  est  fait  exception  en  ce  point. 

Néanmoins  s'il  y  a  des  enfants  de  leur  union  ou  d'un  précé- 
dent mariage,  ces  avantages,  au  cas  qu'ils  consistent  en  simple 
jouissance,  ne  pourront  s'élever  au  delà  de  moitié  du  revenu, 
des  biens  délaissés  par  l'époux  décédé,  et  s'ils  consistent  en  des 
dispositions  de  propriété,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  ils 
seront  restreints  à  l'usufruit  des  Choses  qui  en  seront  l'objet, 
sans  qu'ils  puissent  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalrlé 
des  biens  (1). 

(1)  Grains  nuptiaux.  Les  ayaniages]  établis  en  faveur  de  Tépoux  survivant 
par  les  anciennes  coutumes  ou  statuts  locaux  ont  été  abolis  par  Fart.  61  de  la 
loi  du  17  nivdse  an  IL  Liège  11  juillet  1816  (Pasicrisie)  ;  Liège,  17  février  1818 
(Pasicrisie). 

—  L*art.  61  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II  a-t-il  aboli  les  gains  de  survie  établis 
par  les  coutumes  ?  Liège,  13  mai  1829  (Pasicrisie). 

—  Les  avantages  qui,  sous  les  anciennes  coutumes  de  la  Belgique,  assuraiEoit 
du  survivant  des  époux  la  propriété  du  mobilier  et  l'usufruit  des  immeubles,  ne 
sont  pas  des  droits  successifs;  ils  constituent  de  véritables  gains  de  survie 
assurés  aux  époux  dès  le  moment  de  leur  mariage,  et  que  Tart.  61  de  cette  loi 
n*a  pas  pu  comprendre  dans  son  abrogation.  Cour  de  cass.  de  France, 
7  prairial  an  XIII;  Cour  de  Liège,  21  prairial  an  XIII;  Cour  de  Bruxelles, 
15  juin  1814,  arrêt  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Daniels  (Jur. 
de  la  Cour  de  Brux.,  an  1814,  vol.  I,  p.  279). 

—  Cette  loi  n*a  pas  aboli,  même  pour  Favenir,  les  dispositions  des  coutumes 
concernant  les  gains  nuptiaux  et  droits  de  survie  ;  ce  n'est  que  le  Code  civfl 
qui  a  prononcé  cette  abrogation.  En  conséquence,  le  survivant  desépcmx 
mariés  dans  le  temps  intermédiaire  de  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  à 
celle  du  Code  civil  a  droit  aux  gains  de  survie  résultant  des  lois  anciennes, 
statuts,  coutumes  et  usages.  Cour  de  Brux.,  Cass.,  13  octobre  1815, 22  juîl- 
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Art.  14.  Les  avantages  légalement  stipulés  entre  époux 
dont  lun  est  décédé  avant  le  14  juillet  1789,  seront  maintenus 
au  profit  du  survivant.  A  l'égard  de  tons  les  autres  avanUges 


,s 


let  1820;  Liège,  Cass.,  !«'  juin  1832,  décisions  contraires,  Casa,  de  Fraïux, 
20  octobre  1807  ;  Liège,  Appel,  12  juin  1813, 13  mai  1829  (Jur.  de  la  Couràe 
Brux.,  an  1814,  vol.  1,  p.  282  et  284)  ;  1815,  vol.  l,  p.  118  ;  1820,  vol.  2.,  p.  232 
(Jur.  du  XIXe  siècle,  1829, 3,  p.  159, 1832,  p.  279). 

—  La  loi  du  17  nivôse  an  II  n'a  pas,  pour  les  mariages  futurs,  les  disposition) 
des  coutumes  qui  conféraient  de  plein  droit  des  avantages  au  survivant  d« 
époux.  Liège,  9  janvier  1834,  1er  juin  1832  (J.  de  B.,  ia34,  2, 181  ;  Jur.  XIX'  s. 
in-8«,  p.  278). 

-r-  Les  avantages  statutaires  ne  sont  cependant  attribués  à  Tépoux  snrri- 
vant  que  sous  les  modifications  contenues  dans  les  art.  13  et  14  de  ladite  loi. 

On  ne  peut  considérer  comme  avantage  statutaire  la  moitié  dans  les  mta* 
blés  appartenant  à  l'époux  survivant,  comme  commun.  Liège,  9  janvier  W^ 
(J.  de  B.,  1834, 181  ;  S.  L.,  137). 

—  La  loi  du  17  nivôse  an  II  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  nuptiam 
et  de  survie  établis  par  les  coutumes. 

Une  renonciation  à  ces  droits  ne  peut  s'induire  de  simples  préisomption- 
ainsi,  bien  qu'un  époux,  ayant  droit  à  la  totalité  des  biens  du  prédécédé,  ait 
laissé  ses  héritiers  se  mettre  en  possession  de  ses  biens  et  se  gérer  comme  ss 
héritiers,  qu'il  ait  reçu  une  rente  via^re  à  lui  faite  par  le  défunt  et  en  ait 
même  réclamé  le  payement  en  justice,  tous  ces  faits  ne  suffisent  pas  pour  « 
inférer  une  renonciation  à  ses  droits. 

Peu  importerait  que,  par  une  ji^risprudence  erronée  existant  à  l'époqoeti^ 
ces  feits,  il  fût  admis  qu'il  n'avait  aucun  droit  aux  gains  de  survie  réclamr 
par  lui.  Cette  erreur  sur  un  droit  n'aurait  pu  lui  préjudicier. 

Que  serait-ce  si  l'erreur  avait  été  commune  ? 

Cette  erreur  de  droit  constituant  les  héritiers  de  bonne  foi,  les  fruits  lenr 
appartiennentjusqu'àl'intentement  de  l'action.  Liège,  20  mars  184  4  (J.  de  B- 
1845,  2,  402). 

—  La  loi  du  17  nivôse  an  II,  n'ayant  eu  pour  objet  que  la  transmission  <iis 
biens  par  Succession  ou  donation,  et  n'ayant  rien  statué  sur  la  conununîi'J^'^ 
entre  époux,  a  laissé  subsister  les  statuts  coutumîers  qui  attribuaient  au  sïf 
vivant  des  époux  la  totalité  du  mobilier  et  l'usufruit  des  immeubles  du  pi^ 
décédé.  Brux.,  12  août  1844  (J.  de  B;,  1845, 2,  56). 

—  La  loi  du  17  nivôse  an  II  a  eu  pour  objet  de  régler  les  mutations  de  pw- 
priété  qui  ont  eu  lieu  à  titre  gratuit  par  donation  ou  par  succession,  et  ncc 
les  transmissions  qui  s'opèrent  à  d'autres  titres,  et  notamment  à  raison  de  la 
société  que  le  mariage  établit  entre  les  époux. 

Le  partage  de  l'avoir  commun  par  moitié  n'est  pas  de  l'essence  de  la  commu- 
nauté conjugale. 

Les  coutumes  belgiques  qui  assuraient,  comme  celle  de  Limbourg,  dès  1* 
moment  du  mariage,  la  propriété  mobilière  et  l'usufruit  des  immeubleiH'^ 
prédécédé  à  l'époux  survivant,  ne  l'appelaient  à  en  jouir  ni  comme  donatairt^ 
ni  comme  héritier,  et  comme  ces  avantages  n'étaient  pas  purement  gra.tnît> 
ils  ne  sont  pas  réductibles  conformément  aux  articles  13  et  14  de  la  loi  da 
17  nivôse  an  II.  Cass.,  22  janvier  1846  (B.,  1847,  p.  235). 

—  La  loi  du  17  nivôse  an  II  n'a  point  aboli  les  anciens  statuts  matrinK^ 
niaux. 

Les  réductions  ordonnées  par  les  art.  13  et  14  de  cette  loi  ne  peuTeni 
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•échus  et  recueillis  postérieurement  ou  qui  pourront  avoir  lieu 
à  l'avenir,  soit  qu'ils  résultent  des  dispositions  matrimoniales, 
soit  qu'ils  provieiment  d'institutions,  dons  entre-vifs,  ou  legs 

-â.tteindre  les  avantages  résultant  desdîts  statuts,  quelque  considérables  qu'ils 
puissent  être. 

Les  gains  de  survie  ne  peuvent  être  considérés  comme  un  droit  d'hérédité 
•ou  de  donation.  Ils  tenaient  plus  du  titre  onéreux  que  du  titre  gratuit.  Liège, 
30  janvier  1847  (J.  de  B. ,  1847, 2,  Pasicrisie,  7). 

—  La  jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  les  mariages  contractés  depuis 
la  loi  du  17  nivôse  an  II,  mais  avant  le  Code  civil,  doivent  ou  non  être  régis 
par  les  anciens  statuts  coutumiers,  est  tellement  fixée  pour  l'affirmative  que 
les  legs  faits  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  des  mêmes  objets  auxquels  celui-ci  a 
droit  en  vertu  de  la  communauté  statutaire,  doit  être  considéré  comme  nul, 
d'après  la  règle  :  Propria,  mea  res  mihi  segari  tionpotest. 

L'époux  survivant  peut  encore  être  recevable  à  opposer  cette  nullité,  après 
avoir  acquitté  des  legs  dont  il  était  chargé  par  le  testament  de  son  conjoint. 
Le  payement  de  ces  legs  n'emporte  paa  renonciation  par  l'époux  superstit  à 
ses  avantages  coutumiers. 

L'exécution  d'une  partie  d'un  testament  imparfait  n'entraîne  l'obligation 
d'exécuter  l'autre  qu'autant  que  les  objets  sont  connexes.  Brux.,  22  juillet  1820 
(J.  de  B.,  1820,  212). 

—  Les  droits  de  survie  et  de  communauté  résultant  des  coutumes  et  no- 
tamment de  celle  de  Bruxelles,  ne  tombent  ni  sous  l'application  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  II,  art.  14,  ni  sous  l'art.  1094,  C.  civil.  Brux.,  l^r  mars  1821  (Pasi- 
crisie). 

—  Le  droit  que  la  coutume  de  Louvain  attribue  au  survivant  des  époux  sur 
le  mobilier  et  sur  l'usufruit  des  immeubles  n'a  jamais  été  considéré  comme 
nn  avantage,  mais  plutôt  comme  un  règlement  de  communauté  compensatoire 
des  obligations  et  des  charges  qu'elle  imposait  en  même  temps  à  ce  survi- 
vant. La  loi  du  17  nivôse  an  II,  ne  traitant  que  des  donations  et  des  succes- 
sions, il  en  résulte  que  ses  dispositions  n'anéantissent  ou  ne  restreignent  que 
les  avantages  qui  pourront  dériver  d'une  simple  libéralité  ou  d'un  titre  gra- 
tuit quelconque  ;  ainsi  la  limitation  ou  la  réduction  prescrite  à  l'art.  13  de 
cette  même  loi  est  inapplicable  aux  droits  établis  par  la  coutume  de  Louvain 
à  l'égard  des  époux  mariés  dans  sou  ressort  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  II.  Brux.,  13  décembre  1816  (Pasicrisie). 

—  Les  dispositions  de  la  coutume  de  Louvain,  sur  les  avantages  nuptiaux 
«t  de  survie,  n'ont  pas  été  abolies  par  la  loi  du  17  nivôse  an  II. 

Cette  loi  a  simplement  réduit  ces  avantages,  en  cas  de  dissolution  du  ma- 
riage avec  enfants,  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  choses  qui  en  étaient  l'objet,  et 
ce  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  ces  avantages  sont  conférés  par  con- 
vention ou  x>ar  les  coutumes  ou  statuts. 

Elle  assure  aux  en&.nt'S  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  leur  père  ou 
mère  prédécédés,  quelles  que  soient  les  coutumes  sous  l'empire  desquelles  le 
mariage  a  été  contracté.  Liège,  11  février  1843  (J.  de  B.,  1843, 2,  208). 

—  Mainplévie.  —  Pays  de  Liège.  L'art.  61  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II  a-t-il 
fait  cesser  le  droit  de  mainplévie  ? 

Réfi.  aff.,  Liège,  13  octobre  1828  (J.  de  B.,  1829, 2, 415). 
Rés.  nég.,  Brux.,  9  décembre  1^36  (  Ann.  1^37,  2,  5). 

—  Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  17  nivô«e  an  II,  les  avantages  assurés 
par  les  coutumes  au  survivant  des  époux  doivent  être  réduits  à  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  du  prédécédé  ;  ainsi  l'époux  marié  sous  les  coutumes  de  Liège 
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faits  par  un  mari  à  sa  femme  ou  par  une  femme  à  sou  mari,  ils 
ob.liendront  également  leur  efiet,  sauf  néanmoins  leur  conver- 
sion ou  réduction  en  usufruit  de  moitié,  dans  le  cas  où  il  v 

depnis  la  publication  de  cette  loi,  au  cas  où  il  lui  reste  des  enfants  de  son  ma- 
riage, n'a  droit  qu'à  la  propriété  de  la  moitié  des  meubles  de  la  communauté, 
à  Ihisufruit  de  la  moitié  des  immeubles  du  coi^oint  prédécédé  et  à  Tusafruit 
de  la  moitié  des  meubles  qui  reviennent  à  ce  dernier.  Liège,  23  juin  18^S 
(Ann.  1835,  2,  317). 

—  Lorsque  sous  Tempire  de  la  loi  du  17  niyôse  an  II,  une  communauté  uni- 
Terselle  de  biens  présents  et  à  Tenir  a  été  stipulée  entre  les  conjoints  arec 
affectation  de  toute  la  communauté  au  profit  du  survivant,  cette  disporâtion. 
8*il  reste  des  enfants  du  mariage,  se  réduit  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  bien^ 
de  répoux  prédécédé. 

Cette  réduction  s'opère  même  entre  époux  liégeois  mariés  sous  la  coutume  : 
le  survivant  ne  peut,  désertant  son  contrat  de  mariage,  prétendre  droit,  en 
vertu  de  la  mainplévie,  à  la  propriété  des  meubles  et  à  l'usufruit  des  immeu- 
bles. Cass.,  28  avril  1842  (J.  de  B.,  1842, 1, 253). 

—  Meubles.  —  Nature.  Sous  l'empire  d'une  coutume  qui  ne  détermine  point 
ce  qu'il  faut  entendre  par  meubles,  la  clause  que  le  survivant  des  époux  con- 
servera en  pleine  propriété  des  meubles  de  la  communauté,  donne  à  celui-ci  1^ 
droit  de  retenir  tout  ce  qui  est  réputé  meuble  d'après  la  détermination 
de  la  loi  ou  la  disposition  de  l'homme.  Brux.,  11  juin  1825  (J.  de  B.,  1825»  2. 
196). 

—  Un  bien  réputé  meuble  à  défaut  d'adhéritance,  et  apporté  comme  tel  en 
mariage  par  l'un  des  époux,  peut^  par  la  seule  force  de  la  loi,  changer  de  na- 
ture pendant  le  mariage,  et  être  considéré  comme  immeuble  au  préjudice  de 
l'époux  survivant,  à  qui  toute  la  communauté  mobilière  est  dévolue.  Brux., 
27  juillet  1820  (J.  de  B.,  1820,  2, 281). 

— ^  Changement.  —  Conventions  matrimoniales.  L'acte  par  lequel  l'un  de^ 
époux,  usant  de  la  &culté  qu'il  s'est  réservée  par  son  contrat  de  mariage, 
change  en  &veur  de  son  conjoint,  une  des  clauses  de  ce  contrat,  ne  doit  pas 
être  envisagé  comme  un  acte  de  donation  soumis  aux  formalité  présentes 
pour  les  actes  de  cette  nature.  Brux.,  11  juin  1825  (J.  de  B.,  1825, 2,  195). 

—  La  loi  du  17  nivôse  an  II  a  fait  cesser  l'irrévocabilité  des  convention» 
matrimoniales  conclues  avant  sa  publication.  Brux.,  8  mai  1819, 11  juin  1825 
(J.  de  B.,  1819, 1,  80;  1825,2,  195), 

—  Loi  applicable.  Est-ce  d'après  la  situation  des  acquêts,  ou  bien  d'après  le 
lieu  du  domicile  matrimonial,  que  doivent  être  réglés  les  droits  de  commu- 
nauté coutumière  ? 

—  Testament  coi^jonctif.  D'après  la  jurisprudence  suivie  dans  le  ci-devant 
pays  de  Liège,  un  testament  conjonctif  est  devenu  irrévocable  par  la  mort  de 
l'un  des  testateurs  arrivée  sous  l'empire  des  lois  anciennes,  lorsqu'ils  se  sont 
réservé  la  faculté  de  révoquer  leur  testament  conjointement  et  pas  autrement: 
et  les  héritiers  institués  ont  acquis  aux  biens  compris  dans  l'institution  un 
droit  irrévocable  et  transmissible,  que  les  lois  nouvelles  n'ont  pu  leur  enlever. 
quoique  l'autre  testateur  soit  décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  aji  II. 
Liège,  3  janvier  1818  (Pasicrisie). 

—  Institution  contractuelle.  L'institution  universelle  réciproque,  par  con- 
trat de  mariage  antérieur  à  la  loi  de  nivôse  an  II,  ne  doit  pas  être  restreinte  à 
la  moitié  de  la  jouissance  de  la  totalité  des  biens  délaissés  par  le  prédécédé 
des  époux  en  £ftveur  des  enfants,  soit  d'après  la  loi  citée,  aoit  d'après  Fédit 
perpétuel  de  1611. 
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aurait  des   enfents,    conformément  à  Fart.  13  ci-(Jessus  (1). 

Art.  15.  Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrat  de 
mariage  au  profit  des  conjoints,  depuis  le  14  juillet  1789  et 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  5  brumaire  dernier,  par 
tous  citoyens,  parents  ou  non  parents  des  époux,  pourvu  que 
les  donateurs  fussent  sans  enfants,  sont  aussi  exemptés  de  la 
nullité  prononcée  par  l'art,  l*'  de  la  présente  loi.  Néanmoins, 
et  dans  le  cas  où  le  donataire  serait  successible  et  prendrait 
part  à  la  succession  du  donateur,  il  ne  le  pourra  qu'en  rap- 
portant lesdiles  donations  à  la  masse. 

Art,  16.  Les  dispositions  générales  de  la  présente  loi  ne 
font  point  obstacle,  pour  l'avenir,  à  la  faculté  de  disposer  du 
dixième  de  son  bien,  si  Ion  a  des  héritiers  en  ligne  directe, 
ou  du  sixième  si  l'on  n'a  que  des  héritiers  collatéraux,  au 
profit  d'autres  que  des  personnes  appelées  par  la  loi  au  par- 
tage des  successions  (2). 


Une  telle  disposition  n*est  pas  révoquée  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants. 

Elle  n'est  pas  attaquable  par  la  plainte  d'inofficiosité. 

Les  futurs  époux  s'étant  réservé  le  pouvoir  de  disposer  de^  certaine  somme, 
cette  somme,  à  dé&ut  de  disposition,  n'est  point  acquise  à  Fépoux  suryivant, 
en  sa  qualité  de  successeur  dians  le  droit  universel,  mais  bien  aux  héritiers  ab 
intestat  du  premia:  décédé.  Brux.,  14  mai  1819  (J.  de  B.,  1819,  1,  95);  Bmx., 
Cass.,14mai  1819. 

(1)  La  loi  du  17  nivôse  an  II  n'a  pas  aboli,  i>our  les  mariages  futurs,  les 
dispositions  des  coutumes  qui  conféraient  des  avantages  an  survivant  des 
époux.  En  d'autres  termes  :  Les  époux  mariés  sous  l'empire  de  cette  loi,  sans 
avoir  fait  de  contrat  de  mariage,  peuvent  réclamer  les  avantages  conférés  au 
survivant  par  la  coutume  du  lieu  où  le  mariage  a  été  contracté.  Brux.,  Cass., 
13  octobre  1815  (J.  de  B.,  1815, 1,  118.  V.  1814, 1,  282  ;  Sirey,  9, 2, 125  et  132, 
et  15, 2,  88). 

(2)  Les  dispositions  testamentaires  antérieures  h  la  loi  du  5  brumaire  an  II, 
et  dont  l'auteur  était  vivant  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse,  mais 
est  mort  avant  la  publication  de  celle  du  22  ventôse,  même  année,  ne  sont 
pas  nuUes  pour  le  tout,  à  défaut  d'avoir  été  renouvelées. 

Ces  dispositions  ne  doivent  pas  être  maintenues  à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  établie  par  l'art.  16  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  conformément  aux 
art.  4, 5,  26  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  Y. 

Si  le  testateur  avait  institué  son  épouse  pour  une  moitié  de  sa  succession 
immobilière,  et  des  étrangers  pour  l'antre  moitié,  l'annulation  de  l'institution 
faite  au  profit  de  ces  derniers  ne  pouvait  profiter  à  l'épouse.  Liège,  20  dé- 
cembre 1824  (Pasicrisie). 

—  Un  testament  &it  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  II*  sous  une  coutume  qui 
permettait  au  testateur  de  disposer  comme  il  Fa  fait,  est  valable,  lors  même 
qu'il  eût  été  frappé  de  nullité  par  cette  loi,  si  le  testateur  est  décédé  sous  le 
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Art.  17.  A  1  égard  des  citoyens  au  profit  desquels  il  aèlii 
fait  à  titre  universel  des  dispositions,  dont  la  nullité  est  piii- 
noncée  par  la  loi  du  5  brumaire,  ils  demeurent  autorisés  à 
retenir,  soit  le  dixième,  soit  le  sixième  qu  elle  rend  disponible, 
net  et  défalcation  faite  de  toute  espèce  de  charges,  même  dr 
libéraliU^s  particulières  maintenues  par  la  présente  loi. 

Art.  18.  En  cas  que  le  titre  universel  s  applique  à  iiu 
simple  usufruit,  la  retenue  pourra  s  élever  jusqu'à  la  jouissano' 
du  cinquième,  si  ce  titre  a  été  conféré  par  une  personne  qui 
eut  des  enfants,  et  du  tiers  si  le  donateur  était  sans  cnfaiils. 

Art.  19.  S'il  y  a  plusieurs  institués  légat-aires  ou  donataires 
au  même  tftre  universel  déchus,  ils  concourront  pour  h 
retenue  portée  par  les  articles  précédents  et  s  en  diviseroQl  le 
produit  entre  eux  au  marc  la  livre  des  portions  cpii  leur 
étaient  assignées. 

Art.  20.  En  toutes  successions  rouvertes  au  moveu  delà 
présente  loi,  celui  au  profit  duquel  se  trouvait  faite  la  disposi- 


Code  civil,  aux  dispositions  duquel  ce  testament  ne  contient  rien  de  contraiw. 
Brux.,  3  mars  1824  (J.  de  B.,  1824, 1,  421  ;  DaUoz,  10,  241  ;  9,  285  et  3J7). 

—  Dans  Tancienne  jurisprudence,  et  particulièrement  sous  la  coutume df 
Gand,  le  règlement  àb  intestat  par  contrat  de  mariage  ne  donnait  aux  appelé; 
qu'une  simple  expectative  de  succéder  subordonnée  à  la  non-existence  ai 
dispositions  contraires,  toij^jours  permises  à  ceux  dont  on  réglait  la  succes- 
sion. 

Cette  expectative  a  été  abolie  par  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  et  n'a  pu  ri- 
vivre  par  Teffet  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  V,  qui  n'a  rendu  Texistenee  aui 
dispositions  anéanties  par  la  précédente  que  pour  autant  qu'elles  fussent  ii:^ 
vocables.  14  avril  1835  (BuU.  et  J.,  1835,  388  ;  N.  L.,  338). 

—  Une  donation  mutuelle  de  tous  biens  meubles  et  immeubles,  fait^  <"^' 
l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  par  deux  époux  n'ayant  ijaa  d'enfaiits  « 
domiciliés  dans  le  ressort  de  l'ancien  chef-lieu  de  Mon»,  ne  peut,  en  rab?en»'e 
même  de  toute  stipulation  propre  à  caractériser  une  donation  entre-vifs,  êtrt 
envisagée  comme  donation  à  cause  de  mort,  révocable  par  l'un  des  époux  saD> 
le  consentement  de  l'autre,  mais  est  censée  irrévocable,  conune  partici]»nii 
la  fois  de  la  nature  du  ravestissement  par  lettres,  d'après  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons  et  du  don  mutuel,  selon  les  règles  de  l'ancienne  jurispruden* 
française.  Brux.,  15  mai  1822  (J.  de  B.,  1822,  2, 127). 

—  L'acte  par  lequel,  sous  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  des  époux  se  sont  fiu^ 
don  mutuellement  et  irrévocablement  pendant  leur  mariage  de  tou«  ^^ 
biens  qu'ils  délaisseraient  à  leur  décès,  doit  encore  aujourd'hui  recevoir  «ol 
exécution. 

C'est  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  un  acte  a  été  passé,  et  non  le  C^ 
civil,  qui  doit  en  régler  les  effets.  Brux.,  23  décembre  1845  (J.  de  B.,  1846, 2. 5^ 

—  Les  dispositions  de  l'édit  ufide  vir  et  uxor  étaient  généralement  obser- 
vées en  France,  dans  les  pays  du  droit  écrit  et  sous  les  coutumes  qui  ne  ren- 
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tion  à  titre  univei'sel  annulée  pourra  en  outre  eonscrver  sur 
rhérédité  autant  de  valeurs  égales  au   quart   de  sa   propre 
retenue,  qu'il  avait  d  enfants  au  temps  où  il  avait  recueilli 
l'effet  de  la  disposition. 

Art.  21.  Si  rinstkiié,  donataire  ou  légataire  à  titre  uni- 
versel, se  trouve  successible,  il  pourra  pour  le  passé  user  de 
la  retenue,  d  après  les  règles  ci-dessus,  ou  s  en  tenir  à  sa  part 
héréditaire. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  les  cumuler. 

Art.  22.  Le  descendant  du  successil)le  qui  n  a  aucun  droit 
actuel  à  la  succession,  et  qui  en  la  fait  la  remise  d'après  une 
disposition  annulée,  peut  profiter  do  la  retenue,  quoique  son 
ascendant  prenne  part  à  la  même  succession. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  un  époux  décédé  avant  ou  depuis 
le    14  juillet  1789  aurait  conféré  au    conjoint   survivant   la 


fermaient  point  de  dispositions  contraires.  Brux.,  13  mars  1828  (J.  de  B.,  1828, 
1,  349). 

—  Le  droit  de  fourmorture,  étabU  par  Tart.  39  de  la  coutume  de  Nivelles, 
au  profit  des  enfants  du  premier  lit,  n'est  autre  chose  qu'un  règlement  statu- 
taire de  succession  aboli  par  les  lois  du  5  avril  1791  et  du  17  nivôse  an  II. 
Brux.,  10  décembre  1815  (J.  de  B.,  1815,  2, 3a3). 

—  Des  conventions  faites  entre  un  père  et  ses  enfants,  antérieurement  aux 
lois  abolitives  de  la  dévolution,  et  desquelles  on  pourrait  induire,  par  suite  de 
certaines  renonciations  des  enfants,  que  les  parties  auraient,  tacitement,  voulu 
consolider,  dans  le  chef  de  ceux-ci,  la  propriété  des  biens  dévolus,  n*ont  pas 
soustrait  ces  biens  aux  eifets  des  lois  abolitives  de  la  dévolution.  Liège,  27  juin 
1827  (Pasicrisie). 

—  La  substitution  exemplaire  antérieure  à  la  loi  du  17-21  nivôse  an  II  doit 
avoir  son  effet  si  Tenfant  est  mort  sous  l'empire  du  Code,  civil,  sans  avoir  re- 
couvré la  raison. 

La  substitution  exemplaiie  ou  quasi  populaire  était  d'usage  au  pays  de  Liège. 
Elle  ne  constituait  point  un  fidéicommis,  mais  bien  le  testament  de  l'enfiint 
en  démence.  Le  substitué  était  héritier  universel  de  tous  les  biens  de  celui-ci 
14  janvier  iaS9  (BuU.  et  J.,  1840, 174). 

—  L'enfant,  né  de  parents  mariés  sous  la  coutume  de  Liège  qui  est  mort 
postérieurement  à  son  père  depuis  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II 
et  le  Code  civil,  est  censé  n'avoir  rien  recueilli  dans  la  nue  propriété  des  biens 
paternels.  Sa  part  héréditaire  appartient  à  ha  mère  survivante.  Brux., 
5  avril  1837  (J.  de  B.,  1837, 259  ;  S.  L.,215). 

—  La  dévolution  des  biens  de  Tépoux  survivant  qui,  d'après  la  coutume  de 
Liège,  s'opérait  au  décès  du  prémourant  en  faveur  des  enfants  issus  du  mariage, 
ne  conférait  à  ces  mêmes  enfants  qu'une  simple  expectative  qui  leur  a  été 
enlevée  par  les  lois  abolitives  de  la  dévolution. 

-  Ainsi  ces  biens  n'ont  jamais  pu  être  soumis  à  Tusufruit,  de  la  part'  de 
l'enfant  décéili  avant  son  i)ère  grevé  de  la  dévolution.  Brux.,  3  décembre  1818 
(Pasicrisie).  .    - 
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faculté  d élire  un  ou  plusieurs  héritiers  dans  les  biens,  lelec- 
tion,  si  elle  n'a  eu  lieu  que  le  44  juillet  4789,  ou  depuis, 
demeure  nulle  et  de  nul  effet  ;  et  tous  les  héritiers  présomptifs 
au  pr(\iudice  desquels  elle  aurait  été  faite  sont,  nonobstant 
toute  exclusion,  appelés  à  partager  la  succession  de  la  même 
manière  et  par  les  mêmes  règles  que  celles  ouvertes  depuis  et 
compris  le  44  juillet  4789. 

Art.  24.  Tous  actes  portant  institution  nominative  d'un 
héritier,  néanmoins  subordonnée  au  cas  où  un  tiers  ne  dispo- 
serait pas  autrement  des  biens  compris  en  la  même  institution, 
sont  nuls  et  de  nul  effet,  à  dater  du  44  juillet  4789,  si  à  eelW 
époque  le  droit  de  l'institué  n'était  pas  devenu  irrévocable,  soil 
par  le  décès  du  tiers,  soit  par  transaction  authentique  passée 
avec  lui. 

Art.  57.  Le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi,  quant 
aux  dispositions  qu  elle  annule,  n'appartient  qu'aux  héritiers 
naturels  et  à  dater  seulement  du  jour  où  leur  droit  est  ouvert, 
sans  que  jusqu'à  cette  époque  il  y  ail  lieu  à  aucune  restitution 
des  fruits . 

Art.  58.  La  présente  loi  est  déclarée  dans  tous  ses  points 
commune  à  toutes  les  parties  de  la  république,  même  à  celles 
dont  l'union  a  été  prononcée  depuis  le  44  juillet  4789.' 

Art.  64.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  loidw 
5  brumaire  dernier  est  déclarée  comme  non  avenue. 

Toutes  lois,  coutumes,  usages  et  statuts  relatifs  à  la  trans- 
mission des  biens  par  succession  ou  donation,  sont  également 
déclarés  abolis,  sauf  à  procéder  au  partage  des  successions 
échues  depuis  et  y  compris  le  44  juillet  4789,  et  de  celles  à 
venir,  selon  les  règles  qui  vont  être  ci-après  établies. 

Règles  générales  pour  le  partage  de  successions  : 

Art.  62.  La  loi  ne  reconnaît  aucune  différence  dans  h 
nature  des  biens  ou  dans  leur  origine  pour  en  régler  la  trans- 
mission . 


Décret  du  3  vend,  an  IV  (25  septembre  4795)  relatif  à 
l'abolition   de   TefTet  rétroactif  des  lois   des  5   brumaire  et 
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17  aivôsean  II,  concernant  les  successions,  donations,  etc  (4). 

La  Ck)nvention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  voulant  régler  le  mode  d'exécution  de  son  décret  du 
9  fructidor  dernier,  portant  que  les  lois  des  3  brumaire  et 
17  nivôse  an  II,  concernant  divers  modes  de  transmission  des 
biens,  n'auront  d'effet  qu'à  compter  des  époques  de  leur  pro- 
mulgation, décrète  : 

Art.  1".  Les  droits  acquis  de  bonne  foi,  soit  à  des  tiers 
possesseurs,  soit  à  des  créanciers  liy[)Othécaires  ou  autres, 
ayant  une  date  certaine  postérieure  à  la  promulgation  des- 
dites lois  des  5  binimaire  et  17  nivôse  an  II,  mais  antérieure 
à  la  promulgation  do  la  loi  du  5  floréal  dernier,  sur  les  J)iens 
compris  dans  la  disposition  rapportée  par  la  loi  du  9  fructidor 
dernier^  leur  seront  conservés,  sauf  le  recours  des  héritiers 
rétablis  vers  les  personnes  déchues. 

Mais  toutes  aliénations,  hypothèques  et  dispositions  desdits 
biens  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  postérieures  à  la  promulga- 
tion de  ladite  loi  du  5  floréal  dernier,  sont  nulles. 

Art.  2.  Dans  les  nouveaux  partages,  liquidations,  rapports 
et  restitutions  qui  auront  lieu  en  exécution  de  la  présente  loi, 
il  ne  sera  point  fait  raison  des  fruits  ou  intérêts  perçus  avant 
la  publication  de  ladite  loi  du  5  floréal,  sauf  les  exceptions 
ci-après. 

Art.  3.  Les  personnes  rappelées  et  rétablies  dans  leurs 
droits  par  la  présente  loi  seront  tenues  de  recevoir  les  biens 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sauf  l'acticm  pour  abatis  de  bois 
futaie . 

Art.  9.  Toutes  dispositicms  des  lois  rendiKîs  en  interpréta- 
tion des  dispositions  rétroactives  abrogées  par  la  loi  du  9  fruc- 
tidor sont  rapportées  quant  à  l'effet  rétroactif. 

La  loi  du  5  floréal,  qui  suspend  toute  poursuite  en  vertu  de 
la  loi  du  17  nivôse  est  abrogée,  sans  qu'on  puisse  l'opposer 
pour  moyen  de  nullité  contre  les  procédures  contradictoires, 
faites  depuis  la  publication  de  la  loi  du  9  fructidor  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi. 

Art.   40.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 

(1)  Publié  le  28  brumaire  an  IV. 
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rexécution  de  la  présente  loi  seront  jug^ées  selon  les  rèj^les 
générales  de  Tordre  judiciaire.  Les  art.  5i,  55  et  56  de  la  loi 
du  17  nivôse  sont  abrogés. 

Art.  12.  En  conséquence  do  la  loi  du  9  fructidor  dernier  et 
des  articles  ci-dessus  : 

Ladite  loi  du  5  brumaire,  celle  du  17  nivôse,  en  ce  qu'il  n\ 
est  point  dérogé,  celle  du  7  mars  1793  sur  les  dispositions 
en  ligne  directe,  et  toutes  lois  antérieures  non  abrogées,  rela- 
tives aux  divers  modes  de  transmission  des  biens,  auront  leur 
exécution,  chacune  à  compter  de  sa  publication. 

Les  règles  d'exécution  du  présent  article  seront  les  mêmes 
que  celles  établies  ci-dessus  relativement  à  Tabolition  de  leftet 
rétroactif  desdites  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse. 


SUCCESSIONS  ET  MUTATIONS. 

Loi  du  27  décembre  1817,  pour  la  perception  du  droit  de 
succession  (J.  off.,  XI,  n*"  37). 

Nous  Guillaume,  etc. 

Ayant  pris  en  considération  qu aux  termes  de  lart.  25  de  la 
loi  du  11  février  1846,  et  de  lart.  12  de  la  loi  du  28  décembre 
de  la  même  année,  il  doit  être  établi  un  droit  général  de  suc- 
cessi(m  pour  toute  letendue  du  royaume; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'État  entendu,  et  de  commun 
accord  avec  les  États  généraux, 

Avons  statué  et  statuons  par  les  présentes  : 


TITRE  I-. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Art.   1**'.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  droit  de  succession,  un 
impôt  sur  la  valeur  de  tout  ce  qui  sera  recueilli  ou  acquis  dans 
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la    succession    d'un   lialiitant    du   rovaumo,  décédé  après  le 
31  décembre  1817  (I). 


(1)  Loi  du  19  mars  18-il,  art.  unique.  L'art.  1"  delà  loi  du  27  décembre  1817 
est  interprété  de  la  manière  suivante  : 

**  L'impôt  perçu  à  titre  de  droit  de  succession  est  dû  sur  la  valeur  de  tout  ce 
qui  est  recueilli  par  le  conjoint  survivant,  dans  la  succession  du  conjoint  pré- 
décédé, à  titre  de  gain  de  survie  coutumier.  » 

—  Qui  sera  recueilli.  —  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  institué  un  indi- 
vidu absent,  en  institue  un  autre  pour  le  cas  où  le  premier  institué  ne  paraî- 
trait pas,  et  où  l'on  n'aurait  pu  se  procurer  de  ses  nouvelles  dans  les  dix  ans 
du  décès  du  testateur,  le  droit  de  succession,  dans  ce  dernier  cas,  doit  être  perçu 
sur  la  succession  telle  qu'elle  s'est  trouvée  à  l'époque  de  l'expiration  des  dix 
années,  et  non  telle  qu'elle  était  au  décès  du  testateur.  La  Haye,  Cass.,  12  mai 
18215  (Ann.,  1827, 1,  74). 

—  Le  droit  de  succession  n'est  pas  dû  actuellement  sur  les  créances  qui 
font  partie  de  l'actif  d'une  succession  et  qui  sont  portées  dans  la  déclaration 
comme  incertaines  ou  douteuses. 

Lorsqu'une  créance  est  indiquée  comme  incertaine  pour  le  tout,  l'héritier 
ne  doit  pas  en  faire  une  évaluation  quelconque. 

Si  le  préposé  de  l'administration  a  perçu  le  droit  de  succession  sur  pareille 
créance,  l'héritier  peut  agir  en  restitution,  lors  même  qu'il  a  payé  le  même  droit 
sans  protestation  ni  réserve.  Brux.,Ca8s.,  27  décembre  1825  (J.de  B.,  1826, 1,  68). 

Dans  la  succession.  —  Le  droit  de  succession  n'est  pas  exigible  si  les  hé- 
ritiers d'un  individu  déclaré  absent,  vendent  les  biens  dont  ils  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire.  Liège,  Cass.,  26  mai  1823  (Ann.,  1824, 1, 186). 

—  Lorsque,  après  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  les 
héritiers  présomptifs  vendent  la  totalité  de  ses  biens  en  se  qualifiant  d'héritiers 
de  l'absent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  succession.  Liège,  Cass., 
26  mai  1823  (J.  de  B.,  1824, 2,  341). 

—  Dans  une  acquisition  d'immeubles,  faite  en  commun  par  plusieurs,  pour 
eux  et  les  survivants  d'eux,  le  décès  de  l'un  des  acquéreurs  n'opère  pas,  au  pro- 
fit des  autres,  une  mutation  donnant  ouverture  au  droit  de  succession.  Brux., 
Ca«s.,  3  juin  18:J3  (Bull.,  18^^,  238). 

—  L'administration  peut,  pour  établir  que  les  droits  de  succession  sont  dus, 
mettre  en  question  et  faire  juger  la  validité  ou  l'invalidité  des  dispositions 
testamentaires  contenant  des  legs,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  encore  d'instance  liée 
à  cet  égard  entre  les  héritiers  et  les  légataires,  et  que  par  suite  il  y  ait  possi- 
bilité de  deux  décisions  en  sens  inverse. 

Les  droits  de  successions  auxquels  un  testament  donne  lieu  quant  aux  legs, 
peuvent  être  exigés  de  suite,  nonobstant  la  renonciation  de  l'héritier  institué 
et  le  doute  qui  peut  exister,  par  suite,  sur  le  point  de  savoir  si  les  héritiers 
ab  intestat  seront  tenus  du  payement  de  ces  legs.  La  Haye,  Cass.,  3  octo- 
bre 1827  (Ann.  1828,  2,  370). 

Guins  de  survie.  —  Droit  ancien.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Gand, 
la  donation  que  les  futurs  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage,  font  récipro- 
quement au  survivant,  de  tous  les  biens  du  prédécédé,  ne  transmettait  pas  la 
propriété  au  moment  du  mariage,  mais  seulement  au  décès  du  prémourant  ; 
en  conséquence  il  y  a  ouverture  au  droit  de  succession. 

Le  jugement  qui  décide  que,  d'après  la  coutume,  la  mutation  de  propriété 
avait  lieu  immédiatement,  juge  en  droit  et  est  passible  du  recours  en  cassation. 
Brux.,  Cass.,  19  mai  1834  (Bull.,  276). 

—  Le  droit  de  succession  est  dû  sur  l'usufruit  que  l'époux  survivant  re- 
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Est  réputé  liabitaat  de  ce  royaume,  pour  rapplic^tion  de  la 
présente  loi,  celui  qui  y  a  établi  son  domicile  ou  le  sié^e  de 

cueille  par  droit  de  communauté  statutaire.  La  Haye,  20  juin  1823  (J.  de 
B.,  1824, 2,  349), 

—  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  passé  sous  la  coutume  d'Ypres  ek 
portant  que  le  survivant  des  époux  retiendrait  les  2/3  de  la  communatité  en 
propriété  et  l'autre  1/3  en  usufruit,  si  eUe  vient  à  se  réaliser  sous  la  loi 
du  27  décembre  1817,  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  de  sacce^- 
sion  ou  mutation  par  décès,  si  d'ailleurs  le  survivant  ne  prend  rien  des  pro- 
pres du  prédécédé  (Loi  du  27  décembre  1817,  art  1,  2).  Brux^  Cass., 
7  juin  1845  (J.  de  B.,  1845, 1,  509). 

—  L'époux  survivant  qui  obtient  les  gains  de  survie  fixés  par  la  coutume  de 
Luxembourg,  est  tenu  d'acquitter  le  droit  de  succession  à  raison  de  ces  avan- 
tages. Brux.,  Cass^  16  février  1836  (BulL,  1836,  276). 

—  Les  avantages  que  l'art.  8,  titre  VJII,  de  la  coutume  de  Luxembourg 
accordait  au  survivant  des  époux  ne  lui  étant  transmis  qu'au  décès  de  Tautre 
époux,  ils  tombent  .sous  la  disposition  générale  et  absolue  de  l'art.  1^'  de  la  loi 
du  27  décembre  1817:  le  droit  de  succession  est  dû  de  ce  chef.  Brux.,  Cas»-, 
22  octobre  iaS8  (J.  de  B.,  1838, 1,  592). 

—  La  loi  interprétative  du  19  mars  1841  a  consacré  le  principe  qu'an  point 
de  vue  de  la  loi  fiscale  du  27  décembre  1817  sur  le  droit  de  succession,  les 
avantages  conférés  à  l'époux  survivant  par  la  coutume  de  Luxembourg  et 
autres  coutumes  analogues,  tant  en  ce  qui  concerne  les  biens  communs  qu'en 
ce  qui  a  rapport  aux  biens  propres  du  prédécédé,  constituent  des  gaina  de 
survie  recueillis  dans  la  succession  de  ce  dernier. 

Ce  principe  est  applicable  à  des  époux  mariés  sous  l'empire  des  chartes  de 
Hainaut,  alors  même  que  c'est  en  vertu  d'une  stipulation  contractuelle  que  le 
survivant  des  époux  a  droit  à  la  totalité  des  meubles.  Il  en  est  surtout  ainsi 
quand  le  survivant  obtient  par  le  contrat  de  mariage  plus  qu'il  n'eût  reçu 
d'après  la  coutume.  Brux.,  Cass.,  3  janvier  1846  (Bull.,  1846,  443). 

Mainplévie.  —  Il  n'est  point  dû  le  droit  de  succession  par  le  mari  survi- 
vant qui  recueille  les  biens  de  sa  femme  par  droit  de  miainplévie. 

On  doit  décider  de  même,  encore  qu'il  existe  un  contrat  de  maria^  qui 
déroge  au  di-oit  de  mainplévie  pour  le  caa  où  il  n\y  aurait  point  d'enfants, 
mais  qui  y  est  conforme  pour  le  cas  où  il  y  en  aurait.  Brux.,  Cass.,  22  fé- 
vrier 1825  (J.  deB.,  1825, 1,  397  ;  J.  du  XIXo  s.,  1825,  3, 36). 

Conventions  matrimoniales.  —  Droit  nouveau.  Le  survivant  de  deux  époux 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  qui  retient,  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage,  la  totalité  de  la  communauté,  ne  doit  pas  acquitter  le  droit 
de  succession  à  raison  de  la  moitié  de  cette  communauté.  Brux.,  Cass^ 
22  mai  ia39  (J.  de  B.,  1839, 1, 298). 

—  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  attribue  au  survivant  la  totalité  delà 
communauté,  et  en  outre  une  partie  des  apports  ou  capitaux  de  l'autre  époux, 
qui  devrait  appartenir  à  ses  héritiers,  cette  dernière  stipulation  constitue  un 
avantage  que  l'époux  survivant  recueille  dans  la  succession  du  prédécêdé, 
pour  lequel  il  doit  payer  le  droit  de  succession  (Loi  du  27  décembre  1817, 
ak  1«).  Brux.,  Cass.  31  juiUet  1841  (J.  de  B.,  1841,  1,  518). 

—  Lorsque,  par  suite  de  convention  de  mariage,  l'époux  survivant  recueille 
les  apports  et  les  capitaux  qui,  du  chef  du  prémourant,  sont  tombés  dans  la 
communauté,  cet  avantage  est]  passible  des  droits  de  succession,  aux  termes 
de  l'art.  l«f  de  la  loi  du  27  décembre  1817.  Brux^  Cass.,  26  juin  1846  (J.  de 
B.,  1845, 1,544). 

—  La^-clause-par  laquelle  des  époux  ont  stipulé,  sous  le  Code  civil,  que  le 
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sa  fortune  (1).  —  Il  sera  pareillement  perçu,  à  titre  de  droit 
de  mutation,  un  impôt  sur  la  valeur  des  biens  immeubles 
situés  dans  ce  royaume,  recueillis  ou  acquis  en  propriété  ou 
en  usufruit,  par  le  décès  de  quelqu'un  qui  n'y  est  pas  réputé 
habitant,  et  décédant  après  le  34  décembre  4817. 

Le  tout  néanmoins  sauf  les  exceptions  ci-après  établies,  el 
sous  les  modifications  suivantes. 

AuT.  2.  Le  droit  de  succession  et  celui  de  mutation,  s'il 
n'y  a  des  dispositions  à  ce  contraires,  seront  supportés  par  les 
héritiers,  légataires  et  donataires,  chacun  pour  ce  qu'il  re- 
cueille ou  acquiert. 

Les  héritiers  et  les  légataires  et  donataires,  chacun  pour  ce 
qu'il  recueille  ou  acquiert. 

Les  héritiers  et  les  légataires  universels,  dans  la  succession 
d'un  habitant  de  ce  royaume,  sont  tenus  envers  l'État,  tant  du 
droit  dû  pour  la  totalité  de  la  succession,  que  des  amendes 
encourues  pour  la  contravention  à  la  présente  loi,  chacun  en 
proportion  de  la  part  qu'il  recueille  ou  acquiert  (2). 

survivant  aura  les  5/6  de  tout  ce  qui  sera  reconnu  appartenir  à  la  commu- 
nauté, ne  constitue  point,  au  cas  où  elle  se  réalise,  un  avantage  sujet  nua 
droits  de  mutation  par  décès  (Loi  du  27  décembre  lS17,art.  1,  2.)  Brux.,  Cass.. 
17  juillet  1845  (J.  de  B.,  1815, 1,  617). 

(1)  Habitant  du  royaume.  —  Pour  l'application  du  droit  de  succession  et  du 
droit  de  mutation  par  décès,  il  n*y  a  point  de  différence  à  faire  entre  les  Belges 
et  les  étrangers,  mais  seulement  entre  les  habitants  du  royaume  et  ceux  qui 
ne  sont  pas  réputés  tels.  —  La  succession  de  ceux-là  est  assujettie  au  droit  dt 
succession  et  les  immeubles  délaissés  en  Belgique  par  les  derniers,  sont  passi- 
bles du  droit  de  mutation  par  décès,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  uns  ci 
des  autres.  Brux.,  Cass.,  25  avril  1836  (Bull.,  1837,  39). 

—  La  succession  de  l'individu  qui  avait  perdu  la  qualité  de  regnicole  pou^ 
Tacceptation  de  fonctions  en  pays  étranger,  et  la  prestation  de  serment  d" 
fidélité  au  souverain  de  ce  pays,  ne  doit  pas  être  déclarée  conformément  à  la  loi 
du  27  décembre  1817,  si  cet  individu  est  revenu  habiter  le  royaume,  y  a  acquis 
des  immeubles  et  y  est  décédé,  mais  sans  y  fixer  son  domicile.  La  Haye,  Cass., 
15  juiUet  1825  (Ann.,  1826, 2, 187). 

—  Le  domicile  qui  fait  réputer  habitant  du  royaume,  pour  la  perception  du 
droit  de  succession,  est  un  domicile  spécial  et  de  fait  qui  dépend  des  circon- 
stances. —  L'appréciation  de  ces  circonstances  est  abandonnée  aux  juges  du 
fond.  Brux.,  Cass.,  19  juillet  1836  (Bull,  1837,  43). 

(2)  Les  héritiers  et  légataires  universels  sont  tenus  envers  l'État  des  droits 
dus  pour  la  totalité  de  la  succession,  même  pour  les  legs  particuliers,  saut' 
leur  recours  contre  les  légataires  en  restitution  des  droits  payés  à.  leur 
décharge.  Brux.,  Cass.,  16  avril  1829  (J.  de  B.,  1829, 1,  284). 

—  Le  droit  de  succession  est  dû  pour  les  sommes  promises  par  testament 
aux  exécuteurs,  pour  les  indemniser  de  leurs  peines. 
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Les  légataires  à  titre  univei*sel,  les  légataires  particulière  el 
les  donataires  sont  tenus  envers  l'État  du  droit  de  siicei!?^- 
sion  et  des  amendes,  chacun  pour  ce  qu'il  a  recueilli,  et  sauf 
son  recours  pour  la  restitution  des  amendes  contre  celui  par 
le  fait  duquel  elles  sont  encourues. 

Les  exécuteurs  testamentaires,  les  curateurs  de  successioiH 
vacantes,  les  tuteurs'  pour  leure  pupilles  et  les  curateui's  d'iih 
terdits  pour  leurs  administrés,  sont  tenus  envers  TÉtat  pour 
le  droit  de  succession  et  les  amendes,  en  tant  qu'il  a  dépendu 
d'eux  de  se  conformera  la  présente  loi. 

Les  dispositions  contenues  dans  cet  article  sont  égalomeu: 
applicables  à  ce  qui  concerne  le  droit  de  mutation. 

Art.  3.  A  compter  du  jour  du  décès,  le  trésor  publie  a. 
pour  le  droit  de  succession,  un  privilège  général  sur  tous  U-^ 
biens  meubles  délaissés  par  le  défunt,  ayant  rang  immédialo- 
ment  après  ceux  mentionnés  aux  art.  2101  et  2102  du  Co<l« 
civil  et  à  l'art.  191  du  Code  de  commerce. 

Tous  les  immeubles  délaissés  par  le  défunt  dans  ce  royauuir 
sont,  à  compter  du  jour  du  décès,  légalement  hypothéi|U(''> 
pour  le  droit  de  succession  et  pour  celui  de  mutation,  sans 
qu'il  soit  besoin  pour  cette  hypothèque  d'aucune  inscription 
sur  les  registres  des  conservateurs  des  hypothèques. 

Ce  privilège  et  cette  h\T)othèque  légale  sont  éteints  au  der- 
nier jour  du  douzième  mois,  qui  suit  celui  dans  lequel  échoit 
le  délai  fixé  par  la  présente  loi,  ou  prolongé  par  le  Roi  pour 
la  déclaration  des  poursuites  judiciaires. 

• 

Si  le  droit  de  succession  est  réclamé,  du  chef  de  cette  disposition,  les  esécu- 
teurs  peuvent,  en  intervenant  au  procès,  décharger  les  héritiers  de  toutes 
poursuites  ultérieures  à  leur  charge.  La  Haye,  21  avril  1830  (J.  du  XIX«  s.,  18âl. 
3,  136). 

— En  imposant  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  une  succession,  la  loi  n*;- 
entendu  soumettre  à  cet  impôt  que  les  avantages  à  titre  gratuit  ;  en  con5«- 
quenco  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  nomme  un  exécuteur  testa- 
mentaire, en  attachant  à  cette  charge  un  salaire  fixe,  ne  peut  donner  ouver- 
ture au  droit  de  succession  que  pour  autant  qu'elle  doive  être  considérée 
comme  fictive  et  ne  renfermant  ainsi  qu'une  libéralité  déguisée.  Brux.,  Cass., 
16  octobre  1833  (Bull.,  1834,  p.  71). 

—  Les  dispositions  en  faveur  des  exécuteurs  testamentaires  doivent  être 
considérées  non  comme  un  salaire,  mais  comme  de  véritables  legs  dont  les 
droits  sont  à  la  charge  personnelle  des  exécuteurs  testamentaires,  bien  que  k 
testateur  y  ait  apposé  la  condition  suivante  :  pourvu  qu'ils  acceptent  U 
fonction.  La  Haye,  23  janvier  1824  (Ann.,  1825,  2, 245). 


—  2H  — 

Au  moyen  du  payement  du  droit  de  succession  et  de  celui 
de  mutation  eflectué  avant  le  dernier  jour  dudit  douzième  mois, 
riiypothèque  légale  sera  également  éteinte,  mais  seulement 
quant  aux  immeubles  qui  auraient  été  aliénés  ou  donnés  en 
hypothèque  à  des  tiers,  avant  que  le  préposé  ait  commencé 
des  poursuites  judiciaires  pour  le  recouvrement  du  supplément 
des  droits  qui,  par  suite  de  déclaration  incomplète,  pourrait 
encore  être  dû. 

Dans  le  cas  où,  avant  d'avoir  acquitté  le  droit  de  succession 
ou  de  mutation,  les  intéressés  voudraient  aliéner  ou  hypothé- 
quer quelque  immeuble  affranchi  de  l'hypothèque  légale,  ik 
pourront  en  Caire  la  demande  à  l'employé  qui  sera  désigné 
dans  la  province  par  le  département  des  impositions  indirectes. 
Leur  demande  sera  admise  si  le  trésor  public  a  d'ailleurs,  ou 
s'il  lui  est  donné  sûreté  suffisante  pour  le  montant  de  ce  qui 
est  dû. 

Il  ne  sera  pas  préjudicié  par  le  droit  de  privilège  et  dliypo- 
tbèque  légale  susmentionné  aux  droits  précédemment  acquis  il 
des  tiers. 


TITRE  II. 

DE  Là  Déclaration  et  de  l'ëvaluation  des  biens  recueillis  ou 

ACQUIS. 

Art.  4.  Les  héritiers  et  les  légataires  universels  dans  la 
succession  d'un  habitant  de  ce  royaume,  sont  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  par  écrit  au  bureau  du  droit  de  succession  dans 
le  ressort  duquel  le  défunt  a  eu,  dans  ce  royaume,  son  cter- 
nier  domicile  (4). 

(1)  L'arrêté  royal  du  18  mars  1866  (Moniteur,  28  mars  1866)  a  décidé  dans 
ce  sens  : 

Article  unique.  Tout  habitant  du  royaume  qui,  au  moment  de  son  décès^rési- 
dait  alternativement  dans  deux  ou  plusieurs  communes  sera,  pour  Tapplica- 
tion  de  Fart.  4  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  censé  avoir  eu  son  deimer 
domicile  dans  la  commune  la  plus  populeuse. 

N'est  pas  considéré  comme  résidence  dans  le  sens  de  cette  disposition,  le 
séjour  fait  pendant  une  partie  de  Tété  dans  un  endroit  fréquenté  pour  Tusage 
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Cette  déclaration  énoncera  la  nature  et  la  valeur  de  tout  ce 
qui  fait  partie  de  la  succession,  avec  désignation,  quant  aux 
immeubles,  de  la  commune  et  de  leur  situation,  et  avec  indi- 
cation de  la  contenance  pour  les  propriétés  non  bâties,  en  au- 
tant quelle  est  connue  aux  parties  déclarantes;  de  plus,  toutes 
les  dettes  composant  le  passif  de  la  succession  ;  les  noms  de> 
héritiers,  légataires  et  donataires  ;  le  degré  de  parenté  entre 
eux  et  le  défunt,  et  la  part  recueillie  ou  acquise  par  chacun  ; 
en  outre,  au  cas  que  la  succession  soit,  en  tout  ou  en  partie, 
recueillie  en  vertu  de  disposition  testamentaire,  quels  seraient 
les  héritiers  appelés  par  la  loi.  —  Cette  dernière  déclaralioii 
ne  sera  pas  nécessaire,  si  la  succession  est,  dans  la  tolalit*^, 
passible  du  droit  de  10  p.  c.  (1). 

Les  héritiers,  légataires  ou  donataires  d'immeubles  situés 
dans  le  territoire  du  royaume,  et  délaissés  par  quelqu'un  qui 
n'y  est  pas  réputé  habitant,  fourniront  au  bureau  du  droit  di' 

des  eaux,  ni  celui  qui  est  fait  périodiquement  ailleurs  dans  une  maison  louée 
ou  un  appartement  quelconque,  par  une  personne  dont  tous  les  autres  élénxent^ 
caractéristiques  du  domicile  se  rapportent  à  une  commune  différente  de  ceUe 
où  le  séjour  a  lieu. 

(1)  Déclaration.  —  Qualité.  —  La  déclaration  d'une  succession  échue  à  b 
femme  est  valablement  foi  te  par  le  mari.  La  Haye,  9  mai  182:3  (Ann.,  1824,  1. 
161). —  Le  mari  a  qualité  pour  faire  la  déclaration  d'une  succession  échue  à 
sa  femme,  et  pour  affirmer  sous  serment  la  sincérité  de  cette  déclaratioD- 
La  Haye,  9  mai  1823  (J.  de  B.,  1823,  2,  388;  J.  du  XIX^  s.,  1825,  3,  68). 

Contenu.  —  La  déclaration  de  succession  que  fait  un  père  de  faniiUe  apr^ 
le  décès  d'un  de  Ses  enfants,  doit  comprendre  une  quotité  de  l'immeuble  qu'il 
avait  acquis  au  nom  de  ses  enfants  nés  et  à  naître,  proportionnelle  au  nombre 
d*enfants  existant  au  moment  du  décès. 

Dans  ce  cas,  le  père  ne  peut  porter  au  passif  de  la  succession  que  ce  qu'il 
justifie  avoir  engagé  personnellement,  par  une  quittance  partielle,  mais  pour 
solde,  même  alors  qu'il  est  reconnu  par  un  conseil  de  famille  que  le  x>rix  de 
l'immeuble  acquis  n'a  pu  être  payé  par  les  enfants  qui  étaient  mineurs  k 
n'avaient  aucuns  biens.  Liège,  Cass.,  13  juin  1827  (Ann.,  1838,  2,  291). 

Conséquence.  —  L'héritier  qui,  en  sa  qualité  de  successible,  fait  au  bureaa 
du  droit  de  succession  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  27  décembre  1S17. 
ne  peut,  par  ce  seul  fait,  être  censé  avoir  accepté  cette  succession,  et  s  etrt* 
rendu  inhabile  à  y  renoncer  par  la  suite,  lors  même  que  cette  déclaration  port^ 
qu'il  n'y  a  dans  la  succession  ni  meubles  ni  immeubles.  Brux.,  Cass.,  4  eo 
vembre  1826  (J.  de  B.,  1827.  2, 112;  Ann.,  1828,  1,  67). 

—  La  déclaration  de  succession,  et  le  payement  du  droit  de  la  part  de  li 
femme  survivante,  n'emportent  pas  nécessairement  dans  son  chef  acceptation 
de  la  succession,  sur  le  pied  du  testament  de  son  mari,  ni  par  suite  renonciî:- 
tion  aux  droits  que  lui  donne  son  contrat  de  mariage,  et  auxquels  ce  testa- 
ment porte  atteinte.  Brux.,  Cass.,  20  avril  1825  (J.  de  B..  1825, 2, 72;  Ann.,  182»À 
1,  216). 
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succession  ou  de  mutation  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
sont  situés,  la  déclaration  de  la  nature  des  biens,  de  leur  si- 
tuation, contenance  et  valeur. 

Pour  les  successions  d'habitants  de  ce  royaume,  recueillies 
en  ligne  directe  ou  dont  la  valeur  totale,  d6*duction  faite  des 
dettes,  ne  s'élftve  pas  au  delà  de  300  florins,  la  déclaration  se 
bornera  à  la  désignation  : 

d**  Des  héritiers  et  des  immeubles  qui  leur  sont  échus,  et 
qui  sont  situés  dans  ce  royaume  ; 

2**  Des  légataires  et  donataires,  et  de  ce  que  chacun  d'eux 
recueille  ou  acquiert  ; 

3**  De  ce  qui  doit  être  déclaré  aux  termes  de  l'art.  6. 

Si  dans  une  succession  non  passible  d'aucun  droit,  il  n'existe 
pas  d'immeuble,  il  en  sera  fourni  une  déclaration  négative, 
appuyée  d'un  certificat  de  l'autorité  communale,  portant  qu'il 
n'est  pas  à  sa  connaissance  que  le  défunt  a  laissé  des  biens 
immeubles. 

La  déclaration  de  la  succession  d'un  habitant  de  ce  royaume 
énoncera,  en  outre,  si  le  défunt  a  eu  l'usufruit  de  quelques 
biens,  et  dans  le  cas  de  l'affirmative,  en  quoi  ils  consistent, 
avec  indication  de  ceux  qui  sont  par\'enus  à  la  jouissance  de 
la  pleine  propriété  ;  le  tout  en  tant  que  les  parties  déclarantes 
peuvent  en  avoir  connaissance. 

Art.  5.  Celui  qui,  par  le  décès  de  l'usufruitier,  parvient  à 
la  jouissance  de  la  pleine  propriété,  est  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration au  bureau  du  droit  de  succession  où  précédemment 
l'acquisition  de  l'usufruit  par  décès  a  été  déclarée,  et  ce  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  4,  et  dans  le  délai  fixé  par 
Fart.  9. 

Lorsque  du  vivant  de  l'usufruitier,  l'usufruit  se  réunit  à  la 
nue  propriété,  l'usufruitier  et  celui  qui  par\ient  à  la  jouissance 
de  la  pleine  propriété,  seront  tenus  chacun  d'en  faire  la  décla- 
ration de  la  même  manière,  au  bureau  du  droit  de  succession 
où  a  été  précédemment  faite  la  déclaration  de  l'usufruit  ac- 
quis par  décès.  Dans  ce  cas,  le  jour  auquel  la  réunion  a  eu 
lieu  et  l'endroit  où  l'acte  ou  la  convention  a  été  faite,  s'il  en 
existe,  seront  pour  ce  qui  regarde  le  délai  de  la  déclara- 
tion,   l'estimation  et    l'application   générale  de    la  présente 
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loi»   considérés    comme   le  jour   et   le  lieu  du    décès    (1). 

Art.  6.  Lorsque  là  où  les  fidéicommis  subsistent  encore, 
un  bien  grevé  de  fidéicommis  passe  par  décès  au  substitué,  ou 
si  le  décès  opère  mutation  de  propriété  d'un  bien  doot  un 
autre  a  l'usufruit,  les  parties  déclarantes  dans  la  succession 
dun  habitant  de  ce  royaume  en  feront  la  déclaration  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  4,  et  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  9. 

Dans  le  cas  où,  du  vivant  de  l'héritier  fiduciaire,  le  bien 
grevé  du  fidéicommis  passe  au  substitué,  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  précédent  seront 
applicables  à  l'héritier  fiduciaire  ainsi  qu'au  substitué. 

Art.  7.  L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire n'exempte  pas  de  l'obligation  de  faire  la  déclaration 
des  biens  de  la  manière  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  pré- 
sente loi. 


(!)  Le  préposé  n^a  pas  le  droit  de  refuser  la  déclaration  lorsque,  selon  lui,  on 
aurait  omis  d'j  comprendre  quelque  héritier,  légataire  ou  donataire,  on  que 
qvielque  bien  ou  créance  n'y  serait  pas  porté  ou  déclaré  d'après  sa  valeur; 
eependanti  lorsque  la  déclaration  ne  contient  pas  d'élection  de  domicile  dans 
Tàrrondissement  du  bureau,  ou  qu'il  n'y  sera  pas  fait  mention  des  renseigne- 
ments prescrits  par  la  loi  à  l'égard  de  la  situation  des  biens,  du  degré  de  pa- 
renté des  héritiers,  légataires  ou  donataires,  des  parents  qui,  en  cas  de  dispo> 
ûtions  testamentaires,  seraient  exclus  par  le  défunt  de  l'usufruit  que  le  défont 
pourrait  avoir  eu;  dans  tous  ces  cas,  la  déclaration  serait  imparfaite  et 
devrait  être  rendue  à  l'instant  même  par  le  préposé  à  fin  de  rectification  et 
Bans  en  délivrer  récépissé  (Circulaire  du  3  avril  1818,  no  8). 

—  Dans  le  cas  où  un  usufruit  a  été  légué  à  deux  personnes  conjointement» 
chacun  des  légataire^  doit  le  droit  de  succession  pour  la  moitié  de  rusufruit, 
et,  au  décès  de  l'un  d'eux,  le  survivant  arrivant  à  la  jouissance  de  la  totalité  de 
l'usufruit  doit  un  nouveau  droit  à  raison  de  la  part  dont  son  colégataire  a 
cessé  de  jouir,  et  il  est  conséquemment  tenu  de  déposer,  dans  les  délais  indi- 
qués, une  déclaration  de  cet  accroissement  d'usufruit.  Brux.,  Cass.,  29  mars  1851. 

—  Pour  l'exécution  de  l'art.  8,  combiné  avec  l'art.  6,  il  importe  que  lea  rece- 
veurs ouvrent  un  article  au  sommier  no  14  dès  qu'ils  ont  connaissance  d'un 
jugement  d'envoi  en  possession  ou  d'un  acte  constatant  la  prise  de  possession; 
le  cas  échéant,  ils  en  font  renvoi  au  bureau  où  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  8  doit  être  déposée  (§  7  de  la  circulaire  du  31  décembre  1851,  no  112). 

—  Le  jour  du  décès  n'est  pas  compris  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  faire 
la  déclaration;  de  manière  que  la  déclaration  peut  être  déposée  le  6 mars,  si  le 
décès-a  eu  lieu  dans  ce  royaume  le  6  septembre  (Décision  du  6  octobVe  1838). 

—  Le  délai  pour  faire  la  déclaration  de  succession  par  l'héritier  naturel 
n'ayant  point  de  droit  à,  une  réserve,  ne  court  qu'à  partir  de  la  décision  du 
gouvernement  sur  l'institution  universeUe  faite  en  faveur  d'un  établissemeut 
public,  dans  le  cas  où  il  réduirait  la  libéralité.  Jugement  du  tribunal  de 
UégÇyàu  6  juillet  1859. 
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A  défaut,  les  dispositions  de  lart.  10  seront  éji^alement  ap- 
plicables. 

Art.  8.  Il  sera  fait,  dans  la  déclaration,  élection  d'un  seul 
domicile  dans  le  ressort  du  bureau  du  droit  de  succession  ou 
de  mutation  où  la  déclaration  est  reçue;  et  ce  pour  toutes  les 
actions  et  poursuites  que  le  préposé  sera  tenu  d'intenter  en 
vertu  de  la  présente  loi,  soit  contre  les  béritiers,  soit  contre 
les  légataires,  soit  contre  les  donataires,  exécuteurs  testamen- 
taires, tuteure  ou  curateurs  (l). 

AiiT.  9.  Le  délai  pour  la  déclaration  sera,  si  le  décès  a  lieu 
dans  le  territoire  du  royaume,  de  six  mois,  dans  tout  autre 
partie  de  l'Europe,  de  buit  mois;  en  Amérique,  de  douze  mois; 
eu  Afrique  ou  en  Asie,  de  vingt-quatre  mois,  à  dater  du  jour 
du  décès  (2). 

Les  délais  de  buit,  douze  et  vingt-quatre  mois  sont  réduits 
à  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  prise  de  possession,  si  le 
défuiit  étant  mort  à  l'étranger,  les  béritiers,  donataires  ou 
légataires,  ou  les  tuteurs  ou  curateurs,  se  mettent  en  posses- 
sion ou  dans  la  gestion  de  tout  ou  partie  de  la  succession, 
avant  que  le  dernier  semestre  du  délai  pour  la  déclaration  ait 
commencé  à  courir. 

Les  délais  peuvent  être  prolongés  par  le  Roi,  suivant  qu'il 
sera  jugé  nécessaire. 

AuT.  10.  Si  leâ  déclai'ations  ne  sont  pas  faites  auxdits 
bureaux,  et  dans  les  délais  prescrits  ou  prolongés  par  le  Roi, 
ceux  qui  y  sont  tenus  d'après  la  présente  loi  seront  sommés 
péremptoirement  par  le  ministère  d'un  buissier,  à  l'effet  de  la 
faire  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'insinuation,  et  il  sera 
en  sus  payé  au  profit  de  l'État,  un  dixième  du  droit  dû,  ainsi 
que  les  frais  de  la  sommation. 

(1)  Depuis  la  loi  du  27  décembre  1817,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  a 
été  faite  la  déclaration  de  succession,  est  seul  compétent  pour  connaître  des 
contestations  concernant  l'expertise  des  immeubles  dépendants  de  cette  suc- 
cession. (Loi  du  27  décembre  1817,  art.  4,  8,  16,  25).  Brux.,  Cass.,  16  juin  1842 
<J.  de  B.,  1842,1,471). 

(2)  Les  expressions  à  dater  du  jour  du  décès  dont  se  sert  Tart.  9,  s^appli- 
quent  aux  successions  délaissées  par  des  étrangers  qui  n'habitent  pas  la  Bel- 
gique. —  Il  ne  faut  pas,  pour  faire  courir  la  prescription  contre  l'administra* 
tion,  que  les  héritiers  aient  posé  des  actes  qui  révèlent  l'ouverture  de  l'héré- 
dité. Brux.,  Ciiss.,  10  avril  1839  (J.  de  B.,  1839, 1, 198). 
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Si  le  délai  fixé  par  cette  sommation  est  expiré  sans  que  la 
déclaration  ait  été  faitj,  le  préposé  décernera  une  contrainlt^ 
contre  le  redevable  en  retard,  aux  fins  de  payer  une  somme  à 
y  exprimer,  sauf  à  en  régulariser  définitivement  le  montant, 
d'après  ce  qui  sera  trouvé  dû  suivant  la  liquidation  du  droit. 
Le  montant  du  droit  dû  sera  augmenté  de  la  moitié  à  titre 
d'amende. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  omise  a  rapport  à  une  succes- 
sion, ou  à  un  objet  non  passible  du  droit  de  succession,  il 
sera  dû  une  amende  de  dix  florins  pour  cliaque  semaine  do 
retard,  après  les  quinze  jours  de  la  sommation.  Cette  amende 
est  réduite  à  5  fr.  par  l'art.  7  de  la  loi  du  6  juin  1850. 

Si,  pour  la  succession  d'un  liabitant  de  ce  royaume,  la 
déclaration  omisô  a  rapport  à  un  usufruit  éteint  par  décès,  ou 
à  une  dévolution  de  biens  grevés  de  Hdéicommis,  les  contreve- 
nants seront  tenus  tant  du  droit  de  succession  que  de  l'amende, 
sauf  à  exercer  leur  recours  pour  le  droit  de  succession  seule- 
ment, contre  celui  qui  est  venu  à  la  jouissance  de  la  pleine 
propriété  ou  à  qui  les  biens  grevés  de  iidéicommis  sont 
dévolus  (1). 

Art.  11.  La  valeur  des  objets  composant  f actif  de  la  sue- 
cession  d'un  liabitant  de  ce  royaume,  ainsi  que  celle  des  biens 
immeubles  assujettis  au  droit  de  mutation,  sont  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  : 

a.  Pour  les  iuuneublcs,  par  leur  valeur  vénale  du  jour  du 
décès  (2). 

Les  immeubles  dépendants  de  la  succession  d'un  bahilaui  de 
ce  royaume,  et  situés  à  l'étranger,  dans  les  pays  qui,  avant  le 
30  mai  1814,  faisaient  partie  de  l'empire  français,  seront  com- 
pris dans  la  déclaration  à  raison  de  la  moitié  seulement  de  la 
valeur  vénale  au  jour  du  décès;  à  la  cbarge  de  justifier  à  la 
réquisition  du  préposé,  que  ces  immeubles  ont  appartenu  au 

(1)  L'amende  est  encourue  de  plein  droit  parle  seul  fait  du  dépôt  tardif  de 
la  déclaration  sans  sommation  préalable  (Circulaire  du  20  juin  1831,  no24). 

(2)  C'est  la  valeur  vénale  au  jour  du  décès,  et  non  la  valeur  formée  de  vingt 
fois  le  prix  des  biens  courants,  qui  doit  être  portée  dans  la  déclaration  de 
sucession  ;  Tart.  11  de  la  loi  du  27  décembre  1817  a  abrojfé  à  cet  égard  l'art.  \h 
no  17,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  Brux.,  Cass.,  7  janvier  1831 
(Bull.,  1834, 150). 
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défunt  avant  le  1*'"  janvier  1817,  ou  qu'ils  lui  sont  échus  par 
décès  après  cette  époque.  Cette  modification  n'aura  cependant 
lieu  que  jusqu'au  31  décembre  1836,  si  le  droit  de  succession 
continue  d'être  perçu  (1). 

b.  Pour  les  créances  hypothécaires  inscrites,  pour  le  mon- 
tant du  capital  et  des  intérêts  dus  au  jour  du  décès,  ou  à 
estimer  par  les  parties  déclarantes. 

c.  Pour  les  rentes  emphytéotiques,  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, rentes,  prestations  connues  sous  le  nom  de  heklem- 
mingen,  chynsen  et  thynsen,  et  autres  prestations  semblables 
établies  sur  les  immeubles  à  perpétuité  ou  pour  un  temps  illi- 
mité, à  raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  pres- 
tation annuelle. 

Les  rentes  et  prestations  stipulées  payables  en  grains,  fruits^ 
ou  autres  objets  ayant  une  valeur  appréciable,  seront  évaluées 
sur  le  taux  moyen  des  mercuriales  des  quatorze  dernières 
années  du  marché  le  plus  voisin  de  la  situation  des  biens, 
déduction  faite  des  deux  plus  fortes  et  des  deux  plus  basses.  A 
défaut  de  mercuriales,  elles  seront  évaluées  par  les  parties 
déclarantes. 

rf.  Pour  les  effets  publics,  les  actions  et  les  intérêts  par  le 
capital  représentant  leur  valeur  au  jour  du  décès. 

Le  capital  des  effets  publics,  des  actions  et  des  intérêts,  est 
réglé  d'après  le  prix  courant  publié  par  ordre  du  gouverne- 
ment dans  la  semaine  du  décès;  quant  aux  effets,  actions  et 
intérêts  qui  ne  seraient  pas  notés  sur  le  prix  courant,  le  capital 
sera  évalué  par  les  parties  déclarantes  (2). 

e.  Pour  les  rentes  viagères,  à  raison  de  la  rente  annuelle,, 
multipliée  par  le  nombre  d'années  de  vie  de  celui  sur  la  tête 


(1)  Cette  disposition  litt.  a  est  applicable  aux  immeubles  dépendants  de  la 
succession  d'un  habitant  du  royaume,  situés  sur  le  territoire  hollandais,  et  qui 
lui  ont  appartenu  avant  le  27  septembre  1830,  ou  lui  sont  échus  par  décès 
depuis  cette  époque.  (Loi  du  23  avril  1835;  cette  loi  a  cessé  son  effet  le  31  dé- 
cembre 1850.) 

(2)  Arrêté  du  régent  du  23  mai  1831,  qui  ordonne  la  publication  du  prix 
courant  des  eii'ets  publics,  actions  et  intérêts  mentionnés  à  Tart.  11,  litt.  D,  de 
la  loi  du  27  décembre  1817  \B.  off.,  IV,  no  137). 

—  Un  antre  arrêté  royal  du  29  décembre  1843,  ordonne  que  le  prix  courant 
dçs  effets  publics,  des  actions  et  des  intérêts  sera  publié  chaque  semaine  parle 
Moniteur  belge  (B.  oif.,  XXVIII,  no  931). 
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de  qui  elles  sont  créées  et  ce  d'après  le  calcul  suivant  (t)  : 
Depuis     .     .    1  jusqu'à  20  ans,  on  compte  10  années  de  vie. 

»         9  » 


Au-dessus  de 

20 

» 

30 

» 

30 

» 

40 

» 

40 

» 

50 

)) 

50 

» 

55 

» 

m 

» 

65 

» 

65 

» 

70 

» 

70 

» 

75 

» 

75 

» 

80 

»  8  » 

»  7  » 

»  6  » 

»  4  » 

»  3  » 

»  2  )> 


A  legard  des  tontines,  contrats  de  survie  et  prébendes,  là 
où  celles-ci  subsistent  encore,  on  considérera  comme  produit 
annuel  celui  de  la  dernière  année  qui  a  précédé  le  décès.  Ik 
seront  au  reste  évalués  en  capital,  sur  le  pied  des  rentes  via- 
gères; et  pour  autant  qu'ils  consistent  en  objets  en  natui-e,  on 
se  conformera  pour  leur  évaluation  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet 
égard  à  la  lettre  e. 

f.  Pour  les  navires,  barques  et  bateaux,  par  leur  valeur 
vénale  au  jour  du  décès,  à  estimer  par  les  parties  déclarantes. 

Seront  compris  dans  lestimation  la  manœuvre  dormante  cl 
courante,  et  tout  ce  qui,  pour  autant  qu'on  sache,  se  trouve  ;i 
bord  et  fait  partie  de  la  succession, 

g.  Pour  toutes  les  créances  non  comprises  sub  litteris 
h  ou  rf,  soit  qu'il  en  existe  quelque  acte  ou  non,  par  la  valeur 
du  capital  et  des  intérêts  dus  au  jour  du  décès. 

A.  Pour  les  autres  biens  meubles  et  les  rentes  perpétuellt^s 
non  hypothéquées,  par  leur  valeur  au  jour  du  décès,  à  fixer 
par  les  parties  déclarantes  (2). 

Les  parties  déclarantes  pourront  faire  estimer  la  valeur  di*s 
objets  exprimés  sous  les  lettres  a,  b,  fci  h  par  experis,  sur 
le  pied  prescrit  ci-après  à  Fart.  16. 


(1)  Les  rentes  viagères  capitalisées  conformément  à  iWt.  11,  litt.  e  de  la  loi 
du  27  décembre  1817,  ne  doivent  pas  en  général  être  déduites  de  Tactif  de  U 
succession  pour  liquider  les  droits  à  supporter  par  le  légataire  ou  Théritier 
charge  de  les  payer.  Brux.,  Cass.,  29  novembre  1822  (Ann.,  1823, 1,46). 

(2)  Dans  les  déclarations  de  succession,  les  capitaux  des  rentes  constituées 
et  hypothéquées  doivent  être  évalues  sur  leur  valeur  vénale.  Liège,  Cass., 
28  décembre  1825.  (J.  de  B.,  1826, 2,  300;  Ann.  de  Jur.,  1826,  1,  318:  arr.  not, 
IX,  64). 
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Art.  12.  Les  dettes  composant  le  passif  de  la  succession 
d'un  habitant  de  ce  royaume  se  borneront,  pour  la  liquidation 
du  droit  de  succession  : 

a.  Aux  dettes  à  la  charge  du  défunt,  constatées  par  les 
actes  qui  en  existent  ou  autres  preuves  légales,  et  aux  intérêts 
dus  au  jour  du  décès  (1)  ; 

b.  Aux  dettes  relatives  à  la  profession  du  défunt,  telles 
qu  elles  existent  au  jour  du  décès  ; 

c.  Aux  dettes  relatives  à  la  dépense  domestique,  au  jour 
du  décès; 

d.  Aux  charges  publiques  provinciales  ou  communales,  aux 
impositions  pour  lentretien  des  polders,  des  moulins  à  pomper 
leau  et  autres  contributions  de  cette  nature,  au  jour  du  décès; 

e.  Aux  frais  funéraires  (2). 

Art.  13.  Pendant  six  semaines,  à  partir  du  jour  de  la 
déclaration,  les  parties  déclarantes  seront  admises  à  rectifier 
les  déclarations  en  plus  ou  en  moins  par  une  déclaration  sup- 
plémentaire, sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucune  amende. 

(1)  On  ne  peut  exiger  la  représentation  des  actes  ou  des  preuves  légales  des 
dettes  mentionnées  dans  Tart.  12,  §  1  ci-dessus,  et  portées  dans  le  passif  de  la 
déclaration  d'une  succession.  La  Haye,  4  juin  1828  (J.  du  XIX«  s.,  1830,  3,  206, 
Ann.,  1830,  1,  150J. 

—  Lorsque  des  dettes  portées  au  passif  d'une  succession  ont  été  rejetées  par 
le  receveur  à  défaut  de  preuve  jointe  à  la  déclaration  ou  rapportées  dans  les 
six  semaines  accordées  pour  sa  rectification,  le  déclarant  peut  être  admis,  mais 
non  par  témoins,  à  prouver  la  réalité  de  ces  dettes.  Brux.,  Cass.,  19  mars  1824 
(Ann.,  1824,  1, 411  ;  J.  de  B.,  1824, 2,  76). 

—  Le  légataire  d'une  rente  perpétuelle  doit  acquitter  les  droits  de  succes- 
sion sur  rintégralité  du  capital,  bien  qu'il  soit  chargé  de  laisser  suivre  viagère- 
ment  à  un  tiers  une  portion  de  la  rente.  Brux.,  Cass.,  29  novembre  1822 
(Ann.,  1823, 1,  50;  J.  de  B.,  1822, 2,  3). 

—  Les  capitaux  des  rétributions  périodiques  léguées  par  le  testateur  doivent 
être  considérés  comme  une  charge  à  déduire  de  la  masse  pour  la  liquidation 
du  droit  de  succession.  La  Haye,  19  mars  1825  (Ann.,  1825,  2,  471  )> 

—  Les  capitaux  de  rétributions  périodiques  légués  par  le  testateur  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  une  charge  de  la  succession,  à  déduire  de 
la  masse  pour  la  liquidation  du  droit  de  succession.  La  Haye,  Cass.,  23  jan* 
vier  1823  (Ann.,  1825,  2,  243). 

—  Le  légataire  universel  ne  peut  distraire  de  l'actif  de  la  succession  le 
capital  des  rentes  viagères,  bien  que  les  légataires  particuliers  de  ces  rentes 
aient  payé  les  droits  sur  ce  qu'ils  ont  recueilli.  Loi  du  27  décembre  1817,'art.  1, 
2, 11, 12, 18.  Brux.,  Cass.,  11  février  ia39  (J.  de  B.,  1839, 1, 130). 

(2)  L'art.  12  de  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce  qu'il  faut  entendre  par  les 
expressions  ;  frais  funéraires,  le  juge  peut,  pour  en  fixer  le  sens,  recourir  aux 
lois  romaines  et  aux  usages  du  pays.  Brux.,  Cass.,  16  avril  1819  (J.  de  B.,  1819, 
1,284). 
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(Le  second  paragraplie  traite  du  serment  al)oIi  par  Tarpèlr 
du  7  octobre  1830.) 

Art.  14.  Si,  après  la  prestation  du  serment,  les  parties 
déclarantes  rectifient  la  première  déclaration  par  une  déclara- 
tion supplémentaire,  sans  qu'il  ait  été  fait  des  poursuites  judi- 
ciaires, il  ne  pourra  être  exigé  aucune  amende  ;  mais  si  de> 
poursuites  judiciaires  ont  commencé  pour  avoir  celé  des  biens, 
fait  double  emploi  de  quelques  dettes,  déclaré  des  dettes  qui 
ne  formaient  pas  partie  du  passif  de  la  succession  ou  pour  ue 
pas  avoir  porté  à  la  valeur  déterminée  par  la  présente  loi,  b 
possessions  à  l'étranger  ou  les  biens  meubles  mentionnés  à 
lart.  11,  Htt,  f]  g  ci  h.  Il  sera  payé  pour  les  objets  celés. 
pour  les  dettes  portées  au-dessus  de  leur  juste  montant,  ou 
pour  ce  qui  aura  été  insuffisamment  déclaré,  contre  le  diT»it 
de  succession  du,  deux  fois  autant  à  titre  damende.  Les  par- 
ties déclarantes  seront  cependant  libérées  de  lamende,  s  il  ol 
prouvé  qu'il  n'y  a  pas  de  leur  faute  (1). 

Aht.  15.  S'il  est  reconnu  que  la  valeur  des  immeubles 
situés  dans  le  royaume,  ou  celle  des  biens  meubles  men- 
tionnés à  lart.  1 1,  sub  Htt,  b,  c,  d  et  e,  n'a  pas  été  déolaive 
conformément  à  la  présente  loi,  le  droit  de  succession  ou 
celui  de  mutation  dû  pour  l'excédant  devra  être  acquitté,  et 
en  outre  une  somme  égale  en  sus,  à  titre  d'amende,  si  tvt 
excédant  surpasse  d'un  huitième  ou  davantage  la  valeur 
déclarée  (2). 

(1)  La  première  partie  de  Tart.  It  de  la  loi  est  applicable  à  la  déclaration 
supplémentaire  concernant  Tévaluation  des  biens  immeubles  situés  dumlt 
royaume. 

En  d'autres  termes  :  La  déclaration  primitive  peut,  après  les  six  seinaint^ 
mais  avant  toute  poursuite  judiciaire,  être  rectifiée  par  une  déclaration 
supplémentaire,  même  en  ce  qui  concerne  la  valeur  déclarée  des  biea« 
immeubles  situés  dans  le  royaume,  et  cela  sans  qu*il  puisse  être  exigé  aucune 
amende  de  ce  chef.  Brux.,  Cass.,  IG  mars  1826  (J.  de  B.,  1826, 1,  209:  Ann.  lS2i), 
1,  449). 

—  La  disposition  de  Tart.  14,  quant  à  la  déclaration  supplémentaire, 
exclusive  de  Tamende,  ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  où  il  s^agit  de  bien^ 

t  situés  en  pays  étrangers.  Brux.,  Cass.,  10  février  1825  (Ann.,  1825,  1,2^?; 

'  J.  de  B.,  1825, 1,  59). 

■  (2)  Il  y  a  Ueu  de  percevoir  l'amende  du  double  droit  pour  insuflSsance  de 

plus  d'un  huitième  dans  l'évaluation  des  biens  d'une  succession,  lorsque  cette 
insuffisance  n'existe  que  relativement  à  un  seul  immeuble,  et  bien  que  ré\'^lu&* 
tion  totale  des  immeubles  pris  en  ma^se  ne  présente  pas  une  diô'érence  de  plu^ 
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Il  sera  pareillement  encouru  une  amende  égale  à  la  somme 
qui  reste  due  pour  droit  de  succession  ou  de  mutation,  si, 
dans  la  déclaration  on  a  celé  ou  mal  déclaré  au  .préjudice  du 
trésor  public,  quelque  legs  ou  don,  ou  un  degré  de  pa- 
renté. 

Art,  16.  Si  la  valeur  des  immeubles  situés  dans  le  royaume 
paraît  n'avoir  pas  été  déclarée  conformément  à  la  teneur  de 
Tart.  Il,  sub  litt.  a,  et  que  rinsulFisance  de  la  déclaration  ne 
puisse  être  autrement  constatée,  le  préposé  pourra  requérir 
une  expertise.  Ceci  pourra  également  avoir  lieu  pour  les 
créances  hypothécaires  sur  des  biens  situés  dans  ce  royaume, 
lorsque  la  valeur  déclarée  paraît  insuffisante  et  que  l'insuffi- 
sance jie  peut  être  autrement  constatée  (1).  (Les  art.  13,  14 
et  16  ci-dessus,  sont  abrogés  par  lart.  26  de  la  loi  du 
17  décembre  1851,  ci-après.) 

La  demande  en  expertise  sera  faite  par  exploit  d'huissier  à 
signifier  à  la  partie,  énonçant  la  somme  que  le  préposé  pré- 
sume devoir  être  due  pour  droit  de  succession  ou  de  mutation 
et  amende,  et  portant  sommation  à  la  partie  de  nommer  son 
expert  dans  la  huitaine  (2). 

Faute  par  la  partie  de  satisfaire  à  cette  sommation,  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  Fimmeuble 
est  situé  nommera  d'office  un  expert  pour  elle  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  demande  du  préposé. 

En  cas  de  partage  d'opinion  entre  les  experts,  le  juge  de 
prix  du  lieu  de  la  situation  du  bien  nommera  un  tiers-expert. 

Si  deux  experts  sont  du  même  avis,  leur  estimation  formera 
la  valeur  à  laquelle  les  biens  doivent  être  portés  suivant  la  loi  ; 
s'il  y  a  dissentiment  entre  les  trois  experts,  l'estimation  qui 


d'un  huitième.  Brux.,  Cass.,  24  décembre  182^3  (J.  de  B.,  1826, 1,  43;  1824,  2, 
458  ;  Ann.,  1825, 1,  385). 

(1)  L'administration  a  toujours  le  droit  de  requérir  expertise  d'un  immeu- 
ble qui  lui  paraît  insuffisamment  évalué  dans  une  déclaration  de  succession, 
l'évaluation  fût-elle  même  basée  sur  une  adjudication  du  bien  aux  enchères 
publiques,  peu  après  l'ouverture  de  la  succession.  Brux.,  Cass.,  13  août  1834 
(BuU.,  1835,  p.  123). 

—  La  partie  intéressée  n'est  pas  en  droit  d'exiger  que  l'expertise  porte  sur 
tous  les  immeubles  déclarés  (Loi  du  27  décembre  1817,  art.  1,  4,  11, 16).  Brux., 
13  décembre  1844  (J.  de  B.,  1845, 1, 193). 

(2)  La  loi  du  16  thermidor  an  IV,  qui  permet  aux  experts  qui  ne  résident 
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u  est  ni  la  plus  haute,  ni  la  plus  basse  sera  censée  représenter 
la  valeur  vénale  du  bien. 

Les  frais  .de  lexpertise  seront  à  la  charge  des  parties  décla- 
rantes, si  l'estimation  admise  pour  la  liquidation  par  la  pré- 
sente loi  excède  d  un  huitième  le  prix  énoncé  dans  la  déclara- 
tion, et  dans  le  cas  contraire,  à  la  charge  de  TÉtat. 

Les  parties  déclarantes  pourront  faire  constater  par  exp<T- 
tise,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  une  partie,  la  valeur  dxr^ 
biens  meubles  et  immeubles  situés  dans  ce  royaume  meniionn<''s 
à  lart.  il  sous  les  lettres  a,  h,  f  et  fe,  avant  den  faire  la 
déclaration. 

A  cet  efR3t,  elles  en  feront  la  demande  par  exploit 
d'huissier  au  préposé  chez  qui  la  déclaration  doit  être  faite, 
avec  nomination  de  leur  expert  et  sommation  d'en  nommer  nn 
dans  la  huitaine,  le  tout  au  reste  conformément  au  contenu  do 
cet  article,  dont  toutes  les  dispositions  seront  applicables,  à 
l'exception  cependant  que  tous  les  frais  seront  à  la  cliar^n* 
des  parties  déclarantes.  La  valeur  fixée  par  les  experts  sen 
portée  dans  la  déclaration,  et  l'effet  en  sera  qu'il  ne  poum 
plus,  relativement  à  la  valeur,  être  fait  aucune  recherche  d^ 
la  part  de  l'administration. 


pas  dans  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  civil  du  département,  de  prêter 
serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  opèrent,  n'est  plus  €£ 
vigueur. 

Dans  tous  les  cas,  est  nulle  l'expertise  à  laquelle  concourt  un  expert  domi- 
cilié au  lieu  où  siège  le  tribunal  d'arrondLssement  et  qui  a  prêté  serment 
devant  un  juge  de  paix  non  délégué  pour  le  recevoir.  Brux.,  Cass.,  2  février 
1836  (BuU.,  1836,  p.  265). 

—  Lorsque  plusieurs  cohéritiers  agissant  coUectivement  dans  un  même 
intérêt  ont  élu  un  seul  domicile,  l'assignation  qui  leur  est  donnée  à  ce  domicile 
élu,  doit,  à  x^eine  de  nullité,  leur  être  signifiée  en  autant  de  copies  qu'ils  sont 
d'individus,  quoique  cette  assignation  ne  tende  qu'à  Taccomplissement  d'un? 
seule  mesure  en  elle-même  indivisible. 

Spécialement  :  Cette  formalité  est  exigée  sous  la  même  sanction,  par  Fart  H 
de  la  loi  du  27  décembre  1817.  Brux.,  Cass.,  13  mars  1833  (Bull.,  p.  174). 
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TITRE  III. 

I>E  LA  QUOTITÉ    DU    DROIT    DE    SUCCESSION    ET  DE  CELUI  DE  MUTATION  ; 
DE   LEUR  application;  DU   PAYEMENT   ET  DES  EXEMPTIONS. 

Art.  17.  Il  sera  payé  pour  droit  de  succession,  si  la  pro- 
priété est  recueillie  ou  acquise,  savoir  : 

Entre  époux,  4  p..c.,  sauf  les  exceptions  établies  à 
Fart.  24. 

Entre  frères  et  sœurs,  4  p.  c,  pour  ce  qu'ils  auraient 
recueilli  ab  intestat  (porté  à  5  p.  c.  par  lart.  9  de  la  loi  du 
17  décembre  1851),  et  10  p.  c.  pour  ce  qu'ils  recueillent  ou 
acquièrent  .au  delà. 

Entre  neveu  ou  nièce,  petit-neveu  ou  petite-nièce,  et  oncle 
ou  tante,  grand-oncle  ou  grand'tante,  6  p.  c.  pour  ce  qui 
leur  serait  échu  ab  intestat,  et  10  p.  c.  pour  ce  qu'ils  recueil- 
lent ou  acquièrent  au  delà. 

Entre  tous  autres  parents  ou  personnes  non  parentes, 
10  p.  c.  (1). 

(1)  Far  ladite  loi  du  17  décembre  1851  :  Art.  9.  Le  droit  dû  par  un  adopté  ou 
ses  descendants,  est  fixé  : 

lo  A  6  p.  c,  s^il  s'a^t  de  la  succession  d'un  kabitant  du  royaume  ; 

2o  A  5  p.  c,  en  cas  de  mutation  par  décès. 

Art.  10.  Lorsque  les  enfants  naturels  sont  appelés  à  la  succession,  à  défaut 
de  parents  au  degré  successible,  ils  seront,  pour  Tapplication  de  la  loi  sur  les 
droits  de  succession  et  de  mutation  par  décès,  considérés  comme  parents  au 
douzième  degré. 

—  L'art.  17  de  ladite  loi  de  1817  qui  détermine  la  hauteur  du  droit  de  suc- 
cession à  payer  par  les  diverses  personnes  dont  il  parle,  a  égard  dans  la 
fixation  de  ce  droit,  non  pas  à  la  qualité  d'héritier  légal,  mais  uniquement 
à  la  qualité  de  successible  de  tel  ou  tel  degré.  Et  ainsi  l'héritier  appelé 
ab  intestat  à  recueillir  une  partie  d'une  succession  et  qui  renonce  pour  s'en 
tenir  aux  biens  qui  lui  sont  légués  par  testament,  n'est  soumis  quant  aux  biens 
qu'il  aurait  recueillis  ab  intestat ^  et  qui  sont  compris  dans  son  legs,  qu'au 
payement  du  même  droit  auquel  il  aurait  été  astreint  s'il  n'eût  pas  renoncé. 
Brux.,  Cass.,  22  mars  1827  (J*.  de  B.,  1827, 1,  200). 

—  C'est  la  valeur  même. de  ce  qu'on  recueille  ou  acquiert  réeUement  dans 
une  succession  qui  doit  seule  servir  de  base  pour  fixer  la  hauteur  du  droit  de 
de  succession  à  percevoir. 

Les  frères  et  sœurs  héritiers  testamentaires  de  leurs  frères  ou  sœurs  n'étant 
soumis  au  payement  du  droit  de  10  p.  c.  que  sur  ce  qui  excède  la  valeur  qu'ils 
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Pour  ce  qui  uest  recueilli  ou  acquis  qu'en  usufruit,  il  m 
sera  dû  que  moitié  des  droits  de  succession  ci-dessus  fixés. 

Il  sera  payé,  pour  droit  de  mutation,  1  p.  c.  pour  lapr.v 
priété  et  un  demi  pour  cent  pour  lusufruit,  recueilli  ou  acquis 
en  ligne  directe  ; 

5  p.  c.  pour  la  propriété  et  2  1/2  p.  c.  pour  Tusufruil. 
recueilli  ou  acquis  en  ligne  collatérale  ou  autres  persoimes 
non  parentes. 

Art.  18.  Le  droit  de  succession  est  assis  sur  le  monlaiil 
net  de  ce*  que  chacun  recueille  ou  acquiert,  déduction  faite  d^ 
la  part  quil  doit  supporter  dans  les  dettes  mentionnées  à 
lart.  12  (1). 

Le  droit  de  mutation  est  assis  sur  la  valeur  du  bien  déler- 
minée  par  lart.  Il,  sans  distraction  de  charges. 

Art.  19.  Pour  les  pensions  ou  fétributions  périodiques, !e 
droit  de  succession  sera  perçu  sur  le  montant  cumulé  pcndati 
tout  le  temps  pour  lequel  Théritier  légataire  ou  donataire  d 
est  chargé.  Cette  cumulation  ne  pourra  cependant,  dansaucui 
cas,  excéder  vingt  fois  le  montant  annuel.  Pour  les  pcnsioD< 

auraient  recueiUie  aJ)  intestat,  il  faut  déterminer  cette  valeur  et  la  déduire  l 
montant  du  legs  pour  pouvoir  connaître  cet  excédant. 

Lorsque  la  valeur  léguée  est  d'une  nature  différente  de  celle  qui  aurait  et 
recueillie  ab  intestatj  il  faut,  pour  connaître  Texcédant  de  Tune  sur  laut^:. 
apprécier  ces  différentes  valeurs  et  fixer  leur  montant  respectif. 

Ainsi  lorsque  le  testateur,  au  lieu  de  la  part  en  pleine  propriété  qae  ^^ 
frère  aurait  recueiUie  ab  intestat  dans  sa  succession,  lui  lègue  Tusufruit  detcs- 
ses  biens,  il  faut,  pour  la  liquidation  du  droit  de  succession,  évaluer  d'akr: 
la  part  en  pleine  propriété,  ensuite  l'usufruit  du  tout  et  déduire  de  cft:- 
dernière  valeur  celle  de  la  part  en  pleine  propriété. 

Dans  l'évaluation  de  la  valeur  de  l'usufruit,  on  peut  prendre  pour  base  «l'- 
adoptée par  l'art.  17,  §  6  de  ladite  loi  de  1817,  et  ainsi  ne  fixer  la  valeur  i 
l'usufruit  qu'à  la  moitié  de  celle  de  la  propriété  pleine  et  entière.  Bruxell" 
Cass.,  29  juin  1830  (J.  de  B.,  1830,  2, 3). 

—  Les  récoltes  pendantes  par  racines  sur  les  immeubles  propres  à  un  époai 
au  moment  de  son  décès,  étant  propres  à  cet  époux  comme  le  fond  mtiDc. 
sauf  l'action  de  la  communauté  en  remboursement  des  frais  de  cultuiy^ 
semence,  etc.,  les  héritiers  doivent  déclarer,  indépendamment  de  la  moitié  J^' 
la  communauté,  les  propres  du  défunt  en  y  comprenant  la  totalité  des  froj' 
adhérents  au  moment  du  décès,  peu  importe,  au  point  de  vue  du  droit  ç- 
succession,  que  ces  fruits  doivent  ou  puissent  appartenir  ultérieurement  à  "^ 
veuve  en  qualité  d'usufruitière  des  immeubles  délaissés  par  son  mari.  (Art'-^' 
C.  civ.)  Dec.  du  20  septembre  1856. 

(1)  11  n'est  pas  dû  un  droit  de  sucxîession  sur  le  legs  d'un  usufruit  éveutnt^ 
et  il  n'y  a  point  lieu  à  exiger  caution  pour  le  montant  du  droit  La  Hiiy^' 
Cass.,  '.^3  janvier  1824  (Ann.,  1825,  2,  245). 
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ou  rétributions  .viagères,  le  capital  sera  calculé  sur  le  uombre 
d années  de  vie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  lart.  H  litt. e  de  la  présente 
loi;  et  si  la  durée  en  est  illimitée,  elles  seront  portées  en 
capital  par  vingt  fois  le  montant  annuel.  Dans  tous  les  cas,  le 
droit  sera  prélevé  de  la  succession,  sauf  la  faculté  de  déduire 
sur  le  payement  de  la  pension  ou  rétribution  périodique  la 
portion  du  capital  proportionnée  au  temps  d'après  lequel  le 
droit  doit  être  calculé  avec  les  intérêts  échus  à  raison  de 
5  p.  c.  par  an. 

Art.  20.  En  cas  d'usufruit,  s'il  s'agit  de  la  succession  d'un 
habitant  de  ce  royaume,  il  sera  sursis,  jusqu'à  [l'époque  de  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  au  payement  du  droit 
de  succession,  pour  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  en  nue  pro- 
priété ainsi  que  pour  les  mutations  de  celle-^ci  ayant  lieu  par 
décès  avant  la  réunion,  sauf  à  fournir  caution  suffisante  pour 
le  droit  dû. 

Celui  qui,  par  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété, 
parvient  à  la  jouissance  de  la  pleine  propriété,  acquittera  dans 
les  délais  fixés  par  la  présente  loi,  les  droits  de  succession 
dont  le  payement  aura  été  suspendu;  si  ces  droits,  à  cause 
des  mutations  par  décès,  s'élevaient  à  plus  de  13  p,  c,  l'héri- 
tier définitif  sera  tenu  de  payer,  tant  pour  l'acquittement  des 
droits  de  succession  dont  le  payement  aurait  été  suspendu,  que 
pour  le  droit  dont  il  serait  de  son  chef  redevable,  seulement 
d5  p.  c.  du  capital  qui  lui  est  échu  (1). 

(l)  Le  l^;ataire  de  la  nue  propriété  qui  a  payé  le  droit  de  succeuion  sur  la 
valeur  entière  de  la  propriété,  par  conséquent  sur  ceUe!de  Tusufruit  qu'il  doit 
atteindre  un  jour,  ne  doit  plus  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  lors  de 
la  réunion  de  cet  usufruit  à  la  nue  propriété,  lors  même  qu'elle  s'opère  par  la 
,  renonciation  à  titre  onéreux  de  l'usufruitier  à  son  droit.  Bruxelles,  Casa., 
22  juin  1836  (BuU.,- 1837,  p.  235). 

—  Le  droit  d'enregistrement  pour  mutation  par  décès  établi  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  VU  et  le  droit  de  succession  établi  par  celle  du 
27  décembre  1817,  sont  de  même  nature;  ces  lois  ont  sanctionné  le  même 
principe. 

Ainsi  lorsque  le  droit  de  succession  a  été  payé  par  le  l^;ataire  de  la  nue 
propriété  sur  la  valeur  entière  de  Timmeuble  légué,  c'est-à-dire  tant  sur  l'usu- 
fruit que  sur  la  nue  propriété,  l'abandon  de  son  droit  à  lui  fait  par  l'usu- 
fruitier ne  constitue  pas  une  nouvelle  transmission  de  droit  à  l'usufruit,  et,  par 
suite,  il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel.  Brux.,  Cass.,  23  novembre  X843 
<J.  de  B.,  1844, 1, 134). 

—  Les  droits  de  succession  dont,  en  cas  d'usufruit,  le  payement  a  été  tenu 
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La  surséaiiec  da  payement  des  droits  de  succession  ne 
s'étend  pas  au  payement  des  amendes  dues  à  défaut  de  décla- 
ration, conformément  à  Tart.  10. 

il  n*est  point  accordé  de  sursis  pour  le  payement  du  droit 
de  mutation,  celui  dû  pour  la  propriété  et  celui  pour  l'usu- 
fruit, seront  simultanément  -  acquittés  dans  le  délai  fixé  par 
lart.  23  ;  mais  il  ne  sera  dû  après  aucun  droit  pour  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  par  décès. 

Art.  21 .  Si,  là  ou  les  fidéicommis  subsistent  encore,  quelque 
bien  grevé  de  fldéicomniis  passe  au  substitué,  le  droit  de 
succession  sera  dû  suivant  le  degré  de  parenté  entre  le  sub- 
stitué à  Tautcur  du  fidéicommis  (1). 

Art.  22.  Lorsquelesparties  déclarantes  annoncent  dans  leur 
déclaration  d'ôtre  incertaines  à  l'égard  du  degré  de  parenté, 
ou  de  la  personne  qui  hérite,  ou  de  la  quotité  que  les  héritiers 
auraient  recueillie  ab  intestat,  il  sera  perçu  le  droit  le  plus 
élevé  qui  pourrait  être  dû  suivant  le  degré  des  héritiers  ou 
autres  bénéficiés  de  la  succession,  sans  préjudice  néanmoins 
du  recours  à  exercer  par  la  partie  intéressée  en  restitution  de 
ce  qui  sera  postérieurement  trouvé  avoir  été  payé  au  delà  de 
ce  qui  était  dû. 

Art.  23.  Lo  droit  de  succession,  celui  de  ihutation  et  k^ 
amendes  doivent  ôtro  acquittés  ainsi  qiuls  sont  liquidés  par  le 

en  Burséance,  en  vertu  de  Tarticle  20  ci-dessus,  ne  peuvent  être  exigés  person- 
neUement  d'un  tiers  qui,  bien  qu'étranger  à  la  succession,  a  seulement  acquis 
de  l'héritier  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruitier,  tout  ou  partie  des  biens  de 
la  succession  à  titte  onéreux.  Brux.,  Cass.,  14  juillet  1843  (J.  de  B.,  1848, 1,419), 

—  Le  temps  requis  pour  prescrire  le  droit  de  succession  dû  sur  la  nue  pro- 
priété commence  à  courir  du  jour  où  a  été  fait  la  déclaration  des  biens  compris 
dans  la  succession.  A  partir  de  cette  déclaration,  l'administration  pouvait  a^r 
pour  prétendre  que  la  déclaration  était  insuffisante,  et  que  la  somme  qui  lui 
était  due  était  plus  forte  (art.  20  et  26  ci-dessus).  Brux.,  Cass.,  8  août  1&12 
(J.  de  B.,  1842, 1,  508). 

—  Caution  suffisante.  —  Les  mots  caution  suffisante  de  cet  article  relative- 
ment aux  droits  de  succession  dus  sur  une  nue  propriété,  et  dont  le  payement 
reste  en  suspens  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit  doivent  être  entendus  en 
ce  sens  qu'il  suffit  de  présenter  un  cautionnement  personneL  La  Haye,  Cass., 
IM  novembre  1822  (Ann.,  1823,  2, 131). 

--*  L'héritier  autorisé  par  l'art.  20  ci-dessus  à  fournir  caution  pour  le  paye- 
ment du  droit,  est  passible  de  l'amende  comminée  par  l'art.  23,  à  défaut  d'avoir 
fourni  cette  caution  dans  le  délai  de  six  semaines  de  la  sommation  qui  lui  a 
été  faite  en  paiement  du  droit.  Brux.,  Cass.,  31  juillet  1838  (J.  de  B.,  1839, 1,74). 

(1)  Le  droit  de  succession  étabU  pour  le  cas  où  un  bien  grevé  de  fidéicommis 
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préposé  en  vertu  de  la  loi  et  conformément  à  la  déclaration . 
Il  ne  peut  être  fait  aucune  modération  ou  restitution  des 
droits,  si  ce  n  est  dans  le  cas  où  la  loi  aurait  été  mal  appliquée. 
Dans  ce  cas  la  partie  intéressée  est  admise  à  demander 
restitution,  et  l'État  est  obligé  de  la  faire. 

Le  droit  de  succession  et  celui  de  mutation  ains  i  que  les 
amendes  devront  être  acquittés  endéans  les  six  semaines,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  de  la  demande  en  payement 
qui,  après  l'expiration  des  six  semaines  accordées  pour  la  rec- 
tification de  la  déclaration,  sera  faite  à  la  requête  du  préposé 
chargé  du  recouvrement  des  droits  de  succession  et  de  muta- 
tion, par  exploit  d'huissier  notifié  au  domicile  élu  par  les 
parties  déclarantes,  et  en  cas  de  non-déclaration,  à  celui  dun 
des  héritiers,  légataires  ou  donataires,  exécuteurs  testamen- 
taires, tuteurs  ou  curateurs. 

A  défaut  de  payement  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  payé,  à 
titre  d'amende,  un  dixième  des  droits  dus  et  en  outre  les  frais 
de  l'exploit  (1). 

ART.  24.  Est  exempt  du  droit  de  succession  : 

4**  Tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  en  ligne    directe  (2); 


passe  par  décès  au  substitué,  est  dû  par  ce  dernier,  alora  même  que  ce  \»br 
entre  ses  mains  est  également  grevé  de  fidéicommis  au  profit  d'une  autre 
personne.  Brux.,  Cass.,  16  avril  1829  (J.  de  B.,  1829, 1,  301). 

(1)  La  circonstance  que  l'admimstration  a  réduit  le  montant  des  droits  pri* 
mitivement  demandés  dans  la  sommation  n'autorise  pas  le  contribuable  à 
refuser  ces  droits  ainsi  modifiés;  par  suite,  il  est  passible  de  Tamende  du 
dixième  en  sus  déterminé  par  Tart.  23  ci-dessus.  Brux.,  Cass.,  12  novembre  1838 
(J.  de  B.,  1839, 1,  79). 

—  Lorsque  deux  droits  distincts  sont  réclamés,  le  retard  d'en  acquitter  un 
et  la  contestation  à  cet  égard,  n'autorisent  pas  la  perception  du  dixième  en  sus, 
à  Végard  du  droit  non  contesté.  La  Haye,  Gaâ&,  3  octobre  1S27  (Ann.,  1828, 
2,  370). 

<2)  L'art.  24  ci-dessus  est  applicable  an  partage  testamentaire  fait  psu:  un 
père  entre  ses  en£a.nts,  lors  même  qu'il  y  a  soulte.  Li^ge,  Cass.,  8  octobre  1828 
(J.  de  B.,  1829, 2, 404). 

—  Les  biens  assignés  à  un  héritier  en  ligne  directe  pour  le  couvrir  de  la 
part  hëreditairey  sont  exempts  de  tout  droit  de  succession  aux  termes  de  ladite 
loi  de  1817.  Brux.,  Cass.,  14  jniUet  1832  (Bull.,  1832, 1,  425). 

—  L'exemption  du  droit  de  succession  en  ligne  directe  ne  s'étend  pas  au 
droit  de  mutation  par  décès  dans  la  même  ligne.  Brux.,  Cass.,  25  avril  1836 
(BiiU.,  1837,  p.  89). 

—  Aux  tenues  de  la  loi  du  17  décembre  1851  (Monit.,  22  décembre  1851),  il 
est  perçu  un  droit  de  mutation  à  charge  des  héritiers,  donataires  ou  l^^taires 
cpii  succèdent  en  ligne  ascendante  ou  descendante  à  oii  habitant  du  royaume, 
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â""  Tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  entre  époux,  laissant 
un  ou  plusieurs  enfants  nés  de  l^ur  commun  mariage,  ou  des 
descendants  d*iceux; 

3**  Tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  par  l'époux  survivant 
dans  la  succession  de  Tépoux  prédécédé,  en  usufruit  ou  à  titre 
de  pension  ou  de  rétribution  périodique,  si  par  le  décès  du 
premier  mourant,  ses  enfants  issus  d*un  précédent  mariage 
ou  les  descendants  d'iceux,  ont  acquis  la  propriété  ou  sont 
chargés  de  la  pension  ou  de  la  rétribution  périodique  ; 

4''  Tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  dans  la  succession, 
si  la  totalité  de  la  valeur  de  la  succession,  distraction  faite 
des  dettes,  ne  s  élève  pas  au  delà  de  300  florins. 


TITRE  IV. 


DES   POURSUITES    ET    INSTANCES,    ET   DES   PRESCRIPTIONS. 

Art.  25.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  statué  à  cet 
égard  par  la  loi,  l'instruction  des  instances  à  suivre,  soit  par  les 
préposés  pour  le  recduvrement  des  droits  et  le  payement  des 
amendes,  dus  en  vertu  de  la  présente  loi,  soit  par  les  parties 
intéressées  pour  restitution  de  droits  et  amendes  perçus,  et 
généralement  en  tous  autres  cas,  se  fera  sans  le  ministère 
d'avoués  ou  procureurs,  de  la  manière  usitée  et  prescrite  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume,  par  les  lois  et  règlements 
actuels,  en  uiatière  d'enregistrement  (1). 

et  à  charge  de  Tépoax  survivant,  dans  les  cas  prévus  par  les  n<M  2  et  3  de 
Vart  24  ci-dessus.  ' 

Le  droit  est  fixé  à  1  p.  c.  de  *ce  qui  est  transmis  en  propriété,  et  D.  est  d« 
moitié  pour  ce  qui  est  recueilli  en  usufruit  seulement 

(1)  Lorsque,  après  opposition  à  une  contrainte  décernée  pour  une  somme  ex- 
primée, mais  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer,  Tadministration  reconnaît  une 
erreur  dans  la  liquidation  et  la  rectifie,  d'où  il  suit  que  Topposition  était  fondée 
au  moins  quant  à  ce,  on  peut  continuer  les  poursuites  sur  la  même  contrainte. 
La  Haye,  19  mars  1824  (Ânn.,  1825, 2, 471). 

—  L*art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  dans  ses  §§  2  ett(,  n*a  eu  pour 
but  que  de  restreindre  les  frais  des  actes  d*instruction  ou  mémoires  néces- 
saires pour  parvenir  au  jugement,  à  ceux  de  timbre,  de  signification  et  d^en- 
registrement  du  jugement,  sans  qu*on  paisse  jamais  y  comprendre  les  frais 
d'avoués  et  les  honoraires  d'avocats,  et  non  de  soustraire  la  partie  succombante 
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ART.  26.  Il  y  aura  prescription  : 

l""  Pour  la  demande  du  droit  de  succession,  de  celui  de 
mutation  et  des  amendes,  à  défaut  de  déclaration  après  cinq 
années,  à  compter  du  jour  où  les  délais  fixés  pour  la  déclara- 
tion par  Fart.  9  sont  expédiés  (1); 

2''  Pour  le  recouvrement  des  amendes  encourues  à  défaut 
de  prestation  de  serment,  ou  de  rapport  de  l'expédition  du 
procès-verbal  d*icelle  au  bureau  du  droit  de  succession,  après 
une  année  à  compter  de  Texpiration  des  six  semaines  accor- 
dées pour  la  rectification  de  la  déclaration;       ^ 

30  Pour  la  demande  d  expertise  d*immeubles  situés  dans  ce 
royaume  et  des  créances  hypothécaires,  ainsi  que  pour  la 
demande  du  droit  de  succession ,  de  celui  de  mutation  et  des 
amendes  à  cause  dlnsuffisance  dans  la  déclaration  des  biens 
immeubles  situés  dans  ce  royaume  ou  des  objets  mentionnés  à 
l'art.  11  sub  litt.  6,  c,  d  et  ^,  après  deux  années  à  compter 
du  jour  de  la  déclaration  (2); 

4""  Pour  la  demande  en  restitution  des  droits  et  amendes 


au  payement  d'autres  frais  qu'eUe  aurait  nécessités  par  une  contestation  nud 
fondée.  (Loi  du  17  décembre  1817,  art  25.)  Brux.,  Cass.,  30  décembre  1841  (J.  de 

B.,  1842, 1, 149).     ^ 

—  L'administration  doit  les  intérêts  moratoires  des  sommes  indûment  per- 
çues qu'elle  est  condamnée  à  restituer.  (Loi  du  27  décembre  1817,  art.  25, 26, 
no  4.)  Brux.,  Cass.,  12  novembre  1888  (},  de  B.,  1889, 1, 70). 

—  Four  que  le  contribuable  puisse  être  admis  à  faire  valoir  ses  moyens  sur 
l'opposition  par  lui  formée  lég^ement  à  une  contrainte  qui  a  été  signifiée,  il 
ne  doit  pas  préalablement  se  soumettre  à  la  liquidation  des  droits  établis  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  (art  25  ci-dessus).  Brux.,  Cass.,  8  avril  1889 
(J.  de  B.,  1839, 1, 192). 

(1)  C'est  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  le  no  1  de  l'art  26,  et  non 
celle  de  deux  ans  dont  parle  le  n«  8  du  même  article,  qui  est  applicable  au  cas 
oii  un  immeuble  a  été  omis  dans  une  déclaration  de  succession.  Brux.,  Cas8.y 
7  mai  1827  (J.  de  B.,  1827, 2, 90). 

(2)  L'action  de  l'administration  en  payement  d'un  supplément  de  droits,  dû 
à  raison  d'insuffisance  dans  la  perception  sur  une  déclaration  de  succession,  se 
prescrit  par  deux  ans.  Liège,  Cass.,  20  février  1828  (Ann.,  1828, 2;  J.  de  B.,  1828, 
2, 403). 

—  Lorsqu'une  première  déclaration  de  succession  a  été  rectifiée  par  une  dé- 
claration supplémentaire,  la  demande  du  droit  à  percevoir  par  suite  de  cette 
seconde  déclaration  se  prescrit  d'après  l'art  26,  no  3,  par  deux  années,  à 
compter  du  jour  de  la  déclaration  primitive.  Brux.,  Cass.,  19  mars  1824  (J.  de 
B.,  1824, 1,133;  Ann.,  1824, 1, 888). 

—  Si,  dans  la  déclaration  de  succession,  un  immeuble  se  trouve  désigné  par 
ses  tenants  et  aboutissants,  mais  avec  une  indication  de  contenance  moindre 
que  la  mesure  réelle,  la  régie  doit  agir  dans  les  deux  ans  pour  fausse  évalua- 
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payés,  après  deux  années  à  compter  du  jour  du  payement  (1); 

b""  Pour  le  recou^remeut  de  Famende  encourue,  faute  de 
payement  dans  le  dékd  fixé  par  Tart.  33,  après  une  année  à 
(M>mpter  du  jour  de  la  signification  de  la  demande  en  paye- 
ment, faite  par  le  préposé  chargé  du  reoouvremeat  des  droits 
dç  sucoessioa  et  de  mûdtation. 

Les  prescriptions  seront  suspendues  parles  poursuites  ja- 
diciaires  c  ommencées  avant  lexpîratîon  des  délais,  mais  elles 
seront  acquises  irrévocablement,  si  les  poursuites  comsnea- 
cées  sont  discontinuées  pendant  une  année  et  que  le  délai  de 
la  presc  ription  soit  expiré  (2). 


tton;  eUe  »e  peut  former  sa  demande  ùamti  les  trois  kùïs,  d«  chef  d^omîsnoiL 
Brux.,  Caaa,  25  juiUet  182$  (J.  de  B.,  1823. 1, 4Ô). 

—  Lorsqu'une  déclaration  de  succession  a  été  fiiite  conformément  an  prescrit 
(le  ladite  loi  de  1817, /^'est  par  le  laps  de  deux  ans,  et  non  par  celui  de  trente 
ans,  que  se  prescrit  la  d^n^uide  en  payemeodi  du  droit  de  succession  auqoel 
cette  déclaration  donnait  ouverture.  Brux.,  Cass.,  2  mai  1827  (J.  de  B.,  1827, 1, 
165;  Ann.,  1827,2,135). 

—  Le  droit  de  smcoession  dont  radrainistrotion  ponrtuit  le  recoiiTrement 
par  voie  d'une  expertise  qu'elle  laisse  impoursuivie,  se  prescrit  dans  ce  cas  par 
le}laps  de  deux  années,  à  dater  du  dépôt  de  la  déclaration  de  succession. 

Les  expr  essions  :  poursuites  judiciaires,  pnaes  dans  leur  aoception  usnells 
et  juridique,  s'entendent  non-seulement  des  exploits  et  autres  actes  qui  ont 
pour  objet  d'  engager  une  instance,  mais  également  de  tous  actes  de  procéda» 
qui  se  font  pour  l'instructio]!  de  la  cause,  lorsque  le  tribxmal  est  déjà  saisi  (k 
la^connai  ssance  du  procès.  Brux.,  Caas.,  6  mai  1834  (BalL,  p.  240). 

(1)  Le  dél  ai  de  deux  ans,  pendant  lequel  la  demande  en  restitution  de  droit 
de  succession  perça  mal  à  propos,  est  autoorisée,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  l'excès  dans  la  perception  provient  de  ce  que  la  déclaration  de  succession 
était  erronée  si  cette  déclaration  n'a  pas  été  rectifiée  dans  les  six  semaines. 

En  d'autres  termes  :  Si  dans  une  décls^rationde  socoession  on  a  mis  des 
charges  qui  devaient  être  déduites,  la  perception  faite  sur  cette  déclaration 
demeure  ir  lévocable  et  toute  demande  en  restitution  est  interdite  si  la  décla- 
ration n'a  pas  été  recti£ée  dans  les  six  semaines.  ]%rux.yCàs8.y  6  juin  1823 
(Ann.,  1823,  2, 186;  J.  de  B.,  1823, 1,33). 

—  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  acquitté  les  dioif«  de  succession  en  cett€ 
qualité  peut  agir  en  restitution  de  ce  qui  aurait  été  indûment  payé.  —  Si  les 
légataires  ont  de  bonne  foi,  pajr  une  déclaration  supplémentaire,  fait  coiu 
naître  que  le  testament  étant  nul,  la  snecession  se  trouvait  déférée  àb  intestat 
cet  exécuteur  testamentaire  peut  demander  la  restitution  de  ce  qui  a  été 
payé  de  trop  par  suite  de  cette  déelaration.  Liège,  Caas.,  28  novembre  1827 
(J. du XIX*  s.,  1830,  3, 145;  Ann.,  1828, 2,  109). 

(2)  L' a  rt,  26  ci-dessus  n'a  fait  qu'abréget  et  réduire  à  une  année  le  délai  or 
dinaire  de  la  péremption,  qui,  pour  le  surplus,  reste  soumise  aux  règles  da 
droit  co  mmun.  Ainsi  le  rapport  fait  à  l'audience  par  le  juge  commis,  plus  d'aii 
an  après  le  dernier  acte  d'instruction,  couvre  la  péremption.  Brox^  Cas&t 
22  mai  18  3»  (BulL,  1839,  p.  298). 

Le  dernier  §  de  l'art.  26  n'est  pas  applicable  à  la  demande  d'expertise  âûts 
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Mandons  et  ordouiioits,  etc, 

Loi  du  i  7 /décembre  1851,  sur  les  droite  de  euccessioo  et 
de  mutation  par  décès  (Moniteur,  22  déc.  1851). 

Léopold,  etc. 


TITRE  PREMIER. 

TRANSMISSION    PAR    DÉCÈS    EN    LIGNE    ASCENDANTE    ET    DESCENDANTE 

ET   ENTRE   ÉPOIX. 

Art.  1*'.  Il  sera  perçu  un  droit  de  mutation  à  charge  des 
liéritiers,  donataires  ou  légataires  qui  succèdent  en  ligne  as- 
cendante  ou   descendant-e  à  un  habitant  du  royaume,  et  à 

dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  16  de  la  même  loi,  même  dans  le  cas  où  la 
partie  satisfait  à  cette  demande  sans  aucune  intervention  du  juge. 
Brux.,  J7  mars  1826  (J.  de  B.,  1826, 1, 193). 

A  la  Chambre  des  Eeprésentants  (séance  du  1*^' juin  1871)  des  considérations 
ont  été  développées  par  M.  Lelièvre  sur  la  loi  qui  précède  et  il  s'exprime 
ainsi  : 

La  loi  du  27  décembre  1817  frappe  d'un  droit  de  succession  les  immeubles 
dHin  habitant  du  royaume  situés  en  pays  étranger.  La  loi  a  consacré  ainsi  un 
principe  injuste.  Les  imimeobles  étant  soumis  h  la  loi  de  leur  situation,  il  en 
r^ulte  que  les  biens  de  cette  nature,  situés  en  pays  étranjgers,  échappent  en- 
tièrement à.  Vaction  de  la  loi  belge  et  par  conséquent  ne  peuvent  être  soumis 
en  Belgique  à  un  impôt  quelconque. 

La  nature  de  Timpôt  sur  les  successions  confirme  cette  vérité.  Le  droit  de 
succession  est  fondé  sur  la  protection  accordée  par  la  loi  au  droit  de  propriété 
qui  recueille  l'héritage  du  défunt.  Or,  quand  il  s'agit  d'immeubles  situés  à 
réfcranger,  c'est  la  loi  étrtmgère  qui  protège  la  propriété  dévolue  à  l'héritier 
et  non  pas  la  loi  belge.  On  ne  comprend  pas  dès  lors  que  le  passage  de  la 
propriété  sur  la  tête  du  successeur  puisse  donner  lieu  à  un  droit  quelconque 
en  faveur  du  trésor  belge. 

Le  régime  actuel  consacre  d'ailleurs  une  injustice  flagrante.  C'est  ainsi  qu'en 
cas  de  décès  d'un  individu  habitant  la  Belgique,  l'immeuble  appartenant  au 
défunt,  situé  en  pays  étranger,  est  soumis  au  droit  de  mutation  réglé  par  la 
loi  de  la  situation.  Or,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1817,  il  est  encore 
frappé,  au  profit  de  l'État  belge,  d'un  droit  de  succession  nouveau.  La  pro- 
priété se  trouve  ainsi  atteinte  d'un  double  impôt,  lequel  peut  s'élever  jus- 
qu'à 26  p.  c,  soit  plus  du  quart  de  la  valeur  de  l'immeuble. 

Ces  considérations  ont  été  formulées  en  une  proposition  tendante  à  abro- 
^er  le  système  de  la  loi  de  1817,  proposition  qui  a  été  prise  en  considération 
^  renvoyée  à  l'examen  des  sections. 
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chaire  de  Tépoux  survivant,  dans   les  cas  prévus  par  les 
n~  2  et  3  de  lart.  24  de  la  loi  du  27  décembre  1817. 

Art.  2.  L'impôt  sera  exclusivement  perçu  sur  la  valeur 
des  immeubles  situés  dans  le  royaume  et  des  rentes  et  créan- 
ces hypothéquées  sur  des  immeubles  sis  en  Belgique,  déduc- 
tion faite  des  dettes  hypothécaires  grevant  les  biens  soumis  i 
rimpôt. 

Art.  3.  Le  gouvernement  déterminera  périodiquement,  i 
l'aide  des  ventes  publiques  enregistrées  pendant  les  cinq  der- 
nières années  au  moins,  et  en  diminuant  les  prix  d'un 
dixième,  du  rapport  moyen  du  revenu  cadastral  à  la  valeur  vé- 
nale. 

Ce  rapport  sera  établi  distinctement  pour  les  propriétés  bâ- 
ties ou  pour  les  propriétés  non  bâties,  soit  par  bureau  de 
perception,  soit  par  canton  ou  par  commune. 

Les  héritiers  pourront  le  prendre  pour  base  de  l'évaluation 
des  immeubles  soumis  au  droit  de  mutation  établi  par  les  ar- . 
ticles  précédents.  Dans  ce  cas,  leur  déclaration  sera  appuyée 
d'un  extrait  de  la  matrice  cadastrale. 

La  valeur  vénale  des  immeubles  dont  le  revenu  n'est  pas 
constaté  à  la  matrice  cadastrale,  ainsi  que  des  immeubles  pour 
lesquels  les  héritiers  n'useront  pas  de  la  faculté  accordée  par 
le  paragraphe  précédent,  sera  déclarée  conformémeat  s 
l'art.  11,  litt.  a,  de  la  loi  du  27  décembre  1817. 

Art.  4.  Le  droit  est  fixé  à  un  pour  cent  de  ce  qui  est  trans- 
mis en  propriété  ;  il  est  de  moitié  pour  ce  qui  est  recueilli  en 
usufruit  seulement. 

Art.  5.  Est  exempte  du  droit  ci-dessus  la  pari  de  chaque 
héritier  ou  légataire  et  de  l'époux  survivant  ne  s'élevant  pas» 
après  déduction  des  dettes,  à  la  somme  de  mille  francs. 


TITRE  n. 


DISPOSITIONS     GÉNÉRALES . 


Art.  6.  Le  droit  de  succession  et  celui  de  mutation  serofll 
respectivement  perçus,  d'après  les  l)ases  établies  par  la  loi 
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du  27  décembre  4817  et  par  la  présente,  sur  la  valeur  : 

4**  Des  biens  d'un  absent  dont  les  héritiers  présomptifs, 
donataires  ou  légataires,  auront  été  envoyés  en  possession 
provisoire  ou  définitive,  ou  dont,  à  défaut  de  jugement,  la 
prise  de  possession  par  eux  sera  constatée  par  des  actes  ; 

2*  D^tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  par  l'adopté  ou  ses 
descendants  dans  la  succession  de  l'adoptant. 

Art.  7.  L'époux  survivant  auquel  une  convention  de  ma- 
riage non  sujette  aux  règles  relatives  aux  donations  attribue 
aléatoirement  plus  que  la  moitié  de  la  communauté,  sera  as* 
similé,  pour  la  perception  des  droits  de  succession  et  de  mu- 
tation par  décès,  à  l'époux  survivant  qui,  en  l'absence  d'une 
dérogation  au  partage  égal  de  la  communauté,  recueille,  en 
tout  ou  en  partie,  la  portion  de  l'autre  époux,  en  vertu  d  une 
donation  ou  d'une  disposition  testamentaire. 

Le  mari  ou  ses  héritiers  seront  également,  pour  la  percep- 
tion des  droits,  réputés  donataires  de  la  portion  des  biens 
existants  à  la  dissolution  de  la  communauté,  dont  ils  profitent 
par  la  renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 

Art.  8.  La  déclaration  des  biens  d'un  absent  sera  faite  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  9  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  à 
compter  du  jugement  d'envoi  en  possession  ou  du  premier 
acte  constatant  la  prise  de  possession  : 

Pour  le  droit  de  succession,  au  bureau  du  dernier  domi- 
cile de  l'absent,  dans  le  royaume  ; 

Pour  la  droit  de  mutation,  au  ^bureau  de  la  situation  des 
biens. 

Les  droits  perçus  Seront  restitués,  si  là  demande  en  est 
faite  dans  les  deux  années  à  compter  du  jour  où  l'existence  de 
l'absent  aura  été  légalement  prouvée. 

Art.  9.  Le  droit  de  succession  entre  frères  et  sœurs  est 
porté  à  cinq  pour  cent  sur  Fa  part  héréditaire. 

Le  droit  dû  par  un  adopté  ou  ses  descendants  est  fixé  :    ' 

1*»  A  six  pour  cent,  s'il  s'agit  de  la  succession  d'un  habi- 
tant du  royaume  ; 

2**  A  cinq  pour  cent,  en  cas  de  mutation  par  décès. 

Art.  10.  Lorsque  les  enfants  naturels  sont  appelés  à  la 
succession,  à  défaut  de  parents  au  degré  successible,  ils  se- 
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ront,  pour  l'application  de  la  loi  sur  les  droits  de  succession 
et  de  mutation  par  décès,  considérés  comme  parents  au  dou- 
zième degré. 

Art.  11.  Ne  seront  pas  admis  au  passif: 

1^  Les  dettes  hypothécaires  dont  l'inscription  était  périmée 
depuis  un  an  ou  radiée  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 

2*^  Toute  dette  acquittée,  si  la  quittance  ne  porte  une  àak 
postérieure  au  décès  ; 

3""  Les  intérêts  dus  des  dettes  hypothécaires  «  au  delà  de 
trois  années  ;  ceux  des  dettes  non  hjpothécaires  ;  les  loyers  et 
fermages,  au  delà  de  deu2^  années,  et  les  dettes  concernant  h 
dépense  domestique,  au  delà  de  Tannée  échue  et  de  ï^sm 
courante  ; 

i""  Les  termes  échus,  depuis  plus  d'un  an  avant  le  décès, 
des  dettes  remboursables  par  annuités  ; 

5°  Les  dettes. reconnues  par  le  défunt  au  profit  de  ses  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires,  si  elles  ne  sont  constatées  par 
actes  enregistrés  trois  mois,  au  moins,  avant  soja  décès. 

Le  droit  perçu,  par  suite  du  rejet  de  toutes  dettes  non  jus- 
tifiées par  la  production  des  titres  ou  autres  preuves  voulues 
par  la  loi,  sera  restitué  si  Texist^ce  de  cette  dette  est  établie 
dans  les  deux  années  du  payement  de  l'impôt. 

AnT.  12.  Toute  dette,  uniquement  reconnue  par  testament, 
sera  considérée  comme  legs,  pour  la  liquidation  du  droit  de 
succession . 

Art.  13,  La  valeur  des  rentes  perpétuelles  hypothéquées 
qui  appartiennent  à  l'actif  de  la  succession,  est  déterminée  par 
un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  annuelle. 

Toutefois,  les  parties  pourront  déclarer  une  valeur  moia^ 
élevée.  Dans  ce  cas,  le  préposé  aura  la  faculté  de  requérir  im- 
expertise. 

Les  mêmes  rentes,  faisant  partie  du  passif  de  la  succession, 
seront  admises,  pour  la  liquidation  du  droit,  à  raison  Jfl 
capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  annuelle. 

Art.  14.  Le  capital  sur  lequel  est  perçu  le  droit  à  raisoc 
du  don  et  legs  d'une  rente  viagère^  sera  déduit  du  restant  net 
de  la  succession,  pour  le  règlement  du<lroit  à  charge  du  débi- 
teur de  la  rente. 
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Abt.  15.  En  cas  de  répudiation  dune  part  ab  intestat  ou 
dune  disposition  testamentaire,  Taccroissement  sera  assimilé, 
pour  la  liquidation  du  drojt  à  charge  de  celui  qui  en  profite, 
à  ce  qu'il  aurait  recueilli  en  vertu  de  disposition  testamen- 
taire au  delà  de  sa  part  héréditaire,  sans  que  le  droit-  puisse 
être  inférieur  à  celui  qu  aurait  dû  acquitter  le  renonçant. 

ÂBT.  16.  Les  successions  d'habitants  du  royaume  cessent 
detre  sujettes  à  la  déclaration  négative,  s'il  est  justifié  par  un 
certificat  de  Tautorité  communale  du  domicile  du  déflint,  qu'il 
Qest  pas  à  la  connaissance  de  cette  autocité  que  le  défunt  ait 
délaissé  des  meubles  ou  des  iouneubles. 

Art.  17.  Pendant  six  semaines,  à  partir  du  jour  de  la 
déclaration,  les  parties  déclarantes  seront  admises  à  la  recti- 
fier en  plus  ou  en  moins,  par  une  déclaration  supplémentaire, 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucune  amende. 

Les  héritiers,  légataires  ou  donataires  qui  auront  omis  ou 
celé  des  immeubles  ou  des  rentes  et  créances  inscrites  dans 
les  registres  et  comptes  énoncés  à  l'art.  18,  ou  qui  n'auront 
pas  estimé  à  la  valeur  déterminée  par  la  loi  les  possessions  à 
ïélranger,  acquitteront,  outre  le  droit,  une  somme  égale  à 
titre  d'amende. 

Ceux  qui  auront  omis  d'autres  biens  ou  qui  n'auront  pas 
porté  à  leur  véritable  valeur  les  biens  désignés  sub  litt.  /*,  g 
et  h  de  l'art.  14  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  et  ceux  qui 
auront  déclaré  des  dettes  qui  ne  font  pas  partie  du  passif  de 
la  succession,  encourront  une  amende  égale  à  deux  fois  le 
droit. 

Si,  avant  toute  poursuite,  les  parties  ont  rectifié  leur  pre- 
ïïiière  déclaration  par  une  déclaration  supplémentaire,  Tamende 
sera  réduite  à  la  moitié. 

Elles  seront  libérées  de  l'amende,  ainsi  que  des  amendes 
prononcées  par  l'art.  15  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  si 
elles  prouvent  qu'il  ny  a  pas  de  leur  faute. 

Art.  18.  La  demande  du  droit  de  succession^  du  droit  de 
inutalion  et  des  amendes  pour  défaut  de  déclaration  ou  pour 
omission  de  biens  sera,  jusqu'à  preuve  contraire,  suffisamment 
établie  par  des  actes  passés  par  le  défunt  à  son  profit  ou  à  sa 
^quête,  et  constatant  sa  propriété,  et  en  outre  : 
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l""  Quant  aux  immeubles,  par  l'inscription  de  son  nom  âi 
rôle  de  la  contribution  foncière,  et  les  payements  par  lui  feit^ 
d'après  ce  rôle  ; 

2*  Quant  aux  rentes  et  créances  hypothécaires,  par  le« 
inscriptions  existant  à  son  profit  aux  registres  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  ; 

3*  Quant  aux  créances  sur  l'État  belge,  par  rinscriplioii. 
sous  le  nom  du  défunt,  au  grand-livre  de  la  dette  publique; 

4"*  Quant  aux  obligations ,  aôtions  ou  autres  créances  ssr 
les  provinces,  communes  et  établissements  publics  du  royaume 
par  l'inscription,  au  nom  du  défunt,  dans  leurs  registres  t: 
comptes. 

Art.  19.  Si  les  immeubles  situés  dans  le  royaume,  ir> 
créances  hypothécaires  y  inscrites,  ou  des  objets  compris  sons 
la  lettre  fde  l'art.  14  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  panis- 
sent  ne  pas  avoir  été  portés  à  leur  véritable  valeur,  dapr^ 
les  bases  établies  par  ledit  art,  11,  litt.  a,  b  et/",  etqii^ 
l'insuffisance  ne  puisse  être  autrement  constatée,  le  prépo>e 
pourra  en  requérir  l'expertise. 

La  demande  en  sera  faite  par  exploit  d'huissier,  à  signifia 
à  la  partie  déclarante,  avec  énonciation  de  la  somme  présumer 
due  pour  droit  de  succession  ou  de  mutation  et  amende. 

Cet  exploit  contiendra  nomination  de  l'expert  de  radœiûi^ 
tration,  avec  sommation  à  la  partie  de  nommer  le  sieniss^ 
la  huitaine,  sous  j>eine  de  forclusion. 

Le  délai  de  huitaine  expiré,  la  partie  demanderesse  présen- 
tera au  tribunal  de  première  instance  (jlu  lieu  de  l'ouverture  li^ 
la  succ&ssion,  une  requête  énonçant  les  faits  avec  désignât^ 
des  experts  nommés. 

Ce  tribunal  connaîtra,  tant  pour  la  .forme  que  pour  le  i(^^' 
de  tout  ce  qui  concerne  l'expertise. 

Il  nommera  dans  la  quinzaine  un  troisième  expert,  et  tl^^ 
fice,  s'il  y  a  lieu,  un  expert  pour  la  partie  défaillante. 

En  matière  de  mutation  par  décès,  la  connaissance  do  ii< 
et  de  la  forme  de  l'expertise  est  réservée  au  tribunal  de  ^â^ 
rondissement  de  la  situation  des  biens  déclarés. 

Les  trois  experts  procéderont  simultanément  aux  optfratiofi" 
d'expertise  et  en  feront  rapport. 
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L'estimatiou  par  la  uiajorité  déterminera  déiinitivement  la 
valeur  des  biens. 

Si  chacun  des  trois  experts  émet  vm  aviâ  différent,  Testima- 
tion,  qui  ne  sera  ni  la  plus  haute  ni  la  plus  basse,  établira 
cette  valeur. 

Si  Testimation  résultant  du  rapport  des  experts  excède  d  un 
huitième,  au  moins,  Tévaluation  totale  des  biens  expertisés, 
telle  qu'elle  est  énoncée  dans  là  déclaration,  les  frais  d'exper- 
tise seront  supportés  par  la  partie  déclarante,  et,  dans  le  cas 
contraire,  par  TÉtat. 

Une  seule  copié  de  tous  les  exploits,  pièces  et  jugements 
concernant  Texpertise,  sera,  quel  que  soit  le  nombre  des  per- 
sonnes intéressées,  laissée  au  domicile  élu  dans  la  déclara- 
tion. 

En  se  conformant  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  héri- 
tiers, donataires  et  légataires  pourront,  à  leurs  frais  et  avant 
déclaration,  faire  procéder,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  à  Téva- 
luation  des  biens  désignés  sous  les  litt.  a,  b,  fel  h  de  Tart.  11 
de  ladite  loi.  L'estimation  sera  définitive  et  servira  de  base  à 
la  perception  de  l'impôt. 

Art.  20.  Les  insuffisances  d'évaluations  de  biens  immeubles 
situés  à  l'étranger  pourront  être  établies  par  des  actes  et 
pièces  qui  en  feront  connaître  la  valeur. 

Dans  tous  les  cas,  la  valeur  à  déclarer  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  un  capital  de  vingt  fois  le  produit  annuel  des  bieps, 
ou  le  prix  des  baux  courants,  pour  les  propriétés  bâties,  et  de 
trente  fois  pour  les  propriétés  non  bâties,  sans  distraction  des 
charges  imposées  au  locataire  ou  au  fermier. 

Art.  21.  Le  droit  de  succession,  celui  de  mutation  et  les 
amendes  devront  être  acquittés  dans  les  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  l'expiration  des  six  semaines  accordées  pour  la  rec- 
tification de  la  déclaration. 

A  défaut  de  payement  dans  le  délai  prescrit,  le  préposé 
décernera  contre  les  héritiers,  légataires,  donataires  ou  l'époux 
survivant,  une  contrainte  qui  sera  notifiée  par  exploit  d'huis- 
sier au  domicile  élu  dans  la  déclaration. 

Ils  seront  passibles,  dans  tous  les  cas,  des  frais  de  l'exploit, 
et  de  plus,  si  le  payement  n'est  pas  effectué  dans  les^  quinze 
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jours  de  la*iiotification  de  la  contrainte,  d  une  amende  ^e 
au  dixième  des  droits  dus. 

Art.  22.  Indépendamment  des  moyens  de  preuve  spéciale- 
ment prévus  par  les  art.  48, 19  et  20, 1  administration  est  auto- 
risée à  constater,  selon  les  règles  et  par  tous  les  moyens  éta- 
blis par  le  droit  commun,  à  l'exception  du  serment,  romissioL 
ou  la  fausse  estimation  des  biens  de  la  succession ,  rexagératidu 
des  dettes  ou  lasimulation  de  dettes  qui  ne  font  pas  partie  do 
passif. 

Art.  23.  Toute  quittance  du  droit  de  mutation  par  décès  dur. 
individu  qui  nest  pas  réputé  habitant  du  royaume  sera,  dans 
les  cinq  jours^de  sa  date,  soumise  par  les  parties  au  visa  dj 
bourgmestreTde  la  commune  où  le  bureau  est  établi,  sous  peiue 
de  cinq  francs^d  amende  par  semaine  de  retard. 
•  Le  visa  sera  constaté  dans  un  registre  fourni  par  Tadralûis- 
tration,  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  24.  Sans  préjudice  des  privilèges  mentionnés  à  fart. 3 
de  la  loi  du  27  décembre  1817,  tout  étranger,  héritier  dans  uae 
succession  mobilière,  sera  (rf)ligé  de  fournir  caution  pour  ie 
payement  des  droits  de  succession,  frais  et  pénalités  dont  il 
pourrait  être  tenu  envers  l'État. 

Le  juge  de  paix  du  domicile  du  défunt,  après  avoir  enl^ûdn 
rhéritier  et  le  préposé  de  l'administration,  fixera  le  monlaut 
du  cautionnement.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  levée  des 
scellés  et  aucun  officier  public  ne  pourra  vendre  les  biens  de 
la  succession,  ni  en  dresser  acte  de  partage,  avant  la  déli- 
vrance d'un  certificat  du  préposé,  constatant  que  Tétrangerse^l 
conformé  à  la  loi,  à  peine  de  tous  dépens  et  dommages-îjîtéréls. 
Les  actes  et  écrits  relatifs  au  cautionnement  sont  exempt? 
du  timbre  et  du  droit  d'enregistrement,  et  le  certificat  sera 
annexé  au  réquisitoire  de  la  levée  des  scellés,  au  procès-verl«ai 
de  la  vente  du  mobilier  ou  à  l'acte  de  partage. 

Art.  26.  Dans  le  cas  de  décès  en  pays  étranger,  la prescri f»- 
tion  établie  par  le  n^ l*'de  Tart. 26  delaloi  du27  décembreiSlT 
ne  courra  que  du  jour  de  l'inscription  de  Pacte  de  décès  aux 
registres  de  l'état  civil  du  royaume,  ou  du  jour  auquel  l'admi- 
nîstration  aura  eu  connaissance  du  décès  par  les  actes  eni^ 
gistrés  en  Belgique. 
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La  demande  dès  droits  et  amendes,  à  défaut  de  déclaration 
par  les  héritiers  présomptifs,  donataires  ou  légataires  d'un 
absent,  sera  prescrite  après  cinq  années,  à  compter  de  l'expi- 
ration des  délais  indiqués  par  l'art.  8  de  la  présente. 

Les  amendes  pour  défaut  de  visa  des  quittances  de  droits 
de  mutation  seront  prescrites  après  deux  années,  à  compter 
du  jour  du  payement. 

Art.  26.  Les  art.  13,  44  et  16  de  la  loi  du  27  décem- 
bre 1817  sont  abrogés. 

Sont  et  demeurent  maintenues  toutes  autres  dispositions 
législatives  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé. 

Art.  27:  Sauf  les  exceptions  qui  résultent  des  articles  précé- 
dents, les  dispositions  des  lois  régissant  le  droit  établi  sur  les 
successions  collatérales  sont  applicables  aux  biens  transmis  ou 
aux  successions  échues  en  ligne  directe,  et  aux  dévolutions 
des  biens  d'un  absent  opérées  en  feveur  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs, conformément  à  l'art.  6  de  la  présente  loi. 

Promulguons,  etc. 


Arrêté  royal  du  29  janvier  1818,  réunissant  l'administra- 
tion, de  la  direction  et  la  perception  du  droit  de  succession  et 
de  celui  de  mutation  par  décès,  à  celles  du  droit  de  timbre, 
d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque  et  de  transcription 
(J.  off.,  XII,  n«  4). 

Nous,  Guillaumet  etc. 

Art.  1-2 

Art.  3.  Les  officiers  de  l'état  civil  feront  parvenir  avant 
le  5  de  chaque  mois,  aux  receveurs  du  droit  de  succession, 
chacun  pour  ce  qui  concerne  son  ressort,  les  états  des  décès 
déclarés  à  l'état  civil  pendant  le  mois  précédent,  et,  pour 
autant  qu'il  n'y  a  "pas  eu  de  déclaration  de  décès,  ils  leur 
adresseront  un  certificat  négatif.  Ces  états  et  certificats  seront 
dressés  pour  chaque  commune  séparément  et  rédigés  exacte- 
ment d'après  les  modèles  joints  au  présent  arrêté,  sous  les 
n**  1  et  2. 

Art.  4.  Les  déclarations  de  successions,  prescrites  par 
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Fart.  4  de  la  loi  sur  le  droit  de  succession  et  celui  de  muta- 
tion, pourront  être  écrites  sur  papier  libre.  Toutes  ratures  ou 
changements  de  mots  et  de  chiffres  doivent  être  approuvés  en 
marge  par  les  parties  déclarantes  et  signés  ou  parafés. 

Lorsque  quelqu'un,  dans  la  déclaration,  agit  pour  un  autre, 
il  sera  joint  à  la  déclaration  une  copie  authentique  de  la  pro- 
curation . 

Art.  8.  Les  receveurs  du  droit  de  succession  et  de  celui 
de  mutation  par  décès  donneront  aux  parties  intéressées  un 
récépissé  pour  constater  la  date  à  laquelle  la  déclaration  a  été 
faite. 


Arrêté  royal  du  28  juillet  1852,  pris  en  exécution  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  17  décembre  1851,  sur  le  droit  de  succession  et 
fixant  le  rapport  moyen  du  revenu  cadastral  à  la  valeur  vénale. 
(Monit.,  30  juillet  1852.) 

Léopold,  etc. 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  17  décembre  1851,  conçu  en  ces 
termes,  etc. 

Vu  les  tableaux  des  ventes  publiques  d'immeubles  enregis- 
trées pendant  les  années  1846  à  1850  inclusivement,  et  dont 
les  prix  ont  été  diminués  d'un  dixième  ;  considérant  qu'à  raison 
des  variations  que  subit  le  rapport  du  revenu  cadastral  à  la 
valeur  vénale  des  immeubles,  suivant  la  nature  de  leurs  pro- 
duits ou  le  mode  de  jouissance  auquel  ils  sont  soumis,  il  est 
indispensable,  pour  déterminer  le  rapport  moyen  prévu  par 
l'art.  3  de  la  loi,  de  diviser  ces  biens  en  quatre  catégories, 
savoir  : 

1**  Propriétés  bâties  ; 

2^  Propriétés  boisées  ; 

3*  Terres  vaines  et  vagues,  landes  et  bruyères  ; 
•  4*  Toutes  autres  propriétés  non  bâties  ; 

Considérant  que  le  rapport  moyen  du  revenu  cadastral  à  la 
valeur  vénale  varie  souvent,  dans  une  forte  proposition,  d'une 
commune  à  l'autre,  dans  le  même  canton  ;  que,  par  suite,  il 
est  juste  de  le  déterminer  par  communes;  * 
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Considérant  que  dans  les  communes  où  le  rapport  moyen 
excède  le  chiffre  deux  cents  pour  la  catégorie  d'immeubles 
désignée  au  n""  4,  il  a  été  impossible,  pour  détermïher  le  rap- 
port moyeu  de  la  catégorie  n*  1 ,  de  faire  abstraction  des  par- 
celles cadastrales  non  bâties,  vendues  avec  des  parcelles  bâties 
dont  elles  formaient  une  dépendance  inséparable;  que  dans  les 
autres  communes,  au  contraire,  on  a  pu  rechercher  le  rapport 
moyen  der  la  catégorie  n""  i,  tenant  compte  de  Finfluence  de 
toute  parcelle  non  bâtie,  comprise  dans  la  même  vente  avec 
une  propriété  bâtie;  ' 

Sur  la  proposition vdd  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  Le  rapport  i^^yen  du  revenu  cadastral  à  la  valeur 
vénale  des  catégories  d'immeubles  susceptibles  de  recevoir 
lapplication  du  l'*  alinéa  de  lart.  3  de  la  loi  du  17  décembre 
1831  est  déterminé,  pour  chaque  commune,  ponformémBn 
aux  indications  du  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  J^e  contribuable  qui  fera  usage  de  la  faculté  accor- 
dée par  le  3*"  "alinéa  dudit  article,  devra  appliquer  le  multiplica- 
teur tie  chaque  catégorie  d'immeubles  à  toutes  les  propriétés 
de  cette  catégorie  situées  dans  la  même  commune. 

Art.  3.  Dans  les  communes  où  le  multiplicateur  de  la  caté- 
gorie d'immeubles  désignée  au  n**  4  excède  lechiffre  deux  cents, 
le  multiplicateur  de  la  catégorie  n**  1  sera  applicable  aux  par- 
celles cadastrales  non  bâties  qui  sont  contigues  à  une  propriété 
bâtie,  en  forment  dépendance,  et  ne  peuvent  en  être  séparées 
pour  servir  d'emplacement  à  de  nouvelles  habitations. 

Dans  les  autres  communes,  le  multiplicateur  de  la  catégorie 
n**  4  sera  applicable  à  toute  parcelle  cadastrale  appartenant  à 
cette  catégorie,  lors  même  qu'elle  serait  contigué  à  une  par- 
celle bâtie. 

N  otre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Arrêté  royal  du  25  juillet  1867,  pris  en  exécution  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  17  décembre  1851,  sur  le  droit  de  succes- 
sion, et  déterminant  le  rapport  moyen  entre  la  valeur  vénale 

16 
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et  le  revenu   cadastrai  adopté  par  la  loi  du    7  juin   I8«)I. 
(Monit.,  29  juillet .4 867). 

Léopold  II,  etc., 

Considérant  que  les  doubles  de  matrices  cadastrales  i\v\m< 
dans  les  communes  n  étant  pas  complètement  émargés  desn- 
venus  adoptés  par  la  loi  du  7  juin  1867,  les  extraits  de  ma- 
trices, qui,  pour  servir  de  base  aux  déclarations  des  liéritier> 
doivent  indiquer  exactement  les  revenus  nouveaux,  ne  pournui 
provisoirement  être  confectionnés  que  par  les  agents  du 
cadastre  dans  les  bureaux  des  directeurs  des  contrilnilim^ 
directes,  douanes  et  accises  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  L'arrêté  royal  du  28  juillet  1852  est  Jimitrilah 
ses  effets  aux  successions  ouvertes  avant  le  i***"  août  1867. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  les  successions  qui  souvrinm' 
postérieurement  au  31  juillet  1867,  le  rapport  moyen  quiexisi 
entre  la  valeur  vénale  et  le  revenu  cadastral  adopté  par  la  l- 1 
du  7  juin  1867,  est  déterminé  pour  chaque  commune,  confor- 
mément aux  indications  du  tableau  annexé  au  présent  anvlé. 

Art.  3.  Le  contribuable  qui  fera  usage  de  la  faculté  accordtV 
par  le  3**  alinéa  de  Fart.  3  de  la  loi  du  47  décembre  18?il. 
devra  appliquer  le  multiplicateur  de  chaque  catégorie  d'im- 
meubles à  toutes  les  propriétés  de  cette  catégorie  situées  «laih 
la  même  commune. 

Art.  4.  Les  extraits  dont  la  production  est  prescrite  pari 
3*  alinéa  de  lart.  3  de  la  loi  du  17  décembre  1851  seront  A" 
livrés,  jusqu'à  disposition  ultérieure,  dans  les  bureaux  A: 
chaque  direction  provinciale  des  contributions  dinrtfs. 
douanes  et  accises.  Les  intéressés  pourront  se  les  procimi 
par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  droits  de  succession. 

Pour  ces  extraits  vovez  ci-devant  au  litre  cadastre. 
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SUCCESSIONS.  —  MULTIPLE  OFFICIEL. 


KOMS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

»V  MOLTIPLICATrCII. 


I 


a. 

S 

0« 


s  c 

O     i; 


i 


W  99 

•St  S 

•»  •  > 


F  o.  •  s 

a  :.^  ^ 

,a  •-  C  e 
«  3  •  a 

S  0>,>2 

0    s    M 


B   « 

^  •« 


INDICATION 

MT  MOLTIPLICtTB'H. 


NOMS 

DES 
COMMUNES. 


m 


0. 

e 


•s 


PROVINCE  D'ANVERS. 

I^ur^au  d'Anvers.  — Canton  d'Anvers  (nord). 

Invers.  —  Enceinte 
de  la  ville  (nord  ei 
sud)  :  au  nord,  à 
partir  de  I  Escaut, 
la  rue  proj.iiée,  se- 

garant  les  anciens 
assins  des  nou- 
veaux; à  l'est,  les 
nouveaux  boule- 
vards de  60  mètres 
de  largeur;  au 
sud,^li^plMnade;à 
louesi,  lEscaut.         21     \  1,125  '  1,125 

-  Partie  restante  de  1     (I)     |     (1) 
la   ville   (nord   et 
sud).                           21       120    I  12^) 

ionruwcel.  35         25    >     S^ 

lorgerhout.  —  Tous 
les  biens  de  la 
commune,  sauf  les 
n"  48,  49,  53.  5i, 
ho,  59,  60,  mbis, 
128  et  'i'îtbis*,  sec- 
tion unique.  21       120       120 

-  Les  numéros  dési 
gnés  plus  haut.  21         35 

»eurne.  25         35    <    35 

lerxeiu.  —  Sect.  A^ 

D«*  1  à  112  indus;) 

section  C,  i."  629,1 

C37.  ^8»,  039,  6H' 

à  6i5  inclus*.  25       120     .  120 

-  Partie  restMnie  de 
la  commune.  25         35    '    35 

Canton  d'Anvers  (sud). 

erchem.  —  Fect.  A, 
iiO'lUft  145  indus; 
147,  148  et  150 
Toute  la  sect.  B, 
sect.  C,  n«»»1à30 
indus*. 

-  Partie  restante  de 
la  commune. 


2;^ 
23 


145  ^2) 
55 


145  (2) 
55 


*  Y  comprit  le*  eipoianU  de  i-et  numéroi. 
(1)  Le  miiliiplicateur  pour  l'éva  uttliuii  rfrt  p4r- 
ille»  cadattrairi  noa  bAiirs  qui  vtnl  comi^nés  h 
ne  propriété  b&lir,  en  ruriiiriil  dép<>ndMiice  <  l  ne 
ra«ent  en  être  fè)iBréef  pour  lervir  dVmpiBCo- 
eni  k  de  nouvelles  hubitalion!'.  est  ûxé  à  iSO. 
(i)  Id.,  est  fixé  h  iiO. 


li 


Bureau  et  canton  de  Brecht. 


Brcrht. 

Caimpthout. 

Esst-hen. 

Loenhout. 

Oosin:alle. 

SMini-Léonard. 

AVc^tmalle. 

Wueslwczol. 


1  30 

35 

1  25 

50  . 

i  25 

50   ; 

1  25 

35 

30 

65 

30 

35 

;w 

50 

25 

40 

40 
50 
iO 
40 
45 
50 
45 
40 


Bureau  de  Contich.  -»  Cauion  de  Coniick. 


Aertselaer. 

Boom. 

Contich. 

Edegein. 

Hemixcm. 

Hove. 

Niel. 

Rceih. 

Uumpst. 

Scheile. 

Waerloos. 


30 
25 
20 
30 
30 
25 
20 
25 
25 
25 
25 


45 
30 
55 
60 
70 
55 
65 
40 
55 
55 
40 


Canton  de  Wilrijck. 


Borsheck. 

Kuuchout. 

H'^bokon. 

Mortsel. 

Vremde. 

Wilrytk. 


30 

m 

3) 
30 
30 
3J 


45 
45 
60 
50 
40 
60 


Bureau  et  canton  d'Eeckeren. 


Reirendrechl. 

Brasschaet. 

r.appellen. 

Eeckercn. 

Hoevenen. 

Lilio. 

Oorderen. 

Santviiet. 

Sc'ooten. 

St«broeik. 

Wilinar^donck. 


25 

20 

:» 

3<) 

:w 

30 
30 
35 
35 
35 


40 
35 
35 
40 
45 
35 
45 


45 
70 
40 
60 
70 
55 
55 
40 
60 
55 
40 


45 
45 

60 
50 
40 

60 


40 
45 
33 
40 
45 
•45 
45 


-45 

45 

50 

50 

50 

60 

45 

45 

Bureau  de  Gheel.  —  Canton  de  MolL 


Baelen. 

Ghict. 

Meerhout. 

Moll. 

Olmen. 


20 

35 

20 

30 

25 

40 

25 

40 

25 

30 

35 
30 
Mo 
35 
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et  le  revenu   cadastral  adopté  par  la  loi  du    7  juin   IK. 
(Monit.,  29  juillet.1867). 

Léopold  II,  etc., 

Considérant  que  les  doubles  de  matrices  cadastrales  (h'puN> 
dans  les  communes  n  étant  pas  complètement  émargés  di^sn- 
venus  adoptés  par  la  loi  du  7  juin  1867,  les  extraits  de  ma- 
trices, qui,  pour  servir  de  base  aux  déclarations  des  hérilieb 
doivent  indiquer  exactement  les  revenus  nouveaux,  ne  pourrmil 
provisoirement  être  confectionnés  que  par  les  agents  k 
cadastre  dans  les  bureaux  des  directeurs  des  contrilnilii^b 
directes,  douanes  et  accises  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ^*'^  L'arrêté  royal  du  28  juillet  1852  est  limitr  (I;pi> 
ses  effets  aux  successions  ouvertes  avant  le  1^'  août  1867. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  les  successions  qui  souvrlivi! 
postérieurement  au  31  juillet  1867,  le  rapport  moyon  qiiicxisl 
entre  la  vîjleur  vénale  et  le  revenu  cadastral  adopté  par  la  Ici 
du  7  juin  1867,  est  déterminé  pour  chaque  commune,  coulor- 
mément  aiix  indications  du  tableau  annexé  au  pressent  arrêté. 

Art.  3.  Le  contribuable  qui  fera  usage  de  la  faculté  accordiv 
par  le  3''  alinéa  de  Fart.  3  de  la  loi  du  17  décembre  18ol. 
devra  appliquer  le  multiplicateur  de  chaque  C4îtégorie  d'im- 
meubles à  toutes  les  propriétés  de  cette  catégorie  situées  «lai.^ 
la  même  commune. 

Art.  4.  Les  extraits  dont  la  production  est  prescrite  par'- 
3^  alinéa  de  lart.  3  de  la  loi  du  17  décembre  1851  seront  «if 
livrés,  jusqu'à  disposition  ultérieure,  dans  les  bureaux  «1 
chaque  direction  provinciale  des  contributions  dinTlt^ 
douanes  et  accises.  Les  intéressés  pourront  se  les  prociinr 
par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  droits  de  succession. 

Pour  ces  extraits  vovez  ci-devant  an  îitn»  mdastrc. 
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KOMS 

BES 

COMHIUfES. 


INDICATION 

•V  MDI.TIPLICATfDI(. 


s 
s 

o 


e 

I» 


9     « 


t 


I  *  ■ 


4  ' 


C    9   «   s 

£is   II 


NOMS 

DES 
COMMUNES. 


INDICATION 

PO  MOLTIPLIC«TB'-|i, 


"Si 

*c 

o. 
o 


2  2 


I  « 


.  « 


■  ïî  ^  s 

Ë  •  C  o 
a  a  •• 


PROVINCE  D'ANVERS. 
Bareau  if  Anvers, — Canton  d'Anvers  (nord). 

AoTcrs.  —  Enceinte 

de  la  Tîlle  (nord  ei 

sud)  :  10  noni,  h 

partir  de  T  Escaut, 

]a  roe  proj>^iee,  sé- 
parant les  auciens 

bassim  des    nou- 

Teaux  ;  k  l'est,  Jes 

nouveaux     b'^ule- 

vards  de  60  mètres 

de     largeur;      au 

sad,VlL»pUuade;à 

VoLCst,  lEscaul.         21        1,125     1,1123 
~  Partie  restante  de  (1}         (1) 

la  TiiJe  (oord   et 

sud).  21       490       420 

Aanrawcel.  33         23         »3 

Borferbout.  —  Tou.* 

les    biens    de    la 

commune,  sauf  les 

n«  48,  49,  33.  3i, 

S3,  S9,  m,  iSObis, 

128  eiiàïW»*,  sec- 
tion unique.  21        120 

—  Lesnaïuéros  dési 
frnés  plus  bauf.  21         83 

Dcurne.  -25         33 

Merxem.  —  Secl.  A  y 

n*«  1  à  112  indus; 

sertion  C,  i.<«  62«, 

C3T.  63»,  639,  6'»1 

à  6;3  inclus*.  'i3       120 

—  l'artic  restante  de 
la  commune.  23        33 

Canton  d* Anvers  fsud). 

Bcrehem.  —  Pect.  y|, 
b«11U  145  indus; 
147,  m  et  130 
Toute  la  sert,  fî, 
seci.  C,n«»«1à30 
indus*.  2:^     145  ^2)  143  (2) 

—  Partie  restante  de 
la  commune.  23        33        33 


120 


.  120 

t 

î    33 


*  \  eomprît  les  eipounis  de  i-es  numéros. 

(i)  Le  inahipitcateur  pour  l'éva  uatiuii  rf^s  psir- 
ttlleft  c*dssiraln  non  bàiifs  qui  soui  conii^nés  à 
ose  )>rvprtéiè  bfttie,  en  funiu'ul  dép4*nd«uc6  <  t  ne 
pevvcnt  en  être  séparées  pour  servir  dVmptacc- 
iwath  de  nonvelles  habitaiion*,  est  fixé  à  i80. 

\«j  Id..  est  ftté  k  «iO. 


Bureau  et  canton  de  Brecht. 


Bref  h  r. 

Calmpthout. 

Essdien. 

Loenhout. 

Oo8iir:alle. 

S^iint-Léonard. 

AVebtinalle. 

Wucslwczel. 


80 
23 
Î25 
23 
30 
80 
30 
25 


33 
50 
50 
33 
63 
33 
5f) 
40 


40 
50 
40 
40 
43 
30 
43 
40 


Bureau  de  Contich.  -»  Caulon  de  CéOntich, 


Aertselaer. 

Kooin. 

Contich. 

Edegpin. 

Hemixem. 

Hove. 

Niel. 

Keeih. 

Uuinpst. 

Scheile. 

Waerloos. 


30 
23 
20 
30 
30 
23 
20 
23 
23 
25 
23 


43 
30 
53 
60 
70 
55 
53 
4<l 
35 
53 
40 


Canton  de  Wilryck. 


Borsheck. 

Kouchout. 

Il'tliokcn. 

Morfsel. 

Viemde. 

Wilrytk. 


30 
30 
3) 
30 
30 
3J 


43 
45 
60 
50 
40 
60 


Bureau  et  canton  d'Eeckercn. 


Beirendrechl. 

Brasscliaet. 

Cappeilen. 

Eeckercn. 

H«»evenen. 

Lillo. 

Oorderen. 

Santviiet. 

Sc'ooien. 

St«hroeck. 

Wiluiarbdonck. 


25 
20 
21 
80 
30 
30 
30 
30 
33 
33 
33 


40 
33 
33 
40 
43 
35 
45 
43 
50 
50 
45 


43 
70 
40 
60 
70 
53 
53 
40 
60 
53 
40 


43 
43 
60 
50 
40 
60 


40 
43 
33 
40 
45 
43 
45 
43 
50 
60 
43 


Bureau  de  GheeL  —  Canton  de  MolL 


Bnelen. 

Ghecl. 

Meerhout. 

Moli. 

Olmen. 


20 

33 

20 

30 

23 

40  ' 

23 

40 

1^3 

30 

3^; 

30 
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INDICATION 

M  MULTIPUCATRI)*. 

mus 

8 

'5* 

i'z^ 

•3 

•S  j 

STî  «u 

DES 

2 

K    B 

1*^1 

X 

*$  *• 

£t^% 

COMMUNES. 

• 

1 

2 

jJll 

Bureau  et  canton  dHérenlhalt, 


BoQwel. 

Casterlé. 

Grobbendonck. 

Hérembals. 

Herenihout. 

Lichtaert. 

Lille. 

Norderwyck. 

Oolen. 

Poederlé. 

Thielen. 

Vorssclaer. 

Wecbelderzande. 


ÎS 
2S 
35 

99 
35 
â5 
35 
30 
â5 
30 
â5 
23 
25 


50 
45 
40 
40 
35 
45 
35 
40 
4S 
35 
40 
35 
35 


55 
40 
45 
40 
35 
40 
30 
40 
40 
35 


43 
35 


Bureau  et  canton  (THoogstrcuten, 


fiar-le-Duc. 

Hoogsiraeles. 

Meerle. 

Meir. 

Merxplas. 

Minderboaft. 

Byckevorsel. 

IVoriei. 


25 

92 
20 


20 


40 
50 
40 
40 
45 
45 
45 
40 


40 
50 
45 
45 
45 
45 
55 
55 


Bureau  de  Lierre,  —  Canton  de  Heyst-op- 
den-Berg. 

Beersel.  20  55  40 

Bevel.  90  35  45 

Boissrhot.  20  35  30 

UeTst-op-den-Berg.  â5  3J  30 

îiegem.  23  40  40 

Nylen.  25  40  40 

Putie.  ^5  40  40 

Schrieck.  30  40  40 

WickcvorBl.  25  45  45 

Canton  de  Lierre, 

Berlacr.  25  36  40 

Ceslel.  25  50  55 

KestMïi.  25  35  50 
Lierre    (enceinte  de 

ïaTille.seciionsG, 

H,J.K.  24  65  65 

—  Partie  resunte  de  ««  m  ' 

la  commune.  21  25  40 

Bureau  de  Matinée.  —  Canton  de  Duffel, 


Bonheiden. 

DuffeL 

Koniogshoyckt. 

Bymenam. 

waelhem. 

Wavre-Noire-Dame. 

WaTre-Stc-Catherine 


90 

40 

24 

40 

2» 

40 

20 

35 

20 

30 

25 

45 

25 

45 

40 

40 
40 
35 
50 
45 
45 


«OMS 
DES 

COMMUNES. 


INDICATION! 
I  Houripucmn. 


Cantons  de  Malinet  (nord  et  sod). 


Blaesvelt. 

Heffen. 

Heyndonck. 

Hombeek. 

Lcest. 

Matines.  —  I.  En- 
ceinte de  la  ville, 
délimitée  par  les 
fossés.— [I.  Partie 
agglomérée  exté- 
rieure de  la  ville, 
représentée  taries 
sections  fi,no«  2^, 
^ia\  22;H^,  22t, 
225a,  9276,  2:i'û, 
23;^,  234,  233, 
^mis,  937,  248, 
249,  250,  251a, 
252a,  531  ^  49  K 
496a,  497c,  498c. 
502d;-C,nwl!20a 
i'm,  423c,  a89d, 
8ak,  528a,  539a, 
5Wa,  544a; -F, 
n"  58a,  59a,  596, 
60c,  62,  616.  619, 
6^,  6  i6,  62tc, 
629,  j)24,  6-i9a, 
6^6,  629c,  969d, 
630a,  6306.  63 la, 
634r).— m.Touie 
la  partie  située 
aux  abords  de  la 
station  du  cbemin 
de  fer,  k  panir  de 
la  porte  de  Bruxel- 
les, entre  le  canal 
de  LoQvain,  le  bou- 
levard de  la  ville 
et  la  rue  de  la 
Station  jusqu'à  la 
porte  de  Louvain. 

—  Partie  restante  de 
la  commune. 

Buvsbroeck. 

Thisselt. 

Willebroe<^. 


20 
30 
90 
20 
25 


i9 

49 
20 
95 
20 


490 

3n 

45 

50 
50 


S 


ES 


55 
30 

40  4>j 
50  !  40 
40    !  4S 


Bureau  et  canton  de  Puert. 


Bornbem. 
Breendonck. 
Hiogene. 
Liezele. 


20 

65 

se 

25 

4S 

95 

40 

13) 
4S 


S 
90 
S5 


(*)  Y  compris  les  exposanu  de  loascflsaaav^ 


jrl 


Lippeloo.  ! 

Mtritkcrke.  3 

Oppuers.  i 

l'ii«rs.  S 

Sl-Amlnd.  ! 

W««n.  ! 
Burtau  de  Tamhout.  — 

Arendonck. 

Deijchel. 

Poppel. 


33 
SO 

40 

40 

SO 

SU 

40 

Canton  de  Tunihmt. 


R.  S  a  T;  iK\ 
D"  431  i  47i 
«lui;  secl.  P.  n 
J  131  indus  r 
—  Partie  resisni 


Ïieai-Tumhoai. 


ttanisel. 

Tongerloo. 

Viereodom*. 

Veerle. 

Vor»l. 

Weslerloo. 

Weiiniiierbeek. 

Zoerle-Parwïs, 


BrsKhem. 

Enibletasm. 

Hllln. 

MauenboTcn. 

Oelegham. 

Pilderboscb. 


ÏS 

40 
40 

ao 

90 

IS 

16 

40 
46 

40 
40 

30 
!0 

40 
35 

35 

3S 

SB 

35     : 

% 

35 

90 

ss 

30    ! 

38 

ffî 

ao 

36 
96 

50 
40 

% 

40 

^ 

4S 

SS 

Hekelcem. 

Liedtkerkn, 

\oinbeft-S"*-C«lher' 

HnenzKl. 

Merchlem. 

Molbem-BDlUbeek. 


Tornalh. 

Bureau  de  Bruxellu. 

Itniiellei  (f,  6%  6'] 

SI  T  uc:  ioDS.        I 

Bartau  de  Briaelles. 

Brmellesd",  S",  3« 

El  8<  SGUliOOS). 

(Poar  Its  9«  ei  10" 
Kclions,  Qatrlier 
Léopold,   ~''-  '■" 

iça-Noo<l«). 


ï?.î'r!!:';.",.!Y'î^vpr;'!f'[^^ 
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NOMS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

DO  MULTlfUCATrCII. 


.fi 


£ 

A. 


K 
«> 

■S  s» 


NOMS 

DES 
COMMUNES. 


INDICATIOS 

no  MCLTIPLlCtTtn, 


.fi 

m 


I  _ 
«1  « 

«    ► 

tt  .  "  * 
Si* 


C 
« 

S  * 

Q    C 
®    ï 


Bureau  et  canton  de  Diest. 

Becquevoort. 

Caggevinne-Asseot. 

CorteDaeken. 

Deurne. 

Diest. 

Messelbroeck. 

M  oien  beek- Wersbeek 

Montaigu. 

Scliaflen. 

Sicliem. 

Te$teU. 

Waenrode. 

Wcbbecom. 

Bureau  et  canton  de  Gcnappè. 


30 

35 

35 

30 

^ 

35 

30 

45 

45 

30 

35 

25 

21 

m 

35 

3) 

25 

3) 

30 

35 

an 

30 

30 

3) 

30 

35 

35 

3J 

30 

:w 

35 

25 

35 

3) 

AS 

45 

30 

30 

35 

Baisy-Thy. 

Bousvai. 

Genappc. 

GeniÎDDes, 

Glabais. 

Houtaio. 

Lou  poigne. 

Maransart. 

Marbais. 

Metlery. 

San  Dames-  ATélines 

Tilly. 

Vieux-Genappe. 

Villers-la- ville. 

^aya. 


33 
30 
23 
35 

:so 

35 
35 
35 
30 
35 
30 
30 
21 
30 
40 


45 
o'J 
35 
50 
40 
40 
50 
40 

45 
50 
40 
50 
40 


Bureau  et  canton  de  Iliecht, 


Baol. 

Boortmecrbeek. 

Haecht. 

Bever. 

HoUbeek. 

Keerbergen. 

Ro'selaer. 

TbiidoDck. 

Tremeloo. 

Wepchter. 

AVasemael. 

Wespelaer. 


25 
30 
25 
20 
30 
25 
30 
30 
25 
30 
25 
30 


45 
30 
35 
30 
45 
35 
;iO 
40 
40 
30 
35 
35 


Bureau  et  canton  de  Hal. 


Rellinghen. 

Bi4rghej«. 

Bogaerden. 

B  rages. 

BuysiDgen. 

Castre. 

Elinghen. 

flal. 

tluyssingheo. 


25 
35 
25 
35 
30 
25 
30 
33 
3J 


50 
45 
45 
55 
45 
40 
45 
45 
50 


45 
50 
5) 
5i) 
40 
4) 
50 
55 
45 
50 
45 
50 
40 
50 
50 


30 
40 
35 
40 
50 
35 
4) 
40 
40 
40 
45 
40 


50 
45 
45 
55 
50 
45 
50 
50 
60 


Leerbeek. 

Leeuw-Saint-Pierre. 

Letnbccq. 

PepingheD. 

Saillies. 

Tourneppe. 


35 
30 

:^o 

35 
35 
35 


45 
35 

60 

43 
4«) 


4S 

^) 
55 


Bureau  et  canton  dlxelles. 


Audcpghem. 

Alsemberg. 

Baersei. 

Droogenbosch. 

Foi  est. 

Hof>Tlaert. 

Ixelles.  —  Sections  À 
et  fi,  pour  ta  iot.i- 
li!é,eil«sn«203/, 
20{)  à  213a  inclus, 
217c,  *i4d,  Wa, 
de  \i*  secii'iii  C. 

—  Partie  restante  de 
h  commune. 

Liokcbeek. 

Overvsshe. 

Uliode-Saint-Genèse. 

Riivsbroeck. 

Saint  Gilles. 

Urcl.». 

WaiermaelBoitstbrt. 


30 
35 
50 

>;o 

50 
30 


5J 
25 
2S 

:«) 

45 


27 

27 
50 
35 
33 
30 
35 
35 
30 


630  [\M)  1' 


75 
45 
.15 
425 
àO 

430  i:,45iî 
30  ^  45 

40  ;  «' 


4) 

51' 


Bureau  et  canton  de 


Autre-Eglise. 

B^auvechain. 

B»inal. 

Dungeiberg. 

Ktiines. 

Fotx-les-GaTes. 

Glimes. 

Hamme- Mille. 

(luppaye. 

Incourt. 

JanJrain. 

J^uche. 

Jau<:helette. 

Joiloigne. 

Jo  iuigne-Souveraine 

Laihuy. 

Lon^ueville. 

M  a  ri  Iles. 

Melin 

Nodebais. 


(i)  Le  mtttliplieateur  pour  réTalaattoi  <<  F^ 
celle*  cadastrale»  non  bàtiet  qui,  eoniifv^'' 
pro|irtèté  bàU»,  en  f(«rmetii  dé(i«iKlBnce  tt  os^ . 
veot  en  être  séparée»  pour  aerrir  d'emplacea» 
de  nouvelles  habilation»,  est  fiié  k  iW. 

[i]  Id  ,  k  ItO. 
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NOMS 
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!;OMMUNES. 


IWJICATIOX 

Dt   ni'I.TIfMCATri'll. 


•s 


I    - 


o     •• 


Jt-c-B 
«  s  «  a 


NOMS 
DES 

COMMUNES. 


M 


INDICATION 

MVLTIPUCvTe    R. 


Nodowpz. 

Opprebais. 

Orp-lc-Crand. 

Piëtraiii. 

Piétrehais. 

Ramillies.  ' 

KoQvMiroir. 

Saint-Jean-Gf>est. 

Sainl-Ronii  Geest. 

Tourinnes-  la-  G  rosse. 


35 

;tô 

35 

40 

30 

40 

:^5 

35 

9.5 

35 

:i5 

35 

35 

45 

35 

45 

35 

40 

30 

40  1 

50 
40 
55 
40 
45 
45 
40 
45 
40 


Uttreau  de  Léau.  —  Cantot^  de  Glabbeek. 


Attenrode-Wever. 

Binckom. 

Bunsbeek. 

Cappellen. 

Glabbeek-Suer- 

bempde. 
Hoeledeo. 
Kerkom. 

Kersbeek-Miscom. 
Lubbeek. 

Meensel -Kieseghem. 
Iloosbeek-Neerbuisel 
Vissenaeken. 
Winghe  -  St-Georges. 

Canton 

Kudingen. 

Dorma«l. 

Gect-Beiz. 

Graesen. 

Halle-Boyenhoven. 

Heelenbôisch. 

Léau. 

Melckwezer. 

Neerliater. 

Orsinaet  -  Gussen- 

hoven. 
nuinmen. 


35 
:fô 

:« 

35 

:i5 

35 
35 

:-Jo 

35 

:i5 

40 
35 

de  Léau, 

40 
40 

iO  i 
40  I 
40  I 
30  I 
30  i 
30 
3.5 

40 

40 


45 
45 
45 

50 


45 
45 
«0 
50 


50 

50 

40 

40 

45 

.45 

55 

55 

40 

40 

40 

45 

40 

40 

45 

m 

4<i 

50 

40 
45 
5) 
40 
45 
40 
40 
45 
50 

40 
35 


60 
41) 
HO 
60 
45 
45 
60 
55 
50 

I 

45 
5(1 


Bureau  et  canton  de  Lélinick-St-Quentin. 

Audenaekra.             [  35 

Bercbein-StLaarent.  :  35 

Borgt-Lombeek.  :i5 

Gaesbeek.  35 

Gammerages.  35 

Goy  k  30 

Haui€-Croix.  30 

llerff.  lingen.  30 

Htirinnes.  30 

Lennick  St-Martin.  :i5 

Lennick-St  Quentin.;  35 

Lonibeek-N.-Dame.   ;  30 

Oetioghen.                :  Mi 

Pamef.                       1  35 

S'-hepdacl.                 t  a5 


45 

45 

»•»• 

45 
30 
40 
50 
4) 
50 
40 
45 
45 
l'A) 
40 
iO 


45 
45 
55 
45 
40 
45 
50 
40 
50 
55 
50 
60 
50 
6.5 
50 


Stryihem. 

Thollemheek. 

Viesenbeke. 

Voiiezeele. 

Wainbeck. 


30 

60 

35 

40 

35 

45 

30 

55 

35 

55 

Bureau  et  canton  de  Louvain. 


nerlhem 

Ki'^rheek. 

Blanden. 

r.oi*beck-DyIc. 

Corbeek-Lôo. 

Corienbcrg. 

I):iysbourg. 

Erps-Querbs. 

Everhergh. 

Herent. 

Héverlé. 

Huldenberg. 

Kessel -Loo. 

Leefdaet. 

Liaden. 

Loonbcek. 

Louvain.  —  Secl.  À^ 
nM38a/6M,67,08fl, 
99ft.  <07rt,  132tf, 
4:^Jfl,  â88,  391/s 
4^8/1,  4iHo,  4:Sld. 
43!e,  4«9e,  469/, 
461w,  409/1,  47  i«, 
7;^6c,  IMf,  7«<7, 
7«8a,  796«,80«//U 
802O/I.  8nîjp/l, 
80!2ti/l,  8j2y/L 
80ï/,  80to,  8  45, 
80U,  808ft,  839a« 
886.  895a,  910a, 
9lta,10;S4aJ035a, 
iOi<>a,  1048,  i0;9, 
dU70a,  1070,  '107-î, 
1075a.  —  Sccl.  fi, 
n«M:ic,13d,i6,17a, 
"iOa,  3  «,  38(/,  38«, 
41,  104.  iOo,  4!24rt, 
13i,  13:^.  i3ia, 
\?&.  WMk,  139Z», 
139<  439<f,  140a, 
Ul^  d50/i,  451a, 
45ia,  463tf,  \^\f^ 
'I63f/,  465a,  4656, 
466/,  469/;  469/, 
484d,  484<7,  186rf, 
«43c//»;a,  îijij 
25 la,  254c,  256«/, 
2.17,  257/r,  258a, 
259/-,267/75,26TA/4, 
267m/5,     269//4i, 


35 
30 
30 
30 
3) 
35 
35 
30 
30 
30 
25 
30 
25 
35 
30 
35 


40 
40 
45 
30 
35 
40 
40 
30 
45 
35 
20 
40 
40 
40 
35 


60 
50 
55 
55 

uw 

oo 


40 
40 
45 
40 
35 
4) 
40 
40 
45 
40 
35 
40 
40 
40 
35 
35 


INDICATIOS 

iNDtUkni» 

NOMS 

^ 

ii 

NOMS 

1 

sil 

i'' 

COMMUKES. 

2 

ii 

ï' 

l! 

DES 

COHUUKES. 

3 

1 

u 

"" 

£ 

H 

h 

^n 

' 

so8«.  soso.  mp. 

100S  el  1007e. 

91 

3M  il)»»  >tl 

—  Ptnif  rcaunte  de 

SI 

4fi        45 

LmeSSi""'"'*' 

30 

45        4S 

M«erl4ek. 

30 

40       4e 

40 

:a       40 

OiieKhoarg. 

9S 

M         M 

Pelleiiherg. 

3q 

4S         45 

Rhnif£-Si«-ABalhe. 

;« 

3S         £d 

Tenneren. 

9S 

4.1     ■     « 

Viielbeek. 

30 

M 

n 

Vellhïm-ReTssem. 

3(1 

A.*; 

» 

Viem-Héierlé. 

30 

SS 

s 

ViiiMm. 

.13 

SI 

w 

Weerl  S:<iul- George. 

as 

9S 

« 

Wifseie.                ^ 

s 

SI 

u 

391.    m.    Mïia. 

Winiele. 

S3 

40 

;s 

3S3ft,  aHa.  33S0.1 

39BÇ/IO.  ,1*87.  339,1 

933y,  XVik.SinniJ 

MUa,  3RSrf,  3Kfe.| 

Mtla,    363,    370, 

tîon    B,   siiir   les 

37»,  SJib,  VVSb, 

psr'^elles  n"  lûfl, 
Ifllo,    lai.   103c. 

40ia.  ItfSa.  *Wa, 

43f.4SS.'(99.«lla, 

IM).  107.mi13l> 

Kib,  Mib,  4S^a, 

Inclo»,  139  t  1M2 

439<r,  ii9a,  iSla. 

inclus,    948.    919. 

4!Hift.  4Ma,  ïfii*, 
««.  46im,  iniib. 

Ï-Ti  S  939  ineluï, 
S9B.  30Î  el  303  |*l. 

9S 

300(1) 

300  1' 

«Oa,  4706,  471n. 

—  l'artie  reiUnle  de 

15 

4T3a,  tiOSe,   SWtd, 

£> 

40 

SIO,  '  BlOit    S'a» 

BeTChem-Slo-Aaalhe. 

.10 

43 

SS^k,    B16.    797«.i 

«oiephem-Sl-ManiD 

30 

es 

5S 

tï:*,  ^Wq,  i5ic. 

miheet. 

45         « 

8S 

55     '    Si 

4071,1079,  lOSlû.i 

Grand- Bisard. 

30 

■•5      S 

jJ6Sa.1l8S.-Sec- 

JeHe.S»mt-Piefte. 

M 

BS     1    K 

IJon  C.  n^Sâ  RSa, 

Illerbeek. 

30 

45     ,    G 

66a.  73.  149.  ISq, 

Kofkelberg. 

K 

5S          53 

1S4A,  iSlh.  leOo, 

Laelien.  -  Seet.  B. 

1 

1ST»,S»9v.94t''/^ 

D«40,49.  isi.-ias 

«1r,   3H«.  34:t6, 

''„3^l^î';'"J'J?^' 

aiWfr.  303fr.  30:<E,: 

19t.  93ii9:«in- 

396(1.  ^  Sfclion  D, 

dui,  9.17  i960  in- 

n-ia. 18fl.  HSd, 

du»,  964, 9GS,  968, 

tJd,  49t.  6iin.  09, 

309,316.317.351, 

70a.116.S3JI.S4l<i, 

3S6,  ;n*.  37S..lfli, 

871,636. 6Sl,774rt. 

?^'  ■iS-  iU'  i^' 

776,895,9n0«.l003, 

4.T6,  494,  Blî.  139, 

i^aSa,   lasiio.  — 

S4D,  3)9  a  Sil  ia- 

ScitiioTi  E,  D"  16, 

aia.  iiSc.  iseft. 

Boa  pnpriili  btlit.  an 

lutiaa  dii  r° 

197,308.909.  MSu, 

^^r"' 

m  387«,  .■»!  el 

pcanntcXlr*  lépiitr 

488c.— SeclionF, 

ï>»lkd.>.o.T.II«ta.b 

mûti». 

»(  a>*  k  iw. 

n"  7d,  7<,  7f,  lOr, 

(•)\»BI.ti.  lM«pa. 

trm. 

-  Pinic  re»aDle  de 


llolenbc«k-S[-Jciin. 
—  Seci,A,n"6SS 
60  inelua.  U  i  76 
inclus,  110  et  au- 
dessus.  —  Sect.  B 
en  g-ilier,  snuf  les 
n-  139,  m  à  780 
indu»,  70S.  794. 
796,791,739.  800 
1809  inclus.gl^i 
818  laclus,  SiT  à 
83,1  inclus,  »?^  1 
ft«  inclus,  8i0  k 
897  \a-.\vi  n. 


U] 


Ran  lers. 

Rriinel'Alleud. 
Brainfl-le-Châieau. 
ClabeFq. 
Haiit-lLtre. 

Lihois-Villerzée. 
Honiireui. 

Niielles. 
Oisquereq. 


Queuisl.  I    < 

Rebecq.  j    ' 

Tubiia!  I 

Virginil.  1 
Waterloo. 

Waaihier-Braioe.  I 


Chaa're-Vi  Ile  roui. 

30 

50 

60 

GorbxlK. 

m 

45 

4S 

r.nrIit-Noirmont. 

30 

50 

50 

r.efsl-CeronuKiDl. 

30 

40 

10 

Grand- Rosière- Bot- 

.10 

40 

10 

H«>illers' 

30 

55 

5S 

Malivfs  Sie-Hsrie. 

50 

sa 

Monl-Siinl-Aiidré. 

sa 

45 

a 

Monl-Sïini  Guilbcrt. 

,10 

55 

BS 

mi-Sainl-Vin«a(. 

35 

45 

ts 

Noiille-s.-Uéhaigne. 

40 

iS 

Orbaix. 

50 

Su 

Perwfi. 

ar 

40 

w 

Ssinl-G'^rT. 

3» 

60 

50 

Tharrmbaisles-Bi- 

35 

15 

50 

Thw'mbais-Sainl- 

Tmnd. 

35 

40 

40 

Tourinnes-St-Lam- 

b»ri. 

40 

45 

15 

Walhain-St-Paal. 

ao 

65 

65 

Bureau  et  tantoit  de 

Saiul-J 

Mie-ten 

nooJe 

Gratnhem. 

40 

45 

45 

Dieghem. 

30 

60 

50 

Kiierheek.-Secl.^, 

n"4là433  inclus. 

51*.  815,  S16,  Bi7 

il  510  inclus  :secl. 

1)  n"  1  t  SI  în- 

clui.i:nil63in- 

cli.i..;«l.a8i.383. 

3B>,  4ISi4jS  ID- 

clui.  4tl  1465  in- 

clus (■,. 

40 

380(11 

330(1) 

la  communs. 

40 

100 

-100 

Ëiere. 

40 

30 

60 

Hedcmekeneel. 

30 

45 

45 

NOTscgheHi. 

30 

40 

40 

.S-.-Josse-Kn-Noode. 

S5 

780  i2) 

780  (S) 

Bruielli-a-Quarlièr- 

LéopolJ,9««10< 

ÏI 

800(3] 

800(31 

Saveniheni. 

35 

« 

4S 

Schaerbeck.  —  Tons 

les  lerrains  situ*» 

ïSS" 


—  2B0  — 


NOMS 

BES 

COMMUNES. 


INDrCATION 

fiV  HOLTIPLICATrCR. 


m* 

rs 

s 

0« 


I 


.2  s. 

©    S: 


SVP 

c  0  «  a 

s  M  •* 


NOMS 
DES 

COMMUNES. 


INDICATION 
m;  ■CLTin.iC4TCnL. 

t.    * 


entre  la  limite  de 
Si-Josse-ien  Noode 
et  de  Schaerbeek. 
depuis  la  Senne 
ju.^qu'au  chemin  de 
ler  du  Luxembourg 
tout  1h  chemin  de 
fer  dttLuxerobour^, 
jusqu'à  la  rue  des 
Palais.puis  de  celte 
dernière  rue  jus- 

2-i'à  la  Senne  et 
epuis    la    Senne 

ju.squ'à  la  limite  de 

i>aint-Josse-tea- 

Noode. 
—  Partie  restante  de 

la  commune. 
Steenockerzcel. 
Sterrebeek. 
Wcseinbeek. 
Woluwe-St-  Etienne. 
Woluwe-Sl- Lambert 
Woluwe-Si-Pierre. 


Cm 


e 
e 


^   -a  s 


27 

27 
30 
4S 
35 

;^o 

40 
43 


400  (1) 

30 
40 
40 
45 
43 
53 
63 


400  {IJ 

60 
40 
40 
45 
43 
53 
63 


Bureau  et  canton  de  Tirlemont. 


Bautersem. 

Cumptich. 

Eseuiael. 

Gosson  court. 

Hackendover. 

flauiem-Sainie-Mar- 
guente. 

Hougaerde. 

L'Kcluse. 

Meldert. 

Neerbeyiissem. 

NeerTetp. 

Oirbeek. 

Opheyiissem. 

Opiinier. 

Opvelp. 

Tirlemont.  —  Scct. 
i4,n«9la.  —  Sc«t. 
Cy  no  16a.  22  à  29 
inclus,  189  â  19fa 
inclus,  193a  à  2i)16 
inclu8,204aà2l9c 
inclus.  2-il  il  tHàd 
inclus,  2i9A,  âi9c, 
229c;,2'29«,229/'et 


35 
35 
35 
25 
33 

35 
35 
35 
35 
35 
25 
35 
25 
40 
23 


:^o 

35 

40 
40 
63 

53 
40 
45 


35 
3) 
5) 
30 
30 


40 
4> 
30 
40 
51 

50 
60 
50 
45 
50 
40 
40 
60 
50 
40 


(i)  Le  mulliplicateur  pAur  révaluation  (!<>•  par- 
ccMm  ciidRstrafpg  nnn  b&iiei  qui  sont  contigu^  k 
une  proprivié  bAiie,  en  fomtent  dépendonce  el  lie 
peuvent  en  être  téparAet  pour  servir  d'emplaoe- 
meut  V  do  nouvellei  habiiationt,  est  fixé  h  190. 


229<7.  —  Seci.  £, 
n«*  \b  à  186a  in- 
clus, à  i'excepiionî 
desn"59,6lfr,  61c, 
ei  62a.  —  Sert.  h\ 
B««94c  à  198a  in- 
clusivement, 330a, 
à    3876    inclus,  àl 
Texceniion  de.'»  n«« 

131156a  et  169an 
Sect.  G  et  //  en  en- 
tier. 

~  Partie  restante  de 
la  commune. 

Verirrck. 

Wiliebringen. 

Wommersom. 

Zetrud-Lumav. 


26 
26 

a3 

33 
31; 
40 


120       Kis 


30 
30 
35 
40 
30 


40 

4a 


Bureau  de  Yllvorde.  —  Canton  de  VUvonU. 


I  Herch. 
:;  Rucken. 
u  Campenhout. 
'  Elewyt. 
I  Eppeghem. 
.  Haeren. 
I  Machelen. 
■  i  Melsbroeck. 
',  MuYsen. 

ii  NederoTerheembeck. 
I  Perck. 

Peulhy.^ 

Sempst.' 
,  Vilvorde. 
i  Weerdc. 


23 


4S 


25 

3S 

25 

40 

25 

4,^5 

30 

50 

35 

30 

35 

3î| 

1     30 

4o 

,    23 

20 

35 

:io 

26 

43 

30 

3.1 

i     30 

fiO 

'    21 

30 

25 

30 

Canton  de  Wolverthem. 


Reyghem. 

Brusseghem. 

Gappelle-au-Bois. 

Grimberghe. 

Humbeek. 

Londerzcel. 

Maldcren. 

Meysse. 

Ramsdonck. 

Sieenuffel. 

Sirombcek-Bever. 

Wemmel. 

WolTcrihem. 


30 
3{l 
:iO 

:io 
:w 

30 
ÎW 
30 
30 
33 
33 
30 


30 
AO 

iO 

Oi) 

4o 
40 
45 

30 

50 
60 
43 


Bureau  et  canton  de  Wavre. 


Archennes. 
Bierges. 


I  33 


30 

:i5 


4^ 
35 
40 
♦a 
50 
60 

'F 

*l 

45 
4o 
4S 
Su 
6i) 
511 


4i 

oU 

35 
45 
3D 
45 
aO 
45 
SO 
55 
45 


60 


[*)  Y  roMipri*  le»  e\pa«tni!i  de  rr«  nuinérM. 


—  ûoi   — 


NOMS 

DES 

COBJML'NES. 


Biez. 

Bon  lez. 

Bossu  t-GotteebaÎQ. 

Ceroax-MoaMy. 

Chaumont-Gistoux. 

CotToy-le-Grand. 

Courl-St-Etienne. 

Coaturfr  Si-Germain. 

Dîon-le-Mont. 

Dion-le-Val. 

Genval. 

Grez  Doieeau. 

La  Hulpe. 

Lasoe*CbapeIIe-St- 

Laurent. 
Limai. 
Linielette. 
Tiethen. 
Ohain. 
Ouignies. 
Bixeosart. 
Bosières. 
Wavre. 


PROVINCE  DE  LÀ  FLANDRE  OCCIDEN 

TALE. 


Bureau  de  Courtrai.  ~  Cauton  de  Courtrai 
^le^  Nord-csl). 


Bureau  de  Bruges,  —  Canton  de 

Bruges  (nord). 

Bruges. 

Goolkerke. 

fi 

70 

IQ 

SO 

45 

45 

Dainme. 

90 

45 

45 

Dudzeele. 

20 

45 

45 

Heyst. 

ai 

45 

70 

Houcke. 

!!0 

45 

50 

Koocke. 

20 

50 

50 

Lapftcheure. 

20 

45 

45 

Lissewegbe. 

25 

60 

50 

Moerkerke. 

25 

45 

45 

Oosikerke. 

2o 

40 

40 

Bamscappelle. 

2) 

40 

40 

Weslcappelle. 

i-   20 

40 

40 

Canton  de  Bi 

'uges  (s 

ad- est). 

Assebroack. 

25 

40 

40 

Beernem. 

30 

45 

45 

OEdelem. 

30 

40 

45 

Oostcarop. 

,30 

30 

50 

SaiDie-Croix. 

30 

40 

50 

Saint-Georges. 

25 

40 

45 

Sy»siele. 
Waerdainmo. 

25 

50 

50 

30 

30 

50 

Canton  de  Bn 

iges  (su 

d-ouesl 

). 

Blankenberglii^ 

45 

65 

65 

ClemskerLp. 

.    25 

50 

50 

Anscgbem. 

Bavichove. 

Courtrai.  —  Enceinte 
de  la  YÎIle,  limitée 
parla  station  et  les 
anciens  fossés. 

—  Section  A,  n*»  42 
à  26  inclus,  60  à 
42)  inclus,  230  k 
243  inclus.  -  Sec- 
tion B,  n<»  i  à  3  in- 
clus, 26  i  28  in- 
clus, 35,  36.  41  à 
44  inclus,  46  k  66 
inclus.  84  à  99  in- 
clus, iOl  k  414  in- 
clus, 430  k  467  in- 
clus, 474.  —  Sec- 
tion C,  n»*  4  i  20 
inclus,  48  à  90  in- 
clus, 2i0  k  259  in- 
clus. —  Section  £, 
nos  4  à  47  inclus, 
68  à  79  inclus,  91 
à  125  inclus,  445  à 
483  inclus,  3i6  k 
355  inclus,  453  à 
539  inclus  (*). 

—  Partie  restante  de 
la  commune. 


25 
30 


29 


40 
40 


860(1) 


40 
50 


860(4) 


29 
29 


95 
35 


95 
45 


(1)  Le  multiplicatenr  poar  l'évaluation  des  par- 
cetles  cadatiralet  non  bâties  qui  sont  contiguês  k 
une  propriété  bAtie,  en  forment  dépendance  et  ne 
peuvent  en  être  séparées  pour  servir  d'emplace- 
ment k  de  nouvelles  habitat  ons,  est  fixé  h  tl8. 
(*;  Y  cotnpris  les  expoMnts  de  ces  numéros. 


—  252  — 


NOMS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

W  HULTlPLICATiaK. 


« 
•g. 


Cuerne. 

Gyselbrecbteghem. 

Hutste. 

IngoYjîhem. 

Lenaeiede. 

Ooteghem. 

Sweveghem. 

Vichte. 


K 

S  ^ 
ë  & 

%m 


NOMS 
COMMUNES. 


IHOICiinON 

VV  HlILTirLICtTE  *. 


I 

eu 


3 


*  t 


*1» 

.■M 


*9  • 


I 


ni 


30 

40 

30 

45 

30 

45 

30 

35 

30 

40 

25 

35 

30 

40 

30 

40 

50 
45 
55 
35 
40 
35 
40 
40 


Canton  de  Courtrai  (2«.  Sad-oues(). 


Âelbeke. 
Belleghem. 

Courtrai  (t.  division 
ei-dessua), 

Coyghem.' 

BoUi{(nies. 

Esnierres. 

Helchin. 

Herseaux. 

Luingne, 

Marcke. 

Mouscron. 

Rollegbem. 

Sainl-Geoois. 


35 

40 

25 

45 

29 

860(4) 

29 

95 

29 

35 

30 

45 

35 

50 

30 

35 

30 

35 

25 

GO 

25 

60 

30 

35 

37 

60 

30 

45 

30 

45 

40 
45 
860  (1) 
95 
45 
45 
50 
50 
50 
50 
55 
40 
60 
40 
45 


Bureau  et  canton  de  Dixmude, 


Beerst. 

Bovekerke. 

Caeskerke. 

Clercken. 

Dixmude. 

Eessen. 

Merckem. 

Vladsloo. 

Wercken. 

Wounen. 

Zarren. 


25 
25 
25 
30 
26 
30 
30 
25 
25 
35 
25 


45 
45 
45 
55 
45 
40 
45 
40 
45 
50 
45 


Bureau  et  canton  de  Fumes. 

idinkerke. 

Alverinj^hem. 

Bolscamp. 

Coxyde. 

Eggewaertscappelle. 

Fumes. 

Houihem. 

Lampemisse. 

Leyaele. 

Moeres. 

Nieuwcappelle. 


30 

40 

30 

45 

30 

45 

30 

45 

40 

40 

29 

35 

35 

40 

40 

40 

40 

40 

30 

50 

35 

45 

55 
40 
45 
55 
45 
45 
45 
40 
45 
40 
45 


40 
45 
50 
45 
40 
50 
40 
40 
40 
60 
45 


H)  Le  maltiplicttenr  pour  rèvklaation  des  par- 
eeUes  eadtftiralet  dod  bftiies  qui  loni  contigu^s  k 
une  propriété  bAlie,  en  formen  l  dépendanee  et  ne 
penvent  en  être  aéparéet  pour  aerrir  d'empJaoe- 
ment  k  de  nouTellea  habitations,  est  fixé  k  m. 


Oeren. 

Oostkerke. 

OudecappeUe. 

St- Jacques  -Cappelle. 

Sl-Riquiers. 

Steenkerke. 

Vincbem. 

Wulveringhem. 


35 

40 

35 

40 

35 

40 

a5 

45 

35 

40 

30 

40 

45 

40 

35 

40 

40 
40 
45 
45 
40 
40 
40 
45 


Bureau  et  canton  de  Rousàrugge-Haringk 


Beveren. 
Crombeke. 
GyTerincbove. 
Hoosstade. 
Isenberghe. 
Loo. 

PollInchoTe. 
Proven. 

Rousbruss«-Haringh< 
Sravele. 
Watou. 
i  WesUIeleren. 

Bureau  dHarlebeke, 

AulryTe. 

Ayelghem. 

Bossut. 

Caster. 

Hees'ert. 

KeikhoTC. 

Moen. 

Tieghem. 

Waermaerde. 


25 

45 

25 

45 

30 

50 

30 

50 

30 

50 

35 

45 

30 

45 

30 

40 

30 

45 

35 

40 

30 

40 

25 

45 

45 

55 
SO 
50 
50 
45 
45 
40 
45 
45 
40 
45 


Canton  d'Harlebeke, 


Beveren. 

Deerlyk. 

Desselgheoi. 

Horlebeke. 

Waereghem. 


25 

35 

30 

;o 

30 

40 

30 

35 

30 

ao 

50 
40 
40 
45 
45 


Bureau  d*Hooghlede»^Canton  dHooghlede 

40 
35 
40 


Re?erea. 

Gits. 

Hooghiede. 

Ouckene. 

Stâden. 


30 

40 

30 

45 

35 

40 

30 

40 

35 

40 

Canton  de  Passchendaele, 


Moorsiede. 
Oost-Nienwkerke. 
Passchondaele. 
West-  Roosebeke. 
Zonnebeke. 


30 

40 

30 

40 

SO 

40 

30 

40 

35 

40 

40 
40 


40 
40 
40 
40 
40 


--Canton  dAvi 

'\q\im. 

30 

30 

55 

30 

30 

55 

30 

30 

50 

30 

45 

40 

30 

40 

40 

30 

25 

40 

25 

45 

45 

30 

40 

40 

25 

95 

40 
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liOMS 

DES 

€011111}  N£S. 


INDICATION 

BO  ■ULTIPUCATCVK. 

m 

9 

S 

irç 

"»   .: 

31* 

5 

Il 

1  f 

Ipl 

1 

i' 

sis 

eu 

a> 

1 

NOMS 

DES 
COMMUNES. 


INDICATION 

DO  MOLTIPLIGATir». 


Bureau  de  Menin,  —  Canton  de  Metun, 


BissegheiD.  S5  40 

Badzeeld.  30  40 

Lauwe.  30  40 

Lectoghem.  30  45 

Menin.  27  40 

Reckem.  40  iOO 

Wevelghem.  35  45 

Canton  de  Moorseele. 


Gulleghem. 
Heale. 

Moorseele. 
Rollcghem-Capelle. 
Wynkel  Saim-£)oi. 


S5 
25 
25 
30 
30 


45 

40 
45 
40 
40 


40 
40 
40 
45 
55 
45 
45 


45 
40 

40 
40 
40 


Ccmton  de  Wervicq, 

Bas-Warneton.  30  40  40 

Comines.  48  40  45 

Gheluwe.  40  50  50 

Hollebeke.  30  45  45 

Houtbem.  30  45  45 

WerTicq.  31  40  45 

ZaïUTOorde.  30  45  45 

Bureau  et  canton  de  Messines, 

D  tan  outre. 

Kcmniel. 

Locre. 

Messines. 

Ncuve-Ëglise. 

Ploegsieert. 

WarneiOD. 

WulT^rghem. 

Wyisetiaete. 

Bureau  de  Meulebeke. —  Canton  de  Meu 

lebeke» 


Aerseele. 
Caeneghein. 
Denierghem. 
Meulebeke. 


40 
40 
35 
40 


45 
45 
45 
45 


Canton  dVostroosbeke. 


Marckegbeai. 

Osstroosbeke. 

Ousselgaem. 

OygbeiD. 

Vivc-Saiot-Bayon. 

Vive-Saini  Eloi. 

WackeQ. 

Wielabeke. 


30 
30 
25 
30 
35 
30 
25 
30 


45 
50 
45 
40 
55 
55 
40 
55 


Bureau  et  canton  de  Nieuport, 


A?ecapelle. 

Uoitshoacke. 

Keyem. 


30 
30 
30 


45 
40 
45 


60 
00 
45 
45 


45 
50 
45 
40 
55 
55 
40 
55 


45 
40 
45 


Lombartzyde. 

Mannekensyere. 

Middeikerke. 

Nieuport.  • 

Oosiduinkerke. 

Pcrvyse. 

Ramscapell.e 

Schoore. 

Saint-(ieorges. 

Stuyvekenskerke. 

Wesiende. 

Wuipeu. 

Zoutenaye. 


35 

35 

35 

35 

40 

40 

35 

35 

35 

28 

40 

4'J 

35 

40 

40 

35 

35 

45 

25 

35 

45 

:» 

40 

4J 

30 

50 

40 

30 

40 

30 

45 

80 

50 

26 

50 

40 

45 

40 

40 

40 

40 

30 

40 

40 

40 

30 

40 

30 

45 

30 

40 

30 

40    1 

40 
45 
50 
50 
45 
40 
40 
40 
40 
40 
45 
40 
40 


Bureau  dOstende.  • —  Canton  de  ChistelUs. 


Bekeghero. 
ernegbem. 
Ëiteignem. 
Ghistelles. 
LeiBagbe. 
Leke. 

Mariakerke. 
Moere. 
Ouden bourg. 
Koxem. 

SaintPierre-Capelle. 
Slype. 
Snaeskerke. 
Wesikerke. 
Wilskerke. 
Zande. 
Zandvoorde. 
Zevecoie. 


30 
30 
30 
30 
30 
3() 
30 
30 
35 


75 

65 
75 
45 
45 
50 
50 
50 
40 


30 

60 

30 

45 

30 

45 

30 

45 

30 

75 

30 

45 

30 

50 

30 

40 

30 

45 

Canton  d'Osiende. 


Breedene. 

Ostende. 

Sieene. 


25 
24 
25 


45 

375 

40 


45 

en 

75 
45 
45 
50 
50 
50 
50 
65 
45 
45 
45 
75 
45 
50 
40 
45 


45 

375 
40 


Bureau  et  canton  de  Poperhighe. 


Poperingbe. 

ReiiÎDgheist. 

Waslouire. 


35 
35 
35 


45 

40 
40 


45 
40 

40 


Bureau  de  Boulers,  —  Canton  d'ingel- 

munster. 


40 

35 

35 

35 

32 

30 

27 

35 

Cachiem; 
Emelgliem. 
Ingelmunstar. 
Iseghem. 

Canton  de  Roulers. 

Roulers.  —  Sect.  A , 
no*  2  à  496  inclus, 
.sauf  les  parcelles 
n««  284/,  !I94,  296, 
299, 300, 306  à  318 


50 
45 

55 
45 


—  2S4 


NOMS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

oc  MOI.TIPLICATKOII. 


'S 

A. 

e 


s 

0 
iC 


S:   •  K  => 

«  ■  C  o 

0  g  w 


inclus,   831a   bis. 
335  à  :U5  inclus, 
347*  «1,463,  465 
h  48S  indus,  481. 
—  Sect.  B,  n«»  7  à 
il3âi  inclus,  53uf 
les  no»  468,  471  à 
485  inclus,  488  à 
491   incins,  492ar, 
494  à  49»  indus, 
50:^,  .nOH^  503c, 
5ai  à  7H5  indus, 
767, 7:5a  6/.«  778/>, 
779,   780e,   78'/i,i 
780/,  781f//!2,  782/1,' 
785/;  784/1.784/72.; 
784<7/2,  78î/,  78oà' 
803'  indus,  810  à' 
813   inclus,   93<>, 
937,9:«,  940â97i; 
indus,  804,  8lî(i,i 
815,  8-28, 8'J9  à  8:^5' 
indus  8350/2,836,1 
8:^0/2, 8îna,8:i7a/2,' 
842a,    84i^,    8U,j 
8146,  845o,  873a,; 
876a.  —  Sent.  G.,. 
nM998  à  1631  m-' 
dus  sauf  IfS   n*» 
4015  à  12X8  i  dusj 
4;^43fr/«,13U,13i5,' 

1346  et  i;m.  - 

Sfct.  I>.  no>661aà 
1302  indus,  sauf 
les  n»*  66  ia  à  807 
inrius,  810a,  811, 
812,813,814,815. 
816.817,819,  8-20 
à  SHibis  indus, 
842a,  843a,  8Î3!»,; 
844a,  847a,  849, 
851,  891a  bis.  904 
à  912  indus  H- 

~  Panie  restante  de. 
la  commune.  | 

Rumbeke.  i 


33 

33 
30 


75 

45 
40 


75 


45 
40 


Bureau  de  ThielL—  Canton  de  Rutjsselede, 

Riiysselede.  .    30    i    45    i    45 

Wyngeue.  i    30    |    45    |    45 

Canton  de  Thielt, 

Pittbem. 

Sithuyffers  -Cappelle. 
Tbieit. 


30 

an 

30 

45 

30 

45 

45 
45 
45 


NOMS. 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

l>0   aCLTIPLICATKn. 


1-^ 


«« 


s 

6« 


e 
o 


(*)  Y  compris  les  exposants  de  ce»  nnm^rns. 


Bureau  de  Thourout,  —  Canton  d'Arafat. 


Ardoye. 

35 

35 

4*3 

Gooiscamp. 

33 

30 

4," 

Eeghem.                 / 

35 

45 

45 

SM'evezeele. 

35 

45 

45 

Canton  de 

'  Thourout. 

AerlTyckc. 

35 

40 

4S 

Cortemarcq. 

25 

40 

30 

Couckelaere. 

25 

40 

45 

Handzaeme. 

30 

40 

4o 

ii'bteghem. 

23 

45 

45 

Lichteivelde. 

25 

30 

40 

Ruddcrvoorde. 

25 

25 

30 

Tbourout. 

%\ 

:tô 

iS 

Bureau  d'Ypres, 

—   Canton  rf'l 

'prei 

d", 

est). 

Becelaere. 

30 

45 

45 

Ghduwelt. 

30 

45 

45 

Langemarck. 

30 

45 

45 

Saint-Jian-lez-Ypres 

3i) 

40' 

41) 

Ypres. 

21 

40 

40 

Ziilebeke. 

30 

40 

40 

Canton  d'Ypi 

'«  12% 

ouest). 

Rixschote. 

30 

45 

» 

Boesinghe. 

30 

40 

40 

Brielen. 

20 

45 

45 

Duk^-hui^ch. 

20 

40 

40 

Elverdinglie. 

30 

45 

45 

Noordschote. 

;i<) 

40 

5« 

Ooslvlcteren. 

30 

40 

m 

Renini^he. 

30 

45 

45 

Vlameriinghe. 

30 

40 

40 

Vormezecle. 

30 

40 

40 

Woesicn. 

30 

40 

40 

Ypres. 

21 

40 

40 

Zuidscbotc. 

30 

40 

50 

PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE, 
Bureau  et  canton  dAlost. 

Alost.—  Partie  située 

dans  Tencf^inte  de 

la   ville,   corapre- 

na-^t:  Sect.  .4,nwl 

à  19000  indus.  >- 

Seci.  B^  n«>«  400  à 

524  indus."  27       120    M» 

—  Partie  agalomérée 

hors  de  leuceinte 

de  la  ville,  compre^ 

nani  les  :  Scct.  Ay 

n»  1901  à  2226  in- 


ù\  *•"  *•* 


NOMS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

DV  MU1.TIHUCATV.CR. 


i 

« 
•« 
'g, 

s 


« 
S   B 


t 

a» 


ii 


a 
- se 

8  ••5: 

E  b  a 
P  •  s 

S  o-^'j 

s    Q    *• 


NOMS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

nV  ■CLTIPUC\TK'it, 


•  J 

1, 

2 

5  S 

•« 

z  « 

.-s 

«  > 

Ë. 

S 

•Ê 

0U 

a. 

Î8 

tisi 

3  s,  - 


dus.  —  Sect.  B,. 
n»'531  il  56â  in-' 
clas.   —  Secr.  C, 
D"  500  à  1000  in- 
clus. —  Sec».  F,: 
n«  852  à  900  in-' 
clu9  [\.  27 
—  Partie  restante  de 

la  commune.  •    27 

Baerdegem.  »> 

BacTegem.  30 

Erondegem.  30 

Erpe.  ») 

Cysegem.  .,     SO 

Benlersem.  1    :S0 

Hofsiade.  ao 

Impe.  30 

Ledc.  :tô 

Meire.  ■    ;fô 

Melderr.  ,    30 

Moorsel.  2o 

Nieuwerkerken.  lîn 

Oordegera.  30 

Ollor^jem.  30 

Smeilede.  30 

VIet  kem.  30 

Vlierzele.  30 

Wanzele.  30 

Wichelen.  30 


60 

40 
SO 

4,n 

45 
45 
45 
4t) 
45 
4o 
40 
55 
65 
40 
45 
50 
55 
50 
55 
60 
I  50 
i    35 


60 

55 
50 
45 
55 
00 
45 


50 
50 
iO 
55 
&y 
50 
50 

to 

55 
50 
!  55 
i  60 
!  50 
!     40 


Bureau  et  canton  d'Assenede. 


Assenede. 

Bouchaute. 

CiuYsen. 

Erivelde. 

Selzacie. 


20 

60 

30 

55 

30 

50 

30 

50 

30 

55 

Bureau  et  canton  d'Audenarde. 


Audenardc. 

Bejcbem. 

Bever^b 

Edelaere. 

Eenaeiue. 

Elsegem. 

£ticlio\e.    - 

Eyne. 

Leupegera. 

Maeter. 

Maeikckerkem. 

Uelden. 

Uooreghem. 

Neder-Ëenaeme. 

Nukeike. 

Oycke. 


22 
30 

;^o 

20 
20 
20 
35 
25 
20 
25 
30 
30 
20 
20 
30 
20 


40 


50 
55 
50 
50 
55 


53 


40 

5«» 

40 

50 

:î5 

45 

JJ5 

45 

40 

Ai) 

45 

50 

35 

45 

40 

45 

45 

45 

50 

.^ 

40 

50 

45 

45 

o5 

50 

55 

55 

50 

50 

Pete^em. 
Sulsique. 
Volkegem. 
Wortegheoi. 


25 

40 

30 

50 

20 

35 

25 

.  40 

Bureau  et  canton  de  Beveren, 


Revcren. 

Burght. 

Calioo. 

Docl. 

Kieldrecht. 

Melsele. 

Verrebrock. 

Zwvndrecht. 


30 

55 

25 

55 

45 

40 

45 

40 

tô 

35 

;^ 

45 

30 

40 

25 

50 

45 
50 
45 
45 


55 
55 
40 
40 

4{> 

40 
50 


Bureau  de  Botlelaere.  —  Canton  d'Ooster- 

zeele. 


Baelegcm. 

Raeyghem. 

Boifel.iere. 

Dirkelvenne. 

Gavere. 

Gonirode. 

Ôysenzeele. 

Landscauier. 

Lemberge. 

Mcirelbeke. 

Mclte. 

Melsen. 

Moon  zeele. 

Munte. 

Oosterzeele. 

Schelderode. 

Scheldewindeke. 

Semmersaeke. 

Yursle. 


35 

;so 

30 

:;o 
35 
35 

30 
30 

;^o 

30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
?5 
30 
30 


45 
6» 
6^> 
35 
Ai> 
35 
55 
50 
fO 
35 

3o 

o«-> 
4o 

t»«) 

4«> 
3.) 


45 

60 
65 
60 
70 
Î5 
55 
60 
50 
60 
65 
70 
55 

w 
iïii 

65 
50 
70 
65 


Bureau  de  Cruyshamcm.  —  Canton  de 
Cruysliautem. 


Auweghem. 

Gruyshautem. 

Heur  ne. 

Hoysse. 

Miiliem. 

Nokere. 

Syngh^m. 

\^aniieghem-Lede. 

Zuite. 


,    30 

30 

'     30 

;  30 

i    30 

30 

30 

1     30 

!    30 


00 
^iO 
45 
55 


t.' w 

00 


45 

30 
55 
40 


Canton  de  Nazareth. 


Y  ompris  les  exposants  de  ce»  numérns. 


Asper. 

Deurle. 

Eecke. 

Laethem-St-Martin. 

Nazareth. 

SeeTergbem. 

Swynaerdc. 


80 

30 

'30 

40 

30 

30 

30 

50 

30 

46 

30 

35 

30 

35 

55 
50 
55 
55 
55 
45 
60 
65 
40 


60 
45 
50 
50 
45 
65 
55 
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NOMS 

DES    - 

COMMUNES. 


INDICATION 

DU  MDI.TIPUCATf.aR. 


"S 

t 

m 

S 

I 

0< 


si 


t 


B    »    M 

«i3  « 


NOMS 
BES 

COMMUNES. 


INDICXTIOS 

M  HVlTIPLICtTiri. 


Bureau  de  Deynze.  —  Canton  de  Deynze, 


Astene. 

Bach  le-M  aria-Leenie 

Deynze. 

Goukem. 

Gramincne. 

Leerne-Sl-Martin. 

Maehelen. 

Olsene. 

Petei^era. 

"Vynckt. 

wouterghem. 

Zeveren. 


30 

35 

35 

30 

30 

25 

30 

45 

30 

45 

30 

4J 

35 

40 

30 

40 

:io 

40 

30 

50 

30 

hO 

30 

50 

SiO 
50 
45 
45 
45 
50 

50 
50 
50 
45 
45 


Canton  de  Nevele. 


Aeltro.  40  50  50 

flaasbeke.  30  55  55 

Landegem.  40  55  55 

Looieutiuile.  40  55  55 

MeTgein.  30  4S  45 

Nevele.  125  45  46 

Poesde.  30  5ii  50 

Poacques.  30  55  55 

Yossel  itère.  30  45  45 

Bureau  d'Eecloo.  —  Canton  de  Caprycke. 


Bassevelde. 

Caprycke. 

Leiiibtke. 

Oost-lilerloo. 

Saiui-Je»n  in  Eremo 

Sainte-Marftueiiie. 

Waterland-Oudeinan 

Waiervliet, 


30 
30 

;^o 

20 
30 
30 
30 


45 
50 
50 
45 
50 
55 
50 


30'       55 


Canton  dEecloo, 


Adegem. 

Ëecloo. 

Maldegem. 

Middelbourg. 

SaiQi-L4iureat. 


S5 

60 

S5 

55 

S5 

70 

â5 

50 

30 

50 

50 
50 
45 
50 
55 
50 
55 


50 
55 
60 
50 

50 


Bureau  et  cantons  de  Gand  (!<',  est; 
3^,  ouest). 


Afsné. 

Besielberfren. 
Gand.  —  Partie  située 

dans  i'enctinie  des 

boulevards. 
—  Partie  comprenant 


30 
30 


25 


40 
40 


360  (1) 


65 
65 


360  (1) 


(1)  Le  multiplicatear  pour  l'évslaaiion  dn  par- 
celles cadastrales  non  bAiiea  qui  «oot  coniigués  h 
une  propriété  bàiie,  en  farroenl  dépcndanee  et  ae 
peuvent  en  Être  sëparèps  pour  servir  d*emplace- 
meut  k  de  nouvelles  nabitations,  esl  fixé  k  iiO. 


les:Sect./C,n««52, 
53.  74  A  79  inclus, 
233  k  301  inclus, 
48â  à  678  inclus, 
697  à  715  inclus, 
9i2  k  949  inclus, 
95l.95<$,960et9a3. 
—  Sect.  /),  n"  1  à 
218  inclus.  —  Sec- 
lion  G,  n«<  816  à 
821  inciQS,  829  à 
8:^8  inclus.  859, 
860,  884  à  900  in- 
clus, 9u6  et  907  ('). 

—  Partie  restante  de 
la  commune.    • 

Gentbrugge. 

Heusden. 

Le<]eberg.  —  Partie 
agglomérée  com- 
prenani  les  n»"  105, 
i06,  149,  420  427 
k  134  inclus,  474  k 
477  inclus,  222, 
223, 235. 264  à  284 
inclus,  3U8  à  314 
inclus,  414  k  477 
inclus  de  la  sec- 
tion unique  du  ca- 
distre  {'). 

—  Partie  lestante  de 
la  commune. 

Mariakerko. 
Sl-Deris-Wesircm. 
Tronchiennes. 
Vinderhaute. 


25 


2tî5M)Sfêii' 


25 

45 

fi 

30 

50 

SO 

25 

35 

oO 

25 

25 
35 
30 
35 
33 


2o0  (1)  550  it 


50 
60 
40 
40 
50 


SI) 
59 
59 
50 


Bureau  et  canton  de  GrammonU 


Goefferdingcn. 

Grammont. 

Grimmingen. 

Ideghem. 

Moerbeke. 

Nedrrboulaere. 

Nieuwenliove. 

Onkerzcele. 

Overboulaere. 

Santbergen. 

Sarlardingen. 

Schendeibeko. 


30 

50 

26 

40 

30 

40 

30 

40 

30 

55 

30 

45 

30 

50 

30 

40 

30 

40 

30 

50 

30 

45 

30 

45 

» 

SI 

Si 

& 

9 
» 
45 


(*)  Y  compris  les  exposants  de  ces  ■"■*f™- 
(I)  Le  multiplicateur  pour  révaiaaiba  tf«J 
celles  cadastrales  non  béliet,  qui  mbI  eaBUfW' 
une  r»opri*«*  bètie.  en  forment  d*pendaw!C«» 
peuvent  en  être  séparées  pour  servir  d««J«» 
înent  k  de  nouvelles  habiUlîMS,  HlMMéhiv. 


INDICATl 

DN 

INDICjITIOS 

noms 

DE» 

1 

\ 

7 

HOMS 

J 

il 

1 

COMBUSES. 

i 

h 

f 

COMMUNES. 

1 

î 

„.8«'»- 

30 

!» 

55 

LoocbritiT. 

90 

46 

41t 

Vun*. 

SO 

SS 

55 

Mcndonr.k. 

38 

40 

60 

VoonJe. 

30 

55 

65 

Ho«rb«ke. 

90 

45 

60 

Wterbeke. 

30 

40 

40 

S»ffd»WB.. 

30 

50 

45 

BMTMudeHammt. 

-  Caiam  de  h 

amme. 

SeienMken. 
WichtelMke. 

80 

90 

40 
4S 

40 
55 

EUenele. 

30         % 

40 

Wviikïl. 

m 

55 

60 

H*D]m«. 

40 

Hoerzeké. 
Wittmniuler. 

1        M 

45 
40 

Marin-Hoorebeke. 

Beirlefcin. 

30 

e^ 

80 

Confon  d 

t  Tamiie. 

BliiH-BoueU. 

30 

60 

GO 

Bisel. 

Crnîbeke. 

Ha<àdaiKk. 

K    1    30 
35    ,    30 
3S    1    60 

es 

55 
60 

Corntille-BoorbMkt. 

Hsnii-Boocte. 

Dick«le. 

Elu. 

Marie-LMlhïm. 

30 
30 
30 
30 

30 

50 
50 
SS 

su 

SS 

6S 

Rap«l  monde. 

Thieirode. 

30        30 

30         30 
3S    1    Ï5 

60 
45 
43 

65 

S9 

SarMU  tt  tan 

on  dt  Ihritelt 

Meylïgem. 
MicbertHikfl. 

30 
30 

60 
50 

60 

BO 

AjKhem. 

30 

S5 

55 

30 

SS 

55 

30 

55 

6K 

Borsbeke. 

30 

80- 

60 

ghcm. 

35 

40 

60 

Banl. 

30 

45 

45 

Piuliethem. 

30 

SO 

66 

Ererabodegem. 

40 

BK 

Kl 

Roobonu 

30 

4S 

45 

BaellerL 

«0 

60 

30 

!» 

55 

B>u(«in-S«iiit-Li<Tiii 

45 

45 

SchooriMB. 

30 

SS 

SS 

ReldeTAem. 

BO 

50 

w5*dèn°'* 

10 

55 

65 

ss 

SU 

50 

30 

30 

60 

KsrkxkeD. 

30 
30 

60 
40 

60 
40 

bureau  el  eanlon  de  ffinoBe, 

ïosseghem. 

iiint-Anlelillcki. 

t 

SS 

60 

S5 

60 

Appel  [«rre-Ejcbem. 
AipeliBre. 

30 
30 

55 
50 

SS 
80 

Velle. 

30 

55 

SS 

30 

GO 

SO 

30 

65 

65 

DendtrlMDw. 

3B 

45 

G5 

'.onnegem. 

30 

60 

60 

DiDdervindeke. 

30 

4S 

45 

îureaw  de  LoWm. 

-  Cantim  de  L 

oka-en. 

SS... 

31 

30 

43 
50 

GO 
50 

lacboam. 

3G    1    M 

40 

H««rbske. 

33 

40 

65 

',x*erde. 

œ         SO 

50 

NEdcrbiiuU. 

30 

65 

GO 

90    [    40 

40 

MBjgeni. 

30 

50 

50 

ConMn 

de  Zèle. 

Wdoib.                          si 
Okegsm.                        30 

SS 
50 

SS 
60 

erlaere. 

B         SS 

35 

Oulfre.                       35 

40 

reinbcrflen. 

30         40 

f 

Pallun.                        K( 

50 

«ermeira. 
ytbergen. 

15        « 

ss      3e 

40 
45 

JturMu  e(  canton  dt  Reaatx 

eJe. 

15        3fi 

35 

AmougiM. 

S 

i9 

S 

ureau  dt  Loœhriii 

.-Canf.  (f£ 

ergem. 

Orroir. 
Qnaremont 
RBUix.  —  SmI.  J, 

35 
3S 

30 
4S 

40 
45 

esteldonck. 

15        SS 

4S 

rergem. 

35        45 

50 

p"i4  44A«iaelu». 

MtaciEer. 

30        30 

SO 

Morifci..-SBci: 

36 

40 

55 

B,  D«  1  1  31  ia- 

NOMS 


COtfHOIQCS. 


INDICATION 

»D  llin.TmiCATBVK, 


2 

I 


1^ 


SîsS 

^  *•   ••  0 

«  ■  .s  i 


oltts,  49  à  et  is- 
cliM,  5K2  à  639  in- 
cltt»  (saaf  629a  0t 
635),  7S1  à797iB- 
clia».  —  Sect.  C, 
n«*  13  à  39a  ia- 
cl]U,55à68mclaft, 
406  à  140  inclus, 
461,  16S,  467  et 
469.  —  Sect.  E,  en 
entier  {*}. 

—  Partie  restante  (U 
la  commoAc.- 

Rusaeignies, 

RuyM. 


di 

34 
35 
25 


400 

40 
40 
90 


400 

40 
40 
45 


Bureau  df  St- Nicolas.  —  Canton  de 
St'GUUs-Waes. 


Glti)0&. 

Kenueke. 

Meerdonck. 

Nieuwkerkeu 

Saint-GiUea*Waes. 

Saint- Paul. 

Stekene. 

Vracene. 


30 

45 

30 

50 

30 

40 

30 

60 

30 

45 

30 

Ui 

â5 

50 

30 

50 

Canton  de  Saint-Nicolas, 


Belcele. 

Saint- Nicolas.— Par- 
tie delà  ^iUe  com- 
prenant :  A,  Le 
nouTeau  4|ttarli0r 
Notre-Dame,  la  rue 
du  Parc,  la  rue 
Notre-Dame,  la  rue 
Saint  -  Joseph,  la 
Grand' Place,  le 
Parc,  le  Marché- 
anz  '  Poissons,  le 
Marché-aux-Porcs, 
le  lieu  dit  :  den 
Hontbriel  et  le 
Marché-au-BoLS; 
B,  La  rue  de  l'An- 
cre jusqu'à  la  ruelle 
dite  :  de  Papenak- 
kers,  yis-à-vis  du 
cabaret  le  Cerf  ;C. 
LaruedelaCbattx 
jusqu'à  la  Lanterne 
verte  ;  D,  Les  mes 
des  Apôtres,  du 
Poivre,  de  l'Eglise 
et  du  Saint-Sacre- 


80 


45 


45 

50 
40 
60 
45 
45 
55 
50 

45 


NOUS 


ommwES. 


INDIGATIOX 

DO  MOLTIfUCâTCCt. 


fi. 
o 


2 


'V 

£'" 

«  >■  ■• 

=  •-1 

c  iii 

25« 


ment,  et  la  rue 
Sainte  -  Walburge 
jusqu'à  la  Lanterne 
verte  :  E.  La  me 
dite  :  Kokelbeek- 
straat  jusqu'au  con- 
duit placé  à  ren- 
drait dit  :  Knap- 
tand;  F,  La  rue 
Neuve  jusqu'au 
grand  ruisseau  près 
de  la  ruelle  appe- 
lée :  Dreef  van  't 
Jongweezen  huis; 
G,  La  me  dite  : 
PtaisaDlstraat  jus- 
qu'à la  coupure  do 
chemin  de  fer  dn 

Esys  de  Waes  ;  H. 
e  lien  dit  :  Bies- 
hul,  la  rue  nom- 
mée :  Bîeshutstraat 
et  la  rue  dite  :  Hof- 
straat  jusqu'à  la 
coupure  du  chemin 
de  ter. 

—  Partie  restante  de 
la  commune. 

Sinay. 


Î7 

37 
30 


350(4) 

50 
4d 


Bureau  de  Sottegem.  —  Canton  et 
NederbrakeL 


Deflinge. 

Heraelveerdegem. 

Lierde- Sainte- Marie. 

Lienle-Saint-Martin. 

Nederbrakel. 

Ophrakei. 

Ophasselt. 

Paricke. 

Steenhuyse. 


35 

50 

30 

50 

30 

55 

30 

50 

30 

55 

25 

55 

S5 

60 

% 

80 

25 

60 

Canton  de  Sottegem. 


(*]  Y  oomprU  les  exposanu  do  m»  narafruM. 


Audenhove-St-Géry. 

Audenhove-St«-Marie 

Ëlene. 

ErwetegenL 

Ëssche-  Saint-  Liévin. 

Godveerdegem. 

Grootenberge. 

Hillegem. 


30 

55 

95 

55 

25 

50 

25 

50 

30 

50 

25 

60 

25 

65 

25 

60 

9 

so 

a» 

9) 
61 


S5 
55 

£0 


(4)  Le  BiuUiplioaleor  pour  l'éTilMl»»  <ff»  f^ 
celles  cadastrales  non  b&iies  qui  soDt  ooDtig»a  i 
une  propriété  bàlie,  eu  forment  dépenilanfe  «i  « 
peuvent  en  être  séparées  ponr  «'^''f  **^*' 
ment  k  de  nooTelles  habi  laitons,  est  JM  a  iv- 


■...CT,0,. 

iHwanoN 

HOMS 
COmOKES. 

1 

Î          ^ 

NOUS 
COMMUMES. 

1 

il 

r 

1 

1 

£ 

r 

^!ll 

J_ 

r 

LwDwtrtm. 

30 

6» 

60 

JolUin-Merlin. 

30 

50 

10 

OQBbtrgea. 

is 

60 

60 

Lapliigoe. 

30 

40 

SMi(^eBi. 

30 

TO 

10 

LMdain. 

30 

60 

Stnptn. 

M 

SO 

50 

Mlubraj. 

30 

50 

50  1 

^dJq... 

85         BO 

50 

P«ronne. 

30 

40 

60] 

Apva«  (1  cantn  de  Termmde. 

RS. 

io 

60 
30 

Goi 

30 

KS.. 

as 

45 

60 

Siint-Mïiir. 

BO 

BO 

» 

4S 

«f 

;»;s. 

30 

45 

45 

» 

45 

45 

30 

50 

sn 

!s;s. 

30 

50 

50 

as 

45 

50 

Bunaa  tt 

ammaAtk. 

UlibcU. 
Wiew. 

i 

50 

g 

Ath. 

!5 

35 

36 

4fi 
35 

30 
95 

n 

SE 

45 

45 
SB 

55 

BO 
BG 

Gbjsl'cnghÙn. 

«S 
35 
15 

g 

40 
40 
40 
36 
40 

i 

45 
48 

Ainai  4r  ITairicAMl.  —  Conlon  ife 

Hain*iu!E. 

35 

40 

40 

MMlin-ritêque. 
Osticbea. 

SE 

as 

40 
40 

48 

4S 

bdh». 

3B 

60 

60 

Rsbiix. 

!S 

35 

4A 

K>m«Um. 
LoitiHlegMi. 

i 

6B 
50 

6B 
60 

Bureau  tt  emu 

m  de  BeawMont, 

«W^ 

30 

60 

60 

40 

60 

55 

SMselt 

SB 

45 

45 

SS 

40 

60 

SonmeM. 

SB 

46 

46 

BDoisu-ln-WaleonH 

40 

BO 

80 

Cml. 

35 

50 

50 

ErpioD. 

35 

55 

80 

Canton  de  tFofrieftoDt. 

Froîd-ChipclU. 

S 

50 
40 

15 
4S 

OwiwiBkBl.                1    »     1    BB    1    5B 

■.«ngnies. 

40 

50 

se 

^imn.                     30         KG         fin 
TfiencBiw.              1    ae     [    50    1    60 

Lcnl-CbaudeTille. 

40 

50 

5S 

Hontbiiard.    , 

40 

50 

BO 

,      Bureau  et  conlon  de  Wtittrtn. 

Rance. 
ReDliBs. 

S 

50 
55 

50 
70 

UlcktD. 

!0 

40 

50 

SlTTJ. 

40 

BO 

BO 

Onuuip. 

3S 

60 

60 

Sobre-Saial-G«T;. 

35 

40 

65 

U.IW1.  "^ 

m 

40 

40 

Tbirimont. 

40 

50 

60 

gS?""-' 

^ 

60 

60 

VarfDici. 

30 

66 

8S 

30 
19 

40 
40 

55 

60 

Bureau  tt  ca 

ton  de  BInehe. 

30 

45 

45 

PBOTIHCË  DE  HAINAUT. 

Baitigniw. 

30 

46 

45 

fimau  rt  eanfon  d" Jnwtnj. 

Blncbe. 

i§ 

70 
60 

S 

i?'^- 

3! 

40 

56 

Cimières. 

40 

55 

55 

B«lnnk 

30 

40 

50 

Eapinoii. 

30 

BO 

60 

tetjrtlti. 

30 

40 

45 

E.linDe»-»ii.|l«lt 

35 

60 

50 

ùbDM. 

30 

40 

50 

HiinB-Sainl-Pitm. 

40 

60 

60 

Çhtrc,. 

90 

40 

46 

Hanicbin. 

30 

40 

40 

In. 

30 

40 

40 

Lnil-TrahegDiei. 
Nam-Sle-Aldcgondï. 

30 

BO 

40 

fMtoOT. 

30 

50    t    50 

30 

50 

40 

ter- 

30 

50         50 

Moai-Sie-Genwitre. 

30 

60 

40 

30 

40    1    GO 

Hoilannell. 

35 

50 

5» 

BawitdTiÉ.. 

30 

ES 

ES 

R««Hil. 

30 

40 

40 
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INDICATION 

W  HULTIPLICànini. 


NOXS 

DES 
GOHMUNkS. 


Tellereille-lez- 

Brayeuz. 
"Wandrez. 


INDIG&TTO!! 
M  BCLTinxinn. 

m 

M 


8 


ir 


I 


Bureau  et  canton  de  Boussu. 


fiottssa. 

Qainin. 

Hantrages. 

flansies. 

Hornu. 

Montrœul-  tur-Haine 

•Quaregnon. 

Saint-Ghislain. 

thaiin. 

Yillerot. 

IVarquignies. 

'Wasmes. 

Wasmael. 


25 
95 
30 
25 
57 
25 
S3 
30 
40 
30 
35 
30 
30 


25 
25 
25 
25 
40 
45 
30 
25 
25 
55 
40 
40 
45 


Bureau  et  canton  de  Celles. 

Anserœul. 

Celles. 

Escanafflea. 

flérinnes. 

Melles. 

Molembaiz. 

Mont- Saint- Aabert. 

MourcourL 

Obigies. 

Popuellea. 

Poues. 

Quartes. 

Velainés. 

WaUripont. 

'Bureau  et  canton  de  Charleroi, 


25 

40 

30 

45 

30 

35 

25 

35 

30 

50 

30 

50 

30 

45 

30 

50 

30 

35 

30 

50 

HO 

35 

30 

50 

30 

50 

30  . 

40 

45 
40 
65 
45 
40 
45 
45 
40 
45 
55 
40 
40 
45 


45 
45 
45 
50 
50 
45 
45 
50 
50 
50 
45 
50 
50 
50 


Charleroi. 

Dampremy. 

Cilly. 

Jumet. 

Lodelinsart. 

Marcinelle. 

Moniignj-s/Sambre. 

M  on  t-s/Harchienne. 

Roax. 


31 

d05 

36 

60 

38 

70 

35 

60 

39 

70 

47 

70 

28 

70 

32 

45 

41 

40 

Bureau  et  canton  de  Chdtelet. 


Acoz. 

Aiseaa. 

Boaf&oulz. 

Cbâtelet. 

Cbâtelineaa. 

Couiilet. 

Farciennes. 

Gerpinnes. 

Gougnies. 


45 

45 

40 

35 

40 

35 

40 

50 

34 

60 

35 

50 

30 

35 

85 

35 

30 

50 

105 
60 
70 
60 
70 
80 
80 
60 
55 


85 
75 
50 
60 
75 
75 
70 
70 
70 


JôncreL 

Lambasart. 

LoverTal. 

Pironchamps. 

Pont-de-Loup. 

Preales. 

Villers-Potterie. 


35 
9» 
40 
35 
35 
40 
40 


50 
35 
70 
33 
85 


;  ^ 


35   I  ^ 

40      ïi 


Bureau  et  canton  de  ChUmi. 


Arbre. 

Attre. 

BHcquy. 

Brugelette. 

Chièvres. 

Fouleng. 

Gases. 

Gibecq. 

Goodregnies. 

Grosage. 

Hasseignies. 

Irchonwelz. 

Ladeuze. 

Maffles. 

MéTergnies. 

Moulbaix. 

Ormeignies. 

Tongre- Notre -Dame. 

Tongre-Saint-Martin. 

Vi  liera-Notre-Dame. 

Villera-Saint-Amand. 


35 
35 

25 
90 
27 
35 

ao 

30 
30 
35 
35 
25 
35 
30 
35 
25 
Î5 
î$ 
S5 
25 


35 
40 
35 
40 
45 
40 
40 
40 
40 
55 
40 
40 
40 
35 
40 
35 
40 
45 
4S 
40 
35 


4' 

■  B 


a 

6 


Bureau  et  canton  de  Chimaf, 


Balleux. 

Bailièrre. 

Bauwelz. 

Bourlers. 

Ghimay. 

Forges. 

Lompret. 

Maçon. 

Maci^uenoise. 

Momignies. 

Monceau  -Imbrecbies 

Rièzes. 

Robechies. 

Salles. 

Saint-Remy. 

Seloignes. 

Yaulx-lez-Chimay. 

Vi)lers-la-Toar. 

Yi  relies. 


35 
30 
30 
30 
SI 
30 
30 
35 
35 
35 
30 
80 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 


50  '  S 
50  5 

50  !  g 

so  « 

50 
40 
40 
40 
50 
35 
10 
45 
50 
45 
50 
50 
55 


H 
9 


Bureau  et  canton  de  Dour. 

Angre.  85       50  '  ?: 

Angreau.  30       45  i  ;" 

Athis.  35       55  i  ^ 
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NOMS 
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COMMUNES. 


INDICATION 
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Audregnies. 

Autreppe. 

Baisieux. 

filangies. 

Donr. 

Eloogcs. 

Erquennes. 

Fayt-le-Franc. 

Marcbipont. 

Monti(^nies-sttr-Roc. 

Onnezies. 

QuiéTraÎD. 

Roisin. 

Wihérifcs. 


2S 
SO 
30 
30 
32 
3S 
30 
35 
30 
35 
30 
95 
40 
35 


50 
50 
45 
55 
50 
45 
45 
50 
50 
50 
45 
35 
45 
50 


50 
50 
45 
55 
45 
45 
45 
45 
50 
50 
45 
45 
45 
50 


Bureau  et  canton  d'Enghien. 


Bassilly. 

35 

35 

45 

Enghren. 

36 

45 

45 

HoTes. 

30 

35 

35 

Marco. 
Petit-Ënghieo. 

35 

35 

45 

35 

35 

45 

Petit-Rœolz. 

30 

35 

45 

Sai  nt-Pierre-Capelle. 

35 

35 

45 

SilJy. 

35 

35 

50 

Steenkerqoe. 

30 

35 

45 

Thoriconrt. 

35 

35 

50 

Bureau  et  canton  d 

e  Fonta 

ine-VÈi 

féque 

Bellecoart. 

30 

50 

50 

Chapelle-ler.-  Herlti- 

mont. 

40 

50 

50 

Courcelles. 

^ 

50 

50 

FoDtaine*rETôque. 

41 

45 

45 

Forchies-Ia-Marehe; 

35 

45 

45 

Landelies. 

35 

50 

50 

Leernes. 

35 

30 

50 

MarchieniM-aa-Poiit 

39 

76 

75 

Monceiu-sor  -Sambre 

38 

50 

75 

Momigny-le-Tilleal. 

37 

50 

75 

Piéton. 

35 

45 

45 

Souvret. 

35 

50 

50 

Trazegnies. 

35 

45 

45 

Bureau  et  can 

ton  de  i 

Fratneê 

t 

AnvaJDg. 

30 

45 

50 

Arc-Ainiëres. 

30 

45 

50 

Buissenal. 

30 

45 

50 

Cordes. 

30 

45 

60 

Dergneau. 

30 

45 

50 

Ellignies. 

30 

45 

50 

Forest. 

30 

45 

45 

Frasnes-l.-Baissenal 

35 

45 

50 

Hacquegnies. 

30 

40 

40 

Herquef^nies. 

30 

45 

50 

Labamaide. 

30 

40 

55 

Moiistier. 

30 

45 

56 

Saîni-SauTeor. 

30 

45 

50 

INDICATION 

BV  MULTiruCATlUB. 


NOMS 

1>E8 
COMMUNES. 


2 


a. 
S 


•s 


tut 

?  ë  «  3 

a  S  •• 
«**5  a» 


Bureau  et  canton  de  Gosielies. 


Boignée. 

Brye. 

Fleuras. 
!  Frasnes-l/Gosselies. 
I  Gosselies. 

Heppignies. 

Libercnies. 

Mellet. 

Rancart. 

Saint-Amand. 

Tbiméon. 

ViesTille. 

Villers-Perwin. 

Wagnclée. 

Wanfercée-Banlet. 

Wangenie^ 

Wayauz. 


30 

40 

30 

40 

30 

40 

80 

40 

:fô 

50 

30 

50 

30 

45 

30 

45 

30 

45 

40 

35 

40 

45 

40 

45 

30 

35 

30 

35 

35 

55 

30 

45 

30 

40 

40 
40 
40 
40 
50 
50 
45 
45 
45 
35 

4ir 

45 
35 
35 
55 
45 


Bureau  et  canton  de  Lene. 


Baudour. 

Bauffe. 

Cambron-Casteau. 

Cambron-  St-Vincent. 

Cbaussée-N.-Dame. 

Erbaut. 

Erbisœal. 

Herchies. 

Jurbise. 

Lens. 

Lombise. 

Masnuy- Saint- Jeao. 

MasDuy-Saint-Pierre 

Montigny-lez-Lens. 

Neufmaison. 

Neufvilles. 

SiraulL 


40 

35 

40 

50 

40 

45 

40 

50 

30 

50 

30 

45 

:io 

45 

30 

45 

30 

45 

40 

45 

30 

45 

30 

45 

40 

45 

30 

46 

30 

60 

30 

45 

40    J 

55 

55^ 
35^ 
45 
60 
50 
50 
40 
45 
45 
3& 
45 
40 
4& 
40 
50 
45 
55 


Bureau  de  Lesiines,  —  Canton  de  Lessines, 


Acren  (Deux). 

Biévène. 

Bois-de-Lessines. 

Ghojr. 

Lessines. 

OEudegbien. 

Olfigcies. 
Papignies. 
Wannebecq. 

Canton 

EUezelIe. 
ETerbecq. 
Flobocq. 
Wodecq. 


30 

35 

30v 

46 

35 

50 

85 

45 

33 

50 

30 

45 

30 

45 

30 

35 

30 

80 

30 

60 

de  Flobecq» 


30 

85 

35 

35 

30 

35 

30 

46 

35 
50 
50 
45 
55 
65 
55 
4J( 
45 
50 


50 
60 
60 
4<^ 


~  Î6Î  — 
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NOMS 


CQHBiUHES. 


INDICATION 
M  inniTin.iCAnui. 


S 

■a 

z 


•fi 

I 


Bureau  et  canton  de  Leuxe, 


Barry. 

Beders. 

Ghapelle-à-Oie. 

Chapeile-à-WatUnes. 

Galliix. 

Gaarain-  Rtmeeroii. 

Gnndmets. 

Leuze. 

Ligne. 

Manlde. 

MoDtrœaUaa-Bois. 

Pi]ptix. 

Tiueulain. 

Thimougies. 

Wilaupuis. 


95 

45 

95 

45 

95 

45 

95 

45 

95 

45 

95 

45 

95 

45 

93 

45 

95 

45 

95 

50 

95 

45 

95 

40 

95 

45 

95 

50 

95 

45 

45 
45 
45 
50 

50 

se 
so 

4S 

SO 
80 

50 
40 
50 
50 
40 


Bureau  et  canton  de  Momi, 


30 

30 

95 

95 

90 

95 

30 

30 

93 

35 

94 

95 

90 

96 

99 

90 

93 

40 

95 

40 

95 

30 

95 

40 

90 

40 

Giply. 

Guesmes. 

Ghlin. 

Havre. 

H7<in. 

Jemmapes. 

Hesrin. 

Mom. 

Mimy-Maitières. 

Nouvelles. 

Obourff. 

Saivt-SyinphorieiL 

SpMones. 

Bureau,  et  canton  de  Pdiurageê» 

Asqnillies. 
AuiDois. 
Blaregnies. 
Bougies. 
Eugies. 
Frameries. 
Genly. 
Gifry. 

GoBgnies-Gliaas3ée. 
Hannigniet. 
Harvengt. 
Havay. 
La  Bouyeric 
Noirchain. 
Pftaraces. 
Qa6vy-1e-Grand. 
~uéTy-le-Petit. 
n-la-Broyère. 

Bureau  et  cantonade  Piruwel», 


t 


30 

1  35 

30 

45 

30 

35 

30 

35 

35 

50 

30 

35 

30 

45 

35 

40 

30 

45 

30 

45 

30 

45 

30 

45 

30 

50 

30 

35 

30 

40 

30 

45 

30 

4tt 

35 

40 

50 
30 
40 
45 

as 

40 
40 
3S 
40 
40 
40 
40 
40 


35 
45 
35 
35 
50 
35 
45 
40 
45 
45 
45 
45 
50 
35 
40 
45 
45 
40 


Baagniea. 

Blaton. 

Braffe. 


3^ 
35 
95 


35 

50 
40 


35 
50 
40 


GOiMUSES. 


Sraimenil. 

Bary. 

Gallenetle. 

Péniwelz. 

Rooeoart. 

Vezon. 

Wasmes-Andemez. 

Wien. 


INDICATIO!! 
M  Hn.<nHic&^ 


.1 

'S 

2 


•g. 

e 


95 
30 
30 
33 
35 
35 
30 
95 


«4: 
ilii 

a  i-J: 

A  •  b  s 


SO 

50 
50 
65 
§0 
50 
50 


50 
» 
9) 
«S 
9 
46 
5S 
» 


30 

50 

39 

45 

30 

55 

30 

35 

,  30 

SO 

40 

55 

95 

35 

95 

35 

37 

€0 

30 

40 

30 

m 

30 

90 

30 

»  . 

30 

30  1 

35 

88  1 

Bureau  et  eanion  de 

Aubechies. 

Basècles. 

BelflBil. 

Bernissait. 

ElIignies-Sta-ABne. 

Grand^lise. 

Harehiea. 

Pommerœol. 

Qoenacamp^. 

Hamegnies. 

Sumbrugts. 

Thnmaioe» 

Toarpes. 

Villa-  Pommerœal. 

Wadelincoart. 

Bureau  et  canton  de  Rœulx. 

Bonssois. 

Bray. 

Gasteau. 

Estinnes-aa-Val. 

Gottignies. 

Haine-Saint-Paul. 

Hondeng-Aimeries. 

Hoôdeng-GœgQies. 

Marches  -  lez  -  Ecaos- 

aines.  —    .     -- 

Haorage.  95    [    40       » 

Migaault.  95         40       « 

Péronnes-tai-Binche.     95        40       SS 
Roealx.  97         40       45 

Saint-Denis.  95         40       « 

Saint-Vaaat.  95         40       :3 

Stiépy.  95         40       « 

Thiau.  95         40       41 

Thiausies.  95         40       40 

Tririèras.  95        40       9) 

Vellereille-Ia-Sac.  98         40       40 

Villa  sur-Haine.  95         40       4^ 

ViUara-St-Ghislain.       95        40       44 

Bureau  et  eantom  de  Sen^. 

Ar^nenaes. 
Boii-d'Haine.  - 
Bnaet. 
Faonllearanx. 


95 

40 

95  . 

40 

98 

40 

95 

45 

95 

40 

98 

40 

38 

40 

35 

40 

98 

45 

98 

40 

98 

40 

95 

40 

97 

40 

95 

40 

95 

40 

95 

40 

95 

40 

95 

40 

95 

40 

98 

40 

95 

40 

95 

40 

41 
SS 
S 

» 

ÔS 
« 

49 
«I 
53 
40 
9 


4C 
4<l 
4d 
4$ 
4S 
45 
44 

a 


35 

50 

SS 

45 

45 

45 

40 

45 

45 

45 

SS 

58 

—  863  -- 


INDICATION 
va  iiVLTin.iCATsn. 


NOMS 

SES 

co»n]iiiE& 


mm 

a 
I 

r 

eu 


-  1  S 

s    «fi 

m    « 


Paluy. 

Godarvilto. 

Gouy-lea4>iéton. 

Lahestre. 

Lot  Ire. 

Obaix. 

Peiit-Roealx. 

Poot-à-Celles. 

Rêves. 

Seneffe.  ' 


35 
35 
35 
35 
30 
30 
30 
35 
35 
35 
36 


50 
45 
40 
40 

eo 

50 
45 
45 
45 
50 
45 


30 

35 

30 

30 

30 

30 

20 

40 

20 

45 

25 

35 

30 

30 

SO 

35 

27 

35 

Bureau  et  canton  de  Soignies. 

Braine-le-Comte. 
Ecaussinneâ-d'En- 
ghien. 

Ecaussiones-Lalaing. 

Hcnnuyères. 

Benripont. 

fforrues. 

Naast 

Ronquières. 

Bureau  et  canton 

BailloeuL  25  40 

Blandain.  25  40 

lequel  mes.  25  35 

Eetaimbrarg.  .  25  50 

EfltairopQÎs.  25  55 

Efregnies.  25  45 

Leers  (Nord).  25  45 

Néchin.  25  55 

Jccq.  25  35 

Ramegnies-Chin.  25  35 

Saint-Léger.  25  40 

Temptenre.  25  40 

Warcoing.  25  35 


55 

50 
80 
60 
50 
45 
45 
45 
50 
45 


36 

45 

40 
45 
45 

50 
4^ 
80 
45 


de  Templeuve. 


55 
55 
55 
80 
55 
45 
45 
55 
45 
55 
45 
55 
45 


Bureau  de  Thuiw,  —  Canton  de  Merbes-ie- 

Château 

Bersillias-rAbbaye. 
Bienne-lez- H  appert. 
Croix-lez-  Rouveroy. 
ErqueliDnes. 
Faurœuls. 

Fonte  i  ne-ValmoDt. 
Grand-Reng. 
Haotes-Witiéries. 
La  Baieeière. 
Leers-et-Fosteau. 
Herbes-le- Château. 
Merbes-Sainte-AAi  ie 
BloD  ti^nies-  Saint- 

Christophe. 
4*ei89ant. 


30 

45 

85   1 

30 

46 

40 

25 

50 

45 

25 

40 

45 

30 

50 

45 

30 

40 

40 

35 

45 

45 

25 

45 

48 

25 

35 

35 

30 

4H 

40 

30 

40 

48 

30 

4» 

46 

25 

30 

50 

25 

45 

45 

NWS 

ÏÏEê 

COMMNESL 


INDICATION 

BQ  aOLTIPLlCATCim. 


30 

40 

35 

40 

30 

40 

40 

35 

25 

38 

35 

35 

40 

35 

30 

35 

25 

30 

40 

40 

25 

35 

30 

35 

46  . 

35 

34 

40 

Rouveroy. 

San-la-finiseière. 

SoIre*sur>Sambre. 


Canton  de  Tkuin. 

Biercée. 

Biesmes-sous-Thnin. 

Cour-sur-Henre. 

Itonstiennes. 

Gozée. 

Bam-snr-Henre. 

Jamioulx. 

Lobbes. 

Marbaix. 

Nalinnes. 

Ragnies. 

Slrée. 

Thuillies. 

Thuin. 

Bureau  et  eantùn  ée  Tournai. 

Esplechm. 

FroidtnoDt. 

Froyennes. 

BaTinnet. 

Hertain. 

Kain. 

Lanain. 

Marquain. 

Orcq. 

Rumilliea. 

Tournai. 

Vaulx. 

Warchin. 

Wiliemeau. 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 
Bureau  et  canton  d*AubeL 

Anbel. 

Glermont.         ' 

Fouron-Saint-Martin 

Fouron-Saint-Pierre. 

Gemmenich. 

Hombourg. 

Snlémonu 

Monizen. 

Moresnet. 

Reufchâteau. 

Remersdael. 

Sippenaeken. 

Teuyen. 


30 

35 

25 

35 

35 

35 

30 

45 

25 

40 

30 

35 

30 

:« 

30 

45 

30 

80 

35  ^ 

40 

23 

35 

30 

40 

30 

40 

40 

45 
80 
80 
88 

58 
7» 
80 
80 
70 
80 
80 
86 
4S0 


35 
88 
80 
43 
48 
80 


48 


80 
58 
60 
55 
40 


45 
45 
48 
80 
40 
40 
80 
40 
40 
80 
40 

Bureau  de  Cfténée.  ^  Canton  de  Flérm, 
Ayeneux.  30        38        48 

Bellaire.  35        45        48 

Beine-Heusay.  35        40        48 


30 

28 

25 

28 

30 

45 

30 

50 

30 

30 

.30 

40 

25 

45 

30 

25 

30 

40 

30 

50 

30 

40 

30 

40 

30 

40 
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NOMS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

M  aiILTIPLICATBOII. 


S 


« 


II 

1    8> 


t 


NOMS 

DBS 

COMMUNES. 


INDICATION 

■V  ■OLTtfUCtTI  I. 


r 

eu 


i 


*  :  'S 


■  4 


Cerexhe-Heaseux. 

Chaadfonuine. 

Chènée. 

Émbotirg. 

Evegnée. 

FléroD. 

Foret. 

MaffDée. 

Melin. 

MicUeroux. 

Nessouvaux. 

Sueue-du-Bois. 
etinne. 
Romsée. 
SaWe. 
Soumagne. 
Tignée. 

Yauz-sous-CbëTre- 
mont. 


30 
30 
âS 
30 
30 
35 
35 
35 
30 
30 
30 
30 
40 
30 
30 
30 
30 

30 


40 
35 
35 
40 
35 
40 
55 
35 
35 
35 
40 
35 
45 
30 
45 
35 
40 

40 


Canton  de  Louveigné. 


Aywaille. 

Beaut'ays. 

Eaoeux. 

Fraiponl. 

GoiDzée-ÂndoamoBt. 

LouyeigDé. 

SprimoDt. 


45 
35 
35 
30 
35 
•45 
40 


40 
35 
40 
35 
35 
45 
50 


40 
45 
45 
45 
45 
40 
55 
35 
35 
45 
40 
35 
45 
35 
45 
40 
40 

40 


40 
50 
50 
30 
35 
45 
(i5 


Bureau  et  canton  de  HoUogne-aux-Pierrea 


Âwans. 

Awin. 

Bieraet. 

Chokier. 

Crisnée. 

Engis. 

Feshe-le-HaotCIo- 

cher. 
Fize-le-Narsal. 
Fléma  Ile -Grande. 
Flémalie-Haate. 
Fooz. 
Fréioux. 
Gleixhe  (La) 
Grâce-Beriear. 
Hognoul. 

Hollogne-aux  Pierres 
Horion- Hozémom. 
Jemeppe. 
Jeneffe 
Kemexhe. 
Lonr-in. 
Momalle. 
Mons. 
Montegnte. 
NoTille. 


30 
30 
30 
S5 
30 
35 

30 
30 
30 
85 
80 
30 
30 
30 
Îi5 
35 
80 
35 
35 
30 
30 

t?  ! 
30 

35 

30  i 


40 

40 

35 

50 

40 

40 

50 

50 

50 

50 

45 

50 

45 
45 

35 

sa 

40 
45 
50 
45 
50 
55 
40 
45 
40 
45 
45 
45 
50 
45 
45 


45 
45 
55 
50 
4(» 
45 
50 
45 
50 
40 
:i0 
55 
40 
45 
45 
45 
50 
65 
45 


Odeur. 

Roloux. 

Thys. 

Velroux. 

Viliera-rEvêqne. 

Voroux-Goreux. 


Bureau  de  Hannut.  —  Canton  dÀveaa. 


30 

50 

» 

35 

40 

» 

30 

50 

Su 

40 

35 

3S 

35 

45 

4S 

35 

40 

40 

3S 
49 
45 
40 
» 
45 

40  *  40 
35  I  40 
40    I    40 


Acosse.  30    !     35 

Avennes.  30         40 

Avin.  40         45 

Braives.  ?Ji        35 

Burdinne.  40         40 

Ciplet.  30         35 

Grehen.  40 

Ëmbresin.  30 

Fallais.  40 

Uannesche.  30 

Hannut.  35 

Lainontzée.  30 

Latinne.  40 

Lens-Saint-ReiDj.  40 

Lens-Saint-Senrais.  30 

Marneffe.  40 

Meeffe.  40 

Merdorp.  35 

Moxhe.  35 

Oteppc.  35 

Poucet.  30 

Thisnes.  35 

Tourinne.  35 

Ville-en-Hesbaye.  40 

Villers-le-Peuplier.  30 

Vîssoul.  30 

Wasseiges.  40 

Bureau  de  Hermalle.  —  Canton  de  Feike- 

Siine. 


33 
30 
40 
35 
45 
45 
35 
35 
35 
40 


45 

3r> 

45 
35 
45 
45 
40 
35 
35 
40 


40       40 


40 

40 

40 

40 

40 

40 

45 

4S 

35 

35 

45 

45 

40 

40 

:  Al  leur. 

Boire. 
il  Fnxhe-Slins. 

Glons. 

Uaccourt. 
i  HermalIe-sous-Ar- 
genieau. 

Hermée. 

Heure-le-Romain. 

Houtain-Si-Siméon. 

Juprelle. 

Lantin. 

Liers. 

Liihe. 

Milmorte. 

Oihée. 

Oupeye. 

Paifve. 


35 
35 
35 
35 
35 

40 
35 
35 
40 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 


40 
35 
35 
35 
40 

40 
:)5 
31) 
30 
50 
45 
40 

:is 

50 
40 
50 


40 
35 
3S 
35 

40 

4rt 
i". 

'r' 

35 
35 
S» 

40 
40 


—  2tt6  — 


NOMS 

DES 

GOMMUIfES. 


INDICATION 
ra  ■ra.nnjiUTBvi. 


i 

•a 

I 


r 


Ncnis 

DES 
GOMMONES. 


INDICATION 

BO  ■VLTIVLlCAncB. 


I 
I 

0« 


II 

r 


Aoconr. 

Slins. 

Villers-Saint-SimâOD 

ViTegnies. 

Voroax-lez-Lîers. 

Wihogne. 

Xhenaremae]. 


35 
35 
35 
35 
35 
35 
35 


45 

30 

50 
40 
40 
50 
40 


Bureau  et  canton  de  Hervé, 


Battice. 
CharDeax. 
Hervé. 
Tbimister. 


35 
30 
30 
30 


35 
30 
35 
30 


45 
30 
45 
40 
40 
50 
40 


40 
40 
35 
35 


Bureau  de  Hutj.  —  Canton  de  Héron, 


fias-Oha. 

35 

30 

45 

CoathuiD. 

35 

35 

55 

Héron. 

40 

35 

45 

Huccorgne. 

40 

30 

45 

Landenne. 

40 

35 

70 

LaTotr. 

40 

40 

50 

itfoba. 

30 

35 

50 

Seilles. 

40 

30 

70 

Waret-l'Evèqae. 

40 

45 

70 

Canton 

de  Hui 

f. 

Amay. 

.45 

40 

£5 

Ampsin. 

40 

40 

50 

Anibeii. 

40 

35 

60 

ATins. 

40 

30 

45 

Ben-AhÎD. 

40 

30 

40 

Bois-Borsu. 

40 

30 

50 

Fumai. 

35 

30 

55 

Huy. 

28 

30 

45 

Marcbin. 

40 

30 

70 

NeuvilIe-sous-Htty. 

40 

40 

50 

Ocquier. 
Dmoret-Rausa. 

40 

35 

65 

40 

30 

40 

Pailhe. 

40 

30 

45 

Strôe. 

40 

40 

65 

rihange. 

40 

30 

-  45 

^ierset-Barse. 

40 

30 

65 

l^inalmonL 

40 

40 

50 

/yle-Tbaroale. 
Vanze* 

85 

30 

65 

40 

30 

50 

Bureau  et  ean 

ton  de 

Landen, 

1 

kttenhoTen. 

40 

50 

50 

ivernas-le  -Bauduin. 

40 

45 

45 

icrirée. 

40 

45 

45 

xas-ATemas* 

40 

50 

50 

;iixein. 

40 

40 

40 

rrand-HalIet. 

35 

40 

40 

outain-l'Etêqae. 

40 

40 

40 

aer„ 

40 

40 

40 

anden. 

60 

50 

50 

iocent. 

40 

55 

55 

Neerhespen. 

Ncerlanaen. 

Neerwinden. 

Overhespen. 

Overwinden. 

Pellaines. 

Petit- Hallet. 

Racour. 

Ramsdorpl 

Trognée. 

Walsbetz. 

WamoDt. 

Wanghe. 

Wansin. 

Wezeren. 


40 
40 
40 
40 
40 
40 
35 
50 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
40 


45 
40 
40 
40 
45 
55 
45 
50 
45 
55 
40 
40 
40 
45 
40 


Bureau  et  cantont  de  Liège, 


Angleur. 

Ans-et-Glain. 

Grivegnée. 

Herstal. 

Japille. 

Liège.  —  Partie  cen- 
trale délimitée  par 
une  ligne  qui,  par- 
tant delà  maison 
formant  l'angle  de 
la  rue  Fragnée  et 
du  quai  d'Afroy, 
en  face  de  la  cha- 
pelle du  Paradis, 
suit,  droite  et  gau- 
che, les  mes  du 
Paradis,  du  plan 
incliné  en  longeant 
la  station  des  Guil- 
lemins      jusqu'au 

{premier  viaduc  ;  de 
à  suit  la  ligne  du 
chemin  de  fer  jos- 

Î[u'att  viaduc  du 
aubonrg  Saint- 
Gilles,  descend  le 
faubourg  S t-Gil les, 
prend  les  rues  Jon- 
fosse,  Thier  de  la 
Fontaine,  sur  les 
Fossés  Hississipi, 
Montagne  Sainte- 
Walburge;  con- 
tourne le  mur  d'en- 
ceinte de  la  cita- 
delle jusqu'au  fau- 
bourg de  Vivegnis, 
contourne  Icditfau- 
bourg  jusqu'à  la 
station  du  cbemin 


30 
30 
27 
35 
28 


70 
40 
45 
50 
35 


45 
40 
40 
40 
45 
55 
45 
80 
45 
55 
40 
40 
40 
45 
40 


70 
40 
45 
50 
35 
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NOMS 


COMMUNES. 


INDICAT10IV 

BIT  HVLTinJCATnB. 


de  fer  de  Tongies, 
d*où  elle  suit  les 
rues  des  600  Fnm- 
chimoatois  et  de 
Marengo  jasqn'au 
qaai  Saint -Léo- 
aard;  traterse  la 
Moase  en  face  de 
la  rue  dov  Dos 
Vanehoo,  prend 
cette  me ,  celle 
du  Barbou  Jusqu'à 
rextrémité  des  prés 
Saint-Denis,  tra- 
verse le  Barbon, 
suit  la  dérivation 
jusqu'au  pont  d*A- 
mercoeur,  la  rue 
Basse-Wez,  la  rue 
des  Anes,  aujour- 
d'hui me  de  la  Li  - 
nite,  jusqu'au  che- 
min de  fer  de  Na- 
niur ,    suit    cette 

.  ligne  jusqu'à  la 
me  Vilette,  prend 
la  rue  de  Huy, 
aujourd'hui  me 
d'Harscamp,  der- 
rière la  station  du 
Longdoz  jusqu'au 
quai  Orban,  suit 
ce  quai  jusqu'au 
pont  de  Longdoz, 
prend  le  quai  de  la 
Boverie  jusqu'au 
pont  suspendu,  re- 
monte la  Meuse 
jusqu'au  point  de 
départ. 

—  Partie  restante  de 
la  commune. 

Saint-Nicolas. 

Tilleur. 

Vottem. 


Bureau  d'Ouffet. 

Ernonheid. 

Perrière. 

Filot. 

Harzé. 

Lorcé. 


8 

•s 


I 


I 


II 

r 


NOMS 


COMMQN£S. 


INDICATION 
Ml  ■ULnPLKAnrt. 


Yicttx-Ville. 
WerbomoBL 
Xhoris. 


96 

96 
30 


90 


480(4) 

40 

80 
40 
45 


450(4) 

80 
80 
40 
48 


—  Ctauon  de  Ferrière. 

70 
.70 
70 
60 
70 


48 

85 

48 

80 

48 

60 

48 

80 

48 

88 

(1)  Le  moJtiplicatear  poar  ré?tlttftti«n  des  ptr- 
cellet  etdastratea  non  bAli«i  qui  lont  contignéf  k 
ane  propriété  bâtie,  en  forMent  dépandftnce  ot  ne 
peuvent  en  être  séperéea  poar  aerrir  d'enpUce- 
ment  k  de  nouvellet  habitatlgM.  est  fixé  k  «10. 


45 

40 

'    48 

88 

45 

80 

Cioiion  dû  NandrîM. 


Abée. 

Ânthisnes. 

Gomblaitt-an-Poiit* 

Clavier. 

Glermont. 

Êhein. 

Ellemelle. 

Fairon-Gomblain. 

Fraitare. 

Hamoir. 

Hermalle-sous-Hny. 

Hodv. 

Linchet. 

Modave. 

Nandrin. 

Neuville-en-Gondrez. 

Ouffet. 

Outrelouxhe. 

Ramelot. 

Saint- Séverin. 

Seny. 

Sohey-Tinlot. 

Tavier. 

Terwagne. 

Villers-aux-Tours. 

Villers-le>  Temple. 

Warzée. 

Yeraée. 

Bureau  et  canton  de  Seraing. 

Roncellet. 

Ongrée. 

Plamevattx. 

Kamet. 

Rotheux-Rimière. 

Seraing.  —  Partie 
situéeentre  le  che- 
min de  fer  et  la 
Meuse. 

~  Partie  resunté  de 
la  conuDOBe. 

Tilff. 


48 

50 

60 

40 

60 

:e 

40 

55 

Tfl 

48 

50 

6:^ 

35 

85 

!3 

48 

40 

?S 

48 

50 

Tl 

90 

50 

fiH 

45 

50 

7" 

45 

30 

^ 

35 

40 

S5 

40 

40 

e 

45 

se 

% 

45 

90 

Tft 

40 

80 

fo 

48 

40 

1    » 

50 

70 

1   79 

48 

50 

.   75 

48 

80 

70 

60 

40 

C-» 

45 

50 

7*' 

45 

50 

Tft 

45 

50 

,ç 

45 

50 

S 

45 

85 

75 

50 

50 

fi 

35 

m 

71 

40 

50 

• 

50 

55 

fa 

30 

70    ,   î» 

40 

50 

9 

35 

45 

3 

45 

65 

6 

23 

«50  ff 

i»! 

SS 

80 

S.1 

30 

40 

d' 

Bureau  et  canton  de  Spa. 


Comesse. 
Eosival. 


35 
S8 


50   I  »- 

80  !  w 


fi)  Le  moltipliettear  pour  réralmiim  ia  P 
celles  eadaitralei  non  bâties,  qui  sont  roniif»*- 
une  propriété  bAtie,  en  forment  dépendaoa  »<  ■' 
penrent  en  être  ■éperéee  ponr  servir  d'e*?'** 
k  de  iiottTeUee  kabiutions,  eel  fixé  k  IM- 
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NOMS 


C0H1IUHB6. 


INDICATION 

DO  MVLTIFLICATBDR. 


NœiS 
COMMDNHS. 


INDICATION 

I>0  aULTIPLICATK   B. 


8 

'S 


l 

s 

0« 


8 

II 

m    « 


LamberoHHit. 

U  Reid. 

PoUeur. 

Sart. 

Spa. 

Tneux. 

PepiDster. 

Wegnez. 


so 

45 

45 

40 

40 

40 

3K 

50 

50 

40 

35 

55 

40 

30 

45 

45 

50 

45 

35 

40 

40 

âO 

35 

40 

Bureau  et  canton  de  Stavelot, 


Basse-Bodeux. 

Bra. 

Chevron. 

Foase. 

Francorchamps. 

La  Gleize. 

Lierneux. 

Kahier. 

SUfelot. 

Suramont 

WiBBne. 


40 

40 

35 

45 

30 

50 

35 

50 

35 

40 

35 

40 

40 

35 

85 

35 

33 

55 

30 

40 

30 

45 

50 
50 
50 
50 
65 
55 
70 
50 
45 
55 
45 


Bureau  de  Verlaine,  -^  Canton  de  Jehay- 
Bodegnée. 


AiiMffe. 

Borlez. 

Chapon-Seraing. 

Fize-Fonuine. 

Fitae. 

Haneffa. 

Jeiiay-Bodegnée. 

Saint-Georges. 

Serain(?-le-Châteaa. 

Vaiu-Borset. 

Verlaine. 

Vieax-Wakffe. 

ViDers-le-BouilIet 

Waleffes  (les). 

Warnant-Dreye. 


35 

40 

35 

40 

35 

40 

35 

50 

35 

60. 

35 

40 

40 

45 

35 

60 

35^ 

50 

35 

50 

35 

50 

35 

45 

40 

55 

35 

48 

35 

60 

40 

40 
40 
50 
60 
40 
45 
60 
50 
50 
50 
48 
85 
48 
60 


Bureau  de   Vermert,  —  Camtem  de  Liiih 

bourg. 


AadrimonL 

Baden. 

Bibtain. 

Dison. 

Gaé. 

Henri-Chapelle. 

Hessy. 

Jalbay. 

Limbonrg. 

Mtoibach. 

Peth-Recbaia. 

Staabert. 

Weikenraedb. 


35 

30 

30 

30 

30 

30 

95 

30 

35 

40 

S5 

30 

35 

40 

35 

40 

SO 

35 

35 

30 

35 

40 

35 

40 

35 

40 

45 
40 
45 
€0 
40 
45 
40 
65 
45 
40 
45 
40 
40 


Canton  de  Verviers» 


Grand-Rechaiit. 

Hodimont. 

Olne. 

Soiron. 

Venriers. 

Xhendelesse. 


35 

40 

35 

40 

30 

30 

30 

30 

35 

40 

30 

30 

40 
40 
40 
40 

660(4) 
40 


Bureau  de  VUé^-^  Cmttam  de  Baihem. 


50 

55 

40 

45 

30 

40 

35 

40 

45 

45 

40 

40 

80 

45 

35 

35 

35 

40 

30 

40 

40 

45 

35 

40 

45 

50 

30 

40 

30 

45 

30 

40 

35 

30 

40 

40 

40 

40 

Argenteaa. 

Berneau. 

Bolland. 

Bombaye. 

Gheratte. 

Dalhem. 

Feneur. 

Fonron-le-Comte. 

Housse. 

Mortier. 

Mortroux. 

Moal^nd. 

Richelle. 

Saint -André. 

Saint- Remy. 

Tremblear. 

Viaé. 

Wandre. 

Waisage. 

Bureau  et  canton  de  Waremme, 

Ber^ilers. 

Berloz. 

Bettincourt. 

Bleret. 

Boelhe. 

Bovenistier. 

Celles. 

Darion. 

Bonceel. 

Gcer. 

Grandaxhe. 

Grandville. 

Hodeige. 

HoIIogne-snr-Geer. 

Laminne. 

Lantremange. 

Lens-sar-Geer. 

Ligney. 

Limont. 

Oleye. 

Omal. 


35 

45 

40 

45 

40 

45 

30 

45 

35 

50 

30 

45 

40 

40 

40 

45 

30 

40 

40 

50 

35 

45 

35 

40 

30' 

40 

40 

50 

30 

40 

35 

45 

35 

40 

40 

45 

90 

45 

30 

18 

35 

40 

75 
48 
50 
50 
60 
50 
88 
38 
60 
48 
80 
40 
50 
80 
80 
80 
40 
68 
48 


48 
45 
48 
48 
80 
48 
40 
45 
40 
80 
45 
40 
40 


40 
45 
40 

48 
48 
85 
40 


(I)  Le  muMplicatenr  poar  rénda«tioD  de  par- 
ceilea  cadMiniei  non  Mties  qui,  oontignes  h  one 
propriété  bltle,  en  foment  dépendtBce  et  ne  pen- 
veat  en  être  ■épwéee  pour  servir  d'empIaeeaMC  1 
de  Mavflllei  àabiuUMf,  est  fixé  k  i68. 
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NOMS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATIOP*^ 

m  MDLTIPLICATSOB. 


•1* 

•c 

a. 

S 

04 


J  Si 


Pi. 


m 

H  fa-* 


£^  ë 


Oreye. 

Pottïset. 

Ramicourt. 

Rosoux-Crenwick. 

Viemme. 

Waremme. 


30 

45 

30 

45 

30 

50 

30 

40 

40 

40 

40 

40 

PROVINCE  DE  LIMBOURG. 


Bureau  et  canton 

Beeringen. 

Beverloo. 

Bourg- Léopold. 

Coarsel. 

Heppel. 

Heusden. 

Oostham. 

Pael. 

Quaedmecheleu. 

Stockroye. 

Tessenderloo. 

Zoldier. 


de  Beeringen, 


35 

25 

85 

30 

30 

30 

30 

âo 

.90 

35 

90 

95 

90 

30 

30 

:^ 

âO 

30 

SO 

30 

30 

30 

Si) 

95 

45 
45 
50 

40 
40 
40 


35 
90 
30 
30 
30 
30 
30 
35 
35 
30 
35 
30 


Bureau  de  Bilsen,  —  Canton  de  Bilsen, 

Beverst.  35  35  40 

Bilsen.  35  35  45 

Eygenbilsen.  35  30  35 

Gellick.  30  30  30 

Genck.  30  35  40 

Grand-Spauwen.  30  50  50 

Hees.  35  30  35 

Hoelbeek.  30  35  35 

Hoesselt.  35  45  45 

Marteoslinde.  30  45  45 

Mopertingen.  30  35  35 

Munsterbilsen.  30  30  35 

Peiit-Spauwen.  -         30  45  45 

Rosmeer.  30  35  35 

Sateodael.  90  40  35 

Veldwezelt.  30  30  30 

Waltwiider.  30  95  35 

Canton  de  Sichen^Suêsen-Bolré» 


Bassenge. 

Canne. 

Eben-Emael. 

Fall-Mheer. 

Lanaye. 

Riempst. 

Roclenge. 

Sictaen-Sussen-Bolré 

Vlytingen. 

Vroenboven. 

Wonck. 


45 
45 
45 
45 
35 
90 
40 
25 
95 
30 
45 


45 
30 
40 
35 
30 
30 
40 
30 
30 
35 
30 


Bureau  et  canton  de  Brie, 

Beeck.         i  30  1  30  1 
Bocholt.  90  1  90 


45 
40 
40 
35 
55 
30 
55 
90 
30 
35 
40 


35 
60 


NOMS 
BSS 

COMMUNES. 


INDICATION 
DO  ■ci.npLiCATe  a. 


Brée. 

Ëllicom. 

Gerdingen. 

Gruitrode. 

Meeuwen. 

Opitter. 

Reppel. 

Tongerloo. 

Wyshagen. 

Bureau  de  Hasselt. 

Cu  range. 

Diepenoeek. 

Hasselt. 

Herck-St-Lambert. 

Wimmertingen. 

ZonboTen. 


30 

1 
30 

40 

55 

95 

30 

95 

55 

40 

60 

35 

40 

30 

30 

32; 

55 

40 

60 

40 


40 
6Û 
45 
60 
S 


—  Canton  de  /fondt. 

«; 

5) 
9) 
BO 
SO 

ao 


96 

45 

30 

35 

26 

40 

35 

30 

35 

40 

90 

40 

Canton  de  Herck-kt-VilU. 


Berbroek. 

DoQck. 

Haelen. 

Herck-la-Ville. 

KermpL 

Linckbout. 

Lummen. 

Meldert. 

Scbullen. 

Spalbeek. 

SteToort. 

Weyer. 

Zeelhem. 


35 

30 

35 

30 

35 

50 

35 

90 

95 

45 

90 

90 

S5 

30 

95 

95 

30 

90 

35 

90 

35 

90 

35 

40 

35 

80 

66 
SU 
10 
45 
40 
ST) 

dû 

40 
SS 
45 

40 
40 


Bureau  et  canton  de  Looi, 


Alken. 

Basheers. 

Berlingen. 

Brouckom. 

Cortessem. 

Cuttecoven. 

FoUogne. 

Gors-op-Laeuw. 

Gossoncourt. 

Gotbem. 

Grand-Uooz. 

Guygoven. 

Heers. 

Hendrieken. 

Hern-Saint- Hubert. 

Herien. 

Horpmael. 

Houppertingen. 

Jesseren. 

Kerniel. 

Looz. 

Marlinne. 

Membniggen. 


30 

30 

4o 

40 

45 

SU 

35 

45 

50 

35 

45 

5) 

35 

50 

50 

a*{ 

45 

55 

35 

40 

43 

35 

50 

90 

35 

40 

Su 

as 

35 

50 

35 

40 

» 

35 

45 

45 

40 

45 

50 

35 

40 

5S 

35 

40 

45 

35 

45 

50 

35 

40 

9D 

35 

35 

45 

35 

50 

50 

35 

55 

55 

95 

45 

S5 

30 

55 

55 

35 

50 

» 
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X 


NOMS 
COMMUNES. 


INDICATION 

DV  ■OI.TIPLICATSOK. 


J 

M 

■2 


r 


K 


•S  I 


1 


m    • 
t 
6. 


gfsS 


S- es 


NOUS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

MJ  HVLTIPLICiTBra. 


S 

•■M 


Al 


ss 

J8J 


2 


Mettecoven. 

Opheers. 

Petit -Jamine. 

Roclenge-Looz. 

RommershOTen. 

Ryckel. 

Schalkhoren. 

Ulbeek. 

Vliermael. 

Voordi. 

Welleo. 

Werm. 

Wintershoven. 


38 

40 

40 

81 

38 

48 

38 

}S& 

38 

40 

38 

38 

38 

40 

38 

40 

38 

40 

38 

40 

38 

30 

38 

40 

35 

40 

60 
80 
48 
88 
38 
48 
40 
40 
80 
80 
80 
38 
58 


Bureau  de  Maeseyck,  —  Canton  de  Mae- 

seyck. 


S5 

30 

98 

28 

30 

25 

30 

28 

24 

25 

il 

38 

S8 

35 

28 

35 

28 

55 

28 

30 

Dilsen. 

Eelen. 

Kessenich. 

Kinroy. 

MaeseTck. 

MolenDeerael. 

Neeroeteren. 

OpboTen. 

Opoeteren.    - 

Rotbem. 

Canton  de  Mechelen, 
Asch. 
Boonheim. 
Eysden. 
Lànaeken. 
Lanklaer. 
Leath. 
Mechelen. 
MeeswYck. 
Neer-Glabbeek. 
Neerbaren. 
Niel. 

Opglabbeek. 
Opgrimby.     • 
Reckbeim. 
Stockheim. 
UyckboTen. 
Vucht. 

Bureau  de  Peer. 

Achel. 

Caalille. 

Hamont. 

Lille-Saint-Hubert. 

Neerp«lt. 

Overpelu 

Canton  de  Peer. 

Kxel.  I    25    I    40 

Groote-BrogeU         I    38        85 


30 

60 

28 

30 

28 

28 

25 

30 

25 

îin 

25 

28 

30 

38 

30 

38 

25 

88 

25 

30 

28 

60 

28 

60 

28 

30 

28 

M 

30 

30 

28 

30 

25 

30 

30 
30 

:fô 

38 
28 
38 
50 
30 
48 
3o 


60 
30 
38 
30 
38 
23 
30 
35 
58 
30 
60 
60 
30 
40 
30 
30 
38 


—  Canton  dC  Achel, 


35 

30 

38 

88 

si; 

30 

30 

38 

30 

30 

80 

30 

30 
30 
30 
40 
30 
30 


40 
40 


Hechtel. 

Helchteren. 

Houibaelen. 

Kleine-Brogel. 

Lommel. 
'  Pecr. 
{  Wychmael. 


30 

40 

2j; 

35 

28 

35 

38 

45 

30 

25 

38 

45 

33 

55 

46 
30 
35 
48 
80 
48 
40 


Bureau  et  canton  de  Saint-Trond. 

Aelst. 

Binderreld. 

Borloo. 

Bouckhoat. 

Brustbem. 

Bufingen. 

Gorswarem, 

Corlhys. 

Cosen. 

Duras. 

Engcimanshoven. 

Fresin. 

Geliadeu. 

Gingelom. 

Gorssam. 

Goycr. 

Grand-Jamine. 

Haelmael. 

Kerckom. 

Mielea-sur  Aelst. 

Montenaeken. 

Muysen. 

Niel.     • 

Nieuwerkerke. 

Ordingen. 

Runckelen. 

Saint-Trond. 

Velm. 

Wiidercn. 

Zepperen. 

Bureau  et  canton  de  Tongret. 

Bepg. 

BommersbOTen. 

Coninxbeim. 

Freeren. 

Genoels-Helderen. 

Henis. 

Herderen. 

Herstappe. 

Heur-le-Tiexhe. 

Hez. 

Lowaige. 

Mail. 

Millen. 

Nederbcim. 

Neerrepen. 

Ottrangc 


40 

40 

35 

28 

40 

85 

40 

50 

40 

45 

40 

48 

40 

35 

40 

35 

35 

40 

40 

45 

35 

45 

40 

50 

40 

45 

40 

50 

40 

45 

40 

50 

40 

45 

35 

40 

40 

45 

40 

48 

40 

50 

40 

48 

40 

50 

38 

30 

40 

45 

38 

35 

29 

40 

38 

40 

40 

40 

40 

40 

30 

50 

30 

45 

30 

40 

30 

48 

30 

38 

30 

38 

30 

38 

30 

48 

30 

48 

30 

80 

30 

50 

30 

35 

30 

35 

30 

40 

30 

35 

30 

80 

50 
40 
88 
50 
45 
55 
45 
50 
40 
45 
50 
50 
55 
50 
45 
50 
55 
40 
50 
48 
50 
45 
68 
38 
48 
60 
40 
40 
80 
80 


48 

48 

40 
40 
48 
48 
30 
48 
48 
88 
40 
40 
40 
40 
40 
38 
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NOMS 
COMMDlfES. 


INDICATION 

DO  aULTIPUCATSCIt. 


I 


II 


Overrepen. 

Pinagc. 

Riiingen. 

Russon. 

S'Heeren-Eldereo. 

Slose. 

ToDgres. 

Yechmaei. 

Widoye. 


30 
30 
30 
30 
30 
30 
27 
30 
30 


40 
40 
45 
50 
45 
40 
30 
50 


40 
40 
45 
50 
40 
40 
50 
40 


45    I    40 


PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 
Bureau  dArlon.  —  Canton  d'ArUm. 


Arlon. 

Attert. 

Attifilbas. 

Boniiert. 

Gttirsch. 

Hainsch. 

Nobressart. 

Thiautnont. 

Toernich. 

TonteUnge. 


as 

35 

30 

60 

30 

60 

30 

60 

30 

60 

30 

45 

30 

50 

30 

55 

40 

60 

30 

50 

50 

50 


Canton  deFauvillers, 


Fauvillers. 

HoUange. 

Manelange* 

TintaDge. 

Wiiry. 

Bureau  deBastogne. 

Bologne. 

Bertogne. 

Longcoamps. 

LoDgwilly. 

Mabompri. 

NoTille.    ' 

Wardin. 


50 

40 

50 

60 

35 

55 

45 

65 

50 

45 

50 
60 
55 
65 
65 
65 
55 


55 
50 
55 
60 
55 


Canton  de  Battogne. 

45 
35 
40 
40 
40 
40 
40 


41 

35 

65 

45 

60 

50 

45 

45 

40 

40 

45 

50 

45 

35 

CaMUm  de  Sibret. 

Amberloup. 

Flamierge. 

Hompré. 

Jusseret. 

Morhet. 

rtif€s. 

Sibret. 

Tillet. 

Viliers-la-BoHne-Eau 

Bureau  et  canton  de  Bouillon^ 


60 

50 

65 

50 

60 

40 

40 

45 

55 

45 

50 

45 

65 

40 

60 

50 

60 

55 

Bagimont. 

Boniilon. 

Corbion. 

Boban. 

Itoirefontaise. 


45 
35 
45 
45 
45 


40 
30 
.60 
30 
30 


70 
65 
55 
55 
55 
55 
60 
65 
45 


d5 
55 
90 
40 
40 


NOMS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

W}  HVLTWUCiTt' (. 

thi 


•3 

î 


8  C 

ir 


18 


M- 
Si 


45 

45 

% 

45 

50 

« 

45 

45 

10 

45 

40 

9S 

45 

40 

40 

45 

40 

40 

40 

45 

60 

45 

40 

35 

60 

45 

45 

45 

40 

45 

45 

45 

35 

45 

50 

35 

50 

35 

50 

45 

40 

50 

Passemange. 

Rochehant. 

Sensenrutb. 

Supiy. 

Ucimont. 

Vi?y. 

Bureau  et  canton  de  Durbuy, 

Barrauz. 

Bende. 

Bornai. 

Borlon. 

Darbuy. 

Grandban. 

Heid. 

Izier. 

My. 

Tobogne. 

Villers-Ste-  Gertrnde 

Wéris. 

Bureau  et  canton  dEreUe. 

Amonines. 

Beffe. 

Dochamps. 

Erezée. 

Grandmenil. 

Harre. 

Malempré. 

Mormont. 

Odeigne. 

Soy. 

Vaux-CbaTaiine. 

Bureau  et  canton  dBtaUe, 

Anlier. 

Bellefontaine. 

Cbatillon. 

Eulle. 

Habay-la-NeuYe. 

Habay*la-VieiUe. 

Hachy. 

Rossignol. 

RuUea. 

Sainte-Marie. 

Tintigny. 

Yance. 

YiUiera-sar-Semob'. 

Bureau  et  canton  de  FlorenmUe. 

Balles. 

Cbassepiarre. 

Chiny. 

Florenville. 

Izel. 

Jamoigne. 


50 

70 

50 

65 

50 

35 

45 

50 

45 

SS 

50 

40 

45 

S6 

50 

50 

40 

30 

40 

50 

50 

35 

35 

40 

40 

35 

30 

40 

35 

55 

.40 

50 

30 

50 

35 

40 

55 

55 

55 

50 

40 

55 

45 

35 

40 

50 

45 

40 

40 

35 

50 

45 

50 

45 

38 

50 

40 

45 

50 

40 

SA 
7» 
» 

10 
IS 
75 
70 
% 
75 
75 
C5 


79 
69 

eo 

65 

S5 
60 
80 
70 
40 
58 
S3 


45 
S 
80 
70 
45 
55 
55 
65 
65 
70 


65 


T5 
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IfOMS 
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INDICATION 

»U  HVLTIPLICAnDB. 


*I2 

2 


^ 


:S| 


■8 


NOMS 

SES 

COMMUNES. 


INDICATION 

W  KVLTIPUCATBIJ*. 


•fi 

eu 


Laciiisine. 

Muno. 

Samte-Gécile.  . 

Suxy. 

Termes. 

Villers-denat-Orra). 


45 

50 

45 

40 

45 

45 

35 

35 

40 

40 

50 

45 

55 
40 
45 
40 

70 
00 


Bureau  de  BouffcAize.  —  Canton  de  Houf- 


Bihaio. 

Chenin. 

Hottfalize. 

Limerlé. 

Mont. 

Mondeban. 

Les  Taillea. 

Tanguy. 

Wibrin. 


fali%e. 


40 

50 

40 

eo 

40 

45 

40 

50 

40 

40 

40 

45 

40 

50 

40 

S5 

40 

35 

Canton  de  Vielealm. 


ArbrefonUdne. 

Beho. 

Bofigny. 

Graad-Hallenx. 

PetUthier. 

Yielftalm. 


55 

40 

55 

35 

45 

40 

45 

40 

50 

25 

50 

35 

40 
60 
45 
50 
45 
50 
40 
40 
35 


40 
40 
40 
55 
40 
50 


Bureau  et  canton  de  Laroche. 


Beansainu  40  55  65 

Ghamploii.  45  55  80 

Eraenville.  50  45  60 

Halkux.  40  35  50 

HiTfifi.  40  50  60 

Hodister.  40  40  60 

Laroche.  4â  40  65 

Marcourt.  40  35  55 

Ortbo.  50  40  55 

Rendeux.  35  55  70 

Samré.  35  55  50 

TenneTilIe.  40  60  80 

Bureau  de  Marche,  —  Canton  de  Marche, 


Aye. 

Haïqpteaii. 

UargimonL 

HOUOQ. 

fioaiam. 

Marche. 

Marenne. 

On. 

Roy. 

Waba. 


30 

30 

35 

40 

45 

50 

30 

40 

40 

40 

45 

40 

35 

35 

45 

80 

30 

40 

45 

45 

Canton  de  Nassogne» 


Awesne. 
BaiMle. 


{  50  I  50  I 
l  40  I  40  I 


50 
55 
50 
55 
60 
60 
55 
55 
50 
55 


70 
55 


Forrières. 

Gmae. 

Grapont. 

Hanin. 

Masbourg. 

Nassogne. 


40 

50 

35 

45 

50. 

40 

50 

45 

50 

40 

40 

40 

Bureau  et  canton  de  Meseancy. 


Aubange. 

Habergy. 

Halanzy. 

Hondeianoe. 

Meix-le-Tige. 

Messancy. 

Rachecourt. 


30 

40 

40 

66 

40 

80 

30 

55 

40 

60 

35 

55 

40 

60 

50 
8S 
55 

60 
85 

60 


45 
75 

80 
60 

80 


Bureau  et  canton  de  IHeufchâteau, 


Assenois. 

Grapfontaine. 

Hamiprô. 

Léglise. 

Longlier. 

Meluer. 

Neufchâteau. 

Orgeo. 

Recogne. 

Sainte-Marie. 

Saint-Pierre. 

Sainl-Médard. 

Straimont.  . 

Tournay. 


45 

35 

45 

30 

45 

40 

40 

40 

45 

40 

40 

35 

35 

45 

35 

45 

45 

30 

45 

30 

45 

35 

45 

40 

35 

35 

40 

35 

Bureau  et  canton  de  Paliseuh 


Anlojr. 

Bertrix. 

Gagnon. 

Fays-les-Yeneurs. 

Framont. 

Herbeumont. 

JehonTille. 

Offagne. 

Opont. 

Paliseol. 


45 

40 

50 

40 

45 

45 

50 

50 

45 

40 

45 

40 

45 

50 

50 

50 

40 

50 

40 

45  • 

40 
45 
45 
40 
45 
45 
70 
45 
40 
40 
40 
40 
40 
40 


60 
55 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
78 
55 


Bureau  et  canton  de  Saint-Huberi» 


Arrille. 

Bras. 

Freux. 

HatrivaL 

liavacherie. 

Libin. 

Moircy. 

Ochamps. 

Remagne. 

Saint-Httbert. 

Vesqueviller 

YiUance. 


50 

60 

50 

40 

50 

50 

50 

30 

80 

35 

80 

50 

80 

45 

80 

45 

50 

40 

34 

50 

50 

45 

50 

60 

68 
65 
80 
60 
85 
60 
60 
70 
80 
61^ 
€0 
68 
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NOMS 

BES 

COMMUNES. 


INDICATION 

M  HCLTIPLICATSUII. 


I 

.S 


0« 


II 


i 


j  ï 


m    » 


NOMS 

DES 

COMMUNES. 


INDICATION 

MT  HCLTIFLICkTCCt. 


8 


b  » 


K  S     «t*! 

i  •  I  tri* 


Bureau  et  canton  de  Virton, 


fileid. 

Dampicourt. 
Ethe. 

GérouYilIe. 
liainorteaa. 
Latour. 

Meix-deTant-Virton. 
Musson. 
Mu8SY-la-Ville. 
Robelmont. 
Ruette. 
Saint- Léger. 
Saint-M^rd. 
Torgny. 

'Villers-la-Loae. 
Virton. 


Bureau  et  canton  de  Wellin, 


Cbanly. 

BaYeràisse. 

Gembes. 

Haatfays. 

Lomprez. 

Porcneresse. 

Redu. 

Sohier. 

Tellin. 

Transinne. 

Wellin. 


45 
40 
80 
40 
38 
40 
40 

:^ 

45 
45 
45 


60 
65 
60 
60 
40 
65 
65 
40 
45 
65 
65 


PROVINCE  DE  NAMUR. 
Bureau  et  canton  d^Andenne. 


Andenne. 

ETelette. 

GesYes. 

Goesnes. 

Haillot. 

Haltinnes. 

Jallet. 

Logera. 

Maizeret. 

M0Z6t. 

Ohey. 

Perwez. 

SdaTn. 

Sorte. 

Thon. 


40 

50 

45 

65 

40 

60 

45 

50 

45 

45 

45 

50 

45' 

45 

45 

50 

45 

45 

45 

45 

45 

60 

45 

60 

44 

55 

40 

60 

40 

60 

60 
90 
75 
90 
50 
65 
90 
50 
80 
80 
60 


50 
65 
65 
50 
50 
50 
50 
50 
60 
60 
60 
60 
55 
65 
60 


Bureau  et  canton  de  Beauraing. 


BawnTilla. 

Beauraing. 

BlaimoBt. 

Dion. 

Falmagne. 


40 

40 

40 

35 

35 

35 

40 

40 

35 

40 

35 
65 
70 
80 
70 


55 

45 

65 

45 

35 

50 

50 

45 

75 

60 

(iO 

65 

50 

50 

85 

40 

35 

50 

35 

45 

«5 

45 

50 

65 

65 

50 

65 

40 

40 

55 

50 

35 

5S 

55 

50 

90 

40 

40 

60 

50 

50 

85 

35 

55 

50 

40 

45 

80 

Falmignoul. 

Felenne. 

Fescbaux. 

Finneyaux. 
;  Focant. 

Hastiëre-par-deU. 

Hecr. 

Honnay. 
;  Hour. 
i  Houyet. 
I  Hulsonniaux. 
,  Jevingues-SoTry. 

Martonzin-Neuyille. 
!  Mesnil -Eglise. 

Mesnil-Saînt-Blalse. 

Pondrome. 

Vonèche. 

Wanceonea. 

Wanlin. 

Wiesme. 

Winenne. 


35 
40 
35 
40 
50 
40 
40 
30 
50 
35 
35 
40 
50 
40 
35 
50 
40 
80 
50 
35 
35 


45 
45 
45 

40 
80 
50 
40 
65 
80 
30 
30 
50 
50 
40 
50 
65 
60 
50 
45 
46 
40 


Bureau  et  canton  de  Cinep. 


Archène. 

Barvaux-Gondroz. 

Bonsin. 

Braibant. 

Chevetogae. 

Giney. 

Conneux. 

Durnal. 

Emptinne. 

Flostoy. 

Hamois. 

Havelange. 

Jeneffe. 

Leignon. 

Maffe. 

Miecret. 

Mobiville. 

Natoye. 

Pessoux. 

Porcberesse. 

Schaltin. 

Scy. 

Sommeleuze. 

Sovet. 

Spontin 

Verlée. 


40 

60 

50 

85 

45 

45 

50 

40 

eo 

48 

55 

85 

45 

68 

60 

85 

50 

70 

45 

70 

eo 

85 

80 

70 

50 

88 

45 

85 

45 

40 

45 

88 

40 

88 

55 

60 

80 

80 

50 

m 

60 

80 

88 

55 

50 

85 

70 

80 

80 

48 

80 

55 

Bureau  et  canton  de  Couvm, 


Aublain. 

Bouasut-en-Fagne. 

Brnly. 

Rrulv-de-Pesche. 

GouVin. 

Cal-des-Strts. 


48 

70 

45 

30 

40 

45 

40 

80 

45 

88 

40 

40 

TO 

410 
80 
65 

ao 

65 

») 

^ 
6S 
9S 

W 
100 

eo 

6S 
83 
10 
90 


TS 
1^ 
6S 
8S 
S 
6 

se 

TO 
T5 

^ 
69 
9f} 

% 
» 

75 

7S 
89 
10 
10 
90 
10 

7» 
68 

65 
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NOMS 

DES 

CO.MMCNES. 


i          INDICATION 

1      w  in:LTin.ic*TBim. 

_   'iii 

• 

« 

m  """S 

« 

V 

V  m  ^ 

•fe    . 

^t       • 

2 

kooilan 
vergen 

îUî 

llll 

Propri 

«••s  • 

NOMS 

DBS 

COMMUNES. 


INDICATION 

M  MI1LT1PLIC*T«1'«. 


"S       I 


■S  W 
5  ^ 
5  & 


I 


4o 


:!»    I 

40 
40 
40     ! 


40 

r.o 

oO 

<so 

50 


Daîllf. 

Doorbes. 

FagQoUes. 

Frasne. 

Goorieux. 

Mariemboarff. 

)iatagne-Ia-Grande. 

MesDîi. 

Nismes. 

Oiguies. 

OIIOT. 

Pesche. 
Peiigny. 

Peiiie-Chapelle. 
Vierres. 


Bin-eaii  et  canton  de  Dînant. 


») 

40 

40 

40 

A^ 

eT) 

«'wn 

4^i 

/ 1! 

/*• 

4»^ 

4o 

;« 

50 

40 

."^0 

on 

^ 

40 

40 

40 

50 

Anbée. 
AnnevoTc. 

Ansereànme. 
KioQl. 

Bouvjgnes. 

relies. 

Custinne. 

Dinant. 

Dorinnes. 

Dréhance. 

Evrebailles. 

Faiafin. 

Foy-Xotre-Dame. 

Furfooz. 

Oerin. 

Oodinne. 

Hasliëre-LaTaux. 

Haut-le-Waslîa. 

Houx. 

Lisogne. 
Onbare. 
Parnôde. 
Rîtière. 

Sommiire. 
SoiJQDes. 

Thynes. 

Wamam. 

^'aulsort. 

VeiUen. 

Yroir. 


40 
40 
45 
45 
40 
40 
40 
37 
35 
40 

;^o 

60 
40 
30 
40 
40 
40 
40 
45 
35 
40 
35 
40 
40 
40 

:i5 

40 
40 
40 
45 


40 
40 
40 
40 
40 
50 
60 
;  40 
I  55 
50 
40 
40 
50 
45 
45 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
50 
45 
50 
40 
40 
35 
40 
40 
40 


fiO 
70 
55 
(i5 
(i5 
70 
50 
65 
70 
iH 
80 
65 
80 
40 
80 


Agimoni. 

Anihée. 

Bicsmerée. 

Gorennes. 

Fiation. 

Florcnnes. 

Fnnchimont. 


35 
40 

40 
40 
40 
35 


.65 
55 
60 
65 
65 
45 
70 


65 
65 
55 
65 
55 
75 
80 
50 
95 
75 
75 
50 
80 
80 
75 
65 
70 
65 
60 

a*. 

70 
75 
60 

i  .H'i 
6?; 

I  65 

i  65 

70 

50 

75 


Bureau  et  canton  de  Florennes, 


85 
90 
400 
70 
70 
70 
70 


Gochenée. 

Hermeton-sar-Meuse 

Omezée. 

Oret. 

Rosée. 

Saint-Aubin. 

Serville. 

Soulme. 

Stare. 

Sorice. 

Villers-Ie-Gambon. 

Vodecée. 

Vodelée. 


35 
35 
35 

:« 

40 
40 
35 
35 
35 

;^5 

35 
35 
35 


60 
45 
70 
65 
60 
60 
45 
50 
55 
50 
50 
60 


Bureau  et  canton  de  Fosses, 


Arbre. 

Auvelais. 

'Biesme. 

Hois-de-Villers. 

Denée. 

Ermeton-sur-Biert. 

Falisolle. 

Floreffe. 

Fosses. 

Franièrc. 

Furnaux. 

Graux. 

Ham-sur-Sambre. 

Lesve. 

Mettet. 

Moignelée. 

MornimoDt. 

Profondeviile. 

Roux. 

Saiat-Gérard. 

Sars-Saiat-Euslache. 

Sosoyc. 

Ta  mines. 

Viirival. 


Bureau  et  canton  de  Gedinne, 


30 

45 

35 

30 

40 

55 

30 

40 

40 

40 

40 

45 

:S5 

45 

50 

30 

45 

OO 

40 

30 

40 

50 

40 

45 

45 

30 

.35 

45 

4^ 

50 

35 

35 

30 

30 

40 

50. 

40 

70 

40 

40 

40 

40 

35 

40 

50 

45 

50 

70 

Aile. 

Baillamont. 

Bellefontaine. 

Bièvrc. 

Bohan. 

Bourseigne- Neuve. 

Boorseigne-Vieillc. 

Ghairière. 

Gornimont. 

Gedinne. 

Graide. 

Gros-Fays. 

HoadréiDont. 

Larorêt. 

Louette  -Saint-Denis. 


45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 
45 


50 
45 
40 
40 
30 
40 
40 
50 
30 
50 
40 
40 
50 
50 
50 


90 
90 
80 
85 
70 
65 
80 
65 
85 
65 
70 
70 
85 


60 
70 
75 
40 
85 
85 
85 

as 

70 
88 
8S 
60 
90 
65 
60 
80 
60 
70 
75 
6G 

60 
90 
75 


105 
65 
60 
60 
60 
6» 
65 
70 
55 
80 
85 
65 
60 
&i 


18 


H 

Bureau  el  canton  de  Ge 

Balltre. 

30 

B«nzei. 

30 

Bosiitrei. 

30 

Boibc;. 

30 

Carroy  le-ChilMU. 

as 

Ern^e. 

33 

30 

GrïDd  Uei. 

35 

GrBDd-Hsnil. 

35 

JeTnBppe-«ii-S»mbnî 

40 

ISDOS. 

40 

Keumiée. 

30 

Lignï- 

'29 

Lon^- 

as 

MiiJ- 

3il 

US 

S."iï-«.riin. 

30 

SaiK«aière. 

3Ï 

Sombr.-Be. 

M 

iMigriODe. 

as 

Velims. 

4U 

Bureau  de  Leuie-let- Dhuij 

d-EgheUe. 

Aischa  en-R«Iiil. 

30    1 

BieiTHft. 

40    1 

Bnliunes. 

3S 

BooiBe. 

3S 

B..,l,^se. 

3S 

BriDCboa. 

3S 

Coiiii-WodMi. 

35 

Dauwouli. 

3S 

Dhuï. 

30 

Eghiée. 

55 

Euiioea. 

3fi 

For*  i  Ile, 

30 

Fr»o<!.W»r«. 

40 

HiDKt. 

35 

sj 

LtBUC^ 

^x. 

t 

T 

î 

II 

r 

1 

a 

4Ï 

K 

« 

45 

e 

n 

40 

n 

Kl 

M 

n 

W 

SI 

40 

s 

EO 

s 

» 

ES 

a 

10 

SO 

■a 

SO 

a 

a 

60 

B 

M 

1» 

5S 

V, 

40 

s> 

3S 

3 

« 

40 

» 

35 

SU 

B 

Beei. 


l!  Don  Bines. 

Champion. 

Flswinne. 

Flotiffuux. 

GeiDressic. 

Marche- Us- Dames. 

Harcboveleiis. 

Uousiier. 

Nb  miche. 


S?J*' 


^ 

35 

30 

40 

a 

30 

30 

K    I 

33 

*•    1 

4tt 

90 

43 

ÏS 

40 

35 

35 

35 

4S 

33 

3t 

660(11 

S4 

60 

8.J 

35 

33 

40 

35 

SS 

35 

33 

4â 

30 

45 

30 

90 

au 

45 

30 

Canton  de  «amur 

(soi). 

35 

% 

CrupeL 

3S 

Erpenl. 

III  I.B  mulUpliumiH  pour  I  *nl»»i»»  «• 
«ll«i>d»ir>l»i»o  Mil»  i|iii  KOI  cui'i 

Cii'*kd'Rou"ll(>ï!>biuuw.«l  t't"  ' 


IKDICATIO» 

INDICATION 

^HJ. 

NOUS 

y 

nous 

1 

_ 

■ES 

unamas. 

s 

i 
! 

DES 
CUHHONES. 

2 

11 

Ï 

r 

î"^ 

K 

M 

70 

4B 

60 

85 

linlin. 

31 

SS 

40 

Biir«. 

4B 

60 

70 

llIB. 

4B 

3S 

BO 

Ciergnon. 

4B 

50 

60 

Lalm. 

40 

9& 

SB 

Bpn». 

60 

46 

70 

Iiillcn. 

4S 

30 

70 

Fromilta. 

40 

BO 

75 

«iloiiw. 

M 

as 

Kl 

Han-iui^Leiw. 

50 

56 

70 

ïintr.— Encamte  de 

40 

SO 

50 

!i  Tille,  déJimi'ée 

aotaè. 

40 

60 

56 

3t 

660(1) 

6G0[I) 

J«^.. 

40 

60 

70 

-  nni>  tmhU  d> 

Unux-Sùme-Aniu. 

60 

55 

75 

Il  toaunane. 

21 

«0 

60 

Leui». 

SO 

6S 

70 

& 

30 

« 

46 

Moir-Cuihiir. 

46 

36 

m 

30 

30 

50 

Kel.iDDe. 

40 

60 

66 

•iwdt. 

46 

30 

45 

NoLseui. 

40 

46 

66 

B»»ie(cMt<>i 

ikPbi 

ïipp«« 

U. 

Reiuigne. 

Rochebrt. 

50 

n 

6B 
70 

96 

70 

C^«tt«,. 

00 

«S 

100 

60 

53 

8K 

Doi^ht. 

W 

ss 

100 

SimiQ. 

40 

60 

56 

G>mirii. 

40 

40 

Kl 

Vii1er»*ar-L«M. 

«( 

Si> 

60 

■nup* 

ss 

W 

WiiiiM. 

40 

60 

55 

)«»Jk 

» 

EU 

80 

W»r«ill«. 

46 

60 

46 

H»^.-b.Wu. 

40 

40 

3G 

sa 

BB 
70 

BiÊrtoM  et  amk 

mdt  V 

rotcosr 

te- 

40 

m 

69 

Bente. 

40 

60 

W 

» 

su 

BS 

Cwilkn. 

40 

50 

1S 

40 

30 

70 

Chulrii. 

46 

60 

75 

W 

40 

GO 

CleriDDiii. 

60 

50 

70 

40 

fiO 

5S 

30 

66 

90 

40 

40 

BS 

FonteDclie. 

40 

45 

6B 

iimir. 

SB 

3E 

60 

Friire. 

BO 

76 

78 

S>'i-eo-FagM. 
Suiour.  ^^ 
ini^illn. 
Tr-i(«s. 

40 

SB 

80 

40 

86 

8B 

40 

sa 

65 

HinaiDsIle! 

46 

70 

90 

30 

05 

75 

RintiDiM. 

4S 

70 

70 

:» 

t» 

70 

40 

66 

40 

BO 

5Ï 

85 

UotBe. 

40 

60 

86 

J.'<r,dw-Eglite» 

3S 

BC 

76 

Moriilmé. 

40 

63 

80 

"•••iTi^-ft^e. 

40 

40 

80 

Prj. 

36 

4S 

90 

Sureau  ei  ain 

80 
40 

ocbtfm 
S& 
Si 
55 

60 
7B 
66 

Somiée. 
Soumoj. 
Ttrcuaat. 

3B 
40 
43 
65 

SO 

BB 
60 
6S 
75 
66 

70 
80 

10, 
7B 
60 

-î^'ir^lii&'i 

Thï-UBiudtauin. 

35 

6S 

80 

lr«'~ 

ïïuK'i 

TbT-k-ChAïuu. 

^ 

WS 

S2 

SSi£ 

LrBHBl 

r-ri 

iXïi. 

30 
40 

70 
70 

90 
90 

.t>l»/ 

Ïies-Gomeaje. 

40 

75 

7S 
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ÉTAT  CIVIL. 

Arrêté  royal  du  8  avril  1869,  relatif  à  rexécutionderaillë 
de  la  loi  du  17  décembre  1851  sur  les  droits  de  succession  H 
de  mutation  par  décès  (Monît.,  12  avril  1859). 

Léopold,  etc. 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  Tintérieur  el  te 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  A  partir  du  1*^"^  janvier  1860,  lesdispositb 
de  Fart.  3  de  l'arrêté  du  29  janvier  1818,  seront  rempfe 
par  celles  qui  suivent  : 

Les  bourgmestres  des  villes  et  des  communes  feront  panen  ' 
au  receveur  du  droit  de  succession  de  leur  ressort,  avant 
15  de  chaque  mois,  un  état,  conforme  au  modèle  ci-annextvl 
tous  les  décès  déclarés  à  l'état  civil,  pendant  le  mois  précédeiil 

A  défaut  de  décès  déclarés,  cet  état  sera  remplacé  par  m 
cei'tificat  négatif  conforme  au  modèle  également  ci-annexé. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  charj]jés,tli 


—  277  — 


'8 


H.» 


a» 


«0 


T* 

^ 

«^ 

^ 

Ç^H 

«9 

«>k 

•«<* 

«C 

:?: 

*^ 

■îs 

CO 

^ 

«c 

^^ 

9^ 

© 

<v» 

^ 

^ 

"ts 

««N» 

"«M 

^ 

Ç^ 

s 

s 

-ftQ 

s 

s 

O 


*•    8    **    « 


-  «♦  s 

Il  a  • 

9 


'SKOuvAvarao 


o  «  t*  6       JS 

crcS  a  m  m 


'•^aiii  loaio*  t|i,nb 

t^ad  onbpnb  m  t4|qn»uiuii 

no  «oiqnsui  tuaiq'taJint.p  ' 


'«nbifl|Bg  as  9an\\t 

taaiq  s»p  jbi  la^nD^qiodXq 

saaovfjo  tap  no  «ftinaj  sap 


'anbi9|a^  aa 
'«fmu  taïqnamoii  sap 


'xnodf  ajiua  no 

aia«jip  auJifi  na  *a|«ifiai|oa  anSn  na 

âiia^no'  lia  nomaasnt  «|  tf; 


'taijaittiOQ 


te 

td 


flfi 
-M 


'taoïnajajj 


'tmoa^jj 


9 


'finajna  tan  no  aaAV  ta^naA  no 
Mfuaoi  no  faijmnqiifo  laaini^iana  }§ 


'aaoïif  !«a  jnai  ap  asauojd  ia  naïf  *ai«(i 


-»9V 


*t^9p  np  oivQ 


'ojfuinii; 


'oopaas 


en 

as 


M 


H 

a. 


•«ipioioa 


*aoratajo4,{ 


'suioafifi 


9 
C 
K 


«0 


2^ 


S. 

I 


a 
c 


•9 
S 

S. 


a 


e 
« 

s 
a 


S  X 


u 


—  278  — 

Modèle  N-  «.  _     ^ 

~  Le  bourgmestre  de  la  commune  de 

Ministère  de.  ^ soussiçtié.  Certifie  que  pendant  le  mû 

ProTûieede.^  .  ....  de                              18      ,    tl  n'a   été  intcrii 

i;em«ane  de aucun  décês  sur  les  registres  de  Vétat  ciml  de 

^ .  ,        —  Uidite  commune. 

Moit  de 

—  A                      te                      18    . 


NOTAIRES. 

Loi  du  25  ventôse  an  XI  (i6  mars  i803),  contenant  organi- 
sation du  notariat. 

TITRE  PREMIER. 

DES  NOTAIRES  ET  DES  ACTES  ((OTARtÉS. 

Section  première.  — Des  fonctions,  ressoi't  et  devoirs  des  nolaim. 

Art.  1*'.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  étabfe 
pour  ^^ecevoir  tous  les  actes?  et  contrats  auxquels  les  parti» 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d  authenticité  m 
actes  de  l'autorité  publique ,  et  pour  en  assurer  la  date,  eii 
conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expèii- 
tions  (1). 

Art.  2.  Ils  sont  institués  à  vie. 

Art.  3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  ei 
sont  requis. 

Art.  4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lJ 
sera  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contravention,  It* 

(1)  Est  valable  une  convention  par  laquelle  deux  aspirants  à  une  plfl<^  '^^ 
notaire  vacante  stipulent  que  les  bénéfices  de  Temploi  à  obteuir  par  1  un  à'ifi 
seront  partais  par  moitié.  Quoique  la  communication  de  répertoires  <le$  ^ 
taires  ne  soit  pas  défendue  par  la  loi,  il  y  aurait  de  graves  inconvéniait-i 
Tordonner  d'une  manière  générale  et  absolue,  et  par  exemple  pour  établir^ 
compte  de  la  moitié  des  bénéfices,  aux  termes  de  la  convention  qui  piéf«c^ 
Brux.,  2  juiUet  1819  (Pasicrisie). 
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notaire  sera  considéré  comme  démissionnaire  ;  en  conséquence, 
le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  lavis  du 
tribunal, pourra  proposer  au  gouvernement  le  remplacement(l). 

Art.  5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  : 

Ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel,  dans  reten- 
due du  ressort  de  ce  tribunal; 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  in- 
stance, dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; 

Ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  de  paix. 

Art.  6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de 
son  ressort,  à  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de  récidive  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles  avec 
colles  de  juges,  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribu- 
naux, leurs  substituts,  greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés  à 
la  recette  des  contributions  directes  et  indirectes,  juges,  greffiers 
et  huissiers  des  justices  de  paix,  commissaires  de  police  et 
commissaires  aux  ventes  (2). 


Section  II.  —  Des  actes,  de  leur  forme;  des  minutes ,  grosses^ 

expéditions  et  répertoires, 
I 

Art.  8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les 
degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu 

(1)  11  y  a  contravention  à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  alors  même  que  le  no- 
taire tiendrait  son  étude  et  le  dépôt  de  ses  minutes  au  lieu  fixé  pour  sa  rési- 
dence où  il  se  rend  chaque  jour  avec  ses  commis,  s'il  est  établi  qu'il  a  une  rési- 
dence de  fait  dans  un  autre  lieu^  c'est-à-dire  sa  maison^  son  ménage  et  le  siège 
de  ses  affaires. 

Le  notaire  qui,  par  ces  faits,  éprouve  préjudice  dans  sa  clientèle,  est  fondé  à 
réclamer  des  donunages-intérêts.  Liège,  10  juin  1847  (J.  de  B.,  1847,  2,  231). 

(2)  Voyez  loi  du  24  vend,  an  III,  tit.  1,  art.  2  et  3. 

—  Les  fonctions  de  notaire  ne  sont  pas  incompatibles  avec?  celles  de  membre 
du  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique.  Cass.  Belg.,  18  janvier  1833 
(Pasicrisie,  p.  18). 

Il  en  est  de  même  des  suppléants  des  juges  de  paix.  Art.  3  de  ladite  loi  du 
24  vend,  an  III. 
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înclusivemenl,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quelriuv 
disposition  en  leur  faveur  (1). 

Art.  9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  citoyens  français,  saehaiil 
signer,  et  domiciliés  dans  larrondissrtnent  communal  où  Vactt^ 
sera  passé  (2). 

Art.  10.  Deux  notaires,  parents  ou  alliés  au  degré  pn>liili- 

par  Tart.  8,  ne  pourront  concourir  au  même  acte. 

Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  cunlrai- 
tantes,  au  degré  prohibé  par  l'art.  8,  leurs  clercs  et  liHl^ 
serviteui*s  ne  pourront  être  témoins  (3). 

Art.  11.  Le  nom,  letat  et  la  demeure  des  parties,  devn'ul 

« 

(1)  L'acte  révocatoire  d'un  testament  est  nul,  comme  fait  en  contra  ventioi 
à  Tart.  8,  qui  défend  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  contenant  des  disposi- 
tions fiavorsijïles  à  leurs  parents  ou  à  leurs  alliés,  s'il  avait  pour  effet  é> 
décharger  d'une  obligation  mobilière,  résultant  du  testament,  la  femnn'  '.l 
beau-frère  du  notaire,  avec  qui  elle  était  en  communauté  de  biens. 

Cette  nullité  ne  peut  être  écartée  par  la  règle  Affinitwt  »*o»  parit  affinilaU^ 
Liège,  12  février,  15  octobre  1823  (Pasicrisie). 

—  Un  testament  par  lequel,  abstraction  faite  de  toute  disposition  présentant 
un  caractère  de  libéralité,  le  notaire  qui  l'a  reçu  se  trouve  nommé  exécntak" 
testamentaire,  n'est  pas  nul.  Gand,  12  avril  1839  (J.  de  B.,  1830, 192,  246l 

—  Le  juge  de  paix,  dont  l'intervention  est  requise  par  la  loi  du  12  juin  ISl'î 
et  l'arrêté  du  12  septembre  1822,  dans  les  ventes  d'immeubles  appartenant  à 
des  mineurs,  n'intervient  dans  ces  actes  que  comme  délégué  par  la  loi  à  l'eff^ 
de  veiller  à  ce  que  tout  se  pa«se  régulièrement,  et  non  comme  partie  contn^  - 
tante,  et  ainsi  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat  ne  peut  <kii* 
ce  cas  recevoir  son  application.  Brux.,  22  juillet  1830  (J.  de  B.,  1830,  2, 21U 

(2)  Il  n'est  pas  exigé  qu'un  acte  notarié  soit  conçu  et  rédigé  en  présence  «Ir 
imrties.  Brux.,  2()  février  1835  (J.  de  B.,  1835,  2,  270). 

—  Les  témoins  testamentaires  ne  doivent  pas  être  domiciliés  dans  rarroE- 
disnement  conmiuual  dans  lequel  un  testament  est  reçu.  En  d'autres  terme» 
L'art.  9  de  ladite  loi  de  vent-ôse  ne  doit  pas  être  observé  en  ce  qui  eoncer» 
les  qualités  des  témoins  instrumenta  ires.    Brux.,  5  juin  1816   (Pasicriïie- 
Liège,  11  juin  1833.(Pasicrisie,  p.  179)  :  Brux..  4  mars  1831  (J.  de  B.,  1831, 1. 4»M 

—  Le  failli  non  réhabilité  peut  être  témoin  dans  un  acte  authentiqn^ 
Liège,  21  mai  1827  (Pasicrisie). 

(3j  Partie.  On  ne  p3ut  pas  considérer  comme  partie  dans  un  acte  celui  ^x 
n'a  qu'un  intérêt  indirect,  minime  et  éloigné  à  ce  que  cet  acte  soit  ^>^ 
tel  est,  par  exemple,  celui  à  qui.  dans  le  cas  de  prospérité  des  affaires  dan» 
maison  de  commerce,  il  serait  aUoué  une  part  non  désignée  dans  les  bénéfin^ 
Il  titre  de  gratification,  sans  qu'il  eût  le  droit  d'intervenir  dans  les  opératioî  * 
Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  contrevient  pas  aux  art.  10  et  68  «W- 
loi  de  ventôse  an  XI  qui  ne  disent  pas  ce  qu'il  fîiut  entendre  par  ixirtie  »^-^^ 
un  acte.  Cass.,  Belg..  8  juillet  1841  (Bull.,  1841.  p.  410). 

—  Testaments.  Ladite  loi  de  ventôse  n'est  applicable  aux  te!<tani»*nt-  «i-  * 
relativement  aux  objets  auxquels  la  loi  spéciale  du  Code  civil  sur  la  fonn**  i*^ 
testaments  n'a  |)as  pourvu  d'une  uumière  particuUt're  et  spécialement  r'?"*! '•' 


—  281  — 

être  coiiiuis  du  notaire,  ou  leur  être  attestés  dans  i  acte  par 
deux  citoyens  connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que 
celles  requises  pour  être  témoin  instrumen taire  (1). 

Art.  12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu  de 
résidence  du  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de  100  francs 
d'amende  contre  le  notaire  contrevenant  (2). 

Code  civil  qui  règle  exclusivement  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  capacité  et  ù 
rincax)acité  des  témoins  instrumentaires.  Brux.,  4  mars  1831  (J.  de  B.,  1831, 
1,  404). 

—  Serviteurs.  L'art.  10  ci-dessus  ne  définissant  pas  ce  qu'il  faut  entendre 
par  le  mot  serviteur  qu'il  emploie,  une  cour  d'appel  peut,  sans  y  contrevenir 
expressément,  décider  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  commis  de  négociants. 
8  juillet  1841  (Bull,  et  J.,  1841,  408). 

—  Les  ouvriers  d'une  fabrique  exploitée  par  un  notaire  ne  peuvent  être- 
considérés  comme  ses  serviteurs  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot,  et  pax 
suite  comme  étant  incapables  d'être  témoins  dans  un  acte  reçu  par  ce  notaire. 
Brux.,  4 mars  1831  (J. de  B.,  1831, 1,404). 

—  Un  testament  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'un  des  témoins  instrumen- 
taires a,  à  l'époque  de  sa  confection,  été  fréquemment  employé  par  le  notaire 
à  divers  services  particuliers,  moyennant  salaire,  s'il  est  justifié  d'autre  part 
qu'il  n'était  pas  exclusivement  employé  par  lui.  Brux.,  30  janvier  1835 
(J.  de  B.,  1836, 164  ;  S.  L.,  30). 

—  N'est  pas  nul  un  contrat  de  mariage  auquel  a  assisté  comme  témoin 
inf^trumen taire,  un  ouvrier  imprimeur  au  service  dé  l'une  des  parties  conti*ac- 
tantes,  s'il  est  établi  qu'il  avait  son  ménage  et  une  habitation  séparée,  qu'il 
n'est  point  nourri  chez  cette  partie  et  qu'il  exerçait  en  même  temps  d'autres 
industries  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  travaux  de  l'imprimerie. 
Brux.,  «janvier  1840  (J.de  B.,  1841,21). 

(1)  Un  notaire  doit,  sous  peine  de  voir  prononcer  contre  lui  les  peines  les 
plus  sévères  de  discipline,  se  faire  certifier  par  témoins  l'individualité  des 
ixirties  qui  comparaissent  devant  lui,  et  qu'il  ne  connaît  pas  personnellement. 
Les  circonstances  et  la  conduite  antérieure  du  notaire  inculpé  peuvent  néan- 
moins être  prises  en  considération  pour  atténuer  les  conséquences  qu'une  sem- 
blable omission  doit  entraîner  contre  lui.  Gand,  21  février  1831  (J.  de  B.,  1834, 
396;  S.  L.,  399). 

—^  Il  suffit  pour  constater  d'une  manière  authentique  la*  présence  maté- 
rielle à  un  acte  notarié  d'une  partie  inbonnue  au  notaire,  que  ce  dernier  ait 
appelé  deux  témoins  pour  se  faire  certifier  l'individualité  de  cette  partie. 
Brux..  17  juin  1835  ( J.de  B.,  1835,  423 ;  S. L., 36, 1). 

—  Le  fait  du  notaire  qui  ne  se  fait  pas  certifier,  conformément  à  la  loi,  le 
nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  qu'il  ne  connaît  pas,  n'engage  pas,  par 
cela  seul  et  d'une  manière  absolue,  sa  responsabilité  ;  pour  l'y  assujettir,  il  faut 
qu'il  y  ait  faute  de  sa  part. 

Ainsi,  lorsque  celui  qui  est  lésé  est  la  cause  première  de  l'inobservation 
de  cette  mesure  de  précaution,  en  ce  qu'il  y  a  suppléé  lui-même  par  ses  dires 
et  par  la  production  de  pièces  propres  à  induire  légitimement  le  notaire  en 
erreur,  celui-ci  n'est  ims  responsable  d'avoir  considéré  comme  superflue  cette 
vérification  d'identité.  Brux.,  21  février  1844  (J.  de  B.,  1847,  2;  Pa«cri- 
si(\  1847,  p.  97). 

(2)  Il  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi  de  veniôse  dans  le  fait  d'un  notaire 
qui.  Jiprès  avoir  placé  ses  nom  et  lieu  de  résidence  en  t^te  d'un  procèp-verbal 
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Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  instru- 
mentaires,  leur  demeure  (1),  le  lieu  (2),  Tannée  et  le  jour  où 

d'adjudication  préparatoire  de  biens  immeubles,  omet  de  se  qualifier  dans  les 
enchères  qu'il  place  à  la  suite  de  ce  procès- verbal. 
Ainsi  renonciation  :  «  A  comparu  en  l'étude  de  moi  notaire,  ou  du  notaire 

soussigné,  ou  bien  du  notaire  susdit,  P ,  lequel  a  déclaré  surenchérir  de  dii 

enchères,  n  serait  suffisante.  Brux.,  10  novembre  1885  (J.  de  B.,  1837,  2,  ]So], 

—  La  loi  du  25  ventôse  an  XI  n'exige  pas  à  peine  de  nuUité  qu*il  soit  fait 
mention  dans  le  corps  de  l'acte  du  nom  du  second  notaire  instrumentant. 

Lorsqu'un  acte  a  été  reçu  par  deux  notaires,  il  suffit  que  l'expédition  qui  en 
a  été  délivrée  soit  signée  par  celui  des  notaires  qui  a  conservé  la  minnte. 
La  Haye,  16  mai  1821  (Pasicrisie). 

(1)  Le  législateur,  en  exigeant  la  mention  de  la  demeure  des  témoins,  doit 
être  censé  avoir  voulu  se  contenter  de  renonciation  de  leur  habitation  ou  d- 
leur  véritable  résidence,  et  non  pas  avoir  voulu  par  là  impérieusement  pres- 
crire renonciation  du  domicile  de  droit.  Brux.,  4  mars  1831  (J.  de  B^  1$^I. 
1,  404). 

—  La  mention  que  l'un  des  témoins  instrumentaires  est  curé  de  telle  pa- 
roisse, en  telle  ville,  satisfait-elle  au  vœu  de  l'art.  12  de  ladite  loi  de  ventô» 
qui  exige  l'indication  de  la  demeure  des  témoins  ?  Liège,  27  déc.  1828  (J.  de  B- 
1829,  2,  409). 

—  Les  notaires  sont  responsables  du  dommage  qu'ils  causent  par  leur  im- 
prudence ou  par  leur  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Spécialement  :  un  notaire  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  un  héri- 
tier institué,  lorsque  le  testament  est  annulé  pour  défaut  d'énonciaiion  de  k 
demeure  des  témoins,  surtout  s'il  a  été  à  même,  avant  le  décès  du  testateur,  dr 
découvrir  cette  omission  et  de  la  réparer.  Liège,  11  février  1829  (J.  de  B-  ISi*. 
2,438). 

(2)  La  mention  du  lieu  où  un  acte  public  est  passé  peut  résulter  de  VeD- 
semble  de  cet  acte,  sans  qu'il  faille  nécessairement  à  cet  égard  une  mention 
spéciale  et  formelle. 

Cette  mention  ne  doit  pas  nécessairement  se  trouver  à  la  fin  de  l'acte. 

Il  buffit  d'énoncer  le  nom  de  la  ville  ou  de  la  commune,  sans  qu'il  fiaille  œ 
outre  indiquer  la  maison  où  l'acte  est  passé  {Locus  loci).  Brux.,  10  juin  ISl!- 
(J.  de  B.,  1819,  2, 92). 

—  Il  est  satisfait  au  prescrit  de  l'art.  12  ci-dessus,  lorsque  le  notaire  se  borne 
à  dire  que  l'acte  est  passé  dans  la  demeure  de  telle  personne,  s'il  est  dit  dans  le 
corps  de  l'acte  que  cette  personne  demeure  dans  teUe  commune.  Brux„'2iit> 
vembre  1831  (J.  de  B.,  1832, 1, 72). 

—  Un  testament  authentique  n'est  pas  nul  par  cela  que  le  notaire  n'a  pa- 
désigné  la  maison  ou  le  lieu  spécial  où  il  a  été  reçu  ;  l'indication  de  la  commtintf 
ou  de  la  ville  où  l'acte  a  été  passé  remplit  le  vœu  dudit  art.  12.  Lié.'t 
13  avril  1839  (J.  de  B ,  181^9,  2, 262). 

—  La  mention  du  lieu  où  un  testament  a  été  passé,  exigée  à  peine  de  nullité, 
est  suffisamment  exprimée  par  l'indication  de  la  ville  ou  de  la  commune  où  It 
testament  est  fait  ;  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  la  désignation  du  locus  ioc^, 
c'est-à-dire  de  la  rue  et  de  la  maison,  ainsi  que  l'exigeait  l'ordonnance  de  Bioif. 
Brux.,  8  juillet  1840  (J.  de  B.,  1842,  2, 19). 

—  Les  notaires  sont  responsables  des  nullités  qu'ils  ont  commises,  lorv 
qu'eUes  résultent  d'une  faute  grossière  ou  d  une  ignorance  crasse. 

L^omission  de  la  mention  du  lieu,  dans  un  contrat  dé  mariage,  nedoit  pasétrt 
attribuée  à  une  faute  grossière  ou  à  une  impéritie  de  c«tte  nature.  Bmi- 
30 mai  1822, 2,  134;  DaUoz,  21,  802  et  10, 3*3). 
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les  actes  sont  passés,  sous  les  peines  prononcées  par  lart.  68 
ci-après,  et  même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit. 

ART.  i3.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et 
même  contexte  lisiblement,  sans  abréviation  (1),  blanc,  lacune 
ni  intervalle  (â);  ils  contiendront  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  parties  (3),  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient 
appelés  dans  le  cas  de  lart.  11;  ils  énonceront  en  toutes 
lettres  les  sommes  et  les  dates  (4)  ;  les  procurations  (5)  des 

(1)  L'art.  13  ci-dessus,  qui  défend  aux  notaires,  sous  les  peines  qu'il  déter- 
mine, les  abréviations  dans  leurs  actes,  ne  doit  pas  s'entendre  de  toutes  abré- 
Tiations  quelconques^  par  exemple  de  celles  qui  sont  généralement  reçues  par 
l'usage,  et  qui  expriment  clairement  la  chose  ou  la  qualité  qu'elles  ont  pour 
objet  d'exprimer,  sans  qu'on  puisse  leur  prêter  aucun  autre  sens  ou  significa- 
tion. Brux;,  26  janvier  1828 1 J.  de  B.,  1828,  2, 133). 

(2)  Le  notaire  qui,  en  rédigeant  un  acte,  a  réservé  un  blanc  pour  une  clause  à 
insérer,  et  après  l'insertion  de  laquelle  il  est  resté  quelques  lignes  de  blanc  qu'il 
a  remplies  par  des  traits  à  l'encre^  est  en  contravention  à  l'art.  13,  s'il  ne  fait 
pas  approuver  cet  état  de  choses  par  les  parties.  Brux.,  9  avril  1825  (Pasi- 
crisie). 

—  Cette  disposition  de  l'art.  13  est  applicable  aux  procurations  dont  ils 
j^rdent  minute,  bien  que  les  blancs  existants  ne  se  trouvent  qu'à  l'endroit 
destiné  à  inscrire  le  nom  du  mandataire.  Liège,  31-déc.  1846  (J.  de  B.,  1848, 
2,  502). 

(3)  Ne  sont  pas  parties  à  Tacte,  dans  le  sens  de  l'art.  13,  les  personnes  pour 
lesquelles  un  tiers  déclare  se  porter  fort.  En  conséquence  le  notaire  n'est  pas 
tenu  sous  peine  d'amende  d'énoncer  dans  l'acte  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  de  ces  personnes.  Cour  de  Cass.,  7  déc.  1847  (Bull.,  1848,  p^  110) 
(Brux.,  27  juillet  1848  (J.  de  B.,  1848,  2;  Pasic,  p.  223). 

(4)  Cette  obligation  ne  s'étend  pas  à  la  mention  de  la  date  de  la  patente. 
Brux.,  26  janv.  1828  (J.  de  B.,  1828,  2, 133). 

(5)  Il  y  a  contravention  à  l'art.  13,  lorsqu'un  notaire  se  borne  à  annexer 
des  copies  collationnées  des  procurations  des  parties  contractantes  à  la  minute 
de  ses  actes. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  ont  capacité  pour  constater  par  procès 
verbal  les  omissions  de  cette  nature,  et  pour  Içs  porter  à  la  connaissance  du 
niinistère  public.  Comment  la  condamnation  à  l'amende  doit  elle  être  poursui- 
vie? Lsl  Haye,  3  février  1826  (Pasicrisie). 

—  L'amende  de  lOU  francs  contre  le  notaire  qui  néglige  d'annexer  à  la 
minute  de  l'acte  qu'il  dresse  les  procurations  d&s  parties  est  applicable  au 
notaire  qui  présente  à  l'enregistrement  la  minute  d'un  acte  qu'il  a  dressé,  sans 
que  les  procurations  y  soient  annexées. 

En  d'autres  termes  :  Les  procurations  des  contractants  doivent  être  annexées 
à  la  minute  de  l'acte  immédiatement  après  la  passation,  et  tout  au  moins  avant 
qu'il  soit  présenté  à  l'enregistrement.  Brux.,  31  janv.  1826  (J.  de  B.,  1826, 
l,123;Dalloz,21,76,123). 

—  Pour  satisfaire  au  vœu  de  l'art.  13,  il  ne  suffirait  pas  que  le  notaire  an- 
nexât des  copies  collationnées  sous  seing  privé  ou  délivrées  en  brevet.  La  Haye, 
16  j.uin  1825  (Jur.  XIX«  siècle,  1827, 3, 149;  Dalloz,  21, 76). 

—  La  séparation  de  biens  prononcée^en  justice,  et  exécutée  par  le  payement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  est  valable  quoique  l'acte  notarié  ser- 
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contraclants  seronl  annexées  à  la  minule,  qui  fera  mention  qiir 
lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  ;  le  tout  à  peine  de 
100  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Art.  14.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les 
témoins  et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  niontion  à  la  fin 
de  l'acte  (I). 

vant  à  constater  cette  liquidation  et  ce  payemeril  ait  été  consenti  par  les  fou- 
dés  de  pouvoirs  porteurs  de  procurations  sous  seing  privé.  Grand,  21  mars  Kiê- 
(J.  de  B.,  1835,  418). 

(1)  Les  actes  notariés  contenant  vente  publique  de  meubles  ne  sont  pas  eié- 
cutoires,  s'ils  ne  sont  signés  par  les  adjudicataires.  Brùx.,  19  novembre  l-^l* 
(  J.  de  B.,  1818,  201  ;  Dalloz,  21,  76  et  94). 

—  Un  acte  notarié  est  nul  s'il  ne  fait  pas  mention  de  la  si^ature  de- 
témoins,  alors  même  qu'il  a  été  revêtu  de  cette  formalité.  Bnix.,  27  juillet  lSî>' 
(Pasic,  p.  209). 

—  L'art.  14j  en  ce  qui  concerne  la  mention  de  la  signature  qu'il  prescrit 
s'applique  aux  testaments  faits  par  acte  public,  comme  aux  autres  actes  nota- 
riés. Cass.  de  Belg.,  2  déc.  183;3  (Pa^icrisie,  p.  181). 

—  Il  n'est  pas  satisfait  au  prescrit  de  l'art.  14  par  renonciation  suivante 
Ainsi  fait,  passé,  connu  et  signé  le  présent  act^,  après  lecture   faite  aui 
parties. 

Ainsi,  l'acte  qui  ne  renferme  qu'Ane  telle  éiionciation  est  nul,  aux  terme?  d? 
l'art.  8  ci-dessus,  comme  ne  constatant  pas  suffisamment  et  au  vœu  de  la  lo: 
que  les  signatures  apposées  sont  celles  des  parties  et  des  témoins.  Bnix> 
10  fév.  1839  (J.  de  B.,  1839,  1, 280). 

—  Le  vœu  de  l'art.  14,  qu'il  veut  qu'il  soit  fait  mention  de  la  signature  à  la 
fin  de  l'acte,  est  rempli,  si  cette  mention  se  trouve  après  toutes  les  dispositions 
de  Pacte.  Brux.,  7  juillet  1820  (Pasicrisie). 

Les  testaments  par  acte  public  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  la- 
dite loi  du  25  ventôse  an  XI,  sauf  les  modifications  apportées  par  le  Code  ci  ri] 

Le  notaire  qui  omet  de  faire  mention  de  la  signature  des  témoins  n'est  pa* 
responsable  de  cette  nullité.  Brux.,  17  octobre  1822  (Pasicrisie).  • 

—  La  mention  exigée  dans  le  testament  par  acte  public  de  Taccompli^îse- 
ment  des  formalités  requises  à  peine  de  nullité,  bien  qu'elle  ne  doive  pas  êtr- 
faite  en  termes  sacramentels,  doit  au  moins  exister  d'une  manière  claire  et  non 
équivoque,  en  ternies  équipollents. 

11  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le.  testament  de  cette  nature  contienne  la  men- 
tion de  la  signature  du  testateur  et  que  cette  mention  résulte  clairement  de  k 
contexture  de  l'acte. 

On  ne  peut  considérer  comme  renfermant  une  mention  suffisante  de  cett< 
signature  une  phrase  ainsi  conçue  :  Ainsi  fait,  etc.,  en  présence  de...,  tcmoiii* 
à  ce  requis  qui,  après  que  lecture  leur  a  été  donnée  de  ces  présentes  ainsi  qu'à 
la  testatrice,  présents  les  témoins  et  nous  notaires  soussignés,  ont  signé.  Brnxs 
28  juHlet  1831  (J.  de  B.,  1831, 1, 362). 

—  Un  aete  authentique  renfermant  la  mention  de  la  signature  du  notair? 
instrumentant  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  cette  mention  ne  se  trouverait 
pas  exprimée  à  la  fin  de  l'acte.  Brux.,  24  janvier  1834  (J.  de  B.,  1844,  2,  IVA 

—  Un  acte  notarié,  portant  donation  entre-vifs,  qui  ne  contient  pas  la  mf  a- 
tion  que  les  parties  ont  signé,  e^t  nul.  Si,  dans  la  crainte  sur  la  validité  de  cH 
acte,  les  parties  déclarent,  par  un  second  passé  dans  les  formes  légales,  qu'elle> 
renouvellent  et  approuvent  sa  donation  qui  est  textuellement  insérée  dac^ 
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Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
le  notaire  doit  faire  mention,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  décla- 
rations à  cet 'égard  (1). 

Art.  15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  lexccp- 
iion  ci-après,  être  écrits  quen  marge;  ils  seront  signés  ou 
parafés,  tant  par  les  notaires  que  par  les  autres  signataires,  à 
peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être 
non-seulement  signé  ou  parafé  comme  les  renvois  écrits  en 
marge,  mais  encore  expressément  approuvé  par  les  parties,  à 
peine  de  nullité  du  renvoi  (2). 

Art.  16. 11  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition 
dans  le  corps  de  l'acte;  et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou 
ajoutés,  seront  nuls  (3).  Los  mots  qui  devront  être  rayés  le 
seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  à  la 
n>arge  de  leur  page  correspondante,  ou  à  la  fin  de  l'acte 
et  approuvé  de  la  môme  manière  que  les  renvois  écrits  en 
marge  (4)  ;  le  tout  à  peine  d  une  amende  de  50  francs  contre 
le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  même  de 
destitution  en  cas  de  fraude. 

Art.  17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux  arrêtés 
du  gouvernement  concernant  les  noms  et  qualifications  sup- 

<'et  acte  postérieur,  ce  dei  iiier  acte  n'est  point  simplement  confirmatif,  mais  il 
vaudra  comme  donation  re&ite.  Brux.,  11  janvier  1822  (J.  de  B.,  1822,  1,  98). 

(1)  Voyez  avis  du  Conseil  d'État  du  20  juin  1810,  art.  1,  portant  que  la  peine 
de  nuUité  prononcée  par  l'art.  68,  ne  doit  être  appliquée  qu'au  défaut  de  la 
mention  de  la  signature  soit  des  parties,  soit  des  témoins,  et  ne  doit  pas 
être  appliquée  au  défaut  de  la  mention  de  la  signature  des  notaires  qui  ont 
reçu  l'acte. 

(2)  Les  renvois  ou  apostilles  placés  à  la  fin  d'un  acte  notarié,  même  immédia- 
tement avant  les  signatures,  doivent,  aux  termes  des  art.  15- et  16  ci-dessus, 
être  revêtus  d'une  approbation  spéciale  et  des  signatures  des  parties  et  du  no- 
taire, indépendamment  de  celles  qui  terminent  l'acte.  Gand,  1er  déc.  18  i3 
(  J.  de  B.,  1844, 2, 14). 

(3)  Bien  que  l'acte  notarié  dans  lequel  se  trouvent  des  surcharges  non 
approuvées  soit  signé  à  la  fin  par  toutes  les  parties  contractantes,  le  notaire 
qui  l'a  reçu  n'en  demeure  pas  moins  soumis  aux  peines  portées  par  ledit  art.  16. 
Brux.,  4  janv.  1828  (J.  de  B.,  1828, 1, 194). 

—  Une  surcharge,  même  approuvée,  constitue  une  contravention  à  l'art.  16, 
paa^ible  d'amende.  Brux.,  11  mars  1840  (J.  de  B.,  1842, 2, 17). 

(4)  La  radiation  entière  d'un  m^t  dans  la  minute  d'un  acte  notarié,  par 
une  rature  qui  en  fait  disparaître  les  signes,  constitue  une  contravention  audit 
strt.  16.  Brux.,  28  juillet  1830  fJ.  de  B.,  1830,  2,  146);  Brux.,  4  aral  18^31 
(J.  de  B.,  1831, 1, 78}. 
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primés,  les  clauses  et  expressions  féodales,  les  mesures  et 
lannuaire  de  la  république,  ainsi  que  la  numération  décimale, 
sera  condamné  à  une  amende  de  100  francs,  qui  sera  double 
en  cas  de  récidive. 

Art.  18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  un 
tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  des  personnes  qui,  dans  le  tendue  du  ressort  où  il 
peut  exercer,  sont  interdites  et  assistées  d'un  conseil  judi- 
ciaire, ainsi  que  la  mention  des  jugements  relatifs;  letool 
immédiatement  après  la  notification  qui  en  aura  été  faite,  et  à 
peine  des  dommages-intérêts  des  parties. 

Art.  19.  Tous  ^ctes  notariés  feront  foi  en  justice,  et  seront 
exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécutioD 
de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  déclaration  du 
jury  d'accusation,  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusatiou  ;  en 
cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux 
pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  suspendre 
provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

Art.  20.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minuit 
de  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  disposition, 
les  certificats  de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété,  quit- 
tances de  fermages,  de  loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pen- 
sions et  rentes,  et  autres  actes  simples  qui,  d'après  les  lois, 
peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

Art.  21.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions 
n'appartiendra  qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute  ;  et, 
néanmoins,  tout  notaire  pourra  délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui 
aura  été  déposé  pour  minute. 

Art.  22.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune 
minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu 
d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dresseront  et  signeront  une 
copie  figurée  qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et 
le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  sera  substi- 
tuée à  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réinté- 
gration. 
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Art.  23.  Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  l'ordon- 
nance, délivrer  expédition  ni  donner  connaissance  des  actes  à 
d  autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers 
ou  ayants  droit,  à  peine  des  dommages-intérêts,  d'une  amende 
décent  francs,  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs 
fonctions  pendant  trois  mois  ;  sauf  néanmoins  l'exécution  des 
lois  et  règlements  sur  le  droit  d'enregistrement,  et  de  celles 
relatives  aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribu- 
naux (1). 

Art.  24.  En  cas  de  compulsoire,  le  procès-verbal  sera 
dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  l'acte,  à  moins  que  le  tri- 
bunal qui  l'ordonne  ne  commette  un  de  ses  membres,  ou  tout 
autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 

Art,  25.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exé- 
cutoire; elles  seront  intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes 
termes  que  les  jugements  des  tribunaux  (2). 

Art.  26.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  déli- 
vrance d'uiifi  première  grosse,  faite  à  chacune  des  parties  inté- 
ressées :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre,  à  peine  de  des- 
titution, sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  laquelle  demeurera  jointe  à  la  minute. 

Art.  27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou 
sceau  particulier,  portant  ses  nom,  qualité  de  résidence,  et, 
d'après  un  modèle  uniforme,  le  type  de  la  république  française. 


(1)  Un  créancier  pourrait  être  considéré  comme  un  ayant  droit,  dans  le 
sens  attaché  à  ce  mot  par  Tart.  23  ci-dessus,  qui  ne  permet  de  délivrer  expédi- 
tion ou  copie  d'actes  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  aux  héritiers 
et  ayants  droit;  mais  il  devrait  prouver  au  moment  où  il  adresse  sa  demande, 
la  réalité  de  sa  créance;  un  jugement  obtenu  antérieurement  ne  sucrait  pas 
pour  cette  preuve,  il  faudrait  encore  établir  que  la  dette  n'a  pas  été  éteinte 
depuis.  Liège,  27  juiUet  1822  (Pasicrisie). 

—  Les  notaires  doivent  donner  inspection  aux  employés  de  Tenregistre- 
ment  de  tous  actes,  quand  eUe  est  réclamée  dans  l'intérêt  de  l'État. 

Cet  intérêt  ne  doit  pas  être  démontré  avant  de  pouvoir  demander  cette  exhi- 
bition. 

Il  n'est  pas  donné  un  effet  rétroactif  à  la  loi  sur  l'enregistrement,  par  la 
demande  en  inspection  d'un  acte  passé  avant  sa  promulgation,  si  dans  un 
act«  passé  sous  son  empire  on  se  réfère  à  cet  acte  antérieur. 

Il  n'y  a  pas  là  incompatibilité  avec  le  secret  qui  est  imposé  aux  notaires, 
La  Haye,  11  juin  1824  (Pasicrisie). 

(2)  Voyez  arrêté  royal,  du  22  juillet  1881,  qui  détermine  la  formule  exécu- 
toire. 
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Les  grosses  ol  expéditions  des  actes  porteront  lempiviiik 
de  ce  cachet. 

Art.  28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir,  ceux 
des  notaires  à  la  résidence  dos  tribunaux  d'appel,  lorsqu'au 
s  en  ser^ûra  hors  de  leur  ressort,  et  ceux  des  autres  notaires, 
lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  déportenient. 

La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de 
premièl'e  instance  de  la  résidence  du  notaire,  ou  du  licuoii 
sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition  (1). 

AuT.  29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  1(\^  aii<?< 
(}u'ils  recevront. 

Art.  30.  Les  répL'rtoires  seront  visés,  cotés  et  parâtes  par 
le  président,  ou,  à  son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribuua! 
civil  de  la  résidence  :  ils  contiendront  la  date,  la  nature  et  !>-• 
j3èce  de  l'acte,  les  noms  <les  parties,  et  la  relation  de  l'tMire^^s- 
l renient  (2). 


(1)  Il  ne  tant  pas  souh  peine  de  nullité  que  le  pouvoir  spéciiil  requis  f<ir 
l'art.  55G  du  Code  de  i^rocédure  civile,  "pour  l'exécution  forcée  des  jugenient' 
jmr  saisie  immobilière  ou  emprisonnement,  donné  en  pays  étranger  par  acte 
notarié  à  l'huissie»  exploitant,  contienne,  outre  la  légalisation  judiciaiw,  !« 
légalisation  diplomatique,  Brux.,  19  octobre  1815  (J.  de  B..  1815,  2, 180). 

—  La  loi  du  11  mai  180(5  autorise  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  qvi 
ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  j^remière  instond'  ^ 
légiiliser,  concurremment  avec  le  président  du  tribunal,  les  signature?  à^ 
notaires  qui  résident  dans  leur  canton  et  celles  des  officiers  de  Tétat  civil  ûf^ 
comiuunes  qui  en  dépendent. 

Les  notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil  déposeront  leurs  signatures  et  lear- 
parafes  au  greffe  de  la  justice  de  paix  où  la  légalisation  peut  être  donnée. 

Il  est  alloué  aux  gi'effiers  25  centimes  pour  chaque  légalisation  (ait.l 
2  et  3). 

(2)  Tous  les  trois  mois,  dans  les  dix  jours  des  mois  d'avril,  juillet,  octobres 
janvier,  les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  les  secrétaires  des  administratit>nî 
centrales  et  municipales,  sont  tenus  de  présenter  leurs  répertoires  au  visî  i 
receveur  de  l'enregistrement  de  leur  résidence  sous  i)eine  d'une  amend»^  ^ 
lOfmncs  pour  chaque  décade  (10  jours  de  retard),  art.  51  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  p.  G3  (réduite  à  5  francs  par  l'art    1  de  la   loi  du  6  juin  1>'^' 

—  Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  les  notaires  sont  tenu?  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  leur  résidence  1^ 
double  imr  eux  certifié,  du  répertoire  des  actes  par  eux  reçus  dans  le  cours  ti 
l'année  précédente,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  16  dutit.  lU  de  la  loi  *n 
29  septembre  1791  à  100  livres  d'amende  (1 00  f  r.) 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  chaque  arrondissement  >^^ 
meure  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  les  notaires  en  retaJ^ 
l'amende  encourue  par  le  notaire  sera  recouvrée  par  le  receveur  de  sa  ré« - 
dcnce  Art.  1  et  2  delà  loi  du  16  floréal  an  IV  (5  mai  1796». 
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TITRE  IL 


RÉGIME  DU  NOTARIAT. 


Section  première.  —  Nombre,  placement  et  cautionnement  des 

notaires. 

Art.  31.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département, 
leur  placement  et  résidence,  seront  déterminés  par  le  gouver- 
nement, de  manière  1**  que  dans  les  villes  de  cent  mille  habi- 
tants et  au-dessus,  il  y  ait  un  notaire,  au  plus,  par  six  mille 
hfilbitants;  que  dans  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages,  il  y 
ait  deux  notaires  au  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  chaque  arron- 
dissement de  justice  de  paix. 

Art.  32.  Les  suppressions  ou  réductions  dé  places  ne  seront 
effeètuées  que  par  mort,  démission  ou  destitution. 

Art.  33  et  34,  (Des  cautionnements  —  abolis). 

Section  II.  —  Conditions  pour  être  admis,  et  mode  de  nomi- 
nation au  notariat. 

Art.  35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il 
faudra  : 

i**  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ; 

2**  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  militaire  ; 

3*  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

4**  Justifier  du  temps  de  travail*  prescrit  par  les  articles 
suivants  : 

Art.  36.  Le  temps  de  travail  ou  stage,  sauf  les  exceptions 
ci-après,  sera  de  six  années  entières  et  non  interrompues,  dont 
une  des  deux  dernières,  au  moins,  en  qualité  de  premier  clerc 
chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la 
place  à  remplir. 

Art.  37.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que  de  quatre  an- 
nées, lorsqu'il  en  aura  été  employé  trois  ans  dans  l'étude  d'un 
Botaire  d'une  classe  supérieure  à  la  place  qui  devra  être  rem- 
plie, et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  l'aspirant  aura  travaillé» 

i9 
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en  qualité  de  premiiT  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe  supé- 
rieure ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il 
se  présentera. 

AuT.  88.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant,  depuis  uu  an. 
dans  une  classe  inférieure,  sera  dispensé  de  toute  justificalioL 
de  slage,  pour  être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante  daih 
une  classe  inniiédiatement  supérieure. 

Art.  39^.  L  aspirant  qui  î:ura  travaillé  pendant  quatre  ans, 
sans  interruption,  chez  un  notaire  de  première  classe  ou  de 
seconde,  et  qui  aura  été  pendant  deux  ans  au  moins,  défenseur 
ou  avoué  prés  d'un  tribunal  civil,  pourra  être  admis  dans  une 
des  classes  où  il  aura  fait  son  stage,  pourvu  que  pendant  Fuiie 
des  deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait  travaillé,  en  qua- 
hlé  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d  une  classe  égale  à  celle 
où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

Art.  40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  pmé- 
dents  devra  être  d'un  tiers  en  sus,  toutes  les  fois  que  raspiranl. 
ayant  travaillé  chez  un  notaire  d'une  classe  inférieure,  se  pré- 
sentera pour  remplir  une  place  d'une  classe  immédiatement  su- 
périeure. 

Art.  41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classi' 
de  notaires,  il  sulllra  que  l'aspirant  ait  travaillé,  pendant  trois 
années,  chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe,  on 
qu'il  ait  exercé,  comme  défenseur  ou  avoué,  pendant  lespaci' 
de  deux  années,  auprès  du  tribunal  d'appel  ou  de  première  iii- 
sUmce,  et  qu'en  outre  il  ait  travaillé  pendant  un  an  chez  un 
notaire. 

Art.  42.  Le 'gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justitk'ii- 
tion  du  temps  d'étude  les  individus  qui  auront  exercé  des 
fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

Art.  43.  L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de  disciplin 
du  ressort  dans  lequel  il  devra  exercer,  un  certificat  de  moralili 
et  de  capacité.  Le  certificat  ne  pourra  être  délivré  qu'après  qu^ 
la  chambre  aura  fait  parvenir  au  commissaire  du  gouvernement 
du  tribunal  de  première  instance  l'expédition  de  la  délihératiun 
qui  l'aura  accordé  (1). 

(1)  L'autorité  judiciaire  ii'e.st  ijas  compétente  pour  connaître  d'une  demdiiu'^ 
formée  centre  une  chambre  des  notaires  à  l'eitet  de  faire  biffer  ou  difiwra'^'^ 
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AuT.  44.  Eu  cas  de  refus,  la  chambre  donnera  un  avis  mo- 
tivé, et  le  communiquera  au  commissaire  du  gouvernement, 
qui  ladressera  au  grand  juge  avec  ses  observations  (1). 

Art.  45.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  premier  consul, 
et  obtiendront  de  lui  une  commission  qui  énoncera  le  lieu  fixe 
de  la  résidence. 

Art.  46.' Les  commissions  de  notaire  seront,  dans  leur  in- 
titulé, adressées  au  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  le  poun'u  aura  sa  résidence. 

Art.  47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  à  peine 
de  déchéance,  le  pourvu  sera  tenu  de  prêter,  à  Taudience  du 
tribunal  auquel  la  commission  aura  été  adressée,  le  serment 
que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  publie,  ainsi  que  celui  de 
remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité. 

Il  ne  sera  admis  à  prêter  serment  qu'en  représentant  l'origi- 
nal de  sa  commission. 

11  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de  prestation 
de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  où  il  devra 


de  ses  registres  une  délibération  prise  par  cette  chambre,  au  sujet  de  la  de- 
mande d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  sur  le  fondement  que  cette 
délibération  renfermerait  renonciation  de  faits  faux,  tendant  à  inculper  Thon- 
neur  et  la  délicatesse  de  Taspirant.  Brux.,  19  nov.  1829  (J.  de  B.,  1830, 1,  67). 

—  Il  n'appartient  pas  à  une  chambre  de  notaires  de  se  refuser  à  Texamen 
d'un  aspirant  notaire  en  conformité  de  l'art.  43  de  la  loi  sur  le  notariat,  sous 
prétexte  qu'il  ne  réunirait  pas  les  conditions  voulues  par  l'art.  33. 

Cependant  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucune  peine  de  discipline  du  chef  de 
ce  refus,  si  le  candidat  n'a  pas  fait  connaître  que  ce  fût  dans  l'arrondissement 
de  la  chambre  de  discipline  inculpée  qu'il  aspirait  à  exercer  les  fonctions  de 
notaire,  et  si  d'antres  circonstances  ont  pu  faire  croire  que  le  pétitionnaire  ne 
s'adressait  à  elle  que  par  suite  de  refus  d'une  autre  chambre.  Brux.,  20  jan- 
vier 1841  (J.  de  B.,  1841,  2, 546). 

Une  chambre  de  notaires  ne  peut  délivrer  ou  refuser  Iç  certificat  de  capacité 
et  de  moralité  que  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  exige  des  candidats  aux  fonc- 
tiouB  de  notaire,  qu'après  avoir  fait  subir  un  examen  préalable  au  postulant. 

Le  refus  qu'elle  ferait  d'y  procéder,  à  ce  requis  par  l'autorité  compétente,  ne 
pourrait  donner  lieu  contre  elle  à  des  poursuites  disciplinaires.  Brux.,  8  mars  1847 
(J.  de  B.,  1847, 2, 291).    - 

(1)  Les  art.  43  et  44  sur  l'examen  et  l'admission  de  l'aspirant,  sont  abrogées 
par  l'art.  65  de  la  loi  du  15  juillet  1849  (Monit.,  19  juillet  1849),  portant  : 

(t  Kul  ne  peut  être  nommé  notaire,  si,  indépendamment  des  autres  condi- 
tions requises,  il  n'a  subi  devant  un  jury  spécial  un  examen  sur  le  Code  civil, 
les  lois  organiques  du  notariat  et  les  lois  financières  qui  s'y  rattachent  (côurfir 
de  notariat)  ainsi  que  sur  la  rédaction  des  actes.  (Les  frais  de  l'examen  sont 
fr.  100,  art.  62). 
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résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  il  doit  exercer. 

Art.  48.  11  n*aura  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  Jour  où 
il  aura  prêté  serment. 

Art.  49.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  devronl 
déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  de 
leur  département,  et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur 
résidence,  leur  signature  et  parafe. 

Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel  feront,  en 
outre,  ce  dépôt  aux  grefifes  des  autres  tribunaux  de  première 
instance  de  leur  ressort. 

Section  III.  —  Chambres  de  discipline. 

Art.  50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline 
intérieure  des  notaires  seront  organisées  par  des  règleraeiiL^ 

Art.  51.  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront 
réglés,  à  l'amiable,  entre  eux  et  les  parties  ;  sinon  par  le  tribu- 
nal civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la  cham- 
bre et  sur  simples  mémoires,  sans  frais  (1). 

(1)  Lee  contestations  en  matières  d^états  des  notaires  sont  de  la  compétaice 
des  tribunaux  civils. 
L'action  doit  être  poursuivie  par  le  ministère  d'avoué. 

—  Le  mandat  donné  à  un  notaire  de  procurer  de  l'argent  à  titre  de  prêt,  ^ 
comporte  ni  salaire,  ni  droit  de  commission,  à  moins  de  convention  expresse. 
Bnix.,  11  mars  1848  (J.  de  B.,  1848, 2,  210). 

—  La  reconnaissance  des  frais  faits  par  un  notaire  pour  parvenir  à  nw 
vente  ne  peut  être  regardée  comme  étant  sans  cause.  Liège,  11  mars  1^1*^ 
(Pasicrisie). 

—  Faits  disciplinaires.  La  suspension  d'un  notaire  peut  être  prononcée  par 
IjBs  tribunaux  civils,  pour  d'autres  causes  que  celles  énoncées  aux  articles  i 
23  et  33  ci-dessus.  Brux.,  29  janvier,  16  avril  1825  (J.  de  B.,  1825,  2,  22:  Jur 
XIXe  siècle,  1825,  3, 91, 111). 

—  n  en  est  de  même  de  la  destitution.  Brux.,  27  janvier  1827  (J.  de  B.,  1^- 
1,  406  ;  DaUoz,  20, 269  et  284). 

—  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard. 

La  suspension  doit  être  prononcée  par  contravention  à  l'art.  51  en  raison  ai 
rimportance  de  cette  formalité.  Brux.,  7  déc.  1820  (Paaicr.)  ;  Brux.,  9  avril  \^^ 
(Jur.  XlXe  siècle,  1827,  3,  163;  voy.  déc.  sembL  (J.  de  B.,  1834,  396;  D»^- 
los,21,74). 

.  —  Contre  le  notaire  qui  a  reçu  des  actes  dans  lesquels  il  a  fait  figorer  ses 
«lercs  comme  créanciers,  s'il  avait  seul  intérêt  à  l'aifoire  et  qu'il  f(it  le  véri- 
table ayant  droit.  Bnix.,  4  mai  1820  (Pasicrisie). 

—  Un  notaire  qui  délivre  de  complaisance  un  certificat  de  stage  contre 
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Art.  52.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra 
aussitôt  après  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspen- 
sion, de  sa  destitution  ou  de  son  remplacement,  cesser  Fexer- 

à  la  vérité  peut  encourir  des  peines  disciplinaires.  Brux.,  8  nov.  1842  (J.  de 
B.,  1842,  2, 484). 

—  Un  notaire  ne  doit  et  ne  peut  constater  dans  les  actes  de  son  ministère 
que  les  £ûts  tels  qu^ils  se  sont  réeUement  passés,  et  il  doit  s'abstenir  de  la 
manière  la  plus  absolue  de  toute  mention  &us8e,  alors  même  qu'elle  n'aurait 
point  pour  but  de  porter  préjudice  à  des  tiers  ou  que  même  cette  mention 
fausse  tendrait  à  leur  procurer  un  avantage.  11  y  a  oubli  grave  de  ses  devoirs 
dans  le  fiiit  d'un  notaire  qui,  dans  une  déclaration  de  vente  mobilière  faite  an 
bureau  de  l'enrcigistrement,  annonce  qu'aucun  objet  d'or  ou  d'argent  n'est 
compris  dans  la  vente,  en  les  dissimulant  dans  son  procès-verbal  de  vente  sous 
la  qualification  de  différents  objets. 

Il  7  a  infraction  aux  premiers  devoirs  du  notaire  dans  les  faits  suivants  : 
lo  d'avoir^  dans  des  actes  de  son  ministère,  tracé  au  crayon  les  lettres  de  la 
signature  d'une  des  parties  qui  ne  savait  pas  signer,  lettres  que  celle-ci  a  en- 
suite, en  sa  présence,  couvertes  à  l'encre,  en  suivant  les  traits  avec  une  plume, 
peu  importe  qu'il  n'en  soit  résulté  auoun  préjudice;  2o  d'avoir,  outre  les  frais 
et  honoraires,  stipulé  en  sa  faveur  un  vingtième  pour  tantièn^  de  recette  sur 
un  prix  de  vente  de  biens  appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  mineurs  ; 
l'allégation  qu'il  n'a  fait  tomber  le  droit  de  recette  que  sur  les  majeure  ne 
pourrait  l'excuser  ;  3o  d'avoir  reçu  des  actes  dans  lesquels  il  était  lui-même 
intéressé,  et  d'y  avoir  figuré  par  un  prête-nom,  et  notamment  d'avoir,  sous  un 
nom  d'emprunt,  fidt  des  prêts  pour  son  compte  personnel  ;  il  ne  pourrait  s'ex- 
cuser en  prétendant  que  les  prêts  ont  été  réellement  faits  pour  les  personnes 
dont  les  noms  figurent  dans  les  actes,  mais  à  leur  insu ,  dans  le  but  d'employer 
les  fopds  dont  il  était  détenteur,  et  sauf  ratification  de  leur  part;  4»  d'avoir 
acquis  eous  un  nom  d'emprunt,  par  actes  de  vente  à  réméré,  différents  im- 
meubles; 5o  d'avoir,  au  mépris  d'un  engagement  qu'il  avait  pris  vis-à-vis  d\m. 
créancier  du  défunt  et  de  son  héritier,  de  ne  pas  se  dessaisir  des  fonds  de  la 
succession  dont  il  était  détenteur,  comme  notaire,  délivré  ces  fonds  à  l'héritier, 
peu  importe  que  celui-ci  lui  eût  fait  une  sommation  de  payement  ;  ^  d'avoir 
suggéré  la  confection  d'actes  simulés  en  vue  de  frauder  les  droits  des  créan- 
ciers d'une  des  parties,  un  ensemble  de  faits  de  cette  nature  doit  entraîner  la 
destitution  du  notaire  qui  s'en  est  rendu  coupable. 

S'il  est  vrai  qu'un  notaire  soit  tenu,  en  conformité  des  articles  67  et  68  du 
Code  de  commerce,  de  faire  la  remise  des  extraits  des  contrats  de  mariage  entre 
époux,,  dont  l'un  est  commerçant,  dans  les  greffes  et  chambres  désignés  par 
l'art.  872  du  Code  de  procédure,  alors  qu'U  est  notoire  qu'une  des  parties 
exerçait  le  commerce,  et  si  d'ailleurs  il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'art.  11  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  il  n'est  néanmoins  pas  passible  d'amende,  lorsque 
celui  qui  s'est  donné  la  qualité  de  particulier  dans  un  contrat  était  notoire- 
ment connu  comme  n'exerçant  aucun  commerce,  bien  qu'en  réalité  il  fôtcomr 
merçaat,  l'erreur  commune  ne  peut  être  ici  invoquée  avec  fruit.  Grand, 
Iw  mars  1845  (J.  de  B.,  1845, 2,  85). 

—  Preuve  par  témoins.  Le  notaire  acquitté  par  un  tribunal  criminel  ou 
correctionnel,  du  chef  de  fidts  qui,  quoique  prouvés,  ont  été  déclarés  ne  con- 
stituer ni  crime  ni  délit  aux  termes  des  lois  pénales,  peut  être  poursuiyi  en 
destitution  devant  le  tribunal  civil,  à  raison  des  mêmes  faits.  Brux.,  27  jan- 
vier 18i7  (J.  de  B.,  1827, 1, 405). 

—  Le  ministère  public  doit  être  admis  à  prouver,  par  tous  moyens  de  droit 
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ciee  de  son  état,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  des 
autres  condamnations  prononcées  par   les  lois  contre  loul 
fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  lexerciœ de 
ses  fonctions. 

et  même  par  témoins  et  sans  inscription  de  taux,  les  faits  qui  servent  de  ba* 
à  une  i^oursuite  disciplinaire  contre  un  notaire,  et  même  ceux  constatée  par 
Tacte  authentiqué  dans  lequel  les  fautes  disciplinaires  se  rencontrent, 

11  en  est  surtout  ainsi  quand  les  intérêts  civils  sont  hors  de  litige.  Brui.. 
30  avril,  19  novembre  1845  (J.  de  B.,  1847,  2, 183). 

—  Si,  en  matière  répressive  ou  disciplinaire,  Taudition  des  témoins  instiu- 
mentaires  doit  être  autorisée  comme  constituant  le  plus  souvent  le  seul  élé- 
ment de  preuve  dont  puisse  faire  usa^  la  partie  publique  pour  établir  le 
crime,  le  délit  ou  la  contravention  qu^eUe  poursuit,  il  n'en  est  pas  moins  con- 
stant que  la  participation  que  ces  témoins  ont  prise  à  l'acte  qui  motive  là 
poursuite,  la  confirmation  donnée  par  leur  signature  à  ce  que  le  notaire 
instrumentant  y  a  constaté,  les  placent  dans  une  situation  exceptionnelle,  ei 
ne  permettent  pas  d'accepter  leur  témoignage  de  la  même  manière  qoe 
pourrait  être  reçu  celui  de  personnes  complètement  étrangères  à  la  cont^s- 
tationdu  fait  incriminé;  il  faut  donc,  pour  que  le  juge  puisse  admette k 
déclaration  contraire  à  celle  attestée  dans  l'acte  par  leur  signature,  qu'elle 
soit  en  harmonie  avec  toutes  les  autres  circonstances  de  la  cause,  et  qu'elle  nt 
soit  combattue  par  aucune  autre  déposition  émanée  soit  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  soit  d'autres  témoins  qui  ont  pu  connaître  ce  qui  s'est  réellemenl 
passé.  Brux.,  5  déc.  1846  (J.  de  B.,  1848,  2  (Pasicrisie,  p.  209). 

—  Compétence  des  tribunaux  civils.--  Attribution.  Les  arrêtés  qui  pres- 
crivent des  formalités  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  sont  appli<^lfe 
aux  ventes  consenties  par  des  copropriétaires  majeurs  se  portant  fort  pour  les 
mineurs,  et  par  suite  le  notaire  qui  reçoit  la  vente  est  répréheniible. 

Si  le  tribunal  saisi  à  ce  sujet  d'une  demande  en  suspension  contre  le  noUire. 
trouve  qu'à  raison  des  circonstances  il  n'y  a  lieu  à  prononcfer-  qu'une  peine  de 
discipline,  il  ne  doit  pas  renvoyer  devant  la  chainbre  des  notaires.  Brui^ 

24  mars  1827  (Pasicrisie). 

—  Le  tribunal  saisi  d'une  plainte  contre  un  notaire,  ou  la  cour,  en  cas 
d'appel,  peuvent,  au  lieu  de  le  renvoyer  devant  la  chambre  de  discipline,  loi 
appliquer  l'une  des  peines  que  cette  chambre  a  le  pouvoir  de  prononcer.  Bnu.. 
9  nov.  lé42  (J.  de  B.,  1842,  484). 

£[ —  L'indication  faite  par  l'art.  53,  du  tribunal  de  la  résidence  du  notaire. 
po\u:  coimaître  de  la  demande  en  destitution,  est  attributive  de  juridiction  et 
rend  applicable  la  disposition  finale  de  l'art.  472  du  Code  de  procédure.  BruL. 

25  mars  1840  (J.  de  B.,  1840,  2, 475). 

—  Procédure.  —  Règles.  Le  notaire  poursuivi  par  le  ministère  public  devant 
le  tribunal  civil,  en  vertu  de  la  loi  de  ventôse  sur  le  notariat,  doit  constituer 
avoué  dans  le  délai  de  l'ajournement,  sous  peine  d'être  jugé  par  défaut  non- 
obstant qu'il  en  constitue  un  à  l'audience. 

È^,  Le  ministère  public  ne  doit  pas  constituer  avoué  dans  le  même  cas.  Bru:^- 
27  janvier  1827  (J.  de  B.,  1827, 1,  405). 

—  Ce  sont  les  formes  du  Code  de  procédure  civile,  et  non  ceUes  du  Code 
d'instruction  crimineUe,  qui  doivent  être  suivies  dans  les  poursuites  à  intenter 
contre  les  notaires  pour  contraventions  à  ladite  loi. 

|k  £t  spécialement  :  Lorsqu'un  notaire  poursuivi  à  raison  de  plusieurs  contra- 
ventions à  la  loi  sur  le  notariat  a  été  entièrement  acquitté,  et  que  le  ministère 
public  en  première  instance  n'a  appelé  que  du  chef  de  l'une  de  cestîontraTen- 


Le  notaire  suspendu  uc  pourra  les  reprendre,  sous  les 
mêmes  peines, qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension. 

Art.  53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations 

'd  amende  et  dommages-intérêts,  seront  prononcées  contre  les 

notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite 

(les  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la  poursuite  et  diligence 

(lu  commissaire  du  gouvernement. 

Ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel  et  exécutoires  par  pro- 
vision, excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires  (1). 


tions  seulement,  le  procureur  général  ne  peut,  en  vertu  de  la  faculté  que  lui 
accorde  Fart.  205  du  Code  d'instruction  crimineUe,  en  matière  correctionnelle 
appeller  à  l'audience  de  ce  même  jugement,  quant  aux  autres  contraventions 
sur  lesquelles  ne  frappait  point  Tappel  du  ministère  public.  Brux.,  31  jan- 
vier 1827  (J.  de  B.,  1827, 1,9). 

—  Il  y  a  lieu  de  suivre  les  formalités  usitées  en  matière  sommaire.  Brux., 
8  avril  1846  (J.  de  B.,  1817,  2,  283). 

—  Contra.  Quoique  poursuivies  devant  les  tribunaux  civils,  les  notions 
disciplinaires  dirigées  contre  les  notaires  ne  sont  cependant  pas  de  nature 
civile  pure. 

Kn  conséquence  il  appiirtient  à  Li  seconde  chambre  de  la  Cour  de  Cassation 
d'en  connaître.  Cour  de  Cass.,  19  nov.  1845  (Bull.,  1840,  1, 170). 

—  De  ce  que  la  loi  a  attribué  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  ma- 
tières disciplinaires,  on  ne  peut  induire  que  la  nature  de  ces  sortes  d'actions 
aurait  été  changée.  En  conséquence  et  d'après  le  caractère  que  ces  actions 
conservent,  le  juge  est  autorisé  à  faire  aj^pelaux  règles  tracées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Cour  de  Cass.,  2  août  18^7  (Bull.,  184^,  467). 

—  Contraventions.  —  Preuve.  La  loi  ne  prescrit  aucun  mode  particulier 
X)Our  constater  les  contraventions  à  la  loi  sur  le  notariat.  Le  rapport  d'un 
vérificateur  de  l'enregistrement  doit  suffire  pour  rendre  admissible  l'action  du 
ministère  public  et  faire  présumer  Texistenco  des  contraventions.  Brux., 
1 0  février  18-10  (BuU.,  1842, 16). 

—  Amendas.  —  Pluralité.  Un  notaire  contrç  le c^uel  on  a  constaté,  par  un 
l>rocè3-verbal,  plusieurs  contraventions  aux  art.  13  et  16  de  ladite  loi,  encourt 
autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes  dans  lesquels  il  a  contrevenu  à  la  loi.  La 
Haye.  15  janv.  1819  (Pasicrisie). 

—  Prescription.  Les  amendes  encourues  par  les  notaires  pour  contraven- 
tion à  la  loi  sur  le  notariat  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  Brux., 
17  avril  1824  (.L  de  B.,  1824,  2, 05);  La  Haye,  4  mars  1825  (Pasicri.sie,  .L  de  B., 
1826,  2,  ;]84)  ;  Brux.,  10  déc.  1828  (  J.  de  B.,  1829,  1,  3r>8). 

—  La  prescription  de  l'art.  638  du  Code  d'instruction  criminelle  n'est  pas 
a]>plicable  aux  condamnations  à  des  amendes  i^rononcées  contre  un  notaire 
.)x>ur  contraventions  à  la  loi  sur  le  notariat.  Brux.,  19  février  1840  (,J.  de  B., 
1842,  16). 

(1)  Appel.  On  peut  appeler  d'un  jugement  qui  condamne  à  une  amende  un 
notaire  pour  contravention  àliulite  loi,  lorsque  les  amendes  n'atteignent  pas^ 
1,<XJ0  fr.  Brux.,  19  février  1810  (J.  de  B.,  1842, 16). 

—  Le  nouveau  Code  pénal,  loi  du  8  juin  1867  (Monit,  9  juin  1867) 
j>orte  : 

Art.  261.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  ex?rcice  de  <^es  fonc- 
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Section  IV.  —  Garde,  transmission,  tables  de  minutes  et  rem- 

vrements. 

Art.  54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé 
ou  dont  la  place  est  supprimée  pourront  être  remis  par  lui  ou 
par  ses  héritiers  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  la  même 
commune,  ou  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  Je  même  cantOD, 
si  le  remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la  com- 
mune (1). 

Art.  55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  notairt 
remplacé  n'a  pas  été  effectuée,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  prestation  du  ser- 
ment du  successeur,  la  remise  en  sera  faite  à  celui-ci  (2). 

tions,  sans  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  sera  condamné  à  une 
amende  de  fr.  26  à  fr.  500. 

Art.  262.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu  ou  intardit 
légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle,  aura  contmn*f 
/exercice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  nu 
an  et  d'une  amende  de  fr.  26  à  fr.  500. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  tout  fonctionnaire  public  électif  ou  tempo- 
raire qui  aura  continué  à  exercer  ses  fonctions,  après  leur  cessation  lé- 
gale. 

—  En  autorisant  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  disciplinaire  jar 
les  tribunaux  civils,  la  loi  spéciale  sur  le  notariat  s'en  est  nécessairement  ré- 
férée au  délai  fixé  par  le  droit  commun  pour  les  appels  contre  les  jugement- 
des  tribunaux  civils.  Cour  de  Cass.,  2  août  1847  (Bull.,  1848,  p.  467'. 

(1)  Le  droit  accordé  par  les  art.  54,  55  et  59  ci-dessus,  au  notaire  rempL^t' 
ou  dont  la  place  est  supprimée,  ainsi  qu'aux  héritiers  du  notaire  décédé,  (ie 
remettre  ses  minutes  à  l'un  des  notaires  de  la  commune  ou  du  canton,  ne  pent 
être  exercé  par  les  syndics  des  créanciers  d'un  notaire,  démissionnaire  par 
suite  de  faillite.  Brux.,  23  mars  1829  (J.  de  B.,  18^30,  1,  l2). 

—  Lorsque,  par  suite  du  décès  de  l'un  des  deux  notaires  résidant  dans  U 
commune,  une  nouvelle  résidence  est  assignée  au  remplaçant,  le  notaire  rf*- 
tant  qui  prétend,  aux  termes  de  l'art.  54  in  fine,  avoir  seul  droit  à  la  remi# 
des  minutes,  a  qualité  pour  assigner  en  justice  de  ce  chef  le  notaire  en  faveur 
de  qui  les  héritiers  du  défunt  ont,  selon  lui,  disposé  illégalement  des  minnt^ 
Gand,  23  février  1835  (J.  de  B.,  1835, 168). 

(2)  Les  héritiers  du  notaire  remplacé  ne  peuvent  faire  la  remise  de  ses  mi- 
nutes et  répertoires  à  un  autre  notaire,  avant  ni  après  le  mois  de  la  presta- 
tion de  serment  du  successeur. 

Si  la  remise  a  été  faite  hors  le  délai,  le  notaire  détenteur  peut  être  con- 
damné par  corps  à  la  restitution  des  minutes  et  répertoires,  à  la  demande  des 
successeurs. 

La  loi  confère  ce  droit  aussi  bien  au  successeur  médiat  qu'immédiat.  Lors 


/ 
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Art.  56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le 
titulaire  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  remettre  les  minutes 
et  répertoires,  dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  sup- 
pression, à  l'un  des  notaires  de  la  commune^  ou  à  Fun  des 
notaires  du  canton,  conformément  à  l'art.  54. 

Art.  57.  Le  cpmmissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  première  instance  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises 
ordonnées  par  les  articles  précédents  soient  effectuées  ;  et  dans 
le  cas  de  suppression  de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses  héri- 
tiers n'ont  pas  faifchoix,  dans  les  délais  prescrits,  du  notaire 
à  qui  les  minutes  et  les  répertoires  devront  être  remis,  le 
commissaire  indiquera  celui  qui  en  demeurera  dépositaire. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux  dis- 
positions des  articles  55  et  56,  seront  condamnés  à  100  francs 
d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la 
sommation  qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

Art.  58..  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un  état  sommaire 
des  minutes  remises  ;  et  le  notaire  qui  les  recevra  s'en  char- 
gera au  pied  de  cet  état,  dont  un  double  sera  remis  à 
la  chambre  de*  discipline. 

Art.  59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  qui 
recevra  les  minutes,  aux  termes  des  articles  54,  55  et  56, 
traiteront,  de  gré  à  gré,  des  recouvrements,  à  raison  des  actes 
dont  les  honoraires  sont  encore  dus,  et  du  bénéfice  des  expé- 
ditions. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera  faite  par 
deux  notaires  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront 
nommés  d'office  parmi  les  notaires  de  la  même  résidence,  ou, 
à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

Art.  60.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination  de 
chambres  de  contrats,  bureau  de  tabellionage,  et  autres,  sont 
maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels.  Les  grosses 
et  expéditioUvS^ne  pourront  en  être  délivrées  que  par  un  notaire 


qu'il  n'y  a  qu'un  changement  de  résidence,  qui  n'exige  point  de  faux  serment, 
le  délai  d'un  mois  commence  à  courir  de  l'entrée  en  fonctions  du  notaire  dans 
sa  nouvelle  résidence  du  même  ressort.  Brux.,  20  juillet  1820/  21  juin  1821 
(J.  de  B.,  1820,  2,  167  ;  1823, 1,  177.)  Jugé  en  sens  contraire  20  janvier  et 
10  avril  1823  (J.  de  B.,  1823, 1, 173;  DaUoz,  20, 288). 


î 
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de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par  un  notaire  de  I» 
résidence  la  plus  voisine. 

Néanmoins,  si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont  été  a'inis  au 
greffe  d  un  tribunal,  les  grosses  et  expéditions  pourront,  daibi 
ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  le  greffier. 

Art.  61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  aulr, 
possesseur  de  minutes,  les  minutes  et  répertoires  seront  ïm< 
sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  (  e 
qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  onlou- 
nanee  du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 


TITHE  m. 


DKS    NOTAiRES    ACTUELS. 


Art.  6:2.  Sont  maintenus  délînitivemont  tous  les  nolaifi-s 
•qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  eo 
exercice . 

Art.  63.    Sont   également   maintenus  définitivement   !«*> 

notaires  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

n'ayant  point  été  remplacés,  nauraient  interrompu  rexercic 

.  de  leurs  fonctions  ou  n  auraient  été  empêchés  d'y  entrer  quo 

pour  cause  soit  d'incompatibilité,  soit  de  sen'ice  militaire. 

Art.  64.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou  confinueiwiii 
d'exercer  leurs  fonctions,  et  'conserv^eront  rang  enti^e  eux, 
suivant  la  date  de  leurs  réceptions  respectives. 

Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  : 

1**  De  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  première  inslauo 
de  leur  résidence,  et  sur  un  récépissé  du  greffier,  tous  li^ 
titres  et  pièces  concernant  leurs  précédentes  nominations  et 
réception  ; 

2**  De  se  pourvoir,  avec  ce  récépissé,  auprès  du  gouvenu- 
ment,  à  l'effet  d'obtenir  du  premier  consul  une  commissioB 
confirmative,    dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de  leni^ 
nominations  et  réception  primitives,  ainsi  que  le  lieu  fixe  <l' 
1  leur  résidence. 
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Art.  65.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance  de 
cette  commission,  chacun  desdits  notaires  sera  tenu  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  l'art.  47,  et  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  Fart.  49  pour  le  dépôt  des  signature  et  parafe. 

Le  présent  article  et  le  précédent  seront  exécutés  à  peine  de 
déchéance. 

Art.  66.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonctions  incom- 
patibles seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  de  faire  leur  option  et  d'en  déposer 
l'acte  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  rési- 
dence; sinon,  ils  seront  considérés  comme  ayant  donné  leur 
démission  de  l'état  de  notaire,  et  remplacés  ;  et  dans  le  cas  où 
Us  continueraient  à  l'exercer,  ils  encourront  les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  52. 

Art.  67.  A  compter  du  jour  de  leur  option,  ils  auront  un 
délai  de  trois  mois  pour  obtenir  la  commission  du  premier 
consul,  et  pour  remplir  les  formalités  prescrites  aux  art.  47 
»'t  49,  le  tout  sous  les  mômes  peines. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions 
contenues  aux  art.  6,  8,  9,  10,  44,  20,  52,  64,  65,  66  et  67 
^tnul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  par- 
tics;  et  loi'sque  lacté  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties  contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signa- 
ture privée  ;  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire  contrevenant  (I). 

l*V)  Le  notaire  qui  signe  en  second,  de  bonne  foi  et  sans  aucune  ÎJitention 
trdaduleuae,  la  grosse  délivrée  par  son  coUègue,  comme  étant  la  copie  d'un 
^«  reçu  par  eux,  tandis  que  cet  acte  n'existe  pas,  conmiet  une  faute  grave  et 
«"st  passible  de  dommages-intérêts.  La  Haye,  9  nov.  1818  (Pasicrisie). 

'^  Un  notaire,  appelé  à  rédiger  un  testament  ne  peut  admettre  les  témoins 
preaeatés  par  le  testateur,  sans  s'assurer  s'ils  réunissent  toutes  les  conditions 
voulues, 

L'officier  ministériel  qui  négligerait  ces  précautions  engagerait  sa  respon- 
•^wlité  et  aurait  à  répondre  de  la  nullité  du  testament  qui  viendrait  à  être 
prononcé  pour  inaptitude  d'un  ou  de  plusieurs  témoins. 

•^insi  U  ejït  responsable  de  l'annulation  d'un  testament  prononcée  jwur 
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Art.  69.  La  loi  du  6  octobre  1794,  et  toutes  autres,  soqI 
abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente. 


DU    DÉPÔT    DES    CONTRATS    DE    MARIAGE    HES    COMMERÇA.NTS. 

Les  contrats  de  mari?ige  entre  époux,  dont  lun  est  eoifi- 
merçant,  doivent  être  remis  par  extrait,  dans  le  mois  de  leur 
date,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et  Je 


incapacitë  d'un  témoin,  parent  au  degré  prohibé  de  Tun  des  légataires.  BniL 
25  mars  1846  (J.  de  B.,  1848,  2,  369). 

—  Les  pièces  d'une  poursuite  disciplinaire  ne  peuvent  servira  li^'p 
d'une  action  privée  intentée  civilement  à  raison  du  même  fait. 

Si  l'abstention  de  la  part  d'un  notaire  de  donner  un  conseil  qui  ne  lui '^' 
pas  demandé  par  ses  clients,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  répnc^ 
disciplinairement,  cette  seule  abstention  du  notaire  né  le  rend  pas  néanm^^ 
passible  de  dommages-intérêts.  Brux.,  24  mai  1848  (J.  de  B.,  1848, 2;  Paâcn*. 
p.  197). 

—  Des  circonstances  particulières  permettent  de  s'écarter  de  l'usage,  d^' 
reconnu  constant,  de  rendre  les  notaires  responsables  du  t>rix  de  v»*nt<=  ^i;^ 
jets  mobiliers  faite  par  leur  ministère,  avec  obligation  pour  les  adjudii^^"' 
de  verser  en  leurs  mains  15  p.  c.  au-dessus  du  prix  principal.  Liège,  ~  .'Vi- 
vier 1848 (J.'de  B.,  1848, 2, 175). 

—  Devoirs  des  notaires  au  sujet  des  patentes.  —  La  législation  surle^  vi- 
tentes  astreint  les  notaires  à  deux  obligations  principales  :  lo  A  énonwr  u^ 
leurs  actes  la  patente  des  parties  dans  certains  cas  ;  2o  A  prendre  euxniê^ 
patente. 

(Loi  du  21  mai  1819),  portant  : 

Axt.  31.  Tout  acte  public  devra  faire  mention  de  la  patente.  —  Gea^  " 
sera  annexée  aux  pièces  produites  en  justice. 

§  1.  Dans  tous  les  actes  publics,  soit  judiciaires,  soit  extra-judiciaires.  <u^ 
tous  contrats,  ivrotêts,  insinuations,  citations,  significations,  et  tous  acti^ 
actes  de  même  nature,  pour  autant  qu'ils  concernent  une  profession,  iDdurf^ 
débit  ou  commerce  sujet  à  patente,  il  sera  fait  mention  expresse  de  la  p-*^" 
de  celui  à  la  requête  duquel  ces  actes  seront  passés,  signés  ou  délivrés,  s^^ 
indication  du  numéro  de  la  patente  et  du  lieu  où  elle  a  été  donnée,  du  t"2 
pendant  lequel  elle  est  valable,  et  des  professions  qui  y  sont  mentioanéei 
notaire,  avoué,  huissier  et  tout  autre  agent  public  qui  recevra,  passera,  li- 
vrera ou  signifiera  ces  actes,  devra  à  l'effet  que  dessus,  exiger  la  repré*^^ 
tion  de  la  patente,  et  fera,  dans  l'acte,  mention  de  son  exhibition  :  le  ^ 
sous  peine  d'une  amende  de  25  florins  à  encourir  par  lesdits  agents  pnbc^ 
pour  chacun  des  actes  dans  lesquels  les  formalités  ci-dessus  prescrite  ^î^ 
raient  point  été  observées. 


§  2.  Dans  toutes  les  procédures  ayant  trait  à  un  commerce,  une  indiiîG^ 
ou  profession  siy  ette  à  patente,  le  demandeur  ou  défendeur,  l'officier  pn^^ 
ou  toute  autre  personne  chargée  de  la  poursuite  ou  de  la  défense,  sera  t^n^ 


remettre  avec  les  pièces  la  patente  en  original  ou  par  copie  authentiqoe.  P^ 
fidre  preuve  qu'à  l'époque  des  faits  qui  forment  l'objet  de  la  contestation» 
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commerce,  et  aux  chambres  des  notaires  et  des  avoués  de  leur 
domicile,  pour  être  exposés  au^  tableaux  à  ce  destinés. 

La  remise  doit  être  faite  par  le<  notaire  devant  lequel  le  con- 
trat de  mariage  a  été  passé,  à  peine  de  destitution  et  de  res- 
ponsabilité envers  les  créanciers,  s'il  était  prouvé  que  l'omis- 
sion fût  la  suite  d*une  collusion,  et,  en  outre,  d'une  amende 
de  100  francs.  (Art.  68,  C.  comjn.) 

Il  va  de  soi  que  le  notaire  est  tenu  personnellement  des 
frais  et  droits  du  dépôt  dont  ils  ne  sont  que  la  conséquence. 

On  trouve  dans  le  même  sens  une  circulaire  du  ministre  des 
finances  de  France,  datée  du  27  juin  1809. 


demandeur  oa  défendeur  était  dûment  autorisé  à  exercer  ledit  commerce,  in- 
dustrie ou  profession.  —  Tout  contrevenant  à  ces  dispositions  encourra  une 
amende  de  25  florins  pour  chaxme  contravention. 

§  3.  Si  le  ^contribuable  à  la  requête  duquel  sont  reçus,  passés  ou  remis  eh 
justice,  les  actes  mentionnés  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent,  ne  repré- 
sente ou  ne  remet  point  sa  patente  au  fonctionnaire  public  ou  autre  autorisé 
à  en  requérir  la  représentation,  il  suffira  que  mention  en  soit  faite  dans  Pacte, 
ou  que  déclaration  en  soit  annexée  aux  pièces  produites  en  justice. 

§  4.  Le  patentable  qui,  dans  les  cas  ci-dessus  rappelés,  n'aura  point  repré- 
senté <»u  remis  sa  patente  à  la  réquisition  du  fonctionnaire  public  ou  autre  à 
ce  qualifié,  encourra  une  amende  de  10  florins,  indépendamment  de  celle  dont 
il  pourrait  être  reconnu  passible  d'après  led  dispositions  de  Part.  37.  Amendes 
à  défaut  de  déclarations  et  pour  déclarations  inexactes. 

Les  patentables  qui,  après  les  délais  fixés  pour  faire  leurs  déclarations, 
seront  reconnus  ne  s'être  point  conformés  à  ce  qui  leur  est  prescrit  à  cet  égard, 
ou  avoir  fait  une  déclairation  fausse,  inexacte  ou  incomplète^  seront  punis, 
chaque  fois  qu'ils  auront  été  reconnus  en  contravention,  d'une  amende  de  25  à 
400  florins. 

Le  droit  qui  pourrait  être  fraudé  sera  toujours  exigible  pour  l'année  entière 
en  sus  de  l'amende. 

L'art.  40  relatif  aux  poursuites  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  6  avril  1823,  portant  : 

«  La  connaissance  de  toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
»  loi  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

j»  Toutes  actions  pour  l'application  d'amendes  seront  portées  et  poursuivies 
»  devant  lesdite  tribunaux  au  nom  et  à  la  diligence  du  département  des  recettes. 
»  Les  tribunaux  ne  prononceront  sur  ces  affaires  qu'après  avoir  entendu  les 
9)  conclusions  du  ministère  public. 

»  Les  jugements  rendus  seront  sujets  à  l'appel  et  à  la  cassation,  conformé- 
»  ment  aux  lois  existantes  sur  la.  procédure  en  matière  correctionnelle.  » 

L'administration  des  accises  ne  peut  se  fEÙre  au  moyen  de  cassation  de  ce 
que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  prononcé  l'amende  encourue  pour  non-repré- 
sentation de  patente  ou  du  récépissé  de  la  déclaration,  si  la  condamnation  de 
cette  amende  n'a  été  requise  ni  en  première  instance  ni  en  appel.  Brux., 
Cass.,  80  juiUet  1825  (Ann.  de  J.,  1826, 1,  p.  24);  Cass.,  28  mai  1845  (Bull.,  1826, 
p.  700). 

—  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'un  marchand  ambulant   puisse  échapper  à 
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DÉLIVRA?ÇCE    DES    COPIES    DE    CONTRATS    DE     MARIAGE,    SUIVIS  M 

CONTRE-LETTRES. 


Art.  1397  du  Code  civil.  —  Tous  changements  et  coudv- 


lettres,  môme  revêtues  des  formes  prescrites  par  lart.  I3S 
seront  sans  effet  à  1  égard  des  tiers,  s'ils  nont  été  rédigés  à  k 
suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage,  et  le  notaire  nt 
pourra,  à  peine  de  dommages-intérêts  des  parties,  et  sous  plib 
grande  peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosse  ni  expéditions di 


Tamende  prononcée  contre  le  défaut  de  présentation  de  la  patente,  qu'il .: 
fait  la  déclaration  preàcrit^  et  payé  les  droits  dus  ;  il  doit  établir  qu'il  i  i? 
mandé  la  délivrance  de  sa  patente,  soit  immédiatement,  soit  au  moins  avs? 
de  se  livrer  à  l'exercice  de  sa  profession.  Brux.,  Ca«s.,  13  juin  1843  iJ  i 
B.,  1843, 1, 329). 

—  En  matière  de  contraventions  aux  lois  sur  les  patentas  poui-ï^uivie^^i^ 
requête  de  radminiptratioii  des  accises,  le  prévenu  ne  peut  obtenir  de  ev^ 
veau  la  parole  après  l'audition  du  ministère  public.  Brux..  30  novembre  h^'' 
(Ann.,  1827, 1,  99). 

—  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour  décider  si  Ton  est  somiiiîà  L 
patenta.  L'art.  225  de  la  loi  du  26  août  1822  autorisant  à  substituer  Faupn 
sonnement  à  l'amende,  en  cas  d'insolvabilité,  est  sans  application  en  matièn  rlv 
patente.  Cour  provinciale  de  la  Gueldré,  24  janvier  1825  (Belgique  jndic-  ■• 
1513). 

.  —  La  question  de  savoir  si  un  droit  de  patente  est  ou  n'est  pas  exigible  iff- 
tient  au  pouvoir  judiciaire.  (Loi  du  21  juin  1819,  art.  23,  28).  Brux..  7  août  N 
(J.  de  Belgique,  1842,  2, 527).  ' 

—  Les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  6  avril  1823  ont  diminué  b  p- 
tente  d'un  tiers. 

—  La  déclaration  d'une  profession  sujette  à  patenta,  faite  en  répon*  â-' 
questions  contenues  dans  les  modèles  imprimés  qui  se  distribuent  pour  la  »' 
tribution  personnelle,  est  suffisante  pour  soustraire  à  l'amende  de  25  à  4'>i  ^' 
r^s  l'individu  trouvé  exerçant  sa  profession  sans  pouvoir  représenter  nijt 
tente,  ni  récépissé  de  déclaration.  Brux.,Cass.,  30  juillet  1825  (Ann.  de  J-  li- 
1.  p.  24). 

—  Le  fabricant  est  tenu  de  déclarer  comme  ouvrier  travaillant  dans  sa 
brique  tbut  individu  qui  y  est  employé  par  l'un  des  ouvriers  de  la  iàhnq^ 
et  à  -ses  frais,  hors  le  cas  où  ce  serait  la  femme  ou  l'enfant  de  cet  ouniei 
Brux.,  1er  décembre  1826  (Ann.,  1827, 1,  p.  100). 

—  La  déclaration  à  faire  par  les  aubergistes,  pour  la  fixation  du  droit  > 
patente,  doit  comprendre  indistinctement  toutes  les  chambres  de  leur  b^^- 
ou  auberge,  même  celles  occupées  par  eux  ou  leur  famille.  Brux.,  lo  ^■ 
vembre  1826  (J.  de  B.,  1827, 1,  p.  27). 

—  Le  cultivateur  qui  ne  fait  que  sécher  au  feu,  jwur  les  garantir  de  là  n^^ 
ruption,le8  racines  de  chicorée  qu'il  a  récoltas  sur  son  propre  sol,  n'est  pois| 
de  ce  chef  soumis  au  droit  de  patenta.  Brux..  Cass.,  2  juin  1832  (J.  de  B..  1?^' 
1,245). 


>>j 
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contrat  de  mariage,  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou 
là  contre-lettre. 


INSCRIPTION    DES    PROTÊTS    KT    REMISE    DE    LEUR    COPIE. 

Les  notaires  et  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitution, 
tlêpeus,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie 
exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour, 
et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre  particulier,  coté,  pa- 
rafé et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires. 
l'Art.  174,  C.  eomm.) 


FAITE  DE  GESTION  DU  MANDATAIRE. 

Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais  vwoiv 
des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion,  néanmoins  la  respon- 
sabilité relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureuse- 
meiil  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu  a  celui  qui  reçoit  un 
^^alaire.  (Code  civil,  art.  1992.) 


FAUTE  DE  GESTION  DU  GÉRANT  D  AFFAIRES. 

AuT.  l''^  Celui  qui,  volontairement,  gère  Taffiiire  dautrui, 
^sl  lenu  d'apporter  à  la  gestion  de  Taffaire  tous  les  soins  d'un 
'w^n  père  de  famille.  Néanmoins  les  circonstances  qui  Tout 
conduit  à  se  charger  de  Taffairc  peuvent  autoriser  le  juge  à 
modérer  les  dommages-intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  o,u 
^^' la  négligence  du  gérant.  (Code  civil,  art.  1374.) 

Art.  2.  En  principe  Tindemnité  ne  peut  consister  qu'en 
une  somme  d'argent,  par  la  raison  qu'on  ne  saurait  forcer  per- 
^nne  à  faire  ce  qu'il  ne  veut  pas.  Telle  est,  d'ailleurs,  la  règle 
posée  par  l'art.  1142  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résoud  en 
»  dommages-intérêts ,  en-  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
"  débiteur.  » 
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Art.  3.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  (liscréUonnaire  pour 
fixer  la  quotité  des  dommages-intérêts,  par  la  raison  que 
la  loi  est  muette  à  cet  égard.  A  lappui  de  cette  doctrine,  DOd^ 
citerons  les  décisions  judiciaires  suivantes  qui  se  sont  bornée 
à  condamner  le  notaire  : 

Les  unes  à  la  réparation  d  une  partie  du  dommage  quil 
avait  occasionné  ; 

D  autres,  aux  frais  de  Imstane^; 

D'autres,  à  une  partie  de  ces  frais  seulement  (1). 
-^'  D'autres  ont  pensé  que  la  partie  lésée  doit  être  complêl^ 

ment  indemnisée  conformément  à  lart.  H49  du  Gode  civil  d 

Art.  4.   Cet  art.  1149  du  Code  civil  n  étant 'pas  absola 

0 

nous  allons  le  reproduire  avec  ses  exceptions  : 

Les  dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  géu^rd 
de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  sauf  !^ 
exceptions  et  modifications  ci-après.  (C.  civil,  art.  1149.! 

Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  u 
été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  a 
n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  axéculw 
(C.  civil,  art.  1150.) 

Dans  les  cas  mêmes  où  l'exécution  de  la  convention  resclk 
du  dol  du  débiteur,   les  dommages-intérêts  ne  doivent  (vïïr 
prendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  ei  c: 
^  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiaii^ 
directe  de  l'inexécution  de  la  convention.  (C.  civil,  art.  IIM 

Loi  du  12  juin  1816,  qui  détermine  les  formalités  à  obser^  * 
dorénavant  à  l'égard  de  la  vente  des  immeubles  apparteuari  s 

(1)  Voyez:  Riom,  20  nov.  1818  (J.  N.,  •a564);  Gaen,  15  janv.  1823:  T: 
louse,  29  avril  1826;  Caen,  27  août  1827  ;  Toulouse,  30  mai  1829;  Psr 
16  mars  1830  ( J.  N.,  7322)  ;  Cass.  franc,  rej.,  25  août  1831  ;  Lyon,  18  janvier  In^ 
Lyon  13  avril  1832  (J.  N.,  Slbl);  Cass.  franc.,  rej.,  27  nov.  1837;  Xis 
2  fév.  lt)38;  Douai,  22  décembre  1840;  Cass.  franc,,  rej.,  20  janvier  IS: 
Bordeaux,  14  mars  1843  (J.  N.,  11,753)  ;  Pages,  p.  244. 

[2)  Paris,  19  mai  1806 ,  Limoges,  26  juillet  1839  ;  R.  N.,  Vo  Resp.  not,  n^;J> 

—  Un  tribunal  de  simple  police  avait  pu  ordonner  l'impression  de  VèB^- 
de  son  jugement  pour  tenir  lieu  au  plaignant  de  dommages-intérêts  *X^ 
franc.,  26  mars  1819). 

—  Le  notaire  qui  a  perdu  la  minute  d'un  acte  peut  être  seulement  c:t^ 
damné  à  fournir  un  nouvel  acte  à  ses  frais,  pour  tons  dommages^inté^'- 
sans  qu'il  y  ait  en  cela  violation  de  la  règle  qui  déclare  les  notaires  re^- 
sables  des  fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  K*?^ 
franc.,  rej.,  20  janv.  1841). 
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des  mineurs,  à  des  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, etc.  (J,  oflf.,  VIII,  n*  31.) 

Nous,  Guillaume,  etc.  Ayant  pris  en  considération  l'en- 
semble et  la  tendance  des  dispositions  et  formalités  prescrites 
par  les  lois  existantes  à  l'égard  de  la  vente  publique  des  biens 
immeubles  appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  mineurs  ou 
à  des  interdits,  ou  concernant,  soit  des  successions  acceptées 
sous  bénéfice  d'inventaire,  soit  des  successions  vacantes,  soit 
enfin  des  masses  administrées  par  des  syndics  ; 

Considérant  que  la  scrupuleuse  observation  de  ces  forma- 
lités entraîne  des  retards  dans  la  liquidation  des  successions 
et  masses,  et  des  frais  inutiles; 

Et  voulant,  au  moyen  d'une  loi  générale,  procurer  à  tous 
ceux  de  nos  sujets  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'y  recourir,  les 
eflcts  des  dispenses  particulières  que  nous  avons  accordées 
jusqu'à  présent,  en  veillant  en  même  temps  avec  soin  aux  inté- 
rêts des  mineurs  et  autres  personnes  intéressées  à  la  vente 
publique  des  immeubles  ci-dessus  mentionnés  ; 

A  ces  causes,  notre  Conseil  d'État  entendu,  et  de  commun 
accord  avec  les  États-Généraux, 

Avons  statué,  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 

Art.  1".  Sont  abolies  par  les  présentes,  toutes  les  disposi- 
tions et  formalités  prescrites  par  les  lois  encore  existantes  à 
l'égard  de  l'aliénation  publique  d'immeubles  appartenant,  en 
tout  ou  en  partie,  à  des  mineurs  ou  à  des  personnes  assimilées 
aux  mineurs,  ou  à  des  masses,  qui  doivent  être  liquidées  par 
des  sjudics  dans  l'intérêt  des  créanciers  ;  et  seront  dorénavant 
ol)servées  à  l'égard  de  ces  aliénations,  les  dispositions  men- 
tionnées aux  articles  suivants  (1)  : 

Art.  2.  En  premier  lieu  :  sur  les  immeubles  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs  ou  aux  personnes  qui  leur 
sont  assimilées  : 


fl)  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  biens 
appartenant  à  des  mineurs,  on  ne  doit  pas  observer  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  sur  les  ventes  de  cette  espèce  de  biens. 

En  pareil  cas,  le  tuteur,  à  ce  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  peut 
accepter  l'offre  amiable  d'un  prix,  au  lieu  de  le  faire  fixer  judiciairement, 
et  le  tribunal  doit  homologuer  la  délibération  du  conseil  de  famille,  si  d'ail- 
leurs le  prix  offert  lui  paraît  suflSsant.  Brux.,  22  mars  1825  (J.  de  B.,  1826, 1, 325). 

âo 


/' 
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§  l•:^  Les  tuteurs  qui  jugeront  laliéuation  cnmmeubles  âjr 
partenant  en  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs  ou  ides  inlenlib, 
nécessaire  pour  les  intérêts  d'iceux,  seront  tenus  de  demander 
au  conseil  de  famille,  composé  de  la  manière  prescrite  par  les 
lois,  lautorisation  de  procéder  à  la  vente  publique  des susdfc 
immeubles. 

§  2.  Lautorisation  accordée  par  le  conseil  de  famille  sin 
présentée  par  requête  à  Tliomologation  du  tribunal  de  pn- 
mière  instance,  pour  y  statuer,  f officier  du  roi  entendu;  silr 
tribunal  accorde  Hiomologation,  il  désignera  en  même  imp 
un  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente  publique  aun 
lieu . 

§  3.  Lorsque  les  immeubles  appartiennent  en  commun  a 
des  majeurs  et  à  des  mineurs,  ou  à  ceux  qui  leur/ sont  ass- 
milés,  et  que  les  majeurs  désirent  procéder  à  la  vente  publiqik^ 
ils  pourront,  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  famili 
•s'adresser  par  requête  au  tribunal  de  première  instaïue.  l 
leffet  d'être  autorisés  à  la  vente.  Le  tribunal,  après  avînr 
entendu  les  tuteurs  des  intéressés  mineurs  ou  interdits,  aiu? 
que  les  conclusions  de  lofflcier,  prononcera  sur  la  demaiiu 
deâ  requérants,  et  dans  le  cas  où  la  requête  sera  oclroytV, 
désignera  en  même  temps  un  notaire  par  le  ministère  duqix 
la  vente  publique  aura  lieu. 

§  4.  Dans  les  deux  cas  mentionnés  aux  §§  2  et  3,  la  veû' 
publique  se  fera  par  le  ministère  du  notaire  désigné,  n 
présence  des  tuteurs  ou  /des  subrogés  tuteurs,  et  par-derai 
le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  3.  En  second  lieu  :  à  1  égard  d'immeubles  apparleu:ii: 
à  des  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  a  i- 
successions  vacantes  : 

§  1'*'.  Les  béritiers  ou  curateurs  respectifs  seront  lenii?> 
demander  l'autorisation  de  la  vente  publique  au  tribunal  ^ 
première  instance  de  larrondissement  où  la  succession  l'- 
ouverte, lequel  après  avoir  entendu  lofflcier,  statuera  sur  1 
demande,  et,  en  accordant  l'autorisation,  désignera  en  miii^ 
temps  le  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente  publii[' 
aura  lieu. 

§  2.  La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  ministère 


dt 
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lotaire  désigné  et  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la 
récession  eét  ouverte. 

Art.  4.  En  troisième  lieu,  et  relativement  à  des  immeubles 
ipparteoant  à  des  masses  administrées  par  des  syndics  : 

§  1^'.  Les  syndics  de  ces  masses  ne  pourront  procéder  à  la 
rente  publique  des  susdits  immeubles,  qu'après  avoir  demandé 
iautorisation  du  juge-commissaire  -nommé  par  le  tribunal  de 
commerce  ou  par  le  tribunal  de  première  instance,  jugeant 
eomme  tribunal  de  commerce  ;  lequel  statuera  sur  la  demande, 
et,  s'il  accorde  l'autorisation  demandée,  désignera  en  même 
temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente  publique 
aura  lieu . 

§  â.  La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  ministère  du 
notaire  désigné  et  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la 
faillite  ^t  ouverte  (1). 


(1)  L^adjudicataire  d'un  bien  vendu  par  licitation,  ne  peut  se  refuser  à  payer 
le  prix  de  son  adjudication,  en  renvoyant  les  vendeurs  à  la  voie  de  la  folle 
enchère.  En  tout  cas  ce  mode  d'exécution  est  aboli  par  la  loi  du  12  juin  1816. 
Brux.,  5  janvier  1822, 19  juin  1823  (J.  de  B.,  1822, 1, 118;  1823,  2, 93). 

—  Lorsque  à  la  requête  de  quelques-uns  des  ayants  droit  à  une  succession  à 
laquelle  sont  intéressés  des  mineurs,  un  jugement  a  été  obtenu  en  conformité 
delà  loi  du  12  juin  1816,  qui  ordoni\e  la  vente  par  voie  de  licitation  des  im- 
meubles déx>endant8  de  la  succession,  les  autres  cohéritiers  qui  n*y  sont  pas 
intervenus  peuvent  demander  en  référé  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  défi- 
nitive poursuivie  en*  vertu  de  ce  jugement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en 
JQâtice  sur  la  demande  de  partage  et  liquidation  par  eux  intentés.  Brux.,  2  jan- 
vier 1837  (J.de  B.,  1837, 1,  207). 

—  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  ladite  loi  de  1816,  n'est  op- 
posable que  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  non  contre  eux  au  profit  des  majeurs. 
—  Une  vente  où  ces  formalités  n'ont  pas  été  observées  n'est  pas  radicalement 
Bulle  à  l'égard  des  majeurs,  elle  est  susceptible  de  ratification  par  le  tuteur 
avec  l'assentiment  du  conseil  de  famille.  Brux.,  21  mars  1838  (J.  de  B.,  1838, 
2. 491  ;  Brux.,  21  novembre  1840  ;  J.  de  B.,  1841,  2,  142). 

—  On  ne  peut  inférer  de  la  loi  du  12  juin  1816,  qui  en  matière  de  demande 
de  liquidation  de  biens  immeubles  indivis  entre  majeurs  et  mineurs,  veut  que 
le  tuteur  soit  entendu,  que  sa  comparution  personnelle,  ou  son  interrogatoire 
^t  exigé  ;  il  sufBt  qu'il  se  fasse  représenter  par  avoué;  si  cette  comparution 
â  éié  ordonnée  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  prononcée  contraire- 
ment aox  conclusions  des  deux  parties,  il  y  a  lieu  d'imputer  sur  la  masse  les 
dépens  que  cet  incident  a  engendré.  Liège,  15  mai  1844  (J.  de  B.,  1845, 2, 88). 

—  Lorsque  Ja  vente  de  biens  de  mineurs  en  puissance  de  père  et  mère  est 
reconnue  nécessaire,  et  est  légalement  autorisée,  on  doit,  par  analogie,  obser- 
ver, à  peine  de  nullité,  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des 
niineurs  en  tutelle.  Loi  du  12  juin  1816.  Liège,  8  décembre  1836  (J.  de  B.,  1839, 
%  30). 

—  Les  créanciers  d'un  failli,  en  donnant  à  ses  syndics  procuration  de  vendre 
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Art.  5.  Cependant  si  les  intérêts  des  béritieps  imm 
iiiterdits  ou  bénéficiaires,  ou  des  successions  vacantes,  ou  * 
masses  faillies  exigeaient  que  les  immeubles  on  une  pgri 
d*iceux  fussent  vendus  dans  un  ou  plusieurs  cantons  »tR 
que  cdui  où  la  succession  a  été  ouverte  ou  la  failËte  àkk^. 
il  en  sera  fait  mention,  dans  le  premier  cas,  dans  la  détiV^ 
tion  du  conseil  de  famille,  dans  ITiomologation  du  trîteu» 
et  dans  le  deniier  cas,  dans  la  disposition  du  triteri 
ou  du  juge-commissaire  dans  la  faillite;  et  le  tribunaifiti 
juge-commissaire  déléguera  en  même  temps  le  juge  défi 
en  présence  duquel  la  vente  aura  lieu. 

Art.  6.  Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à  leurs  grf^ 
pour  leur  assistance  à  la  vente,  pour  chaque  lot  mis  ec  v«r 
une  TOcation  sans  plus  d'après  le  tarif  établi  pour  lapp^K* 
et  la  levée  des  scellés.  Cependant,  s  il  est  mis  en  veot??* 
de  cinq  lots  provenant  de  la  même  succession,  ils  ne  '' 
dront  qu'une  demi-vacation  pour  chaque  lot  excâki 
nombre  de  cinq. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  veilleront  à  ce  que,  dî5>< 
ventes  d'immeubles,  il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  des  a* 
rets  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  bénéficiaires,  dt^« 
cessions  vacantes  ou  des  masses  faillies.  En  découvra&i'j 
que  chose  de  ce  genre,  ils  feront  surseoir  à  la  vente.  ït* 
avoir,  suivant  la  nature  des  aliénations,  entendu  lesta*"* 
ou  les  subrogés  tuteurs,  ou  les  héritiers  bénéficiaire?,  "J ^ 
eurateurs  dos  successions  vacantes,  ou  enfin  les  syudb  ■= 
masses  faillies.  Ils  feront  ensuite  leur  rapport  par  ecri' 
tribunal,  si  l'aliénation  concerne  des  mineurs,  des  inl  '*- 
des  héritiers  bénéficiaires  ou  des  successions  vacantes;  •-* 

■ 

juge-commissaire  qui  a  accordé  l'autorisation,  si  elleeoE*'- 
des  masses  en  état  de  faillite;  et  ce,  afin  qu'il  en  soiti^ri- 
par  le  tribunal  ou  par  le  juge-commissaire,  d'après  ce  qi-  -^ 
trouvé  convenable  (i). 

et  de  liquider,  ont  dispensé  ces  syndics  de  procéder  aux  Tentes  avec  ^  -* 
lités  exigées  par  ladite  loi  de  1816. 

Le  vice  de  forme  résultant  de  Tinobseryation  de  ces  fomudités  aenît  f^ 
par  la  prescription  de  Tart.  1304  du  Code  civil.  Li^^,  4  mai  h4i 
Gass.,  1847,  p.  116). 

(1)  La  disposition  de  Part.  7  ci-dessus  a  pour  objet  non-i 
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ART.  8.  La  vente  des  immeubles  se  fera  d*ailleurs,  dans 
ms  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  conformément  à  ce  qui  est 
inè  à  r^ard  des  ventes  publiques  ordinaires  d*immeu- 
ès. 

Art.  9.  Sont  égalemisnt  abolies,  par  les  présentes,  les  dis- 
ûsilions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  actuellement 
distantes  à  l'égard  du  partage,  et  la  licitation  des  successions 
Dxquelles  sont  intéressés  des  interdits  ou  mineurs  comme 
opartageants . 

Ce  partage  se  fera  désormais  par  le  ministère  d'un  notaire 
i  témoins,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succes- 
iioD  est  ouverte,  et  en  présence  des  tuteurs,  des  tuteurs  spé- 
àiiux  et  subrogés  des  mineurs»  ou  des  mineurs  émancipés, 
issistés  de  leurs  curateurs;  ou,  au  lieu  de  l'émancipé,  d'une 
^nonne  autorisée  à  cet  effet  par  procuration  spéciale . 

Le  juge  de  paix  devra  veiller  particulièrement  à  ce  que  les 
lots  soient  dûment  formés  ;  et  en  général,  à  ce  que  les  inté- 
rêts des  mineui*s  soient  convenablement  observés  dans  ces 
partages.  Lorsque  les  intéressés  majeurs  et  les  tuteurs  des 
Mineurs,  ou  bien  ces  derniers  entre  eux,  ne  s'accordent  point 
sur  la  formation  des  lots,  ou  lorsque  le  juge  de  paix  lui-même 
fe  trouvera  convenir  pour  les  intérêts  des  mineurs,  il  désignera 
w  ou  plusieurs  experts,  et  leur  fera  prêter  serment  à  l'effet 
fe former  les  susdits  lots.  Les  lots  ainsi  formés  seront,  par- 
^ievaut  le  juge  de  paix,  adjugés  aux  divers  copartageants,  soit 

Bv  tonte  fraade  ou  coUuaion  au  préjudice  des  mineurs,  mais  encore  de  suppléer 
a  telles  des  dispositions  abrogées  du  Code  de  procédure  civile,  ayant  pour  but 
J^ppéyenir  que  les  biens  des  mineurs  ne  fassent  vendus  à  des  prix  inférieurs 
•ieurertunation. 

Aillai^  le  juge  de  paix  peut  user  du  droit  que  lui  accorde  Tari  7  précité  de 
affesnrseoir  à  la  vente  non-seulement  lorsqu'il  s'aperçoit  de  quelque  collu- 
^n  ou^ude  au  préjudice  des  mineurs,  mais  encore  lorsqu'il  a  des  raisons 
??  croire  que  les  offres  des  .amateurs  présents  n'atteignent  pas  la  valeur  des 
^i«»8  exposés  en  vente. 

^nqne  mt  la  demande  de  sursis  à  la  vente  formée  par  le  tuteur  des  mi* 
^°^  à  cause  que  le  prix  offert  serait  inférieur  à  la  valeur  des  biens  exposés 
^D  vente,  et  sur  le  débat  qui  s'élève  de  ce  chef,  le  juge  de  prix  sans  ordonner 
^«nmg,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent,  ce  ren- 
^^^  ^mnnt  au  Bursia,.et  l'adjudication  à  laqueUe  il  est  néanmoins  procédé 
^^  peut  être  considérée  que  comme  provisoire  et  subordonnée  à  la  décision  à 
[|^!|^fpw  Write  du  renvoi  par  le  tribunal.  Brux.,  1«  juin  1831  (J.  de  B.,  1881, 
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par  arrangement  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  du  sort;  etiltt 
sera  fait  mention  dans  Tacte  notarié  du  partage. 

Il  est  alloué  aux  juges  de  paix  et  à  leurs  greffiers  p*^ 
leurs  vacations  à  cet  effet,  le  même  salaire  qui  leur  est  res- 
pectivement accordé  pour  leurs  vacations  à  rappositioo  ôg 
scellés  sans  plus. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


Arrêter  royal  du  12  septembre  1822,  tendant  à  répniï 
des  abus  que  quelques  notaires  commettent  dans  Texerciceff 
leurs  fonctions.  (J.  off.,  XVII,  n«  43.) 

Nous,  Guillaume,  etc.  Attendu  qu'il  est  paiTenu  à  m 
connaissance  que  plusieurs  notaires  se  permettent  de  sécai^ 
des  dispositions  expresses  de' la  loi  du  12  juin  1816,  quiîf 
termine  les  formalités  à  observer,  tant  à  l'égard  des  \i^ 
d'immeubles,  auxquelles  seraient  intéressés  des  mineurs,  fe 
interdits  ou  des  héritiers  bénéficiaires,  ou  appartenant  J  û5 
successions  vacantes  ou  à  des  masses  faillies,  qu'à  féganl^i 
partage  de  successions  auxquelles  se  trouveraient  inté^e^^t^ 
à  titre  de  copartageaiïts,  des  mineurs  ou  des  interdits-' 
qu'au  surplus  quelques  notaires  ont  osé  même  se  penneHi 
de  prêter  la  main  à  des  procédés  tendant  uniquement  à  élfr^ 
les  dispositions  salutaires  de  ladite  loi  ; 

Attendu  les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  sur  le  &^' 
arbitraire,  que  suivent  plusieurs  notaires  dans  la  perc^-fr- 
de  leurs  honoraires  ; 

Vu  le  décret  du  16  févriçr  1807,  portant  entre  autn>^ 
tarif  sur  lequel  les  notaires  doivent  se  régler  pour  la  tâxf'^ 
leurs  salaires  ; 

Vu  l'art.  174  du  Code  pénal  ; 

Vu  l'art.  58  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ;  et  conside?^ 
que,  d'après  la  jurisprudence  établie  au  sujet  de  cet  afû  • 
soit  par  diverses  décisions,  soit  par  les  instructions  eynpf^ 
les  tribunaux  se  trouvent,  entre  autres,  au  cas  d'une  fo^' 
intentée  d'office,  investis  du  pouvoir  discrétionnaire  de  pî^> 
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noocer,  sans  lavis  préalable  de  la  chambre  de  discipline-,  la 
suspension  ou  la  destitution  des  notaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice  du  20  juin 
dernier,  n**  359  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  (avis  du  20  août  dernier,  n*"  5)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  notre  ministre  de  la  justice  du  6 
du  présent  mois,  n*  80  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ^*^  Nous  défendons  très-expressément  à  tous  no- 
taires de  prêter  leur  ministère,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  pour  des  actes  contraires  à  aucunes  dispositions  législa- 
tives actuellement  en  vigueur,  et  notamment  pour  ceux  où 
seraient  perdus  de  vue,  ou  qui  pourraient  éluder  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  12  juin  1816. 

Les  notaires  se  conformeront  exactement  au  tarif  du  16  fé- 
vrier 1807,  dans  la  perception  de  leurs  honoraires,  et  notam- 
ment pour  ce  qui  concerna  les  ventes  de  biens  meubles  et 
immeubles,  appartenant  à  des  successions  auxquelles  seront 
appelés  des  héritiers  mineurs,  interdits,  bénéficiaires  ou  ab- 
sents, ou  des  successions  vacantes  ou  des  faillites,  de  même 
que  pour  le  partage  et  la  liquidation  de  successions  auxquelles 
seront  intéressés  des  mineurs  ou  des  interdits,  et  générale- 
ment pour  tous  autres  actes  et  vacations  concernant  lesdites 
masses  et  successions  ;  sans  pouvoir  déclarer  aucuns  hono- 
raires, autres  ou  plus  forts  que  ceux  fixés  audit  tarif. 

Art.  2.  Il  n'est  permis  aux  notaires  ni  de  porter  aux  cahiers 
des  charges  des  ventes  d'immeubles,  concernant  des  masses 
ou  successions  désignées  dans  l'article  précédent,  aucunes 
clauses,  relatives  à  leurs  honoraires,  qui  seraient  contraires  au 
^rif  susmentionné,  ou  de  faire  à  ce  sujet  aucuns  arrange- 
ments avec  les  tuteurs,  curateurs  ou  autres  gérants  dans  les 
successions  oa  faillites  ou  avec  qui  que  ce  soit;  ni  de  déclarer 
aucune  rétribution  ou  retenue,  soit  du  recouvrement  des 
sommes,  soit  de  toutes  opérations  ou  diligences  auxquelles  il 
^  serait  alloué  aucune  rétribution  par  ce  même  tarif. 

Art.  3.  Les  déclarations  formées  pur  les  notaires  pour  le 
prix  des  actes  de   leur  ministère,  dans   les  cas   ci-dessus 
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énoncés,  seront  taxées  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  173  do 
décret  du  16  février  1807  ;  et  il  sera  stipulé  au  cahier  des 
charges  et  conditions  des  ventes  que,  pour  autant  que  les  frab 
de  Tadjudication  sont  à  la  charge  de  lacquéreur,  ils seroiii 
acquittés  par  lui  au  taux  qui  sera  réglé  de  la  manière  sus- 
indiquée. 

Art.  4.  Les  tribunaux  de  première  instance  et  les  juges- 
commissaires  dans  les  faillites  pourront  exiger  que  le  cahier 
des  charges  et  conditions  auxquelles  il  sera  procédé  à  la  vente, 
soit  joint  à  la  demande  en  autorisation,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  12  juin  1816  ;  et  au  cas  où  il  s  y  trouverait  des  clauses 
contraires  à  la  loi,  à  notre  présent  arrêté  ou  aux  intérêts  des 
ayants  cause,  ils  n  accoi'deront  ladite  autorisation  que  moyec- 
nant  les  dispositions  additionnelles  qu'ils  jugeront  propres  à 
assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  et  à  garantir  les  inté- 
rêts individuels. 

Art.  5.  En  tout  cas  les  notaires  seront  tenus  de  doniH? 
aux  juges  de  paix,  dix  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  h 
première  séance  en  adjudication,  ouverture  et  communicatiot 
du  cahier  des  charges  et  conditions  auxquelles  il  y  sera  pro- 
che, ainsi  que  du  mode  d'après  lequel  il  sera  procédé  au  par- 
tage des  successions,  à  opérer  par  leur  ministère  :  ils  devroul 
aussi  se  concerter  avec  les  juges  de  paix  sur  l'époque  à  fixfl' 
pour  lesdites  adjudications  et  partages. 

Les  juges  de  paix  prendront  connaissance  des  pièces  ei 
examineront  si  elles  ne  renferment  point  des  clauses  contraire^ 
à  la  loi,  à  notre  présent  arrêté  ou  aux  intérêts  .des  ayante 
cause  ;  dans  ce  cas,  ils  veilleront  à  ce  que  les  changements  c<£ 
rectifications  nécessaires  y  soient  faits. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  notaires  et  les  juges  ()r 
paix,  laffaire  sera  soumise,  par  voie  de  référé,  à  la  décisk* 
du  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  6.  Nos  procureurs  généraux  et  autres  officiel  « 
justice  tiendront  la  main  à  la  stricte  exécution  de  la  loi  à 
12  juin  1816,  et  des  dispositions  de  notre  présent  arrêté,  ei 
veilleront  à  ce  que  les  juges  de  paix  s'acquittent  avec  la  phi> 
grande  exactitude  des  soins  qui  leur  sont  confiés. 
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Ils  veilleront  en  outre  à  ce  qu'il  soit  de  suite  sursis  aux 
ventes  ou  partages  de  successions,  à  l'égard  desquels  il  y 
aurait  déviation  des  dispositions  de  ladite  loi  ou  de  notre  pré- 
sent arrêté,  et  qu'il  en  soit  fait  rapport  au  tribunal  ou  au  juge- 
commissaire  compétent,  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  7.  Nos  susdits  procureurs  généraux  et  officiers  de 
justice  requerront  contre  les  notaires  en  contravention  à  notre 
présent  arrêté,  l'application  des  peines  commiriées  par  la  loi, 
et  provoqueront  selon  les  circonstances  leur  suspension  ou  leur 
destitution  par  les  tribunaux. 

Entendons  que  nos  cours  et  tribunaux  usent  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  leur  est  déféré  à  l'égard  des  notaires, 
et  dont  nous  voulons  qu'ils  demeurent  investis,  de  manière 
à  garantir  l'exécution  régulière  des  lois  et  règlements, 
dont  il  importe  que  les  notaires  ne  s*éca^tent  point  impuné- 
ment. 

Notre  ministre  de  la  justice,  etc. 


EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Loi  du  15  août  1854,  sur  l'expropriation  forcée  (Moniteur 
du  22  août  1854). 

Léopold,  etc. 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

Le  titre  XIX,  livre  III  du  Code  civil,  les  titres  XII,  XIII, 
livre  V,  1""  partie,  le  titre  IV,  livre  P%  2*^  partie,  les  art.  749, 
7  50  et  751  du  Code  de  procédure,  la  loi  du  14  novembre  1808 
et  le  décret  du  2  février  i  811  sont  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes. 
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TITRE  PREMIER. 


DE     L  EXPROPRIATION     FORCÉE 


CHAPITRE    PREMIER. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Art.  1«^  (2204  du  Code  civil).  Le  créancier  peut  suÎYre 
rexpropriation  : 

1**  Des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputé 
immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débiteur  ; 

2*»  Des  droits  d'usufruit,  demphytéose  et  de  superficie 
appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature. 

Art.  2.  (2205  du  C.  civil).  Néanmoins,  la  part  indivise da 
débiteur  ne  peut  être  saisie  par  ses  créanciers  personneb 
avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils 
le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'inter- 
venir. 

En  cas  de  licitation,  et  quel  que  soit  l'acquéreur,  autre  que 
le  colicitant,  dont  la  part  indivise  se  trouvait  grevée  d'hypo- 
thèque, le  droit  du  créancier  hypothécaire  sera  reporté  sur  la 
part  du  débiteur  dans  le  prix. 

En  cas  de  partage  avec  soûl  te,  les  sommes  que  le  coparta- 
geant  sera  tenu  de  payer  seront  affectées  au  payement  des 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires  qui  perdraient  ce  carac- 
tère, e^  ce  d'après  le  rang  que  ces  créances  avaient  au  momeol 
du  partage. 

Art.  3  (2208  du  C.  civil).  L'expropriation  des  immeubles 
qui  font  partie  de  la  communauté  se  poursuit  contre  le  mari 
débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  personnels  de  la  femme  se  poursuit 
contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  pro- 
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céder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  à 
ester  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité 
de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec 
elle,  le  tribunal  nommera  un  curateur  pour  assister  la  femme 
contre  laquelle  la  poursuite  est  exercée. 

Art.  4.  (2209  du  C.  civil).  Le  créancier  ne  peut  com- 
mencer les  poursuites  en  expropriation  des  immeubles  qui  ne 
lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
biens  qui  lui  sont  hypothéqués,  cette  insuffisance  est  constatée 
et  reconnue  à  la  requête  du  créancier  conformément  aux  arti- 
cles 6  et  7. 

Art.  5.  L'expropriation  des  biens  situés  dans  différents 
arrondissements  aura  lieu  successivement,  à  moins  que  les 
biens  nç  fassent  partie  d'une  même  exploitation. 

L'expropriation  simultanée  pourra  aussi  être  permise  si  la 
valeur  totale  des  biens  situés  dans  un  arrondissement  ne  suffit 
pas  pour  acquitter  le  montant  réuni  des  sommes  dues  tant 
aux  saisissants  qu'aux  créanciers  inscrits  et  à  ceux  qui  ont 
fait  transcrire  leur  commandement. 

Art.  6.  La  valeur  des  biens  sera  établie,  s'il  s'agit  de  pro- 
priétés bâties,  à  raison  de  vingt  fois,  et  s'il  s'agit  de  propriétés 
non  bâties,  à  raison  de  trente  fois  le  revenu  cadastral. 

Art.  7.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  4  et  le  second  §  de  l'art.  5,  présentera  requête  au 
président  du  tribunal  de  la  situation  de  la  partie  des  biens 
ayant  le  plus  de  valeur  d'après  la  matrice  cadastrale. 

Il  y  joindra  : 

1®  Copie  en  forme  de  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  ; 

2®  Extrait  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les 
divers  arrondissements  dans  lesquels  les  biens  sont  situés,  ou 
le  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

La  requête  sera  communiquée  au  ministère  public  et  suivie 
d'une  ordonnance,  portant,  s'il  y  a  lieu,  permission  de  faire  la 
saisie  de  tous  les  biens  situés  dans  les  arrondissements  y  dési- 
gnés. 

Cette  ordonnance  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

Art.  8.  Le  créancier  ayant  un  titre  exécutoire  non  hypo- 
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thécaire,  pourra  commencer  l'expropriation  dans  plusieurs 
arrondissements,  et  la  suivre  jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie 
inclusivement.  Mais,  après  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
.il  ne  pourra  continuer  la  poursuite  que  dans  un  seul  arron- 
dissement, à  moins  qu'il  n'obtienne,  selon,  les  règles  et  les 
formes  établies  par  les  articles  précédents,  la  permission  de 
la  continuer  dans  plusieurs  arrondissements,  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  établi  par  le  1"  §  de  l'art.  5. 

Art.  9.  Dans  le  cas  des  art.  5  et  8,  l'expropriation  sera 
poursuivie  devant^  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des 
biens. 

Lorsque  les  biens  situés  dans  différents  arrondissements 
dépendent  d'une  seule  et  même  exploitation,  l'expropriation 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu, 
d'après  la  matrice  cadastrale. 

Art.  10.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens 
non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments, fout  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  l'expro- 
priation des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  et  si 
le  débiteur  le  requiert,  et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l'adju- 
dication, s'il  y  a  lieu. 

Art.  il  (2213  du  C.  civil).  L'expropriation  des  immeubles 
ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et 
exécutoire  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ;  mais  il  ne  peut 
être  procédé  au  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie  qu'après 
la  liquidation. 

Art.  12  (2215  du  C.  civil).  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  pro- 
vision, nonobstant  appel  ;  mais  il  ne  pourra  être  procédé  au 
jugement  sur  la  validité  de  la  saisie  qu'après  une  décision  défi- 
nitive en  dernier  ressort  ou  passée  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exerôer  en  vertu  de  jugements  par 
défaut,  que  conformément  aux  dispositions  des  art.  15o  du 
Code  de  procédure  civile  et  20  de  la  loi  du  25  mars  1841  (1). 

(1)  Art.  155  du  C.  p.  cÎTile.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exéeaU» 
avant  Téchéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  une  consti- 
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Art.  43  (2246  du  C.  civil).  La  poursuite  ne  peut  être  an- 
nulée sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 


CHAPITRE  II. 


DE    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE. 

Art.  44  (673  C.  de  pr.  civile).  La  saisie  immobilière  sera  pré- 
cédée d  un  commaiidement  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou 
élu  dans  le  titre  de  la  créance.  Le  commandement  sera  signifié 
d'après  le  mode  prescrit  pour  les  exploits  d'ajournement. 

En  tête  de  ce  commandement,  il  sera  donné  copie  entière  du 
titre  s'il  n'a  déjà  été  signifié  au  débiteur  dans  les  trois  années 
qui  précèdent  le  commandement. 

Le  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  et  le 
débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations, 
même  d'opposition  au  commandement,  d'offres  réelles  et  d'appel. 

Le  commandement  énoncera  que,  faute  de  payement,  il  sera 

tution  d'avoué,  et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu 
constitution  d'avoué,  à  moins  qu'en  cas  d'urgence,  l'exécution  n'en  .ait  été 
ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  135.  — 
Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  péril  en  la  de- 
meure, ordonner  l'exécution  nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans  caution;  ce 
qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement. 

—  Art.  135  ihid.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  a 
titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente  par  juge- 
ment dont  il  n'y  ait  point  d'appel.  —  L'exécution  provisoire  pourra  être  or- 
donnée, avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  : 

lo  D'apposition  et  levée  de  ^celles,  ou  confection  d'inventaire;  2^  de  répara- 
tions urgentes  ;  3°  d'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou  que 
le  bail  est  expiré  ;  4o  de  séquestres,  commissaires  et  gardiens  ;  5»  de  récep- 
tion de  C8.ution  et  certificateurs  ;  G^  de  nomination  de  tuteurs,  curateurs 
et  autres  administrateurs  et  de  reddition  de  compte ;7o  dépensions  ou  pro- 
TÎsîons  alimentaires. 

—  L'art.  20  de  la  loi  du  25  mars  1841  porte  : 

«  L'exécution  provisoire,  sans  caution,  sera  ordonnée,  même  d'office,  s'il  y  a 
titre  authentique,  promesse  reconnue  ou  condamnation  précédente  par  juge- 
ment dont  il  n'y  ait  pas  d'appel. 

n  Dans  tous  les  autres  cas,  l'exécution  pro\dsoire  pourra  être  ordonnée  avec 
ou  sans  caution,  n 
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procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur  dont  Tindicatioû 
peut  être  donnée  conformément  à  l'art.  18,  n"*  2. 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de. témoins. 

Il  fera,  danales  24  heures,  viser  l'original  par  le  bourgmestre 
du  lieu  où  le  commandement  a  été  signifié.  A  défaut  du  bourg- 
mestre, le  visa  sera  apposé  par  l'un  des  échevins  et,  à  défaut 
de  ceux-ci,  par  l'un  des  conseillers  communaux. 

Art.  15.  Si  le  commandement  contient  l'indication  auto- 
risée par  le  §  4  de  l'article  précédent,  le  créancier  a. la  faculté 
de  le  faire  transcrire  sur  le  registre  mentionné  à  l'art.  19. 
Néanmoins,  cette  transcription  ne  produit  les  effets  indiqués 
dans  les  art.  25,  §  2,  et  27,  que  pendant  trente  jours.  Elle  ne 
peut  pas  être  renouvelée  en  vertu  du  même  commande- 
ment. 

Si  la  valeur  des  immeubles  désignés  dans  la  transcription 
est  plus  que  suffisante  pour  acquitter  la  dette,  le  débiteur  peut 
demander  que  les  effets  de  la  transcription  du  commandement 
ne  s'étendent  pas  sur  tous  les  immeubles.  Cette  demande  sera 
portée,  sans  préliminaire  de  conciliation,  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble  ayant  le  plus  grand 
revenu  cadastral.  Cette  affaire  sera  jugée  comme  sommaire  et 
urgente,  sans  opposition  ni  appel. 

Art.  16  (674,  C.  de  pr.  civile).  La  saisie  immobilière  ne 
pourra  être  faite  que  quinze  jours  après  le  commandement.  - 

Art.  17.  Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  six  mois 
entre  le  jour  du  commandement  et  celui  de  la  saisie,  il  sera 
tenu  de  faire  signifier  un  nouveau  commandement  dans  les 
formes  et  avec  le  délai  ci-dessus. 

Art.  18  (675,  C.  de  pr.  civile).  L'exploit  par  lequel  le  créan- 
cier notifie  au  débiteur  qu'il  saisit  ses  immeubles,  contient, 
outre  les  formalités  ordinaires  : 

1^  L'énonciation  du  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  faite; 

2^  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  :  si  c'est  une  maison, 
l'arrondissement,  la  commune,  la  rue  où  elle  est  située,  cl 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants;  si  ce  sont  des 
biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments,  la  nature  et  la 
contenance  approximative  de  chaque  pièce,  deux  au  moins  des 
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tenants  et  aboutissants,  Tarrondissemeut  et  la  commune  où  les 
biens  sont  situés  ; 

3**  L'extrait  de  la  matrice  cadastrale  ; 

4**  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  ; 

5**  Constitution  d  un  avoué  chez  lequel  le  domicile  du  pour- 
suivant sera  élu  de  droit,  et  où  le  débiteur  pourra  faire  toutes 
les  significations  énoncées  à  l'art.  14,  §  3.  L'original  de  cet 
exploit  est  visé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  à 
l'art.  14. 

Art.  19  (667,  681,  C.  de  procédure  civile).  L'exploit  de 
saisie  sera  transcrit,  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours,  sur  le 
registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situa- 
tion des  biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve 
dans  l'arrondissement. 

Art.  20  (678,  C.  de  procédure  civile).  Si  le  conservateur 
ne  peut  procéder  à  la  transcription  à  l'instant  où  elle  est 
requise,  il  fera  mention,  sur  les  exploits  originaux  qui  lui  se- 
ront laissés  du  jour  et  de  l'heure  où  la  remise  lui  en  aura  été 
faite.  En  cas  de  concurrence,  lexploit  présenté  en  premier  lieu 
sera  seul  transcrit. 

La  transcription  sera  faite  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  de  la  remise  de  l'exploit  de  saisie. 

Néanmoins,  la  transcription  prendra  date  du  jour  de  la  re- 
mise de  cet  exploit. 

Art.  21  (679,  C.  de  procédure  civile).  S'il  y  a  eu  précé- 
dente saisie  présentée  ou  transcrite,  le  conservateur  constatera 
son  refus  en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  sai- 
sissant et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée, 
le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

Art.  22  (688,  €.  de  procédure  civile).  Si  les  immeubles 
saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en  pos- 
session jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins 
que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  des  créanciers,  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans  la 
forme  des  ordonnances  sur  référé. 

Ces  créanciers  pourront,  néanmoins,  après  y  avoir  été  auto- 
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risés  par  ordonnance  du  président,  rendue  dans  la  même  fonae, 
faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie, 
des  fruits  pendants  par  racines. 

Ces  ordonnance^  ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition  ni 
d'appel. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  ma- 
nière autorisée  par  le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé. 
et  le  prix  sera  déposé  dans  la  caisse  des  dépôts  et  eonsigoa- 
iions,  pour  être  distribué  avec  le  prix  des  immeubles  par  orfc 
d'hypothèque. 

Art.  23  (689,  C.  de  procédure  civile).  Les  fruits  natarris 
et  industriels  recueillis  par  le  saisi,  postérieurement  à  rexploii 
de  saisie,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisa 
pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble,  conformémefi 
à  l'article  précédent. 

Art.  24  (690,  C.  de  procédure  civile).  Le  saisi  ne  poum 
faire  aucune  coupe  de  bois,  ni  dégradation,  à  peine  de  doQ- 
mages-intérêts,  au  payement  desquels  il  sera  condamné  parcorp 

Art.  25.  Les  baux  qui  n'ont  pas  de  date  certaine  avant  là 
transcription  de  l'exploit  pourront,  suivant  les  circonslanttj, 
être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandeot 

Sont  nuls,  les  baux  consentis  par  le  saisi  après  la  transcrip- 
tion du  commandement  ou  de  l'exploit  de  saisie. 

Les  baux  consentis  après  le  commandement,  même  nés 
transcrit,  sont  également  nuls,  s'ils  excèdent  neuf  ans  ou  m- 
tiennent  quittance  de  trois  années  au  moins  de  loyer. 

Art.  26  (691,  c.  de  procédure  civile).  Les  loyers  etfe- 
mages  seront  immobilisés  à  partir  de  l'exploit  de  saisie,  jwb' 
être  distribués,  avec  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre  d'hjiK- 
thèques;  un  simple  acte  d'opposition,  à  la  requête  du  pour- 
suivant ou  de  tout  autre  créancier,  vaudra  saisie-arrêt  eolr 
les  mains  des  fermiers  et  locataires  qui  seront  tenus  J 
déclarer,  spit  sur  cet  acte,  soit  par  exploit  séparé,  le  raoutaci 
de  leurs  loyers  et  fermages  échus  et  à  échoir,  et  ne  pourraî 
se  libérer  qu'en  exécution  de  mandements  de  coUocation,  i* 
par  le  versement  des  loyers  et  fermages  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. Ils  devront  opérer  ce  versement  à  la  première  réqni- 
sition . 
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A  défaut  d'opposition,  les  payements  faits  au  saisi  seront 
\'alables,  et  celui-ci  sera  comptable,  comme  séquestre  judiciaire, 
des  sommes  qu'il  aura  reçues. 

Art.  27  (692,  Code  de  procédure  civile).  Le  débiteur  ne 
peut,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie  ou  dii 
commandement,  aliéner,  ni  hypothéquer  les  immeubles  saisis, 
ou  indiqués  au  commandement,  à  peine  de  nullité ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 

Art.  28  (693,  C.  de  procédure  civile).  Néanmoins,  Taliéna- 
lion  ainsi  faite  aura  son  exécution,  si  avant  le  jour  fixé  pour 
Fadjudication,  l'acquéreur  consigne  les  deniers  suifisants  pour 
acquitter,  en  principal  et  accessoires,  les  sommes  exigibles 
dues  aux  créanciers  inscrits  ainsi  qu'au  saisissant,  et  à  tout 
aatre  créancier  qui  aurait  fait  utilement  la  transcription 
autorisée  par  l'art.  15. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prêteurs 
nauront  d'hypothèque  que  postérieurement  aux  créanciers 
inscrits  lors  de  l'aliénation. 

Art.  29  (694,  C.  de  procédure  civile).  A  défaut  de  consi- 
gnation avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  pourra  être 
accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer,  ni  être 
sursis  à  l'adjudication. 

Art.  30.  La  consignation  pourra  se  borner  à  la^somme  suf- 
fisante pour  acquitter  ce  qui  est  dû  au  créancier  qui  a  fait 
transcrire  son  commandement  et  du  saisissant,  tant  que  la 
demande  n'aura  pas  été  rendue  commune  aux  créanciers  in- 
scrits, conformément  à  l'art.  35. 

Art.  3i  (697  C.  pr.  civ.).  Dans  les  quinze  jours  au 
plus  tard  après  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie,  le  pour- 
suivant déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges 
contenant  : 

1*  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 
feite,  du  commandement,  de  l'exploit  de  saisie,  et  des  actes, 
jugements  et  ordonnances  intervenus  postérieurement  ; 

î**  La  désignation  des  objets  saisis  telle  qu'elle  a  été  insérée 
dans  l'exploit  ; 
3*  Les  conditions  de  la  vente  ; 
i""  tJne  mise  à  prix. 

SI 
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ART. 32.  Daos  les  dix  joar8  du  dépôt  au  greffe,  outre  an 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  autre  le  domicile  do 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  assigoation  sera  doank  ut 
saisi  à  personne  ou  à  domicile,  à  reffet  de  comparaître  devant 
le  tribunal  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  7â  et  1033 
du  Code  de  procédure  civile  (i)  pour  entendre  statuer  sur  h 
validité  de  la  saisie  ainsi  que  sur  le  mérite  des  dires  ei  obser- 
vations concernant  le  cahier  des  charges,  et  voir  nommer  k 
notaire  qui  procédera  à  la  vente  publique  des  immeubles  saisis, 
à  l'intervention  du  juge  de  paix,  cette  vente  sera  fixée  par  le 
tribunal,  dans  les  quinze  jours  au  plus  tôt  et  dans  les  treotc 
jours  au  plus  tard,  à  dater  du  jugement. 

L  affaire  sera  inscrite  et  jugée  comme  sommaire  et  urgeoi^. 
En  cas  de  non-comparution  d'un  ou  de  plusieurs  déSeo- 
deurs,  il  ne  sera  pas  pris  jugement  de  jonction,  et  les  déM- 
lauts  ne  devront  pas  être  réassignés. 

En  cas  d'appel,  l'arrêt,  soit  qu'il  confirme,  soit  qu'il  infini 
le  jugement,  fixera  un  nouveau  jour  pour  l'adjudication,  en  xr 
conformant  à  la  disposition  ci-dessus. 

Si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  jugement  ordonnera  an 
saisi  de  dékisser  l'immeuble  sur  la  signification  qui  lui  sffî 
faite  du  procès-verbal  de  l'adjudication,  sous  peine  d'y  être 
contraint,  même  par  corps. 

Art.  33.  Dans  le  même  délai  de  dix  jours,  sommation  sen 
faite  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
inscriptioi^s,  et  aux  créanciers  dont  les  commandements  (^^ 
été  transcrits  aux  domiciles  élus  dans  les  commandements,  à 
prendre  éommunication  du  cahier  des  charges,  d'y  contredire, 
s'il  y  échet,  et  d'intervenir,  s'ils  le  trouvent  convenable,  sur  1^ 
demande  dirigée  contre  le  saisi,  conformément  à  l'article  qw 
précède. 

(1)  Art.  72  C.  pr.  civile  :  Le  délai  ordinaire  des  ajournements  pour  ceux  qc- 
sont  domiciliés  en  France,  sera  de  huitaine.  —  Dans  les  cas  qui  requcnt^î 
célérité,  le  président  pourra,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permetirs 
d'assigner  à  bref  délai. 

.  (1033  ibid).  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  Téchéance  ne  sont  janu-- 
comptés  pour  le  délai  généi-al  fixé  pour  les  ajournements,  et  les  citationar 
sommations  et  autres  actes  faits  à  personnes  ou  domicile.  Ce  délai  sera  ao^ 
mente  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance;  et  quand  il  y  aas 
lieu  à.  voyage  ou  envoi  et  retour,  Taugmentation  sera  du  double. 
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ART.  34.  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  un  veo- 
leur  de  llmmeuble  saisi  ayant  à  la  fois  le  privilège  de  Faction 
"ésoluloire,  il  aura  quinze  jours,  à  partir  de  la  sommation  à 
iui  £adte  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  opter  entre  ces 
leux  droits,  sous  peine  d'être  déchu  de  Faction  en  résolution, 
li  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son  privilège. 

S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra,  à  peine  de 
déchéance,  le  notifier  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se' 
poursuit  la  saisie. 

La  notification  devra  être  faite  dans  le  délai  ci-dessus  fi'xé^ 
et  suivie  dans  les  dix  jours  de  la  demande  en  résolution . 

A  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  Faction  en 
résolution,  la  poursuite  en  expropriation  sera  suspendue  à 
l'égard  de  Fimmeuble,  objet  de  Foption,  et  ne  pourra  être 
reprise  qu  après  la  renonciation,  de  la  part  du  vendeur,  à  Fac- 
tion résolutoire  ou  après  le  rejet  de  cette  demande.  À  Fégard 
des  autres  immeubles,  la  poursuite  pourra  être  également  sus- 
pendue, à  la  demande  des  parties  et  sur  la  décision  du  juge. 
Le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  pourront  intervenir 
dans  Finstance  en  résolution. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  copermu- 
tant  et  au  donateur. 

Art.  35  (696  G.  pr.  civ.).  Mention  des  assignations  et  som- 
mations énoncées  aux  art.  32  et  33  sera  faite,  dans  les  huit 
jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notification,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  sera  commune  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  elle  ne  pourra  plus  être  rayée  que  de  lair 
consentement  et  du  consentement  de  ceux  qui  ont  fait  tran- 
scrire leur  commandement  ou  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux. 

Art.  36.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  saisie 
sera  rendu  dans  les  vingt  jours  à  compter  de  l'expiration  du 
délai  de  comparution. 

Dans  le  cas  prévu  par  Fart.  34,  le  tribunal,  avant  de  statuer, 
attendra  Fexpiration  des  délais  accordés  par  cet  article  au 
créancier,  pour  l'exercice  de  la  demande  en  résolution . 
Si  celte  demande  n'est  pas  formée,  le  tribunal  statuera  dans 
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les  trente-cinq  jours,  à  compter  de  Texpiration  du  délai  de 
comparution  et  dans  les  quarante-cinq  jours  de  TexpiratioD  du 
même  délai,  si  la  demande  en  résolution,  après  avoir  été  noti- 
fiée au  greffe,  n'est  pas  suivie  d'assignation  dans  le  déki 
prescrit. 

Il  statuera  sur  les  moyens  de  nullité,  s'il  en  a  été  propos^:, 
conformément  à  l^art.  66  de  la  présente  loi. 

Le  jugement  sera  porté  à  la  feuille  d'audience  ;  il  ne  sers 
signifié  qu'aux  avoués  des  parties  qui  auront  élevé  les  conlcf- 
tations,  et  il  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  de  la  pari  de? 
défaillants. 

Art.  37.  L'appel  contre  le  jugement  rendu  conformémeiiu 
l'article  précédent  devra  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  k 
signification  à  l'avoué,  et  inscrit,  dans  le  même  déki,  s 
registre  prescrit  par  l'art.  163  du  Code  de  procédure  civile (l: 
à  défaut  de  quoi,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication. 

Art.  38.  La  minute  du  cahier  des  charges  déposée  i^ 
greffe  et  l'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  seront  reinl^ 
au  notaire  chargé  de  la  vente,  sur  son  simple  reçu.  . 

En  cas  d'empêchement  du  notaire,  le  président  du  tribua 
pourvoira  à  son  remplacement  par  une  ordonnance  surrequ^- 
laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Art.  39  (684  C.  pr.  civ.).  En  exécution  du  jugement  resi: 
conformément  à  l'art.  36,  le  notaire  commis  dressera  le  pt 
card  annonçant  la  vente  et  contenant  la  date  du  jugei»-' 
qui  ordonne  d'y  procéder,  la  désignation  précise  de  la  natai^ 
et  de  la  situation  des  biens  saisis,  leur  contenance  d'après  ! 
cadastre,  ainsi  que  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  l'adjudicalis 

Des  exemplaires  de  ce  placard,  imprimés  sur  timbres  dtf 
ches,  seront  apposés  au  moins  dix  jours  avant  l'adjudicatioi 

1®  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis  ; 

2*»  A  la  porte  principale  de  la  maison  communale  el  ^ 
l'église  paroissiale  du  lieu  où  les  biens  sont  situés  ; 

(1)  Cet  article  porte  :  Il  sera  tenu  au  grefEe  un  registre  sur  lequel  Y^^* 
Topposant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les  tf0^ 
parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  Toppositioii  :  il  ^^ 
dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré  ffr*"-' 
tion. 
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3"  A  celle  du  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente. 

Dans  le  même  délai,  extrait  de  ce  placard  sera  inséré  dans 
an  des  journaux  publiés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  au 
chef-lieu  de  la  province. 

L'insertion  sera  réitérée,  au  moins  deux  fois  dans  les  dix 
jours  qui  précéderont  l'adjudication. 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  les  journaux 
auront  lieu,  à  la  requête  du  saisissant,  à  la  diligence  du 
notaire  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Art.  40.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  et  appo- 
sitions des  placards  prescrites  par  l'article  précédent,  le  pour- 
suivant, le  saisi,  l'un  des  créanciers  inscrits  ou  ayant  fait 
transcrire  leur  commandement,  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
dautres  annonces  ou  d'apposer  des  placards  en  d'autres 
endroits,  le  président  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
saisie  peut,  si  l'importance  des  biens  l'exige,  autoriser  ces 
insertions  et  publications  extraordinaires.  Les  frais  n'entre- 
ront en  taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été 
accordée. 

L'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  à  aucun 
recours. 

Art.  41  (683,  685,  687  C.  pr.  civ.).  Il  sera  justifié  de  l'in- 
sertion dans  les  journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille  con- 
tenant l'annonce.  L'apposition  des  placards  sera  attestée  par 
celui  qui  les  aura  affichés. 

La  signature  de  l'imprimeur  du  journal  et  celle  de  l'affi- 
cheur seront  légalisées  par  le  bourgmestre  de  leur  domicile. 

^  pièces  seront  jointes  par  le  notaire  au  cahier  des 
charges,  au  pied  duquel  il  en  mentionnera  le  dépôt  sans  frais  ; 
elles  ne  feront  pas  partie  du  titre  sujet  à  transcription. 

Ces  pièces  et  cette  mention  ne  seront  soumises  ni.  à  l'enre- 
gistrement, ni  à  un  timbre  spécial. 

Art,  42.  Les  frais  de  poursuite,  y  compris  ceux  des  pla- 
cards et  insertions  dans  les  journaux,  seront  taxés  par  le  pré- 
sident ou  l'un  des  juges  du  tribunal  civil,  et  il  ne  pourra  rien 
être  exigé  au  delà  de  la  taxé. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant 
^ouverture  des  enchères,  et  cette  annonce  sera  mentionnée 
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dans  le  procès-verbal  (Tadjudicatîon,  sons  peine  de  tous 
mages-intérêts,  et  même  de  poursuite  disciplinaire  contre  / 
notaire. 

Art.  43.  Au  jour  indiqué  pour  Tadjudication,  il  y  sen 
procédé  à  la  requête  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  à t 
requête  d'un  des  créanciers  inscrits  ou  d'un  des  créancfe 
dont  le  commandement  a  été  transcrit. 

Art.  44.  L'adjudfcation  se  fera  en  présence  du  juge  J^ 
paix,  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816,  suivant  le  idchI^ 
établi  par  l'usage  des  lieux,  mais  sans  bénéfice  de  mise  à  prii 
ou  d'enchères  (1). 

Art.  45.  Si  le  bien  exposé  n'est  pas  porté  à  plus  deqai© 
fois  le  revenu  cadastral,  le  juge  de  paix  fixe,  pourlavea'/ 
nne  seconde  séance  à  vingt  jours  au  moins  et  trente  joar?r. 
plus. 

Dans  cet  intervalle  et  dix  jours  au  moins  avant  M' 
seconde  séance,  de  nouvelles  affiches  seront  apposées,  des» ^ 
velles  annonces  seront  faites  par  les  soins  et  sous  la  respon- 
sabilité du  notaire,  dans  les  formes  prescrites  préc^enini'  ■ 
à  cette  seconde  séance,  le  notaire  adjugera  le  bien  à  rencli^>| 
seur  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse,  quoique  it^ 
rieure  à  quinze  fois  le  revenu  cadastral. 

Art.' 46.  Le  notaire  pourra  refuser  les  enchères  des  pf^ 
sonnes  qui  lui  sont  inconnues  ou  dont  l'identité  et  la  soI^i^ 
lité  ne  lui  paraissent  pas  justifiées. 

Art.  47  (709,  C.  pr.  civ.).  Les  déclarations  de  comnisî 
devront  être  faites  en  l'étude  du  notaire  commis,  ou  \\i\^ 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudicatiaii. 

Elles  seront  inscrites  ou  mentionnées  au  pied  du  proc-^ 
verbal  d'adjudication,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  ootifierî' 
receveur- de  l'enrcgistrenient. 

L'adjudicataire  sera  garant  de  la  solvabilité  et  de  la  ca:^ 
cité  civile  de  son  command,  sans  toutefois  que  cette  gan^i;- 
donne  lieu  au  droit  d'enregistrement  particulier. 

Art.  48  (713,  C.  de  pr.  civ.).  Le  notaire  ne  pourra,  àpec^ 

(1)  Le  juge  de  paix  doit  être  assisté  de  son  greffier.  Cire  du  minûiare  ^  ^ 
justice  du  27  janvier  1859  (Monit.,  26  janvier  1859). 
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de  nullité  de  Fadjudication  et  de  tous  dommages-intérêts,  rece- 
voir comme  enchérisseurs  : 

4**  Les  juges  qui  sont  intervenus  aux  jugements  rendus  sur 
la  poursuite  en  expropriation,  les  ofRciers  du  ministère  public 
qui  ont  donné  des  conclusions  pour  ces  jugements,  le  juge  de 
paix  qni  assiste  à  la  vente  et  son  greffier  ; 

2**  Le  saisi; 

3^  L  épouse  du  saisi  ; 

4**  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi  ; 

5^  L'avoué  du  poursuivant,  en  son  nom  personnel  ; 

6"  Les  personnes  notoirement  insolvables. 

Néanmoins,  la  personne  désignée  sous  le  n*  5  pourra 
enchérir  et  se  rendre  adjudicataire,  si  elle  a  une  créance 
inscrite  sur  Timmeuble  ou  une  créance  chirographaire  en  vertu 
d  un  titi'e  exécutoire  antérieur  à  la  saisie. 

Le  notaire  pourra,  dans  tous  les  cas,  requérir  caution  de 
Vadjudicataire.  Si  la  caution  n'a  pas  été  exigée  lors  de  la  vente, 
le  tribunal,  sur  la  demande  du  saisissant,  de  l'un  des  créan- 
ciers inscrits  ou  ayant  fait  transcrire  leur  commandement  ou 
même  du  saisi,  pourra,  selon  les  circonstances,  ordonner  que 
caution  sera  fournie  par  l'adjudicataire  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  qui  sera  déterminée  par  le  jugement. 

Art.  49.  Le  titre  de  l'acquéreur  se  composera  du  cahier 
des  charges  et  du  procès-verbal  de  l'adjudication,  sans  qu*il 
soit  besoin  d'y  ajouter  les  dires,  observations,  ordonnances  et 
autres  pièces  de  la  procédure. 

Art.  50(715,  C.  de  pr.  civ.).  Le  procès-veribal  d'adjudica- 
tion ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire  qu'à  la  chaîne  par  lui  de 
rapporter  au  notaire  quittance  des  frais  de  poursuite,  et  la 
preuve,  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges, 
qui  doivent  être  exécutées  avant  cette  délivrance. 

La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeureront 
annexées  à  la  minute  de  l'acte  d'adjudication  et  seront  copiées 
à  la  suite  de  cet  acte. 

L'adjudicataire  devra  faire  ces  justifications  dans  les  vingt 
jours  de  l'adjudication. 

Art.  51  (716,  C.  de  pr.  civ.).  Les  frais  extraordinaires  de 
poursuite  seront  payés  par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en 
aura  été  ainsi  ordonné  par  le  juge. 
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Art.  52  (717  C.  de  pr.  civ.).  Les  formalités  et  délais  pr^ 
crits  par  les  art.  14,  16,  17,  18,  19,  31,  32,  33,  §  ^,36, 
37,  41  et  43,  seront  observés  à  peine  de  nullité  ou  de 
péremption . 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  dç  désignation  de  Fun  og 
de  plusieurs  immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entrainen 
pas  nécessairement  la  ^luUté  de  la  poursuite,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  toe 
proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

La  péremption  aura  lieu  de  plein  droit  lorsque  les  acte 
prescrits  par  le  présent  titre  n'auront  pas  été  accomplis  im 
les  délais  fixés,  sans  préjudice  à  la  condamnation  aux  dépecé 
et  aux  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

ART.  53.  L'adjudication  ne  sera  signifiée  qu'à  la  pam 
saisie  :  cette  signification  isera  faite  à  personne  ou  domicile 
et  par  extrait  seulement. 

L'extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  de  l'adjudicataire, 
le  jour  de  l'adjudication,  le  prix  pour  lequel  elle  a  été  faite  et 
le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçue. 

Les  demandes  en  nullité  de  l'adjudication  seront  formées,  i 
peine  de  déchéance,  dans  les. quinze  jours  de  la  significatioa 
dont  il  vient  d'être  parlé.  Elles  ne  suspendent  point  l'exéculioii 
du  jugement  énoncé  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  32. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transcrire  au  bureau  (te 
hypothèques  le  titre  dont  il  s'agit  à  l'art.  49,  et  le  conseiu 
teur  devra  faire  mention  sommaire  de  l'adjudication  en  ma^"* 
de  la  transcription  de  la  saisie. 

Art.  54.  L'adjudication  ne  transmet  d'autres  droits  à  b 
propriété  que  ceux  qui  appartiennent  au  saisi. 

Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  par 
aucune  demande  en  résolution  qui  n'aurait  pas  été  inteal^ 
conformément  à  l'art.  34,  ou  jugée  avant  l'adjudication. 
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CHAPITRE  III. 

DES    INCIDENTS    SUR    LA   POURSUITE   DE    SAISIE    IMMOBILIÈRE. 

Art.  55  (748,  C.  de  pr.  civ.).  Toute  demande  incidente  à 
une  poursuite  en  saisie  immobilière  sera  formée  par  requête 
davoué,  contenant  les  moyens  et  conclusions.  Cette  demande 
sera  formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause, 
par  exploit  d  ajournement  à  huit  jours,  sans  augmentation  de 
délai  à  raison  des  distances,  si  ce  n'est  pas  dans  le  cas  de 
fart.  6â,  et  sans  préliminaire  à  conciliation. 

Ces  demandes  seront  instruites  et  jugées  comme  affaires 
sommaires  et  ui^entes. 

Elles  seront  communiquées  au  ministère  public. 

Art.  56  (749,  C.  de  pr.  civ.).  Si  deux  saisissants  ont  fait 
transcrire  deux  saisies  de  biens  différents  poursuivies  devant 
le  même  tribunal,  elles  seront  réunies  par  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  ou  même  d'office,  et  seront  continuées 
par  le  premier  saisissant.  La  jonction  sera  ordonnée,  encore 
que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre,  mais  elle  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée  ni  prononcée  après  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  de  l'une  ou  de  l'autre  saisie,  si  ce 
n'est  du  consentement  de  toutes  les  parties. 

En  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué 
porteur  du  titre  le  plus  ancien,  et,  si  les  titres  sont  de  la 
même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

Art.  67  (720,  C.  de  pr.  civ.).  Si  une  seconde  saisie  pré- 
sentée à  la  transcription  est  plus  ample  que  la  première,  elle 
sera  transcrite  pour  les  objets  non  compris  dans  la  première 
saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie 
au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les  deux  saisies,  si 
elles  sont  au  même  état  ;  sinon  il  surseoira  à  la  première  et 
poursuivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même 
degré  ;  elles  seront  alors  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 

Art.  58  (721,  C.  de  pr.  civ.).  Faute  par  le  créancier  sai- 
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sissaiit  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à  lui  iémm 
conformément  à  Tarticle  ci-dessus,  le  second  saisissant  p^tl 
par  un  siniple  acte,  demander  la  subrogation. 

Art.  59  (722,  C.  de  pr.  civ.).  La  subrogation  peutêjâl 
ment  être  demandée  s'il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligeiK- 
sans  préjudice,  en  cas  de  collusion  ou  de  fraude,  aux  difr 
mages  et  intérêts  envers  qui  il  appartiendra.  I!  y  anégligeûc- 
lorsque  le  poursuivant  na  pas  rempli  une  formalité,  onù\^ 
fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  pi^escrits. 

Art.  60  (724,  C.  de  pr.  civ.).  La  partie  qui  succamto 
sur  la  demande  en  subrogation  sera  condamnée  persoDIll^!^ 
ment  aux  dépens. 

Le  pousuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  éié  [^ 
noncée  sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poarsait<îi 
subrogé,  sur  son  récépissé;  il  ne  sera  payé  de  ses  te- 
poursuite  qu'après  l'adjudication. 

Aifr.  64  (725,  C.  de  pr.  civ.).  Lorsqu'une  saisie  im'^ 
lière  aura  été  rayée,  le  plus  diligent  des  saisissante  postéri**^ 
pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  sesoil;* 
présenté  le  premier  à  la  transcription.  | 

Art.  62  (727,  C.  de  pr.  civ.).  La  demande  en  distrari^ 
de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  sera  formée  contre  la  pa^ 
saisie,  contre  le  saisissant,  contre  le  créancier  premier  insti^ 
et,  si  celui-ci  est  le  poursuivant,  contre  le  créancier** 
l'inscription  suit  immédiatement. 

Cette  action  sera  formée  par  exploit  contre  celle  des  pi*'^ 
qui  naura  pas  d'avoué  en  cause  et,  dans  ce  cas,  m^^^ 
créancier,  au  domicile  élu  par  l'inscription .  , 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  dans  la  poureuile,lHf^| 
prescrit  pour  la  comparution  sera  augmenté  d'un  jour 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  fe^j 
siège  le  tribunal,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augw^ 
l'égard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors  do  territO!>t' 
la  Belgique. 

Il  ne  sera  pas  pris  jugement  de  jonction,  et  les  défaitt 
ne  serqnt  pas  réassignés. 

Art.  63.  Si  la  demande  en  distraction  est  poslérieHr^^ 
jugement  qui  prononce  la  validité  de  la  saisie,  elle  sera  m 
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ou  déclarée  au  notaire,  qui  en  fera  mention  au  pied  du  cahier 
des  charges  et  surseoira  à  toute  opération.  Le  tribunal  statuera 
d  urgence  entre  toutes  les  parties,  sur  la  demande  en  distrac- 
tion, et,  le  cas  échéant,  fixera  un  nouveau  délai  pour  ladjudi- 
cation  en  conformité  de  l'art.  32. 

Art.  64  (728,  C.  de  pr.  civ.).  La  demande  en  distraction 
contiendra  renonciation  des  titres  justificatifs,  qui  seront 
déposés  au  greffe,  et  la  date  de  l'acte  de  ce  dépôt. 

Art.  65  (729,  C.  de  pr.  civ.).  Si  la  distraction  demandée 
n'est  que  d'une  partie  des  objets  saisis,  il  sera  passé  outre, 
nonobstant  cette  demande,  à  l'adjudication  du  surplus  des 
objets  saisis. 

Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout. 

Art.  66  (733,  C.  de  pr.  eiv.).  Les  moyens  de  nullité  ou 
de  péremption  contre  la  procédure  qui  précède  le  jugement 
de  validité  de  la  saisie  devront  être  proposés,  à  peine  de 
déchéance,  avant  la  clôture  des  débats  sur  la  demande  en 
validité. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir 
du  dernier  acte  valable,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes 
suivants  courront  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura 
définitivement  prononcé  sur  la  nullité. 

Art.  67.  Les  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  contre 
la  procédure  postérieure  au  jugement  de  validité  seront  pro- 
posés, sous  la  même  peine  de  déchéance,  au  plus  tard  huit 
jours  avant  l'adjudication . 

La  demande  sera  signifiée  par  extrait  au  notaire  commis  ; 
elle  sera  notifiée  à  l'avoué  du  poursuivant  avec  avenir  pour  la 
première  audience. 

Il  sera  statué,  toutes  affaires  cessantes. 

Si  les  moyens  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  procédure 
faite  depuis  le  jugement  de  validité  et  en  autorisera  la  reprise 
à  partir  de  ce  jugement. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  signifier  le  jugement  et  sur  un  simple  certi- 
ficat non  enregistré,  délivré  sans  frais  par  le  greffier,  et  consta- 
tant l'existence  du  jugement  qui  a  rejeté  le  moyen  de  nullité. 
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Dans  le  cas  des  deux  paragraphes  précédents,  le  tribunal 
fixera,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  délai  conformément  à 
lart.  32. 

Art.  68.  Si  postérieurement  au  jugement  qui  ordonne  la 
vente,  il  s  élève  des  difficultés  d'exécution  entre  les  parties,  il 
y  sera  statué  par  le  juge  de  référé. 

ART.  69.  Aucun  jugement  par  défaut  en  matière  de  saisie 
immobilière  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  d'appel  : 

l""  Les  jugements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subro- 
gation contre  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  ét^é  intenta 
pour  collusion  ou  fraude  ; 

i""  Les  jugements  ou  ordonnances  de  remise  ; 

3"*  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  postérieure 
au  jugement  de  validité  ; 

4"^  Les  ordonnances  de  référé  sur  les  difficultés  d'exécutioo. 

Art.  70.  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  consid^ 
comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  huit  jours  ï 
compter  de  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  nV  a  point  davoot, 
à  compter  de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile,  soit 
•réel,  soit  élu. 

Le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance,  conformément  à  l'art.  62,  s'il  s'agit  d'un  jugemeoi 
rendu  sur  une  demande  en  distraction. 

La  cour  statuera  sur  l'appel  dans  la  quinzaine. 

Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptible^ 
d'opposition. 

Art.  71.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  Tavoué,  ou. 
s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé,  l 
sera  inscrit,  dans  le  même  délai  de  huit  jours,  au  regist^ 
prescrit  par  l'art.  163  du  Code  de  procédure  civile.  La  parte 
saisie  ne  pourra,  sur  l'appel ,  proposer  des  moyens  autres  qo' 
ceux  qui  ont  été  présentés  en  première  instance. 

L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs,  le  tout  à  peine  de  nullitt 

Art.  72.  Tous  jugements  intervenus  sur  la  saisie  immob^ 
lière  entre  le  poursuivant  et  le  saisi  et  susceptibles  cTétrr 
frappés  d'appel  aux  termes  de  la  présente  loi,  sont  rendus  eu 
dernier  ressort,  si  le  revenu  des  immeubles  compris  dans  h 
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poursuite,  déterminé  soit  en  rente  ou  prix  de  bail,  soit  par  la 
matrice  cadastrale,  n'excède  pas  soixante-quinze  francs. 

Art.  73  (737,  C.  pr.  civ.).  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire 
les  justifications  prescrites  par  lart.  50  ou  d'exécuter  les  clau- 
ses de  l'adjudication,  le  bien  sera  vendu  à  la  folle  enchère  de- 
vant le  même  notaire,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit. 

Art.  74  (738,  C.pr.  civ.).  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie 
avant  la  délivrance  du  procès-verbal  d'adjudication,  celui  qui 
poursuivra  la  folle  enchère  se  fera  délivrer  par  le  notaire  un 
certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de 
Tacquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication.  , 

En  cas  d'opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  sta- 
tué, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  voie  de 
référé  et  sans  appel. 

Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  pour  inexécution  des  clauses 
de  l'adjudication,  après  la  délivrance  du  procès-verbal,  le  pour- 
suivant sera  tenu  de  justifier  de  la  même  mise  en  demeure  de 
l'adjudicateire. 

Art.  75.  Sur  la  requête  du  poursuivant,  à  laquelle  sera 
joint,  soit  ce  certificat,  soit  la  justification  de  la  mise  en 
demeure  de  l'adjudicataire,  le  président  rendra  une  ordonnance 
fixant  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication,  en  observant  les  dé- 
lais établis  par  l'art.  80. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  il  sera  apposé  de  nouveaux 
placards  et  inséré  de  nouvelles  annonces  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites.  Ces  placards  indiqueront,  en  outre,  les  noms 
et  demeure  du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication,  et 
les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier 
des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudi- 
cation sera  de  dix  jours  au  moins. 

Art.  76.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  signi- 
fication sera  faite  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente  à  l'adjudi- 
cataire, aux  créanciers  inscrits,  aux  créanciers  ayant  fait 
transcrire  leur  commandement  et  à  la  partie  saisie,  aux  domi- 
ciles de  leurs  avoués,  et,  s'ils  n'en  ont  pas,  aux  domiciles  réels 
ou  élus  dans  les  inscriptions  ou  commandements,  sans  que  ce 
délai  soit  augmenté  à  raison  des  distances. 
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AUT.  77  (743,  C.  pr.  civ.).  Si  le  fol  enchérisseur  justifie  de 
Tacquit  des  conditions  de  Fadjudication  et  de  la  consignation 
d'une  somme,  réglée  par  le  président  du  tribunal,  pour  les 
frais  de  folle  enchère,  il  ne  sera  pas  procédé  à  l'adjudicatioa. 

Art.  78.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  74, 
'/S  et  76  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il  est 
ditàl'art.  67. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par 
défaut  en  matière  de  folle  enchère. 

Seront  observés,  à  peine  de  nullité,  lors  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère,  les  art.  44  et  45  de  la  présente  loi. 

Les  art.  46,  47,  48,  49  et  50  seront  également  applicable 
à  la  même  adjudication. 

Art.  79  (744,  C.  pr.  civ.).  Le  fol  enchérisseur  est  tenu, 
par  corps,  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente 
sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  Texcédant,  s'il  y  en  a. 
Cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les  créanciers 
sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 

Art.  80.  Lorsque  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre 
motif  Fadjudication  aura  été  retardée,  elle  sera  annoncée  de 
nouveau ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  exécutoire  sur  minute,  sans  significatioa 
ni  appel,  fixant  le  jour  de  l'adjudication.  \ 

Le  délai  entre  l'ordonnance  et  Tadjudication  sera  de  quinze 
jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  plus. 

L'adjudication  sera  annoncée  par  des  insertions  et  des  pl^ 
cards,  conformément  aux  articles  39  et  40. 

Art.  81.  Le  décès  ou  le  changement  d'état  du  poursuivant 
ou  du  saisi,  survenu  depuis  le  jugement  qui  valide  la  saisie, 
n'arrêtera  point  la  continuation  de  la  vente. 

Art.  82  (747,  C.  pr.  civ.).  Lorsqu'un  immeuble  aura  ëù 
saisi  réellement  et  que  la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera 
libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  de  faire  prononcer  la  conversion  de  là  poursuite  de 
saisie  immobilière  en  vente  volontaire. 

Seront  considérés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  somma- 
tion aux  créanciers  prescrite  par  l'art.  33,  le  poursuivant,  le 
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saisi  et  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement,  et, 
après  cette  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers 

inscrits. 

« 

Art.  83.  Pour  parvenir  à  la  conversion,  les  int^essés  pré- 
senteront requête  au  président  du' tribunal  de  la  situation  des 
biens,  lequel  ordonnera  la  vente,  en  réglera  le  mode  et  la 
publicité,  commettra  le  notaire  pour  y  procéder,  et  fixera  le 
délai  endéans  lequel  la  vente  devra  être  accomplie. 

Les  créanciers  inscrits  et  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leurs 
commandements  devront  être  sommés,  quinze  jours  au  moins 
avant  ladjudication,  de  comparaître  à  la  vente,  si  bon  leur 
semble,  pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Cette  ordonnance  du  président  ne  sera  susceptible  ni  d'op- 
position, ni  d'appel. 

Art.  84.  Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une 
même  exploitation  a  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander 
que  le  surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication. 

Art.  85  (748,  G.  pr.  civ.).  Pourront  former  les  mêmes 
demandes  ou  s'y  adjoindre  : 

Le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  et  l'administrateur  pro- 
visoire de  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
on  vertu  d  une  autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille,  qui 
ne  sera  pas  soumise  à  homologation  ; 

Le  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur  ; 

£t  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens 
d  autrui. 

Art.  86.  Si,  après  l'ordonnance  de  conversion,  il  survient 
^in  changement  daas  l'état  des  parties,  par  décès,  faillite  ou 
autrement,  l'ordonnance  continuera  de  recevoir  son  exécution. 

Art.  87.  Dans  la  huitaine  de  l'ordonnanpe  de  conversion, 
^^ution  sommaire  en  sera  faite  à  la  diligence  du  poursuivant, 
OH  marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 

Les  fruits  immobilisés  en  exécution  des  dispositions  de 
1  Brt.  23  conserveront  ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  au  poursuivant  de  se  conformer,  pour  les  loyers  et 
fermages,  à  l'art.  26. 

Les  art.  24,  25  et,  27  continueront  à  être  appliqués. 

Art.  88.  Lorsque  la  conversion  aura  été  prononcée  après 
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les  sommations   prescrites  par  lart.  33  et  Texécution  de 
Fart.  35,  §  l*',  ladjudication  produira  les  mêmes  eflTets  que  si 
elle  était  faite  sur  saisie  immobilière. 

ART.  89.  Lorsqu'il  existera,  antérieurement  à  la  transcriptios 
de  la  saisie,  un  jugement  ordonnant  la  vente  des  immaïUes 
saisis,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  4816,  soit  en  v-erti 
des  art.  970  ou  1001  du  C.  pr.  civ.  et  564  et  m\m\s 
du  Code  de  commerce  (loi  du  18  avril  1851),  soit  dansloul 
autre  cas  où  la  vente  des  immeubles  a  lieu  aux  enchères  ec 
vertu  de  décisions  judiciaires,  le  saisi  pourra,  après  c^lk 
transcription,  appeler  le  saisissant  en  référé  devant  le  présideil 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  pour  faire  surseoir  am 
poursuites  de  saisie  immobilière,  pendant  un  terme  qui  seri 
fixé  par  ce  magistrat,  toutes  choses  restant  en  état.  Ce  terœe 
ne  pourra  excéder  deux  mois. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  la  vente  n'a  pas  eu  lieuni 
vertu  du  jugement  qui  lavait  ordonné,  le  saisissant  poum 
reprendre  les  poursuites,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
décision . 

L'ordonnance  de  référé  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

Art.  90.  Il  est  permis  de  stipuler  dans  les  conventions qtà 
défaut  d'exécution  des  engagements  pris  envers  lui,  le  créan- 
cier privilégié  ou  hypothécaire  aura  le  droit  de  faire  vendre 
son  gage  dans  la  forme  des  ventes  volontaires,  s'il  est  premief 
inscrit  et  si  la  stipulation  de  voie  parée  a  été  rendue  publiqB^ 
par  l'inscription . 

La  vente  aura  lieu  aux  enchères  devant  un  notaire  nominé 
sur  requête  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  de  fe 
situation. 

Elle  sera  toujours  précédée  d'un  commandement  de  payer  h 
somme  due  dans  le  délai  de  trente  jours.  Si  le  créancier  laisse 
écouler  plus  de  six  mois  entre  le  commandement  et  la  venl^, 
il  sera  tenu  de  faire  signifier  un  nouveau  commandemenl 

Art.  91.  Le  cahier  des  charges,  dressé  par  le  notaire, 
indiquera  le  jour  de  la  vente  et  contiendra  délégation  du  prfi 
au  profit  des  créanciersinscrits. 

Ces  créanciers,  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commande- 
ment et  le  débiteur  seront  sommés,  quinzaine  avant  la  vent^ 
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de  preûdre  communication  du  cahier  des  charges  et  d  assister 
à  1  adjudication,  si  bon  leur  semble. 

S'il  y  a  contestation,  le  notaire  surseoira  à  toutes  opérations 
et  renverra  les  parties  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
qui  prononcera  sans  opposition  ni  appel,  et  qui,  le  cas  échéant, 
fixera  un  nouveau  délai  pour  la  vente. 

.  Le  créancier,  sommé  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  et 
ayant  à  la  fois  le  privilège  et  Faction  résolutoire,  sera  tenu 
d'exercer  celle-ci  avant  le  jour  de  l'adjudication,  sous  peine  de 
ne  pouvoir  réclamer  que  son  privilège. 

.  En  cas  d'exercice  de  l'action  résolutoire  seront  observées  les 
formalités  des  art.  34  et  suivants. 

ART.  92.  Les  dispositions  de  l'art.  23  seront  applicables 
aux  ventes  opérées  en  vertu  de  l'art,  90,  à  dater  de  la  som- 
mation ordonnée  par  l'art.  91. 

Le  paragraphe  final  de  l'art.  25  sera  également  applicable. 

L'adjudication  sera  signifiée  au  débiteur,  qui  devra,  à  peine 
de  déchéance,  intenter  dans  la  quinzaine  l'action  en  nullité. 

Quant  aux  incidents  non  prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dents, ils  seront  suivis  et  jugés  conformément  aux  dispositions 
du  présent  chapitre. 


TITRE  IL 

DE  LA  SDRENGHÈRE  SUR  l'àLIÉNATION  VOLOIf TAIRE. 

ART.  93  (832,  G.  pr.  civ.).  La  réquisition  prescrite  par 
l'art.  115  de  la  loi  du  IGdécembce  1851  contiendra  constitu- 
tion d'avoué  prè6  le  tribunal  où  la  surenchère  et  Tordre  devront 
être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  à 
peine  de  nullité  de  la  surenchère,  l'offre  de  la  caution,  avec 
assignation  à  trois  jours  devant  le  même  tribunal  pour  la  ré- 
ception de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  cbmme  en 
matière  sommaire  et  urgente. 

Il  ne  sera  pas  pris  jugement  de  jonction,  et  les  défaillants  ne 
seront  pas  réassignés. 
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Art.  94(833,  C.  pr.  civ.).  Si  la  caution  est  rejeta,  h 
surenchère  sera  déclarée  nulle  et  lacquéreur  maintien,  à 
moins  qu'il  n*ait  été  fait  de  surenchère  par  d'autres  cmih 
ciers. 

Art.  95.  Le  jugement  de  réception  de  caution  désigna  k 
notaire  chargé  de  procéder  à  la  vente,  et  en  indiquera  ïéfUf 
conformément  à  l'art.  32.  Il  y  sera  procédé  d'après  les  i^aui- 
tions  primitives,  ou  d'après  un  nouveau  cahier  de  chauv^ 
arrêté  de  commun  accord  entre  le  surenchérisseur  el  lo 
parties  intéressées. 

Art.  96.  Ne  seront  pas  soumises  à  la  surenchère,  ?^ 
ventes  publiques  volontaires,  mentionnées  aux  art.  89  el  H' 
à  l'égard  des  créancière  inscrits  valablement  appelés  à  ladjV- 
cation . 

Art.  97.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  dansl"^ 
termes  de  l'art.  93,  chacun  des  créancière  inscrits  aur^^ 
droit  de  se  faire  subroger  à  la  poureuite,  couformémeui . 
l'art.  58 de  la  présente  loi,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouv»!: 
propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  la  procédure  dans  le  DKi 
de  la  surenchère. 

Sont  également  applicables  au  cas  de  surenchère  les  t'i" 
clés  59  et  60. 

Art.  98.  Pour  parvenir  à  la  revente  par  suite  de  surcûchrr 
prévue  par  l'art.  117  de  la  loi  du  16  décembre  1851.^ 
notaire  commis  par  le  jugement  rendu  conformément  à  l'art. 
de  la  présente  loi,  fera  imprimer  des  placards  qui  coiiti 
dront  : 

1"  La  date  ot  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  Icqu^^ 
surenchère  a  été  faite,  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu; 

2"  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  veule,  • 
l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans  la  nolifieatiou^ 
créancière  inscrits,  s'il  s'agit  de  tout  autre  acte; 

3"  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

4**  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  prup 
taire,  du  nouveau  propriétaire  et  du  surenchérisseur. 

5"  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  «î* 
biens  aliénés,  et  leur  contenance  d'après  la  matrice  cadastra^ 

6°  L'indication  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudicaliou. 


tr 
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Ces  placards  seront  apposés,  dix  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,  à  la  porte  principale  des  édifices  aliénés,  à  la 
principale  porte  de  la  maison  communale  et  de  l'église  parois- 
siale du  lieu  où  les  biens  sont  situés  et  à  ta  porte  du  notaire 
chai^  de  la  vente. 

Dans  le  môme  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précè- 
dent sera  faite  dans  un  des  journaux  ;  publiés  au  chef-lieu 
d arrondissement  ou  au  che^lieu  de  la  province. 

Elle  sera  réitérée  deux  fois  au  moins  dans  les  dix  jours  qui 
précéderont  l'adjudication . 

Art.  99.  Dix  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  sommation 
sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  d'assister 
à  cette  adjudication  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués. 

Pareille  sommation  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur, 
si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un  autre  créancier  qui 
poursuit.  Dans  le  même  délai  seront  déposés  en  l'étude  du 
notaire  le  cahier  des  charges  et  l'acte  d'aliénation  qui  tiendra 
lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant 
de  la  surenchère  tiendront  lieu  de- mise  à  prix. 

Le  public  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication. 

Art.  100.  Les  créanciers  inscrits  seront  également  appelés 
à  l'adjudication,  dans  le  délai  fixé  pour  les  assignations  par  le 
Code  de  procédure  civile. 

Art.  101.  Le  surenchérisseur,  même  en  cas  de  subrogation 
à  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire,  si,  au  jour  fixé  pour 
ladjudication,  il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  art.  42,  43,  46, 
47,  48,  49  et  54  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  art.  73  et 
suivants,  relatifs  à  la  folle  enchère. 

Les  foï*malités  prescrites  par  les  articles  93,  98,  99  et  100 
(pli  précèdent,  seront  obsenés  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance, 
savoir  :  celles  qui  concernent  la  déclaration  de  surenchère  et 
l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  récep- 
tion de  la  caution  ;  celles  qui  sont  relatives  aux  formalités  de 
la  mise  en  vente,  au  moins  huit  jours  avant  l'adjudication.  II 
sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception  de 
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k  cautioa,  et  sur  les  autres,  avant  le  jour  de  radjadicsitioQ, 
toutes  af&ires  cessantes. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  déùmt,  en  matière  de  soreo- 
ehëre  sur  aliénation  volontaire,  ne  sera  susceptible  d'imposi- 
tion. Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  aatériau^ 
à  la  réception  de  la  caution,  ou  sur  la  réception  fiiëmede  k 
caution,  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  $ubr(^- 
tion  intentée  pour  collusion  ou  fraude,  seroat  seuls  susceptibles 
d'être  attaqués  par  voie  d*appel,  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion à  avoué. 

L'adjudication,  par  suite  dune  sureiichère  sur  aliéflalie: 
volontaire,  ne  pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surench^. 
sauf  toutefois  ce  qui  est  statué  par  l'art.  73  m  cas  de  foil^ 
CBchère. 

Les  effets  de  cette  adjudication  seront  réglés,  à  l'égard  ih 
vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dispositions  de  fart.  U. 

Les  demandes  en  nullité  devront  ètne  formées,  à  peine  à 
déchéance,  dans  la  quinzaine  de  la  vente,  qui  sera  trwscrk 
conformément  à  l'art,  l*'  de  la  loi  du  46  décembre  1851. 


TITRE  in. 


DE     l'0RJ)R£. 


Art.  102.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  Texpiration  du  (I& 
énoncé  à  l'art.  83,  §  3,  si  l'adjudication  n'est  point  atlaqcft* 
ou  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  (Mi  ^^ 
Tarrèt  qui  aura  statué  sur  la  demande  de  nullité,  )^ 
créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  ré^^  ^ 
eux  sur  la  distribution  du  prix. 

Art.  103.  Le  délai  de  quinzaine  expiré  sans  arraagei^ 
à  l'amiable,  la  partie  la  plus  diligente  présentera  une  requii 
au  président  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'ordre.  ft| 
magistrat,  sur  la  minute  de  cette  requête,  qui  ne  sera  fà 
expédiée,  ordonnera  la  convocation  des  créanciers  inscrits, • 


i 
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chambre  du  conseil,  aux  jour  et  heure  qu'il  fixera,  à  Teffet 
d'amener  entre  eux  un  arrangement. 

Il  y  aura  un  délai  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  jours 
au  plus  entre  rordonnance  et  le  jour  de  la  réunion  à  laquelle 
seront  convoqués  les  créanciers  inscrits,  Tacquéreur  et  la 
partie  saisie.  Cette  convocation  sera  faite  par  le  requérant  par 
lettres  chargées  à  la  poste,  huit  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  réunion,  adressées  aux  domiciles  respectifs,  et  pour  les- 
créanciers  inscrits  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions. 

Art.  104.  Les  créanciers  chirographaires,  réclamant  pri- 
YÎlége  sur  l'immeuble,  pourront,  avant  la  convocation,  former 
opposition  sur  le  prix,  en  mains  de  l'acquéreur  ou  en  celles  du 
greffier  du  tribunal. 

Les  opposants  seront  convoqués,  conformément  à  l'article 
précédent,  et,  en  tous  cas,  ils  seront  admis  à  la  délibér  ation 
sur  l'ordre  amiable. 

Art.  105.  La  réunion  pourra  être  prorogée  à  dix  jours 
sans  plus. 

Art.  106.  Si  les  parties  s'accordent  sur  la  distribution  du 
prix,  les  inscriptions  prises  du  chef  des  créances  qui  ne 
viennentpas  en  ordre  utile,  seront  rayées  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président.  Les  autres  inscriptions  seront  rayées  en 
vertu  des  art.  772,  773  et  774  du  Code  de  procédure  civile (1), 
Si  lacquéreur  est  en  retard  d'acquitter  le  prix  de  vente, 
Tordre  amiable  est  rendu  exécutoire  par  le  président,  et  le 
greflSer  délivre  un  bordereau  à  chaque  créancier  utilement 
colloque. 

Faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  pré- 
sident le  déclare  par  un  procès-verbal.  Il  désignera  le  juge- 


Ci)  L'art  772  porte  :  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  mon- 
tant de  sa  collocation,  consentiia  la  radiation  de  son  inscription. 

(Art  773  ibid.)  Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  coUocations,  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance 
àa  créancier,  âécharf^Bra  d'office  rinseription,  jusqu'à  ooncnrrenee  de  la 
sopome  acquittée. 

(Art.  774  ibid.)  L'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement,  en  justifiant, 
P^  l*a4jiidicataire,  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers 
utilement  eolloqnés,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de  rordonnance  du  juge-com- 
^^■ûssureqni  prononce  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  collo^ 
qués. 
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commissaire  devant  lequel  il  sera  procédé  à  Tordre,  confor- 
mémeût  à  Fart.  752  du  Code  de  procédure  civile  (1). 

Art.  107.  Néanmoins,  Tordre  ne  pourra  être  provoqué «i! 
n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits. 

S'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  la  distribulioc 
du  prix  sera  réglée  par  le  tribunal,  statuant  comme  en  matièrf 
sommaire  et  urgente ,  sur  simple  ajournement  signiBé  à  h 
requête  de- la  partie  la  plus  diligente. 

L'audience  ne  pourra  être  poursuivie  que  sur  le  certificai 
du  greffier  enregistré  gratis,  constatant  Texistence  du  procès- 
verbal  énoncé  en  l'article  précédent. 

Art.  108.  Les  créanciers  dont  l'opposition  ou  la  non-com- 
parution aura  empêché  la  distribution  du  prix  à  TamiaUe, 
pourront  être  condamnés  aux  frais  de  Tordre. 

Art.  109.  En  cas  d'aliénation  volontaire  auti'e  que  p^ 
expropriation,  le  juge-commissaire  qui  doit  procéder  à  l'ordrt 
sera  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  première  instancTî. 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    KT    TRANSITOIRES. 

Art.  110.  Les  ventes  judiciaires,  commencées  antérieure- 
ment à  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  continueroiii 
d'être  régies  par  les  dispositions  législatives  actuellemenl  •*2 
.  vigueur,  etc. 

Promulguons,  etc. 

SAISIE   DE    RENTES. 

Loi  sur  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers,  à 
15  août  1854. 


(1)  Cet  article  porte  :  Le  poursuivant  prendra  Tordonnancedu  juge  conuo-^ 
qui  ouvrira  le  procès-yerbal  d'ordre,  auquel  sera  annexé  un  extrait  délivré  p**' 
le  conservateur  de  toutes  les  inscriptions  existantes. 
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Lëopold,  etc. 

•  ^ 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

Article  unique.  Le  titre  X  du  livre  V  de  la  !••  partie  du  Code 
de  procédure  civile,  relatif.à  la  saisie  dès  rentes  constituées 
sur  particuliers,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 


TITRE  X. 

DE    LA    SAISIE  Ï)ES    RENTES    CONSTITUÉES    SUR    PARTICULIERS. 

Art.  1*^'.  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou 
en  viager,  moyennant  un  capital  déterminé,  ou  pour  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble  ou  de  la  cession  de  fonds  immobiliers, 
ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  peut  avoir  lieu 
qu en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire. 

Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait,  soit  à  la  per- 
sonne obligée  ou  condamnée,  soit  à  son  domicile  réel  ou  élu 
dans  le  litre  de  la  créance,  au  moins  un  jour  avant  la  saisie. 
Le  commandement  sera  signifié  d'après  le  mode  prescrit  par 
les  exploits  d'ajournement.  Il  contiendra  élection  de  domicile 
<lans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la 
saisie. 

En  tête  de  ce  commandement,  il  sera  donné  copie  entière 
^  titre,  s'il  n'a  déjà  été  signifié. 

Art.  2.  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la 
doit,  par  exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordinaires, 
l'énonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité,  de 
^n  capital,  s'il  y  en  a  un,  et  du  titre  delà  créance  du  saisissant, 
les  noms,  profession  et  demeure  de  la  partie  saisie,  l'indication 
du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée,  constitution  d'un  avoué 
<îhe2  lequel  le  domicile  du  poursuivant  sera  élu  de  droit  et 
^siguation  au  tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même  tri- 
bunal. 

Art.  3.  Les  disposilions  contenues  aux  art.  570,  571, 
^"12,  573,  574,  575  et  576  du  Code  de  procédure,  relatives 
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aux  formalités  que  doit  remplir  le  tiers  saisi,  seront  obsenêt^ 
par  le  débiteur  de  la  rente. 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration,  s'il  la  fait  tardive 
ment,  ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées,  ilpoum, 
selon  les  cas,  être  condamné  à  servir  la  rente ,  faute  d'avoir 
justiQé  de  sa  libération,  ou  à  des  dommages  et  intérêts  résul- 
tant, soit  de  son  silence,  soit  du  retard  appo  rté  à  faire  si 
déclaration,  soit  de  la  procédure  à  laquelle  il  aura  donné  foi. 

Art.  4.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  deniia- 
rant  dans  le  royaume  sera  signifié  à  personne  ou  domicile;»'. 
seront  obsei^vés,  pour  la  citation,  les  délais  prescrits  i^i 
IVt-  '^3  du  Code  de  procédure  (1). 

Art.  5.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrfl i-^ 
arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution . 

La  saisie  d'une  rente  privilégiée  ou  hypothécaire  inscrite  ^-^ 
pourra  être  opposée  aux  tiers,  s'il  n'est  fait,  en  mai*ge  do  Im- 
scription,  mention  de  la  date  de  la  saisie  avec  indication  li»^ 
noms,  prénoms,  profession  et  domiciles  du  saisissant  erdt 
saisi . 

Art.  6.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  déhiltur 
de  la  rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai  en  raison] 
la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la  pari 
saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  la  dénoncer  à  la  partie  saisit 

Art.  7.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hoh 
du  royaume,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  qu^*  ^' 
jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  tiei's  saisi. 

Art.  8.  Dans  les  dix  jours  au  plus  tard  après  la  dénoncia- 
tion à  la  partie  saisie,  le  saisissant  déposera  au  greffe  du  îri- 
bunal,  devant  lequel  la  saisie  sera  portée,  le  cahier  di> 
charges  contenant  les  noms,  profession  et  denaeure  du  saLsi^ 
sant,  de  la  partie  saisie  et  du  débiteur  de  la  rente  ;  la  nalur* 

(1)  Cet  article  porte  :  Si  celui  qui  est  assigné,  demeure  hors  de  Ift  ï^* 
continentale,  le  délai  sera  : 

lo  Pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  Tîle  d'Elbe  ou  de  Crapraja,  en  Ae- 
gleterre  et  dans  les  États  limitrophes  de  la  France,  de  deux  mois; 

2o  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  État-s  de  l'Europe,  de  quatre  djû^*- 

3t>  Pour  ceux  demeurant  hors  l'Europe,  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérac^ 
de  six  mois  ;  et  pour  ceux  demeurant  au  delà  d'un  an. 
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de  cette  rente,  sa  quotité,  celle  du  capital,  s  il  y  en  a  un,  la 
date  et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  consti- 
tuée ;  renonciation  de  l'inscription  si  le  titre  contient  hypo- 
thèque et  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la 
rente  ;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant,  les  con- 
ditious  de  l'adjudication  et  la  mise  à  prix. 

Art.  9.  Dans  les  cinq  jours  du  dépôt  au  greffe,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  entre  le  domicile  du 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  assignation  sera  donnée 
au  saisi  à  personne  ou  domicile,  à  l'effet  de  comparaître  devant 
le  tribunal  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  72  et  1033 
du  Code  de  procédure  civile,  pour  entendre  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie,  ainsi  que  sur  le  mérite  des  dires  et  obser- 
vations concernant  le  cahier  des  charges,  et  voir  nommer  le 
notaire  qui  procédera  à  la  vente  publique  de 'la  rente  saisie,  à 
l'intervention  du  juge  de  paix.  Cette  vente  sera  fixée  par  le  tri- 
bunal dans  les  di5c  jours  au  plus  tôt  et  dans  les  vingt  jours  au 
plus  tard  à  dater  du  jugement. 

Pour  le  surplus,  il  sera  procédé  conformément  aux  disposi- 
tions des  2%  3^  et  4"  §§  de  l'article  32  du  titre  de  la  saisie 
immobilière. 

Dans  le  même  délai  de  cinq  jours,  sommation  sera  iaite, 
conformément  à  l'art.  33  du  même  titre  de  la  saisie  immohi* 
bilière,  aux  créanciers  inscrits  en  vertu  d'hypothèques  établies 
antérieurement  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII . 

ART.  iO.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  saisia 
sera  rendu  dans  les  dix  jours  à  compter  de  l'expiration  du  délai 
de  comparution. 

Seront,  de  plus,  observées  les  dispositions  des  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  36  du  titre  de  la  saisie  immobilière. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  37  et  38  du  même  titre 
de  la  saisie  immobilière  seront  aussi  applicables  à  la  présente  loi. 

Art.  12.  En  exécution  du  jugement  rendu  conformément  à 
l'art.  10,  le  notaire  commis  dressera  le  placard  annonçant  la 
vente  et  contenant,  outre  les  renseignements  énoncés  en 
l'art.  8,  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  l'adjudi- 
cation. 

Des  exemplaires  de  ce  placard,  imprimés  sur  timbres  d'afiB- 
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ches,  seront  apposés  au  moins  cinq  jours  ayant  radjudicalion. 

1*  A  la  porte  du  domicile  du  saisi; 

2*  A  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente; 

3*"  A  la  principale  porte  de  la  maison  communale  et  de 
réglise  paroissiale  du  lieu  de  Tadjudie^tion  ; 

4''  A  celle  du  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente. 

Dans  le  même  délai,  extrait  de  ce  placard  sera  inséré  dans 
un  des  journaux  publiés  au  chef-lieu  d'arrondissement  ou  aii 
chef-lieu  de  la  province. 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  lesjournauii 
auront  lieu,' à  la  requête  du  saisissant,  à  la  diligence  du 
notaire  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Art.  13.  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion  aa 
journal,  conformément  à  l'art.  41  du  titre  de  la  saisie  imnnr 
bilière,  et  il  pourra  être  admis  en  taxe  un  plus  grani 
nombre  d'affiches  et  d'insertions  aux  journaux,  dans  les  cas 
prévus  par  lart.  40  du  même  titre. 

Art.  14.  Les  règles  et  formalités  prescrites  au  titre  de  la 
saisie  immobilière  par  les  art.  42,  43,  44,  46,  47,  48, 49,  S^) 
et  51  seront  observées  pour  l'adjudication  des  ventes. 

Art.  15.  Si  la  rente  exposée  n'est  pas  portée  à  plus  df 
dix  fois  le  montant  des  intérêts  annuels,  le  juge  de  paix  fi« 
pour  la  vente  une  seconde  séance  à  dix  jours  au  moins  et 
vingt  jours  au  plus. 

Dans  cet  inter>'alle,  et  cinq  jours  au  moins  avant  ceti/ 
seconde,  de  nouvelles  affiches  seront  apposées,  de  nouveUe^ 
annonces  seront  faites  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  Jk 
notaire,  dans  les  formes  prescrites  précédemment;  à  celle 
seconde  séance,  le  notaire  adjugera  la  rente  à  l'enchérisseur 
qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse,  quoique  inférieure  à 
dix  fois  le  montant  des  intérêts  annuels. 

Cette  disposition  n'est  applicable  ni  aux  rentes  viagère?, 
ni  aux  rentes  dont  les  arrérages  ne  sont  pas  exigibles  en 
argent,  ni  aux  autres  rentes  dont  le  i*evcnu  annuel,  payable 
en  écus,  n'atteint  pas  la  somme  de  soixante  et  quinze  francs. 

Art.  16.  L'adjudication  sera  signifiée  tant  à  la  partie  saisie 
qu'au  tiers  saisi  ;  cette  signification  sera  faite  à  personne  ou 
domicile  et  par  extrait  seulement. 
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L'extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  professions  et  do- 
miciles du  saisissant,  de  la  partie  saisie,  du  tiers  saisi  et  de 
ladjudiea taire,  le  jour  de  l'adjudication,  le  prix  pour  lequel 
elle  a  été  faite  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçue. 

Les  demandes  en  nullité  de  l'adjudication  seront  formées,  à 
peme  de  déchéance,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  faite 
à  la  partie  saisie,  conformément  au  §  l*"'  du  présent  article. 

Elles  ne  suspendent  pas  l'obligation  du  tiers  saisi  de  servir 
provisoirement  la  rente  à  l'adjudicataire. 

Art.  17.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la 
poursuite  appartiendra  à  celui  qui,  le  premier,  aura*  dénoncé  : 
en  cas  de  concurrence,  au  porteur  du  titre  le  plus  ancien  ;  et, 
si  les  titres  sont  de  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Art.  18.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens 
de  nullité  ou  de  péremption  contre  la  procédure  antérieure  au 
jugement  de  validité  de  la  saisie  avant  la  clôture  des  débats  sur 
la  demande  en  validité  et  contre  la  procédure  postérieure,  au 
plus  tard  trois  jours  avant  ladjudication ;  le  tout  à  peine  de 
déchéance. 

Il  y  sera  procédé  par  les  parties  et  statué  par  le  tribunal,  con- 
formément aux  art.  66  et  67  du  titre  de  la  saisie  immobilière. 
Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68  du  môme  titre,  il  sera  statué 
conformément  à  la  disposition  de  cet  article. 

Art.  19.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de 
saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  ne  sera  susceptible 
d'opposition . 
Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  d'appel  : 
1*  Les  jugements  qui  statueront  sur  les  demandes  en  subro- 
gîition  contre   le  poursuivant,    à   moins  qu'elles  n'aient  été 
intentées  pour  collusion  ou  fraude  ; 
2*  Les  jugements  ou  ordonnances  de  remises  ; 
S''  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  postérieures 
^u  jugement  de  validité  ; 
4*  Les  ordonnances  de  référé  sur  les  difficultés  d'exécution. 
Art.  20.  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  réglé  confor- 
niément.aux  dispositions  des  art.  70  et  71  du  titre  de  la  saisie 
immobilière. 
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Sera,  de  plus,  observée  la  disposition  de  Fart.  72  dumeEie 
titre,  si  la  rente,  déterminée  par  le  capital  ou  par  les  merca* 
riales,  lorsqu'il  s  agira  d  objets  appréciables  de  cette  manière, 
et  à  défaut  de  ces  éléments,  par  le  saisissant,  n  excède  pssb 
valeur  de  deux  mille  francs. 

Art.  21.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la  sath 
rogation  pourra  être  demandée  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  ô9 
du  titre  de  la  saisie  immobilière,  et,  en  ce  cas,  sera  mi 
observé  fart.  60  du  même  titre. 

ART.  22.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  ^ 
jugées  conformément  aux  art.  62,  63,  64  et  65  du  même  titit 
de  la  saisie  immobilière.  Dans  le  cas  énoncé  au  danier  2lm 
du  même  art.  ^3,  le  tribunal  ûxera  Un  nouveau  délai  posr 
l'adjudication,  conformément  à  l'art.  9  de  la  présente  loi. 

Art.  23.  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  les  justificato 
prescrites  par  l'art.  50  du  titre  de  la  saisie  immobilière  i« 
d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  la  rente  sera  veoduei 
la  folle  enchère,  devant  le  même  hotaire,  sans  préjudice  des 
autres  voies  de  droit. 

Il  y  sera  procédé  conformément  aux  art.  74,  75,  76,  7I,k^ 
et  79  du  même  titre.  Néanmoins,  tes  nouvelles  aflBcheselb 
signification  prescrite  par  l'art.  76  précéderont  de  cinq  jours 
au  moins  celui  de  la  nouvelle  adjudication,  et  les  moyeQsd'- 
nullité  seront  jugés  conformément  à  ce  qui  est  statué  à 
l'article  18  de  la  présente  loi,  relativement  aux  nullife^ 
proposées  contre  la  procédure  postérieure  au  jugemeol  * 
validité. 

Art.  24.  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  lot- 
autre  motif,  l'adjudication  aura  été  retardée,  il  sera  pro(# 
conformément  à  l'art.  80  du  titre  de  la  saisie  immobilière. 

Néanmoins,  le  délai  entre  l'ordonnance  et  l'adjudication  sflî 
de  iO  jours  au  moins  et  de  20  joi^irs  au  plus. 

Art.  25.  L'art.  81  du  titre  de  la  saisie  immobilière  es 
également  applicable  au  présent  titre. 

Art.  26.  Lorsqu'une  rente  aura  été  saisie  réellement  et  f 
la  saisie  aura  été  dénoncée,  il  sera  libre  au  poursuivant  el  a^ 
saisi,  s'ils  sont  msyeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  faiï* 
prononcer  la  conversion  de  la  poursuite  de  la  saisie  en  vente 
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volontaire,  conformément  à  l'art.  82  du  titre  de  la  saisie 
immobilière. 

Ils  présenteront,  à  cet  effet,  requête  au  président  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie,  lequel  statuera  conformément 
à  l'art.  83  du  même  titre/ 

Les  créanciers  inscrits,  ayant  hypothèque  établie  antérieure- 
ment à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  seront  aussi  sommés, 
cinq  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  de  comparaître  à  la 
vçnte,  conformément  au  même  article. 

Seront,  de  plus,  applicables  les  art.  85  et  86  du  titre 
ci-dessus  indiqué. 

Art.  27.  Lorsqu'il  existera,  antérieurement  au  dépôt  au 
greffe  du  cahier  des  chargés,  un  jugement  ordonnant  la  vente 
des  rentes  saisies,  dans  les  cas  où  la  vente  des  rentes  a  lieu 
aux  enchères,  en  vertu  de  décisions  judiciaires,  le  saisi  pourra, 
après  ce  dépôt,  appeler  le  saisisissant  en  référé  pour  être  pro- 
cédé et  statué  conformément  à  l'art.  89  du  titre  de  la  saisie 
immobilière. 

Art.  28.  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qull  est 
prescrit  au  titre  de  la  distribution  par  contribution,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  hypothèques  étabKes  antérieurement  à  la 
loi  du  11  brumaire  au  VII  (1^"  novembre  1798). 

Art.  29.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  le»  art.  i*, 
2,  4,  6,  8,  9,  10  et  12  seront  observés,  à  peine  de  nullité  ou 
de  péremption. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être 
proposées  par  toufi  eeux  qui  y  auront  intérêt. 

La  péremption  aura  lieu  de  plein  droit,  lorsque  les  actes 
IH^scnts  par  le  [urésenlt  titre  n'auront  point  été  accomplis  dans 
les  délais  fixés,  sans  préjudice  à  la  condamnation  mx  dépens 
et  aux  dommageshintérèts,  s'il  y  a  lieu. 

BSSPOfHTION   TRANSiTOUlE. 

Art.  30.  Les  ventes  judiciaires  des  rentes  constituées  sur 
partieuliers,  commencées  antérieurement  à  la  mise  à  exécutic» 
du  présent  titre,  continueront  dTètre  régies  par  les  dispositions 
législatives^  acbadkine&t  en  vigueur. 
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Les  ventes  seront  censées  commencées  si  le  cahier  des  char- 
ges a  été  déposé. 
^  Promulguons,  etc. 


ASSIGNATION  DES  PERSONNES  ÉTABLIES  A  L'ÉTRANGER 

Arrêté  du  4^^  avril  1814  (J-  off.,  n^  105)  : 

Art.  1*"'.  Les  exploits  à  faire  aux  personnes  non  domiciliées 
en  Belgique,  se  feront  par  édit  et  missive  de  la  manière 
suivante  : 

L*huissier  affichera  ces  exploits  à  la  porte  de  la  cour,  ou  ao 
tribunal  qui  devra  respectivement  en  connaître,  et  il  en  adres- 
sera le  double  sous  enveloppe,  par  poste  ordinaire  qu'il  ei 
chargera,  à  la  résidence  de  celui  que  l'exploit  concerne  (1). 

(1)  L*arrêtë  du  \^^  avril  1814  n*a  fait  que  substituer  un  mode  nouTeaai 
celui  établi  par  le  no  9  de  Tart.  69  du  G.  de  p.,  sans  apporter  aucun  x:liaif& 
ment  aux  autres  dispositions  de  ce  Code  relatives  aux  délais  endéans  lesqaà 
les  significations  doivent  avoir  lieu.  Brux.,  16  novembre  1881  (J.  de  Belg.,  VSSi, 

1,  43;  Ann.  de  Jur.,  1832, 1,  232). 

—  Les  dispositions  dudit  arrêté  doivent  être  observées  sous  peine  de  nàr 
lité.  Liège,  4  déc.  1826  (Arr.  not.,  1,  X,  p.  12;  J.  du  XXX*  s.,  in-4o,  1827, 3,611 
—  2  juin  1838  (J.  de  B.,  1838, 2,  454). 

—  Le  commandement  préalable  à  la  saisie  immobilière  doit  être  mgnifiés 
débiteur  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisia 

Spécialement,  lorsque  la  saisie  est  pratiquée  sur  un  étranger,  c'est  au  lis 
du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  que  doivent  être  accomplies  les  ôr- 
malités  prescrites  par  Tarrêté  du  l<^r  avril  1814  pour  les  significations  à  £ùi« 
aux  étrangers.  Cass.,  13  déc.  1814  (J.  de  B.,  1845, 1, 132). 

—  Un  acte  d'appel,  dirigé  contre  un  étranger,  n'est  pas  nul,  pour  n Vcir 
pas  été  affiché  à  la  porte  de  la  cour,  s'il  est  constant  que  l'intimé  a  reça  li 
copie  à  lui  adressée  par  la  poste.  Brux.,  13  avril  1822  (Ann.  de  Jur.,  ISSI 

2,  20). 

—  L'étranger  qui  comparaît  pour  défendre  à  un  pourvoi  en  caseation  diiigi 
contre  lui  en  matière  correctionnelle,  n'est  pas  reçu  à  se  faire  une  fin  de  iicb- 
rece;7oir  de  ce  que  la  notification  du  recours  n'a  pas  été  affichée  à  la  poiteif 
la  cour  qui  doit  en  connaître.  Cass.,  27  janv.  1837  (J.  de  B.,  1837, 2,  456). 

—  En  sens  contraire.  Est  nulle  l'assignation  donnée  à  un  étranger,  d  Fan 
des  doubles  de  l'exploit  n'a  pas  été  affiché  à  la  porte  du  tribunal  qui  doit  c» 
naître  de  la  demande,  encore  que  l'autre  double,  adressé  par  la  iK>8te;,  soît  ptr 
venu  à  la  partie  assignée.  Liège,  22  juin  1824  (J.  de  B.,  1824, 2,  835)  ;  16  déc.l8lT 
(Arr.  not.,  VT,  p.  412). 

—  L'acte  d'appel  signifié  à  un  étranger  par  édit  et  missive  estnul,  si,  an  liei 
d'être  affichée  à  la  porte  de  la  cour,  la  copie  est  affichée  à  la  porte  du  falbiiBai 
de  première  instance  qui  a  rendu  le  jugement  dont  appel.  Brux.,  21  fév.  l8âS 
(Ann.  de  Jur.,  1826, 1,  527  ;  J.  de  B.,  1826, 1, 243  ;  J.  du  XIX»  s.,  1^  3, 46). 

—  N'est  pas  nul  l'acte  d'appel,  parce  que  le  double  de  l'exploit  que 
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Art.  2.  Si  la  résidence  n'est  pas  connue,  les  exploits  seront  in- 
sérés par  extrait  dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où 
siège  ladite  cour  ou  ledit  tribuiial,  et  s  il  n  y  a  pas  de  journal, 
les  exploits  seront  insérés  par  extrait  dans  un  de  ceux  imprimés 
dans  le  département. 

Art.  3.  Néanmoins  tous  ces  exploits  pourront  être  faits  à 
la  personne,  si  elle  se  trouve  dans  la  Belgique. 


Loi  du  26  mars  1833,  contenant  les  signilieations  d'exploits 
à  l'étranger  (B.  off.,  VII,  n«  302). 

Léopold,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété 
et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  oiqie.  Lorsqu'un  directeur  de  la  poste  aux  lettres 
déclarera  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  charger  d'une 
copie  d'exploit  présentée  à  son  bureau,  en  exécution  de  l'art.  1'*^ 
de  l'arrêté  du  1"  avril  1814,  l'huissier  fera  mention  de  cette 
déclaration  dans  son  exploit  et  adressera  copie  de  cet  acte, 
sous  enveloppe  chargée,  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

JUSTICE  DE  PAIX. 

Extrait  du  décret  du  16  février  1807,  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens. 

CHAPITRE  PREMIER. 

TAXES  DES  ACTES  ET  VACATIONS  DES  JUGES  DE  PAIX. 

Art.  1"'  (900,  932,  C.  pr.  civ.).  Il  est  accordé  au  juge  de 
paix,  pour  chaque  vacation  d'apposition,  reconnaissance  et 
levée  de  scellés,  qui  sera  de  trois  lieures  au  moins  : 

doit  adresser  par  la  voie  de  la  poste,  ne  relate  pas  que  cet  exploit  a  été  affiché. 
Brux.,  13  mai  1818  (J.  de  B.,  1818, 1, 285). 

—  L*exploit  ne  doit  pas,  pour  être  valable,  constater  que  c^est  en  présence  de 
l'employé  des  postes  que  l*huissier  a  mis  Texploit  sous  enveloppe.  Bruz., 
90  juin  1834  (J.  de  B.,  1834, 2, 428). 
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A  Paris     .     ., fr.  5  M 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  4"  instance  .       3  l'i 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux     ...       i  S'J 
Dans  la  première  vacation  seront  compris  le  temps  du  trais- 
port  et  du  retour  du  juge  de  paix. 

S'il  n'y  a  qu'une  seule  vacation,  elle  sera  payée  comme coei- 
plète,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  de  trois  heures. 

Si  le  nombre  des  vacations,  d'apposition,  reconnaissance  h 

levée  de  scellés  paraît  excessif,  le  président  du  tribunal  «1 

première  instance,  en  procédant  à  la  taxe,  pourra  la  réduir.'. 

Art.  2  (921,  935,  916,  C.  pr.  civ.).  S'il  y  a  lieu  à  réfc. 

lors  de  l'apposition  des  scellés  ; 

Ou  dans  le  cours  de  leur  levée  ; 

Ou  pour  présenter  un  testament,  ou  autre  papier  cacheté  îi 
président  du  tribunal  de  première  instance, 

Les  vacations  du  juge  de  paix  lui  seront  allouées  comme  celles 
pour  l'apposition,  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés. 

Art.  3.  En  cas  de  transport  du  juge  de  paix  devant  le 
président  du  tribunal  de  1"*  instance,  il  est  accordé  pot' 

chaque  myriamètre i^^ 

Autant  pour  retour î  W 

Et  par  journées  de  cinq  myriamètres  ....      10  W 
Il  ne  lui  est  accordé  qu'une  seule  journée  quand  la  i- 
tance  ne  sera  pas  de  plus  de  deux  myriamètres  et  deini.  y 
compris  sa  vacation  devant  le  président  du  tribunal. 

Si  la  distance  est  de  plus  de  deux  myriamètres  et  demi,  i 
sera  payé  deux  journées  pour  l'aller,  le  retour  et  la  vacalio. 
devant  le  président  du  tribunal. 

Art.  4  (406,  C.  civ.).  Pour  l'assistance  du  juge  depaix^ 
tout  conseil  de  famille  : 

A    Paris fr.       5  fr^ 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  I*"  in- 

Btance 3^» 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ...       i  ^■ 
Nota.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais  prendre  plus  hi- 
deux vacations. 

Art.  5  (70  et  71,  C.  civ.).  Pour  Tacte  de  notoriété  suri 
déclaration  de  sept  témoins,  pour  constater  autant  que  V^ 
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sible,  l'époque  de  la  naissance  d'un  individu  de  l'un  ou  de 
lautre  sexe  qui  se  propose  de  contracter  mariage  et  les  causes 
qui  empêchent  de  représenter  son  acte  de  naissance  : 

A  Paris .     .  fr.         5  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"*  instance.        '3  75 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ...         2  50 
Et  pour  la  délivrance  de  tout  autre  acte  de  notoriété  qui 
doit  être  donné  par  le  juge  de  paix  : 

A  Paris *  .     .     .  fr.         1  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"*  instance  .  0  75 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ...  0  50 
Art.  6  (587,  781  C.  p.  civ.).  Pour  le  transport  du  juge  de 

paix,  à  l'effet  d'être  présent  à  l'ouverture  des  portes  en  cas  de 

saisie-exécution,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  : 

A  Paris fr.        5  00 

Dans  les  villes  où  11  y  a  tribunal  de  l'^  instance  .  3  75 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ...  2  50 
Et  à  l'arrestation  d'un  débiteur  condamné  par  corps,  dans 

le  domicile  où  ce  dernier  se  trouve  : 

A  Paris fr.       10  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"*  instance.  7  50 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  .  .  ^  5  00 
Art.  7  (4,  6,  29  C.  p.  civ.).  Il  n'est  rien  alloué  au  juge 

de  paix  :  1**  pour  toute  cédule  qu'il  pourra  délivrer  ; 
(14)  2°  pour  le  paraphe  des  pièces  en  cas  de  dénégation 

d'écriture,  et  de  déclaration  qu'on  entend  s'inscrire  en  faux 

incident. 
Art.  8  (38  C.  p.  civ.).  Il  lui  est  alloué  pour  transport,  soit  à 

feffet  de  visiter  des  lieux  contentieux,  soit  à  l'effet  d'entendre 

des  témoins,  lorsque  le  transport  aura  été  expressément  requis 

par  lune  des  parties  et  que  le  juge  l'aura  trouvé  nécessaire 

pour  chaque  vacation  : 

A  Paris fr.         5  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"*  instance.  3  75 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ...  2  50 
Nota.  Le  procès-verbal  du  juge  doit  faire  mention  de  la 

réquisition  de  la  partie,  et  il  n'est  rien  alloué  à  défaut  de  cette 

mention. 
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CHAPITRE  XI. 

TAXES    DES    GREFFIERS   DES   JUGES  DE   PAIX. 

Art.  9  (8  C.  p.  civ.).  Il  sera  taxé  aux  greffiers  desjuslk^ 
de  paix,  par  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  délivreront,  K 
qui  contiendra  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  laligti»'; 

A  Paris ^     .  fr.       0  5n 

Da»s  les  ville»  où  il  y  a  tribunal  de  1"  instance.       0  W 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux    ...       04^ 
Art.  10   (54  C.  p.  civ.).  Pour  l'expédition  du  procès-ver- 
bal qui  constatera  que  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées,  i 
qui  ne  doit  contenir  qu'une  mention  sommaire  qu'elles  nk. 
pu  s'accorder,  il  sera  alloué  : 

A  Paris fr.       i  ^' 

Dans  les  villes  et  cantons  ruraux 0  b^^ 

ARt.  H  (7  C.  p.  civ.).  La  déclaration  des  parties  qui  i- 
mandent  à  être  jugées  par  le  juge  de  paix  sera  insérée  dans  1, 
jugement  ;  et  il  ne  sera  rien  taxé  au  greffier  pour  l'avoir  rtts. 
non  plus  que  pour  tout  autre  acte  du  greffe. 

Art.  42  (30  C.  p.  civ.).  Pour  transport  sur  les  lieux  ccd- 
tentieux,  quand  il  sera  ordonné,  il  sera  alloué  aux  greffii^ 
les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge  de  paix. 

Art.  43  (48  C.  p.  civ.).  Il  n'est  rien  alloué  pour  la  menfe 
sur  les  registres  du  greffe  et  sur  l'original,  ou  la  copie  i 
la  citation  en  conciliation,  quand  l'une  des  parties  ne  comp 
rait  pas. 

Art.  14  (C.  p.  civile,  art.  45  et  47).  Pour  la  transmisse 
au  procureur  impérial  de  la  récusation  et  de  la  réponse- 1!' 
juge,  tout  frais  de  port  compris  : 

A  Paris fr.       5  '> 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  4"  instance.       5  ^■ 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux    ...       5  "' 

Art.  45  (347  C.  p.  civ.).  Il  sera  taxé  au  greffier  du  jn?^ 

de  paix  qui  auxa  assisté  aux  opérations  des  experts,  et  '? 
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aura  écrit  la  minute  de  leur  rapport,  dans  le  cas  où  tous  ou 
Tun  d  eux  ne  sauraient  écrire,  les  deux  tiers  (jles  vacations 
allouées  à  un  expert. 

Art.  16.  Il  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des  vacations  du 
juge  de  paix  pour  assistance  : 

(406  C.  civ.).  Aux  conseils  de  famille; 

(909  C.  p.  civ.).  Aux  appositions  des  scellés; 

(932  C.  p.  civ.).  Aux  reconnaissanjces  et  levées  de  scellés^ 

(924  et  931  ibid).  Aux  référés; 

(70  et  71  C.  civ.).  Aux  actes  de  notoriété. 

Il  est  encore  alloué  au  greffier  les  deux  tiers  des  frais  de 
transport  dans  les  mêmes  cas  où  ils  sont  alloués  aux  juges  de 
pabc. 

Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront  délivrer  d'expé- 
ditions entières  des  procès-verbaux  d  apposition,  reconnais- 
sance et  levée  des  scellés,  qu'autant  qu'ils  en  seront  expressé- 
Daenl  requis  par  écrit. 

Ils  seront  tenus  de  délivrer  les  extraits  qui  leur  sont  de- 
fflaudés,  quoique  l'expédition  entière  n'ait  été  ni  demandée  ni 
délivrée. 

Art.  47  (925  C.  p.  civ.).  Il  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de 
paix,  pour  sa  vacation,  à  l'effet  de  faire  la  déclaration  de  l'ap- 
position des  scellés  sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de 
1"  instance  dans  les  villes  où  elle  est  prescrite,  les  deux  tiers 
d'une  vacation  du  juge  de  paix. 

Art.  48  (926  C.  de  p.  civ.).  Il  lui  sera  alloué  pour  chaque 
opposition  aux  scellés  qui  sera  formée  par  déclaration  sur  le 
procès-verbal  de  scellés  : 

A  Paris fr.         0  50 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  4^*  instance.         0  40 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ...         0  40 

Art.  49  (439  C.  p.  civ.).  Il  ne  lui  sera  rien  alloué  pour  les 
oppositions  formées  par  le  ministère  des  huissiers  et  visées 
TKir  lui. 

Art.  20  (925  C.  p^  civ.).  Il  est  alloué  pour  chaque  extrait 
des  oppositions  aux  scellés,  à  raison,  par  chaque  opposition, 
de: 

A  Paris.    .     .     .  • ;     .     •  fr.        0  50 
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Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  l'*  instance.      0  W 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux    .     .    .      0  Iti 


CHAPITRE  III. 


TAXES   DES   HUISSIERS    DES    JUGES    DE   PAIX. 

Art.  21.  Pour  l'original,  de  chaque  citation  conte 
demande  : 

A  Paris. fr.       l  •' 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"*  instance.      i  i- 

Dans  les  villes  et  cantons  ruraux t  ï 

(16  et  49  ibid).  De  signification  de  jugement.     .      1- 

(47.)  De  sommation  de  fournir  caution  ou  d'être  présai: 

la  réception  et  soumission  de  la  caution  ordonnée,  fr.      i  i- 

(29.)  D'opposition  au  jugement  par  défaut  con- 
tenant assignation  à  la  prochaine  audience   ...      I 

(32.)  Demande  en  garantie '5^ 

(34.)  De  citation  aux  témoins ^''' 

(42.)  De  citation  aux  gens  de  l'art  et  experts.     .      I 

(52.)  De  citation  en  conciliation 1^ 

(406  C.  civ.).  De  citation  aux  membres  qui  doi- 
vent composer  le  conseil  de  famille I 

De  notification  de  l'avis  du  conseil  de  famille.     .      ' 
(926  ibid.)  D'opposition  aux  scellés     ....      1' 
De  sommation  à  la  levée  des  scellés     ....      1  ' 
Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  énoncés  le  f}^' 
de  l'original. 

Art.  22.  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  êlrei^" 
avec  les  actes,  par  chaque  rôle  d'expédition  de  vingt  ]ip^ 
la  page  et  dix  de  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris     ..." fr.      C- 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  4"  instance  .      î'  • 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux   ...      f'  •' 

Art.  23.  Pour  transport  qui  ne  pourra  être  alloué  qu'au-' 

qu'il  y  aura  plus  d'un  demi-myriamètre  (une  lieue  aiici<^ 
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de  distance  entre  la  demeure  de  Thuissier  et  le  lieu  où  l'exploit 
devra  être  posé,  aller  et  retour,  par  myriamètre.  fr.  2  00 
Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des  juges  de  paix  pour 
\isa  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  par  le  bourgmestre 
et  assesseur  des  communes  du  canton,  dans*  les  différents  cas- 
prévus  par  le  Code  de  procédure. 


CHAPITRE  IV. 

TAXES  DES  TÉMOINS,  EXPERTS  ET  GARDIENS  DES  SCELLÉS. 

Art.  24  (29  et  34  C.  de  p.  civ.).  Il  sera  taxé  au  témoin 
entendu  par  le  juge  de  paix  une  somme  équivalente  à  une 
journée  de  travail,  même  à  une  double  journée,  si  le  témoin  a 
été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession,  ce  qui  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge. 
11  sera  taxé  au  témoin  qui  n'a  pas  de  profession,  fr.  2  OO 
Il  ne  sera  point  passé  de  frais  de  voyage,  si  le  témoin  est 
domicilié  dans  le  canton  oii  il  est  entendu. 

S'il  est  domicilié  hors  du  canton  et  à  une  distance  de  plus 
de  deux  myriamètres  et  demi  du  lieu  où  il  fera  sa  déposition , 
il  lui  SjBra  alloué  autant  de  fois  une  somme  double  de  journée 
de  travail,  ou  une  somme  de  4  francs,  qu'il  y  aura  de  fois  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  il 
aura  déposé. 

Art.  25  (29  et  42  C.  p.  civ.).  La  taxe  des  experts  en  jus- 
lice  de  paix  sera  la  même  que  celle  des  témoins,  et  il  ne  leur 
sera  alloué  de  frais  de  voyage  que  dans  le  même  cas. 

Art!  26.  Les  frais  de  garde  seront  taxés  pour  chaque  jour, 
pendant  les  douze  premiers  jours  : 

A  Paris .     .     .  fr.         2  50 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1'"*'  instance.  2  00 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  .  .  .  1  50 
Ensuite  seulement  à  raison  de  : 

A  Paris fr.         1  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"^  instance.  0  80 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux    ...         0  60 
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CHAPITRE  VII. 


DES   NOTAIRES. 


I.  Art.  168.  —  Il  sera  taxé  aux  notaires,  pour  les  aet^ 
indiqués  par  le  Code  civil  et  par  le  Code  judiciaire, 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  : 

4^  (849  C.  p.  civ.)  Aux  compulsoires   Csûts  en  leurctai 

2*»  (852.)  Devant  le  juge  en  cas  que  leur  transport  devar. 
lui  ait  été  requis  ; 

3»  (454,  452,  453  et  454  C.  civ.)  A  tout  acte  respecto^^ 
et  formel  pour  demander  le  conseil  du  père  et  de  la  mèrei 
celui  des  aïeuls,  ou  aïeules,  à  l'effet  de  contracter  mariage; 

4®  (279.)  Aux  inventaires  contenant  estimation  des  bes, 
meubles  et  immeubles  des  époux  qui  veulent  demander  le  i- 
vorce  par  consentement  mutuel; 

5^  (284,  284  et  285.)  Aux  procès-verbaux  qu'ils  im^ 
dresser  de  tout  ce  cpii  aura  été  dit  et  fait  devant  le  juge,  t 
cas  de  demande  en  divorce  par  consentement  mutuel; 

6*»  (944  et  suivants  du  C.  p.  civ.)  Aux  inventaires  ^p 
décès  ; 

7*»  (944.)  En  référé  devant  le  président  du  tribunal,  >'- 
s'élève  des  difficultés,  ou  s'il  est  formé  des  réquisitioiis  pc* 
Tadministration  de  la  communauté  ou  de  la  succession  ou  poc' 
tous  autres  objets  ; 

8*^  (977,  978,  etc.)  A  tous  procès-verbaux  qu'ils  d^ess^ 
ront  en  tous  autres  cas  et  dans  lesquels  ils  seront  tenus  > 
constater  le  temps  qu'ils  y  auront  employé  ; 

9**  (977  C.  civ.)  Au  greffe,  pour  y  déposer  la  minute  « 
procès-verbal  des  difficultés  élevées  dans  les  partages,  conir 
nant  les  dires  des  parties  : 

A  Paris fr.       9  ^ 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  4'*  instance.       6 1* 

Partout  ailleurs ^^' 

Art.  469. — Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacation 


aux  Bolaires,  il  ne  leui*  sei^a  rien  passé  pour  ies  minutes  de 
leurs  procès-verbaux. 

II.  Art.  170.  —  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se 
transporter  à  plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  indépen- 
damment de  leur  journée,  il  leur  sera  alloué  poui*  tous  fms  <le 
voyage  et  nourriture,  par  chaque  myriamètre,  un  cinq-uièiae 
de  leurs  vacations  et  autant  pour  le  retour. 

III.  Art.  171.  —  Il  sera  passé  aux  notaires  pour  la  forma- 
liou  des  comptes  que  les  co-parlageants  peuvent  se  devoir  de  la 
masse  générale  de  la  succession,  des  lots  et  des  fournisse- 
ments à  faire  à  eliacun  des  co-partageants  une  somme  corres- 
pondante au  nombre  des  vacations  que  le  juge  arbitrera  avoir 
été  employées  à  la  confection  de  lopération. 

IV.  Art.  172. — ^Les  remises  accordées  aux  avoués  sur  les  prix 
des  ventes  dlmmeubles  (par  lart.  113  du  même  décret)  serout 
allouées  aux  notaires,  dans  les  cas  où  les  tribunaux  renverront 
les  ventes  d'immeubles  par-devant  eux,  mais  sans  distinction 
de  celles  dont  le  prix  n'excédera  pas  mille  francs  ;  et  au  moyen 
de  cette  remise,  ils  ne  pourront  rien  exiger  pour  les  minutes 
de  leurs  procès-verbaux  de  publication  et  d'adjudication . 

VJtRT.173. — Touslesautres  actes  de  ministère  des  notaires, 
notamment  les  partages  et  ventes  volontaires  qui  auront  lieu 
par-^evant  eux,  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de 
4"  instance  de  leur  arrondissement,  suivant  leur  nature  et  les 
difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  rensei- 
gnements qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et  les  parties. 

VI.  Art.  174.  —  Les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus  par 
les  notaires,  y  compris  celles  des  inventaires  et  de  tous  procès- 
verbaux,  contiendront  vingt-cinq  lignes  à  la  pjjge  et  quinze 
syllabes  à  la  ligne,  et  leur  seront  payées,  par  chaque  rôle  : 
'  A  Paris fr.         3  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  l'""  instance  .         3  00 

Partout  ailleurs 1  50 


Décret  du  16  février  1807,  qui  rend  commun  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  le  tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Paris 
et  en  réduit  les  sommes  d'un  dixième  pour  les  autres  cours. 
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Décret  du  46  février  1807,  contenant  le  mode  de  proc»:- 
dure  en  cas  de  demande  de  frais. 

Les  demandes  des  avoués  et  autres  officiers  ministériels  ea 
payement  des  frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront 
occupé  ou  instrumenté  seront  portées  à  l'audience,  sans  qi\. 
soit  besoin  de  citer  en  conciliation.  Il  sera  donnée,  en  \^ 
des  assignations,  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés  (I). 


(1)  Jurisprudence  belge.  —  Le  tribunal  en  chambre  de  conseil  n  eâ  pi 
compétent  pour  connaître  des  frais  réclamés  par  un  officier  ministériel  e:  ^^ 
adjugés  par  la  taxe.  Brus.,  24  fév.  1821  (Pasicrisie). 

—  On  ne  peut  demander  en  cause  d*appel  la  réduction  de  la  taxe  des  dt^. 
de  l'^  instance,  lorsqu'on  ne  s'est  pas  pourvu  par  opposition  contre  cette  u:: 
Brux-,  4  mars  1829  (J.  de  B.,  1,  393). 

—  Une  cour  ne  peut,  sous  prétexte  de  statuer  sur  une  opposition  à  une  în. 
revenir  sur  une  condamnation  aux  dépens  et  annuler  eUe-même  sous  cenr- 
port  sa  propre  décision.  Gand,  2  janv.  1835  (J.  de  B.,  1835,  227  ;  S.  L.,  2S31 

(Art  2.)  Est  nulle  la  copie  signifiée  d'une  taxe  et  de  son  exécutoire,  s  ''- 
ne  mentionne  ni  la  signature  du  iuge  qui  y  a  procédé,  ni  celle  du  gr^^ 
Liège,  5  nov.  1834  (J.  de  B.,  1835,  433  ;  S.  L.,  469), 

(Art.  6.)  Il  ne  faut  pas  que  l'opposition  à  la  taxe  des  dépens,  qu'ainori' 
l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807,  contienne  les  moyens  sur  lesqc^^  r 
l'appuie. 

La  citation  dont  parle  le  même  article  n'est  pas  soumise  aux  délais  ani- 
naires  des  ajournements.  Brux.,  8  décembre  1833  (Pasicrisie,  p.  252)l 

—  Celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  plaider  gratis  en  justice  n  ec  i  ■ 

gis  moins  être  condamné  aux  dépens  s'il  succombe.  Gand,  2  janv.  1835  il  -^ 
.,  1835,  228;  S.  L.,  323). 

—  Le  jugement  qui  taxe  les  dépens  d'une  décision  dont  il  y  a  en  app^  ^ 
en  dernier  ressort.  Il  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation,  bien  qo':l  s'; 
ait  pas  pourvoi  contre  le  jugement  ou  arrêt  du  fond.  Cass.,  13  mai  18^  i^- 
et  J.,  1839,  248). 

—  Est  recevable  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  de  taxe,  afe' 
que  ce  jugement  n'est  intervenu  qu'après  que  l'appel  sur  le  fond  était  dé£ï^* 
vement  jugé. 

Les  mots  avec  citaliofi,  de  l'art.  6  du  2^  décret  du  16  février  1807,  àst^i 
s'entendre  d'une  citation  à  avoué  et  non  d'une  citation  à  partie^  iV 
6  fév.  1845  (Bull.,  1845,  p.  471). 

(Art.  7.)  Si  après  une  sommation  fidte  inutilement  à  l'avoué  d^one  paît» . 
lever  dans  les  trois  jours  le  jugement  ou  l'arrêt  que  cette  dernière  a  ol4e . 
les  avoués  des  deux  parties  en  cause  se  font,  lorsque  le  délai  est  expiré.  4r- 
fier  réciproquement  des  qualit-és  le  même  jour,  on  doit  donner  la  piéfêrts^- 
celles  qui  ont  été  signifiées  à  la  requête  de  l'avoué  de  la  partie  en  &Tec  • 
laquelle  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été  rendu.  Liège,  10  août  1843  (J.  de  B^  l^'- 
2,558). 

(Art.  67.)  Les  avoués  ne  peuvent  exiger  de  leurs  clients  aucuns  honcri^ 
pour  vacations  et  devoirs  extraordinaires  faits  par  eux  dans  le  cours  dr  - 
procédure  en  dehors  de  leur  qualité  procwratores  cul  Utem,  à  moins  qu%  ^ 
justifient  d'en  avoir  été  chargés.  Cass.,  25  avnl  1845  (BuU.,  1845,  p.  410). 

—  La  partie  qui  a  perdu  son  procès  ne  peut,  au  moyen  d'offires  réelles  &^'- 
à  la  partie  gagnante  de  payer  le  montant  des  condamnations  prononcées  i  & 
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Décisions  des  ministres  des  finances  et  de  justice  du  9  jan- 
vier 1808,  qui  fixe  à  75  cent,  pour  Paris,  et  50  c.  pour  les 
départements,  outre  les  droits  de  timbre,  l'honoraire  dû  aux 
notaires  par  chaque  rôle  des  expéditions  qu'ils  délivrent  aux 
préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines  dans  Tintélrôt 
public. 


charge,  ainsi  que  les  frais,  empêcher  cette  partie  de  lever  le  jugement  ou  Tarrêt 
qui  prononce  ces  condamnations.  Bmx.,  31  déc.  1825  (J.  de  B.,  1826,  3, 101). 

—  Il  n*y  a  pas  ouverture  à  cassation  en  ce  que  les  dépens  ont  été  taxés 
comme  en  matière  ordinaire  dans  une  cause  qui  aurait  pu  être  traitée  sommai- 
rement, mais  qui  a  été  déclarée  ordinaire  sans  opposition  et  par  une  disposi- 
tion non  attaquée.  7  juin  1836  (Bull,  et  J.  1837;  S.  L.,  141). 

(Art.  70.)  Lorsque  plusieurs  parties  ont  le  même  intérêt  et  emploient  le  mi- 
nistère d'un  seul  avoué,  chacune  d'elles  est  obligée  personnellement  et  solidai- 
rement pour  le  payement  des  frais  et  honoraires  dus  à  l'avoué. 

En  conséquence,  après  le  décès  de  deux  personnes  qui  ont  agi  conjointement 
en  justice  et  qui  ont  été  assignées  par  leur  avoué  en  payement  des  frais  et  hono- 
raires, les  représentants  de  l'une  ne  sont  pas  recevables  à  âe  prévaloir  des  nul- 
lités qui  peuvent  se  trouver  dans  l'assignation  dirigée  par  Tavoué,  si  l'autre  a, 
de  son  vivant,  reconnu  la  légitimité  de  la  dette.  Liège,  6  fév.  1843  (J.  de  B., 
1843,  2, 372). 

—  Une  vérification  d'écriture,  bien  qu'incidente  à  une  aSiaire  sommaire, 
donne  n^nmoins  lieu  à  taxer  les  dépens  comme  en  matière  ordinaire.  Liège, 
19  juin  1835  (J.  de  B.,  1^6,  480). 

(Art.  75.)  Un  avoué  a  droit  de  porter  en  taxe  le  droit  de  copie,  pour  les  rôles 
d'expédition  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement,  bien  que  les  copies  signifiées  ne 
fussent  pas  manuscrites  mais  imprimées.  Liège,  8  janv.  1830  (J.  XIX»  s.,  1831, 
in.40,  p.  164;  in-80,  p.  224;  Ann.,  1831, 1,  363). 

—  Les  copies  d'un  arrêt  signifiées  à  la  requête  de  la  partie  qui  Ta  obtenu 
'entrent  en  taxe  quoique  imprimées,  si  elles  sont  certifiées  véritables  et  signées 
par  l'avoué,  mais  seulement  pour  le  nombre  de  rôles  que  l'expédition  présente» 
et  sans  que  les  frais  d'impression  puissent  être  simultanément  demandés. 
Liège,  9  juHlet  1829  (Arr.  not.  XII,  p.  392). 

(Art.  110.)  Dans  une  contestation  relative  à  une  distribution  par  contribu- 
tion, il  y  a  lieu  à  ne  &ire  en  appel  qu'un  seul  état  de  dépens  pour  tous  les  créan- 
ciers contestants. 

Dans  ce  cas,  les  dépens  doivait  être  taxés  suivant  la  nature  de  l'afEEÛre  en 
Htige.  Liège,  16  juin  1836  (J.  de  B.,  1837,  2, 157). 

(Art.  151.)  La  disposition  de  l'art.  151  du  tarif  des  frais  et  dépens  pour  ce  qui 
regarde  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle  établit  contre  les  avoués  contient  une 
mesure  l^slative  qui  a  cessé  d'être  obligatoire,  aux  termes  de  l'art.  1042  du 
C.  de  pr.  civ.,  à  défaut  d'avoir  été  présentée  au  Corps  législatif  en  forme  de  loi 
dans  le  délai  fixé  par  cet  article.  Brux^  4  juiUet  1828  (J.  de  B.,  1828, 1, 400). 

—  Le  décret  du  16  fév.  1807,  quoique  intitulé  :  de  la  liquidation  des  dépens 
en  matière  sommaire,  reçoit  son  application  aux  matières  ordinaires. 

Le  délai  de  trois  jours  que  l'art.  6  de  ce  décret  accorde,  à  partir  de  la  signifi- 
cation à  avoué,  pour  former  opposition  à  l'exécutoire  ou  au  jugement  du  chef 
des  dépens,  est  applicable  aussi  bien  aux  cas  où  l'opposition  a  pour  objet  la 
majoration  de  la  taxe,  qu'à  celui  où  eUe  tend  à  en  obtenir  la  diminution.  Brox., 
16  mai  1832  (J.  de  B.,  1832, 1,  288). 
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Décret  du  18  juin  1811»  contenant  des  dispositions  rda- 
tives  aux  honoraires. 

Art.  13.  —  Lorsquen  conformité  des  dispositions  du  Co(k 
dlnstruction  criminelle  sur  le  faux,  et  dans  les  cas  prévus  iKh 
tamment  par  les  art.  152  et  154,  les  dépositaires  publics,  là 
que  les  greffiers,  notaires,  avoués  et  huissiers,  seront  tausdè 
se  transporter  au  greffe  ou  devant  le  juge  d'instruction  poor 
remettre  des  pièces  arguées  de  faux,  ou  des  pièces  de  com- 
paraison,  il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  vacation  de  trois 
heures,  la  même  indemnité  qui  leur  est  accordée  par  Fart.  166 
de  notre  décret  du  16  février  1807,  relativement  à  Tinscrip- 
tion  de  faux  incident. 

Les  dépositaires  publics  auront  toujours  le  droit  de  fain. 
en  personne  le  transport  et  la  remise  des  pièces,  sans  qui* 
puisse  les  obliger  à  les  confier  à  des  tiers. 

Art.  15.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles pr»r 
dents,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  greffiers,  notàî^- 
avoués  et  dépositaires  particuliers,  seront  réglés  ainsi  quilsen 
dit  dans  le  chapitre  VIII  ci-après,  pour  les  médecins,  ctonir- 
giens,  etc. 

LfiGISLATION    DES    PAYS-BAS. 

Arrêté  royal  du  7  déc.  1814,  relatif  aux  honoraires  te 
notaires  pour  les  baux  des  établissements  de  charité  et  (ri> 
struction  publique. 

Art.  1".  Les  droits  des  notaires  pour  les  baux  des  élabfe^ 
sements  de  charité  et  d'instruction  publique,  sont  fixés  p' 
chaque  article  formant  une  adjudication  particulière,  ^ 
qu'il  suit  : 

10  fr.  de  fermage  au  loyer  annuel,  à  fr.    1  '^^ 
15  -  ^-*' 

20  —  3  0' 

30  —  35ii 

50  —  i  ^^ 

70  —  •  i^ 

100  —  5(tf 


De 

1  à 

De 

iO  à 

De 

IS  à 

De 

20  à 

De 

30  à 

De 

50  à 

De 

70  à 
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De    iOO  à    150  fr.  de  fermage  au  loyer  annuel,  à  fr.      6  00 
De    450  à    300  —  8  00 

De    300  à    500  —  •  10  00 

De    500  à    800  —  12  00. 

De    800  à  1200  —  15  00 

De  1200  à  2000  —  20  00 

De  2000  et  au-dessus  —  25  00 

Art.  2.  Si  d  après  le  tarif  qui  précède,  un  bail  devait  pro- 
duire à  un  aotaire  une  somme  moindre  de  18  francs,  pour 
une  vacation  au  lieu  de  son  domicile,  et  moindre  de  24  fr. 
dans  une  autre  commune,  il  lui  sera  alloué  dans  le  premier 
cas  18  fr.  et  dans  le  second  24  fr. 

Art.  3.  U&ns  tous  les  cas,  et  surtout  quand  les  droits  se- 
l<m  le  tarif,  par  la  réunion  des  articles,  excéderaient  les  cin- 
quante francs,  les  administrateurs  des  établissements  dont  il 
s'agit  auront  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  un  notaire 
dont  ces  établissements  auront  le  choix  pour  tous  les  actes 
qui  requièrent  son  ministère. 

Art.  4.  Dans  les  droits  ci-dessus  fixés  est  comprise  la  déli- 
vrance d  une  grosse  exécutoire  contenant  tous  les  articles  de 
chaque  bail  que  le  notaire  fournira,  sans  aucune  rétribution, 
au  receveur  de  l'établissement. 

Publié  dans  les  provinces  de  la  rive  droite  de  la  Meuse,  par 
arrêté  du  31  juillet  1815  (Journ.  oif.,  n"  759). 


Arrêté  royal  du  10  mai  1815,  réglant  les  honoraires  des 
notaires  relativement  aux  coupes  des  bois  des  établissements 
de  charité  et  des  communes. 

Les  droits  des  notaires  seront  réglés  conformément  à  notre 
arrêté  du  7  déc.  dernier,  relatif  aux  baux  des  biens  des  éta- 
blissements de  charité  ou  d'instruction  publique  (art.  3). 


Loi  du  8  janvier  1817^  sur  l'organisation  de  la  milice  na- 
lioiuile. 

Le  remplacé  fera  rédiger  par  un  fonctionnaire  public  qua- 
lifié à  cet  effet  un  contrat  avec  son  remplaçant.  —  Ce  contrat 
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devra  être  conforme  au  modèle  litt.  W.  Il  ne  sera  payé 
la  rédaction  et  les  trois  expéditions  qui  doivent  en  être  déli 
vrées  que  la  somme  de  quatre  florins,  en  sus  toutefois  les  11 
de  timbre  (art.  98). 


LÉGISLATION    BELGE. 

Loi  du  46  décembre  1851,  relative  à  la  taxe  des  honorains 
des  notaires  (Monit.,  22  déc.  4851). 

Art.  4*^'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  régler  la  taxert 
le  mode  de  liquidation  des  honoraires  des  notaires. 

Art.  2.  Les  notaires  doivent,  s'ils  en  sont  requis,  demante 
la  taxation  de  leurs  honoraires  à  charge  des  parties  teuuesik 
les  payer. 

Ils  doivent,  de  plus,  lobtenir  avant  d'intenter  de  ce cbeffifi^ 
action  en  justice,  sinon  ils  sont  déclarés  non  recevables. 

Art.  3.  L  arrêté  sur  cet  objet  sera  pris  avant  rexpirationoe 

la  troisième  année  de  la  publication  de  la  présente  loi  ;  àpar^' 
de  cette  époque,  Usera  considéré  comme  définitif  et  ne  poom 
plus  être  modifié  qu'en  vertu  d'une  loi. 


Arrêté  royal  du  20  décembre  4854,  relatif  à  la  taxetiei 
honoraires  des  notaires  (Monit.,  22  déc.  4854). 

Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  46  décembre  4864,  relative  à  la  taxe  des  hom- 
raires  des  notaires  et  l'art.  67  de  la  Constitution, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4".  Le  taux  des  honoraires  et  vacations  des  notaireN 
pour  les  actes  à  l'amiable  translatifs  ou  déclaratifs  des  (lri^i> 
réels  immobiliers  ; 

Pour  les  actes  de  renonciation  à  ces-  droits  ; 

Pour  les  baux  excédant  neuf  années  ou  contenant  quilUnrt 
d'au  moins  trois  années  de  loyer  ; 

Pour  les  actes  de  cession  d'une  créance  privilégiée  ou  hf^ 
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thécaire  inscrite  ou  non  inscrite  et  de  subrogation  à  un  droit 
semblable  ; 

Pour  tous  actes  de  dépôt  d'actes  sous  seing  privé  ayant  pour 
objet  les  contrats  mentionnés  ci-dessus , 

Est  fixé  à  1  7*  lorsque  le  prix  ou  la  valeur  n'excède  pas 
500  fr.,  sans  que  cependant  ce  taux  doive  être  inférieur  à 
3  francs. 

Dans  ce  salaire  est  comprise  la  délivrance  de  la  première 
expédition. 

Les  sommes  avancées  pour  timbre  et  enregistrement  seront 
remboursées  en  outre. 


DE   LA    VENTE    DES    BIENS   QUI   N  APPARTIENNENT    PAS    A   DES 

PARTICULIERS. 

Section  I"*.  —  Observations  générales. 

Art.  1".  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers 
ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
qui  leur  sont  particulières  (537  C.  civil). 

Art.  2.  Ces  immeubles  sont  ceux  :  de  FÉUit,  —  des  pro- 
vinces, —  des  communes,  —  des  établissements  ecclésiasti- 
ques et  congrégations  de  femmes, —  des  fabriques  d'église, — 
des  hospices,  —  des  fondations  de  bourses  ou  de  collèges. 

.    Section  IL  —  Vente  des  biens  de  l'État. 

1*^  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  .charge  de  l'État, 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais 
et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et,  géné- 
ralement, toutes  les  portions  du  territoire  belge  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme 
les  dépendances  du  domaine  public  (538  G.  civil). 

2""  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maîtres  et  ceux  des 
personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  ou  dont  les  succes- 
sions sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public 
(539  C.  civil). 
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3*  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  fe 
guerre  et  des  forteresses  font  aussi  partie  du  domaine  public 
(540  C.  civil). 

4**  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  reo- 
parts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appar- 
tiennent à  FËtat  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés  ou  si  k 
propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui  (541  C.  civil;. 


FORMALITÉS. 

Elles  sont  prescrites  par  les  dispositions  législatives  sui- 
vantes : 

Loi  du  22  novembre  —  l"  déc.  1790, 

Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent soct 
et  demeurent  inaliénables  sans  le  consentement  et  le  conm 
de  la  nation  ;  mais  ils  peuvent  être  vendus  et  aliénés,  à  tf.?? 
perpétuel  et  incommutable,  en  vertu  d'un  décret  formel  -: 
Corps  législatif,  sanctionné  par  ,1e  roi  en  observant  les  fonin 
lités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'aliénations. 

Cette  règle  souffre  deux  exceptions  : 

1**  Le  gouvernement  concédera  aux  conditions  quil  a^rs 
réglées  les  marais,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  droit  déni 
guage,  les  accrues,  atterrissements  et  alluvions  des  fleuv'? 
rivières  et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  form^^ 
propriété  publique  ou  domaniale  (loi  du  16  septembre  ISO. 
art.  11). 

2*»  Si  les  terrains  acquis  pour  travaux  d'utilité  publique  ^^ 
reçoivent  pas  cette  destination,  un  avis  publié  de  la  manit:^ 
indiquée  en  l'art.  6,  titre  2  de  la  loi  du  8  mars  1810,  i^ 
connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  è 
vendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciecj 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  1^ 
rains  sont  tenus  de  le  déclarer  à  peme  de  déchéance  (loi  dî 
27  avril  1835,  art.  23). 

L'art.  6,  titre  2  de  la  loi  du  8  mars  1810,  auquel  se  réf^ 
la  disposition  qui  précède  est  ainsi  conçu  : 

Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  floflij 
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de  chaque  propriétaire,  restera  déposé  pendant  huit  jours 
entre  les  mains  du  maire  de  la  commune  où  elles  sont  situées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  et  ne  prétende 
en  avoir  ignoré. 

Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  dater  de  l'avertissement 
qui  aura  été  collectivement  donné  aux  parties  intéressées  à 
prendre  communication  du  plan. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  commune  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église 
du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune.  Lesdites  publica- 
tions et  affiches  seront  certifiées  par  le  maire. 

Section  III.  —  Ventes  des  biens  des  provinces. 

Ces  ventes  sont  soumises  aux  dispositions  suivantes  de  la 
loi  provinciale  du  30  avril  1836  : 

ï*"  Le  conseil  provincial  autorise  les  aliénations  d'échanges 
de  biens  de  la  province  (art.  73). 

2**  Sont  soumises  à  l'approbation  du  roi,  avant  d'être  mises 
à  exécution,  les  délibérations  du  conseil  sur  les  acquisitions, 
échanges,  aliénations  et  transactions.  Sont  exceptés  ceux  de 
ces  actes  relatifs  à  des  biens  meubles  ou  immeubles  dont  la 
valeur  n'excède  pas  dix  mille  francs  {art.  86). 

S**  Les  délibérations  du  conseil  sur  les  objets  mentionnés  à 
lart.  86  seront  considérées  de  plein  droit  comme  approuvées 
par  le  roi  si,  dans  le  délai  de  40  Jours  après  celui  de  leur 
adoption  par  le  conseil  provincial,  il  n'est  intervenu  de  déci- 
sion contraire,  ou,  au  moins,  un  arrêté  motivé,  par  lequel  le 
gouvernement  fixera  le  nouveau  délai  qui  lui  est  nécessaire 
pour  se  prononcer  (art.  88). 

Section  IV.  —  Vente  des  biens  des  communes. 

DIVISION  I'^.    —   RÈGLES   GÉN&RÀLES. 

ta  vente  des  biens  communaux  est  spécialement  réglée  par 
les  articles  suivants  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836  : 
!•  Le  conseil  règle  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal 

(art.  75). 
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â**  Néanmoins  sont  soumises  à  1  avis  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  et  à  lapprobatiou  du  roi b 
délibérations  du  conseil  sur  les  aliénations,  etc.  Toulefftis, 
lautorisalion  de  la  députation  permanente  du  conseil  provia- 
cial  est  suffisante  lorsque  la  valeur  n'excède  pas  1,000  îr.,^ 
le  dixième  du  budget  des  voies  et  moyens  ordinaires,  à  mm 
que  ce  dixième  ne  dépasse  vingt  mille  francs  (art.  76). 

2"*  Sont  soumises  à  lapprobatiou  de  la  députation  penos- 
nente  du  conseil  provincial  les  délibérations  des  conseils 
communaux  sur  les  objets  suivants  : 

Les  ventes,  etc.  En  cas^  de  refus  d'approbation,  les  couî- 
munes  intéressées  pourront  recourir  au  roi  (art.  77). 


DIVISION    II.  EXCEPTION    QUANT    AUX    TERRAINS   INCULTES. 

La  vente  des  terrains  incultes  appartenant  à  des  eomffirjes 
ou  à  des  communautés  d'habitants  fait  l'objet  de  la  lc>i  ^^ 
25  mars  1847,  art.  1"  à  9  et  14.  (Monit.,  27  mars  1847.| 

Art.  1*^'.  La  vente  des  terrains  incultes  :  bruyères,  sans 
vaines  pâtures  et  autres  reconnus  comme  tels  par  le  gouver- 
nement, dont  la  jouissance  ou  la  propriété  appartient  soiti<)^ 
communes,  soit  à  des  communautés  d'habitants  qui  en  ic^' 
usage  par  indivis,  pourra  être  ordonnée,  par  arrêté  royal,  sï' 
l'avis  conforme  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, après  avoir  entendu  les  conseils  des  communes  oii  ^ 
sera  nécessaire  de  recourir  à  cette  mesure  pour  cause  d'ulilijf 
publique. 

Le  gouvernement  devra,  préalablement  à  l'avis  du  con^e 
communal,  faire  lever  le  plan  des  propriétés  à  aliéner,  etpr> 
céder  à  l'expertise  ainsi  qu'à  une  enquête  de  commode  ^i  * 
commodo. 

La  condition  de  mise  en  culture  desdits  biens  dans  un  délais 
fixer,  sera  toujours  imposée  aux  acquéreurs,  sous  peine  "^ 
déchéance  et  des  dommages-intérêts  à  stipuler  au  cahier  i^ 
charges. 

Le  cahier  des  charges  imposera  à  l'acquéreur  le  payemfit: 
ou  la  consignation  du  prix  d'acquisition  avant  la  prise  dep^ 
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session,  à  moins  que  les  communes  ne  préfèrent  que  des  termes 
de  payement  soient  accordés. 

La  vente  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence  ;  le  gou- 
vernement en  déterminera  les  conditions,  sur  lavis  des  con- 
seils communaux  et  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial. 

Art.  2.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  l'appro- 
bation du  conseil  communal  ou,  à  son  défaut,  après  l'homolo- 
gation du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  biens  sont  situés,  de  la  manière  réglée  ci- 
après  : 

Le  délai  pour  l'enregistrement  sera  de  quinze  jours,  à 
compter  de  celui  où  le  notaire  aura  reçu  l'information  officielle 
de  l'approbation  ou  de  l'homologation  ;  néanmoins,  le  notaire 
délivrera  l'expédition  dont  il  est  fait  mention  à  Fart.  4. 

Art.  3.  Le  notaire  qui  aura  fait  la  vente  adressera,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  la  commune,  les  noms  des  adjudicataires  et  les  prix. 
Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  tenu  de  con- 
voquer le  conseil  communal  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
celui  de  la  vente,  à  l'effet  de  l'approuver  ou  de  s'y  opposer. 
L'opposition  ne  pourra  être  fondée  que  sur  l'inobservation  des 
formalités  ou  sur  l'insuffisance  du  prix. 

La  délibération  du  conseil  sera  immédiatement  transmise  à 
lautorité  supérieure. 

Art.  4.  En  cas  de  refus  d'approbation  ou  si,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  du  jour  de  la  vente,  il  n'est  point  intervenu 
de  délibération  du  conseil  communal,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  le  gouverneur  de  la  province  transmettra  une  expé- 
dition de  l'acte  de  vente  au  ministère  public  qui  poursuivra 
f homologation .  Les  dépens  seront  réglés  conformément  au 
titre  II  du  décret  du  18  juin  1811. 

Le  président,  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  com- 
naettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué  par  son 
ordonnance. 

Cette  ordonnance  sera  notifiée  aux  parties  intéressées,  à  la 
requête  du  ministère  public,  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  à 
compter  de  celui  de  l'ordonnance. 

24 
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AiiT.  5.  La  partie  qui  voudra  contester  rhomologalion  01 
y  défendre  sera  tenu  de  le  faire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aulo- 
risation,  par  requête  contenant  les  moyens  et  eonclusioig. 
avec  élection  de  domicile  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  cfiV 
requête  sera  notifiée  au  procureur  du  roi  et  à  l'autre  parli 
intéressée . 

Dans  tous  les  cas,  le  rapport  sera  fait  au  jour  indiqué,  sine 
au  jour  auquel  le  tribunal  jugerait  convenable  de  renvowL 
cause,  et  le  jugement  sera  rendu  sur  les  conclusions  du  miiiiy 
1ère  public. 

Akt.  6/  L'homologation    sera .  accordée  si  ,les  forroalri^ 
prescrites  par  la  loi  ont  été  obsei'vées,  et  si  le  prix  de  h\n 
a  alteint  la  juste  valeur.  La  commune  qui  aura  contesl^ï.vn 
condamnée  aux  dépens. 

Si  riiomologation  n'est  point  accordée  le  gouveraefflfti 
pourra  réclamer  une  nouvelle  adjudication,  ou  bien  sewidrr' 
adjudicataire  pour  le  prix  qui  sera  déterminé  par  le  lrib«fâl 

En 'cas  de  refus  d'homologation,  les  dépens  seront  à  ta 
charge  du  gouvernement. 

Les  actes  relatifs  à  la  poureuit-e  en  homologation  sen^i 
exempts  du  droit  de  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Les  jugements  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition  ;à> 
les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel  ne  pourra  être  iir 
tcrjeté  que  par  le  ministere  public,  à  la  requête  du  goiiveraiT 
de  la  province,  ou  par  la  commune;  celle-ci  sera  tenue dv 
conformer  aux  lois  administratives. 

L'appel  devra  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  pn»»'^ 
ciation  du  jugement. 

Il  sera  statué  sur  l'appel,  sans  remise,  au  jour  fixé  p 
ordonnance  du  président  rendue  sur  requête. 

Art.  7.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clausi^'^ 
l'adjudication  sur  la  mise  en  culture  prescrite  par  la  set'<>i>û 
disposition  de  l'art.  i*'%  la  commune  pourra  faire  prononcera' 
déchéance,  conformément  aux  stipulations  tlu  cahier  li^ 
charges. 

L'action  en  déchéance  pourra  également  être  intenU^*  [»r^ 
gouverneur  de  la  province;  dans  ce  cas,  il  -sera  statné,  t^»*^- 
première   instance  qu'en  instance  d'appel,   dms  le  mois 
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compter  de  l*expiration  des  délais  ordinaires  de  Tassignalion^ 
sur  simples  mémoires  respectivement  produits,  sur  le  rapport 
d'un  juge,  fait  à  laudienee  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

Dans  le  cas  où  la  déchéance  aura  été  prononcée  à  la 
demande  du  gouverneur  de  la  province,  celui-ci  fei'a  procé- 
der  aune  nouvelle  adjudication,  moyennant  les  clauses  et  con- 
ditions qu'il  jugera  les  plus  utiles. 

L'acquéreur  sera  tenu  de  la  différence  de  son  prix  d'avec 
celui  de  la  revente,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant  s'il  y  en 
a;  cet  excédant  sera  versé  dans  la  caisse  communale.  i 

Le  prix  payé  par  l'acquéreur  ne  lui  sera  restitué  que  déduc- 
tion faite  de  cette  différence,  de  tous  frais,  dépens  et  loysmap 
coûts,  faits  tant  dans  l'instance  que  pour  la  revente  ^ 
l'immeuble  qui  a  donné  lieu  à  l'action  en  déchéance. 

L'acquéreur  qui  a  encouru  la  déchéance  ne  pourra  se  rendre 
adjudicataire  sur  la  revente,  ni  par  lui-même  ni  par  personne 
inlerposée. 

Art.  8.  Les  biens  mentionnés  à  l'art.  1'^''  pourront  être  ex- 
propriés dans  les  limites  des  crédits  ouverts  au  gouvernement, 
soit  pour  les  irrigations,  soit  pour  les  défrichements;  larrêté 
d'expropriation  devra  être  précédé  de  l'avis  des  conseils  com- 
munaux intéressés  et  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial. 

Art.  9.  Le  gouvernement  pourra  aliéner  par  adjudication 
publique,  les  biens  acquis  soit  en  vertu  de  l'article  précédent^ 
soit  en  vertu  de  l'art.  6. 

Art,  H.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  1596  du* 
Code  civil,  les  bourgmestre  et  échevins  des  communes  intéres-^ 
sées  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  mis  en  vente 
en  exécution  des  art.  l*"'  et  9  de  la  présente  loi. 

Ils  peuvent  également  se  rendre  adjudicataires  soit  des  tçr- 
^ins  incultes,  soit  des  terrains  préparés  au  défrichement,  en 
vertu  de  l'art.  15  de  la  présente  loi,  et  mis  en  vente  par  les- 
communes. 

L'adjudication  des  lots  au  profit  des  bourgmestres  et  éche- 
vins sera  soumise  à  l'approbation  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial . 
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Sbgtion  V.  —  Vente  des  biens  des  étabUssemMts  ecdésiastiipii 

Les  établissements  ecclésiastiques  sont  les  cures  et  les  à- 
pitres  cathédraux  et  collégiaux. 

La  vente  de  ces  biens  est  régie  par  les  di^ositioss  soiraDi^ 
du  décret  impérial  du  6  novembre  1843, 


TITRE    PREMIER. 


DES  BIEiNS  DE  CURE. 


1^  Dans  toutes  les  paroisses  dont  tes  curés  ou  desser- 
vants possèdent  à  ce  titre  des  biens-fonds  ou  des  rentes.  1^ 
fabrique  établie  près  de  chaque  paroisse  est  chargée  defe&f 
à  la  conser\'ation  desdits  biens  (art.  1)  (i). 

2"*  Sont  défendus  aux  titulaires  et  déclarés  nuls  \£é^ 
aKénations,  échanges,  stipulations  d'hypothèque,  coik^ 
sions  de  servitudes,  et,  en  général,  toutes  dispositrons  opém: 
un  changement  dans  la  nature  desdits  biens,  ou  une  dimis- 
tion  dans  leurs  produits,  à  moins  que  ces  actes  ne  soieol  f^' 
nous  autorisés  en  la  forme  accoutumée  (art.  8). 


TITRE  II. 


DES    BIENS    DES    CHAPITRES    CATHÉDRAUX    ET   C0LLËGL4UX. 

1"*  Le  corps  de  chaque  chapitre  cathedra!  ou  collégial  aiirs 
quant  à  l'administration  de  ses  biens,  les  mêmes  droits  et  ^ 

(1)  Les  cnréer  et  desservants,  qnî  sont  en  poesession  de  biens  de  coz«9,^ 
tenus  de  Faction  des  créanciers  hypothécaires.  Gass.,  ^1  nov.  1844  (BolL*  1^ 

ii  —  Les  biens  qui  dépendent  des  cnres  ajaot  été  attribués  ans  tîtobû^P^' 
en^onir  à  titre  d'usufruitier,  les  contributions  foncières  que  ces  dero^ 
payent  de  ce  chef  doivent  leur  être  comptées  pour  former  leur  cens  électsf^ 
Cass.,  26  juin  1848  (BuU.,  1843,  p.  400). 


—  373  — 

mêmes  obligations  quun  titulaire  de  biens  de  cure,  sauf  les 
explications  et  modifications  ci-après  (art.  49). 

2°  Les  dépenses  des  réparations  seront  toujours  faites  sur 
les  revenus  de  la  masse  capitulaire;  et  s'il  arrivait  des  cas 
extraordinaires  qui  exigeassent  à  la  fois  plus  de  moitié  d  une 
année  de  revenu  commun,  les  chapitres  pourront  être  par  nous 
autorisés,  en  la  forme  accoutumée,  à  faire  un  emprunt  rem- 
boursable sur  les  revenus  aux  termes  indiqués,  sinon  à  vendre 
la  quantité  nécessaire  de  biens,  à  la  charge  de  former  avec  des 
réserves  sur  les  revenus  des  années  suivantes  un  capital  suffi- 
sant pour  remplacer,  soit  en  fonds  de  terre,  soit  autrement,  le 
revenu  aliéné  (art.  58). 

3°  Dans  tous  les  cas  énoncés  au  présent  titre,  les  délibéra- 
tions du  chapitre  devront  être,  approuvées  par  leveque;  et, 
levêque  ne  jugeant  pas  à  propos  de  les  approuver,  si  le  cha- 
pitre insiste,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  des  cultes,  qui 
prononcera  (art.  61). 

Section  VI.  —  Ventes  des  biens  des  fabriques  d! églises. 

Les  ventes  des  biens  de  fabriques  sont  soumises  aux  dispo- 
sitions du  décret  impérial  du  30  décembre  1809. 


DE    L ADMINISTRATION    DES    FABRIQUES. 

!•  Les  fabriques  dont  Fart.  76  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  a  ordonné  l'établissement  sont  chargées  de  veiller  à  len- 
Iretien  et  à  la  conservation  des  temples,  d  administrer  les 
aumônes  et  les  biens,  rentes  et  perceptions  autorisées  par  les 
te  et  règlements,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par  les 
communes,  et  généralement  tous  les  fonds  qui  sont  affectées 
à  lexereice  du  culte  ;  enfin  d'assurer  cet  exercice  et  le  maintien 
de  sa  dignité  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées, 
soit  en  rêvant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires^  soit  en 
assurant  les  moyens  dy  pourvoir  (art.  l^""). 

2"  Chaque  febrîque  sera  composée  d'un  conseil  et  d'œi 
bureau  de  marguilliers  (art.  2). 
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DES  FONCTIONS  DD  CONSEIL. 

3*  Seront  soumises  à  la  délibération  du  conseil... 

5**  Les  procès  à  cntrepi*cndre  ou  à  soutenir,  les  bauxempky 
téotiques  ou  à  longues  années,  les  aliénations  ou  échanges, d 
généralement  tous  les  objets  exœdant  les  bornes  de  l' 
libation  oi*dinairo  des  biens  dos  mineurs  (art.  i  i). 


DE    LA    RÉGIE    DES    BIENS   DE    LA    FABRIQUE. 

« 

4**  Aucun  des  membres  du.  bureau  des  marguilliers  neffi 
se  porter  soit  pour  adjudicataire,  soit  même  pour  associé ii: 
J  adjudicataire  des  ventes,  marchés  de  rèparations,  coikIwi- 
tions,  reconstructions  ou  baux  des  biens  de  la  î^f- 
(art.  61). 

5*  Ne  pourront  les  biens  immeubles  de  IVglise  ùtrc  venà 
aliénés,  échangés,  ni  même  loués  pour  un  terme  plus  lougç* 
neuf  ans,  sans  une  délibération  du  conseil,  lavis  de  leva?: 
diocésain  et  notre  autorisation  (art.  61)  (1). 

(1)  Le  décret  organique  du  30  décembre  1809  est  obligatoire-dans  toate*  ♦• 
dispositions.  Liège,  13  juiUet  1841  (J.  de  B^  1841,  2,  415). 

—  Ledit  décret,  sur  la  réorganisation  des  fabriques  d'église  et  la  fii^' 
des  règles  à  suivre  pour  leur  administration,  n'ayant  pas  été  attaqué,  d^*- 
délai  voulu,  du  chef  d'inconstitutionnalité,  a,  par  cela  même,  acquis  fon<  ' 
autorité  de  loi.  Cass.,  15  fév.  1842  (J.  de  B.,  1842, 1, 139). 

—  Ce  décret  n'attribue  pas  aux  évêques  le  droit  de  dissoudre  les  conseil*'' 
fabrique. 

Le  gouvernement  a  seul  le  droit  de  connaître  de  la  validité  des  aélK' 
tions  des  conseils  de  fabrique,  et  d'en  prononcer  l'annulation,  le  cas  écbei^ 
AUX  termes  de  l'art.  107  de  la  Constitution,  de  tout  acte  sortant  des  attn; 
tions  légales  de  l'administration  dont  il  émane.  Liège,  13  juillet  1841  (•^•<^-' 
1841,  415). 

—  Le  receveur  d'une  fabrique  qui  a  signé  un  état  du  personnel  delà  to? 
dans  lequel  un  autre  est  indiqué  conmie  préposé  à  la  recette,  est  pw^^lj^' 
reconnaître  avoir  perdu  ses  fonctions.  Liège,  10  mars  1836  (Ann.,  1836,  i-^ 

—  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  question  dear- 
si  un  conseil  de  fabrique  a  été  légalement  composé. 

Ainsi  ils  doivent  renvoyer  à  l'autorité  administrative  la  décision  de?r:" 
iiestations  qui  s'élèvent  incidemment  dans  une  instance,  relativemeot  «^ 
qualité  de  marguilliers  en  laquelle  les  parties  agissent,  nommément  lor^ 
«es  contestation  s  sont  fondées  sur  l'irrégularité  des  nominatioUv^  qu'on  pnîf^ 
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Section  VII.  —  VetUe  des  biens  des  hospices. 

Arrêté  royal  du  4"  juillet  IfJlG,  portant  qu'après  avoir  pris 
lavis  des  administrations  communales,  et  en  se  conformant 
aux  lois  et  dispositions  générales,  les  états  députés  sont  auto- 
risés à  statuer  sur  toutes  demandes  qui  pourraient  leur  être 
adress(»es  par  des  administrations  de  pauvres,  hospices,  établis- 
sements de  l)ienfaisanco,  fabriques  ou  autres  de  cette  nature, 
tendantes  à  pouvoir  négocier  ou  lever  des  fonds  sur  liypothè- 

n'ayoir  pa8  été  faites  diaprés  les  règles  prescrites  par  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809.  Ca«i.,  25  juin  1840  (BuU.  et  J.,  1840, 338)  ;  Cass.,  24  février  1843  (Bull., 
1^3,  p.  93). 

—  L'art.  36  du  décret  n'exige  pas  que  Tautorisation,  dont  il  parle,  soit  spé- 
ciale pour  une  fabrique  déterminée  et  pour  des  biens  déterminés.  Brux., 
16  îév.  1^12  (J.  de  B.,  1842,  2,  400). 

—  L'article  36,n*>  3,  de  ce  décret  ne  contient  pas  une  simple  déclaration  de 
fait,  mais  doit  être  entendu  comme  si  un  acte  du  pouvoir  législatif  avait 
dél^éau  gouvernement  le  droit  d'autoriser  à  l'avenir  les  fabriques  à  se 
mettre  en  possession  des  biens  celés  au  domaine,  et  dont  elles  feraient  con- 
naître la  découverte. 

Cet  article  ne  prescrivant  rien  quant  au  mode  à  suivre  pour  les  autorisa- 
tions de  prise  de  possession  à  accorder,  et  n'exigeant  pas  un  envoi  en  posses- 
sion spécial  par  chaque  article  de  biens  découverts,  le  gouvernement  a  pu,  par 
Une  disposition  générale,  autoriser  les  fabriques  à  se  mettre  en  possession  des 
biens  et  rentes  d'origine  ecclésiastique  ou  religieuse  restés  cela  au  domaine, 
et  dont  eUes  feraient  la  découverte,  ou  dont  la  révélation  serait  faite  à  leur 
profit.  Cass.,  25  fév.  1842  (J.  de  B.,  1842, 1, 139). 

—  Les  bannières  d'une  confrérie  n'appartiennent  point  à  la  fabrique  et  ne 
sont  point  considérées  comme  obligation,  par  cela  qu'elles  portent  un  emblème 
religieux,  qu'elles  ont  été  bénites  et  qu'eUes  servent  aux  cérémonies  du  culte 
Cass,,  4  décembre  1839  (BuU.  et  J.,  1810,  73). 

—  Les  marguilliers  d'une  église  qui  ont  fait  un  bail  pour  un  terme  de  plus 
Aft  neuf  ans,  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  sont  recevables  à  en  demander  la  nullité,  même  après  l'avoir  exécuté 
volontairement.  Brux.,  7  déc.  1820  (J.  de  B.,  1820, 2,  323). 

—  Le  bureau  des  marguilliers  ne  peut  valablement  faire  des  baux  pour  un 
terme  de  plus  de  neuf  ans,  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  ledit 
décret.  Brux.,  15  mars  182 1  (  J.  de  B.,  1821, 1,  165  ;  Dalloz,  XIX,  4). 

—  En  ce  cas,  le  bail  est-il  nul  pour  le  tout,  ou  la  durée  de  la  location  est-elle 
seulement  réductible  au  terme  de  neuf  années.  Brux.;  15  mars  1821  (J.  de  B., 
^821,1,172), 

--  Les  fabriques  d'églises  ne  constituent  pas  des  administrations  publiques, 
inaia  simplement  privées.  Liège,  6  mai  1846  (J.  de  B.,  1846,  2,  :^5). 

—  Est  nul  l'acquiescement  d'une  fabrique  à  une  demande  de  péremption  en 
cas  de  non-autorisation. 

W  marguilliers  d'une  fiibrique,  autorisés  à  plaider  en  première  instance. 
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que  ou  autrement,  ou  à  vendre  publiquement  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  actions  et  crédits,  sans  y  compreadnj 
toutefois  les  effets  publics  (non  inséré  au  Journal  off.)  (1). 

1°  Arrêté  royal  du  8  mai  1818  qui,  interprétant  celui  dr 
1*^"^  juillet  1816,  et  conformément  au  décret  du  16  juillet  18M 
décide  que  le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  d  autoriser 
les  acquisitions  d'immeubles  par  les  bureaux  de  bienfaisafice. 
(Non  inséré  au  J.  off.) 

2"  Arrêté  royal  du  14  juillet  1829,  déclarant  que  les  eU- 
blissements  de  bienfaisance  ne  pourront  obtenir  dispense  de  m 
redevance  amiuelle  au  trésor  des  4  p.  c.  dont  il  s'agit  dan^ 
Farrôlé  du  27  mars  1825,  n**  126,  que  dans  le  cas  où  lesbb> 
immeubles  à  acquérir  seront  destinés  à  un  service  public.  iV-fi 
inséré  au  J.  off.) 

3-  Arrêté  royal  du  15  juillet  1829,  n'»  i2,  qui,  \n  les 
arrêt(\s  des  1*"^  juillet,  n*^  82,  et  17  juillet  1816,  aulon>^.  ' 

doiyeut  obtenir  une  nouvelle  autorisation  pour  plaider  en  appel,  même  ^k*- 
qu'ils  sont  intimés.  Brux.,  23  mai  1823. 

—  Les  procès  qui  concernent  les  fabriques  doivent  nécessairement  être  ^x- 
tenus  en  leur  nom,  et  il  doit  en  être  fait  mention  expresse  dans  les  act«  d^-L 
procédure.  Brux.,  21  juillet  1825  (J.  de  B.,  1825,  2,  118;  Jur.;  du  XïX«»  s.,  \^\ 
3, 130). 

—  Un  exploit  d'appel  notifié  non  au  bureau  d'une  fabrique  d'alise,  mais  i 
celui  du  trésorier,  est  nul.  Brux.,  *28  déc.  1844  (J.  de  B.,  1846,  2, 285). 

—  Est  nul  un  acte  d'appel  qui  a  ét^  signifié  à  une  fabrique  au  domicile  iu 
trésorier,  au  lieu  de  l'être  au  presbytère,  siège  ordinaire  de  son  établissement 
Liège,  7  juin  1845  (J.  de  B.,  1846,  2, 196). 

—  L'exploit  signifié  à  une  fabrique  dans  la  personne  du  curé  est  valable  a 
l'huissier  n'a  trouvé  dans  l'église  aucun  membre  de  la  fifibrique,  et  si  les  lieu 
attenant  à  l'église  étaient  fermés  au  moment  de  la  signification.  Ginl 
8  mai  1846  (J.  de  B.,  1846,  2,  292). 

—  L'acte  d'appel  dirigé  contre  une  fabrique  est  nul,  si,  au  lieu  d'être  signû^ 
au  local  où  les  marguilliers  tiennent  leur  bureau,  il  l'a  été  au  domicile  dn  p^' 
sidentet  du  trésorier.  Brux.,  8  avrU  1836  (J.  de  B.,  1837,  ^,  544). 

—  Le  bureau  des  conseils  de  fabrique  est  le  lieu  de  ses  réunions  ;  sauf  preuve 
contraire,  on  doit  supposer  que  ce  bureau  esat  établi  dans  l'un  des  locaiu 
désignés  à  cet  efi^et  par  le  décret*  du  30  déc.  1809. 

En  conséquence,  est  nulle  la  signification  de  l'acte  d^'appel  faite  au  barean  i^ 
trésorier,  s'il  ne  résulte  pas  des  énonciations  de  l'exploit,  ni  d'aucune  auti? 
pièce  du  procès,  que  c'est  là  que  se  tenait  le  bureau,  c'est-àrdire  les  réunions  ài 
conseil  de  fabrique.  Liège,  20  novembre  1847  (J.  de  B.,  1848,  2,  21). 

(1)  Une  instruction  ministérielle  porte,  sous  la  date  du  30  juillet  :  <*  Il  pa* 
ralt  donc  hors  de  doute  que  les  États  provinciaux  sont  de  même  avtorisés 
X)ar  l'arrêté  du  1«^'  juillet  précité,  à  statuer  sur  les  demandes  d'autorisaticm  d*f 
hospices  et  autres  établissements  publics  concernant  les  constructions  H 
econstructions  des  bâtiments  mentionnées  au  décret  du  18  bnunaii*^ 
an  XIV.  n 
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sous  conditions,  les  députations  des  États  à  statuer  sur  les 
demandes  des  établissements  de  bienfaisance  en  résiliation  dé 
bail.  (Non  inséré  au  J.  off.) 

4*^  Arrêté  royal  du  17  septembre  1830  qui,  vu  les  arrêtés 
(les  1'^  et  19  juillet  1816,  n*»»  63  et  82,  déclare  les  États 
députés  également  compétents  pour  statuer  sur  les  proposi- 
tions des  administrations  des  hospices  ayant  pour  objet  la 
remise  et  modération  des  intérêts  arriérés  de  rentes,  dues  à 
des  établissements.  (Non  inséré  au  J.  off.) 


Section  VIII.  —  Ventes  des  biens  des  fondations  de  bourses  ou 

de  collèges. 

Ces  ventes  sont  soumises  aux  dispositions  de  l'art.  8  de 
l'arrèlé  royal  du  2  décembre  1823,  dont  voici  le  texte  : 

Les  biens  immeubles  appartenant  aux  fondations  ne  pour- 
ront être  vendus  ou  échangés  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
accordée  par  la  députation  des  États,  après  avoir  entendu  les 
proviseure  sur  la  proposition  faite  à  cet  égard  par  les  admi- 
nistrateurs (1). 


Loi  du  10  janvier  1824  sur  le  droit  de  superficie.  (J.  off., 
^IX,  u«  13.) 

Nous,  Guillaume,  etc.  Ayant  pris  en  considération  qu'aux 
termes  de  l'art.  163  de  la  loi  fondamentale,  «  il  y  aura  pour 
"  tout  le  royaume  un  Code  civil,  pénal,  de  commerce,  d'orga- 
'^  nisation  du  pouvoir  judiciaire  et  de  procédure  civile  et  cri- 
'^  minelle;  » 

J^)  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  12  juin  1865  (Monit.,  13  juin 

lo6o): 

"  L'art.  14  de  l'arrête  royal  du  7  mars  dernier,  réglant  Texécution  de  la  loi 
^  19  décembre  précédent  sur  les  fondations  d^instruction  publique,  est  conçu 
cûnunesuit: 

"  Tout  notaire  dépositaire  d'un  acte  de  donation  entre-vifs  ou  testamen- 

^^?  portant  fondation  d'une  ou  de  plusieurs  bourses  ressortissant  à  une 

PP^^'^ûfision  provinciale,  ou  qui  contient  des  libéralités  au  porofit  de  fonda* 

^ûs  de  ce  genre  déjà  existantes,  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'en  avertir, 

^p8  utile,  la  commission  ou  son  président.  » 
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A  ces  causes,  notre  Conseil  d'État  entendu,  et  de  commiiii 
accord  avec  les  États  généraux, 

Avons  statué  comme  nous  statuons  par  les  présentes,  à- 
reter  le  titre  suivant,  pour  faire  partie  du  Code  civil  liii 
royaume  des  Pays-Bas, 


DU    DROIT  DE  SUPERFICIE. 

Article  ^*'^  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel  p 
consiste  à  avoir  des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations  sur «i 
fonds  appartenant  à  autrui. 

Art.  2.  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  laliôiuni 
riiypothéquer. 

Il  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  robjetde:^^ 
droit,  mais  pour  la  durée  de  sa  jouissance  seulement. 

Art.  3.  Le  titre  constitutif  du  droit  de  superficie  i^^^ 
être  transcrit  dans  les  registres  publics  à  ce  destinés. 

Art.  4.  Le  droit  de  superficie  ne  pourra  être  établi  p*' 
un  terme  excédant  cinquante  années,  sauf  la  faculté  i^'^ 
renouveler. 

Art.  5.  Pendant  la  durée  du  droit  de  superfice,  lepiopi^ 
taire  du  fonds  ne  peut  empêcher  celui  qui  a  ce  dml- 
démolir  les  bâtiments  et  autres  ouvrages,  ni  d arrachera 
plantations  et  de  les  enlever,  pourvu  que  ce  dernier  eu  ^ 
payé  la  valeur  lors  de  son  acquisition,  ou  que  les  bàtio^ 
ouvrages  et  plantations  aient  été  construits  ou  faits  parhi  ' 
pourvu  que  le  fonds  soit  remis  dans  Tétat  où  il  se  tnw- 
avant  la  construction  ou  la  plantation. 

Art.  6.  A  l'expiration  du  droit  de  superficie,  la  pn^pf'' 
des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations,  passe  au  proprii'^^' 
du  fonds,  à  charge  par  lui  de  rembourser  la  valeur  a*^ 
de  ces  objets  au  propriétaire  du  droit  de  superficie,  q»iil^ 
qu'au  remboursement,  aura  le  droit  de  rétention. 

Art.  7.  Si  le  droit  de  superficie  a  été  établi  sur  un  t'^- 
sur  lequel  se  trouvaient  déjà  des  bâtiments,  ouvrages on]^^^ 
tations  dont  la  valeur  na  pas  été  payée  par  facquémir/ 
propriétaire  du  fonds  reprendra  le  tout  à  lexpii^atiou  du ui"'' 
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sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  pour  ces  bâtiments,  ouvrages 
ou  plantations. 

Art.  8.  Les  dispositions  du  présent  titre  n*auront  lieu  que 
pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  conventions 
des  parties,  sauf  la  disposition  de  lart.  4  du  présent  titre. 

Art.  9.  Le  droit  de  superficie  s'éteint,  entre  autres  : 

i*  Par  la  confusion  ; 

2*  Par  la  destruction  du  fonds  ; 

3t  Par  la  prescription  de  trente  ans. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


DU  DROIT  D'EMPHYTÉOSE. 

Loi  du  10  janvier  4824,  sur  le  droit  d'emphytéose. 
(J.  off.,  XIX,  n^  14.) 

Article  1**'.  L'emphytéose  est  un  droit  réel,  qui  consiste  à 
avoir  la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  appartenant  à  autrui, 
sous  la  condition  de  lui  payer'  une  redevance  annuelle,  soit 
en  argent,  soit  en  nature,  en  reconnaissance  de  son  droit  de 
propriété. 

Le  titre  constitutif  de  ce  droit  devra  être  transcrit  dans  les 
registres  publics  à  ce  destinés. 

Art.  2.  L'emphytéose  ne  pourra  être  établie  pour  un  terme 
excédant  quatre-vingtrdix-neuf  ans,  ni  au-dessous  de  vingt- 
sept  ans. 

Art.  3.  Lemphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la 
propriété  du  fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire  qui  en  diminue 
la  valeur. 

Ainsi  il  lui  est  défendu,  entre  autres,  d'en  extraire  des 
pierres,  de  la  houille,  de  la  tourbe,  de  largile  et  autres 
matières  semblables  faisant  partie  du  fonds,  à  moins  que 
l'exploitation  n'en  ait  déjà  été  commencée  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  son  droit. 

Art.  4.  Il  profitera  des  arbres  morts  ou  abattus  par  acci- 
dent pendant  la  durée  de  son  droit,  à  la  charge  de  les  rem- 
placer par  d'autres,  et  il  pourra  également  disposer'à  sa  volonté 
de  toutes  les  plantations  qu'il  aura  faites  lui-même.    • 
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Art.  5.  Le  propriétaire  n'est  tenu  à  aucuue  réparatioB. 
L'emphytéote  est  obligé  d'entretenir  l'immeuble  donné  e» 
emphytéose,  et  d'y  faire  les  réparations  ordinaires. 

Il  peut  améliorer  l'héritage  par  des  constructions,  des  dé 
frichements,  des  plantations. 

Art.  €.  Il  a  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  de  ITiypolhéqiw 
et  de  grever  le  fonds  emphytéotique  de  servitudes  poarb 
durée  de  sa  jouissance. 

Art.  7.  Il  peut,  à  l'expiration  de  son  drmt,  enlever  les 
constructions  et  plantations  par  lui  faites  et  auxquelles  il 
n'était  pas  tenu  par  la  convention;  mais  il  doit  répanTl^^ 
dommage  que  cet  enlèvement  a  causé  au  fonds. 

Néanmoins  le  propriétaire  du  fonds  aura  droit  de  rélenlk 
sur  ces  objets  jusqu'à  l'acquittement  de  ce  qui  lui  est  dii  pr 
l'emphytéote . 

Art.  8.  L'emphytéote  ne  pourra  forcer  le  propriéteire  «t^ 
fonds  à  payer  la  valeur  des  bâtiments,  ouvrages,  constraeli>«i> 
et  plantations  quelconques,  qu'il  aurait  fait  élever,  et  (pi^ 
trouvent  sur  le  terrain  à  l'expiration  de  l'emphytéose. 

Art.  9.  Il  supportera  toutes  les  impositions  établies  soi  ir 
fonds,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  soit  aniiuclk>. 
soit  à  payer  en  une  fois. 

Art.  40.  L'obligation  d'acquitter  la  redevance  emphyîav 
tique  est  indivisible  :  chaque  partie  du  fonds  donné  en  emplie 
téose  demeure  grevée  de  la  totalité  de  la  redevance. 

L'emphytéote  pourra  être  contraint  au  payemeol  [â- 
exécution  parée. 

Art.  H.  L'emphytéote  n'a  droit  à  aucune  remise  <fe  1* 
redevance,  soit  pour  diminution,  soit  pour  privation  entité 
de  jouissance. 

Néanmoins,  si  la  privation  totale  de  la  jouissance  a  àup 
pendant  cinq  années  consécutives,  remise  sera  due  pour  > 
temps  de  la  privation . 

Art.  12.  Il  n'est  dû  aucune  redevance  extraordiDairf  * 
chaque  mutation  de  l'emphytéose,  ni  lors  du  partage  Jn-' 
communauté. 

Art.  43.  a  l'expiration  de  l'emphytéose,  le  proprétaii^^ 
contre  l'emphytéote  une  action  personnelle  en  doflWM?^ 


u 
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intérêts,  pour  les  dégradations  occasionnées  par  la  négligence 
et  le  défaut  d'entretien  du  fonds,  ainsi  que  pour  la  perte  des 
droits  que  Temphytéote  a  laissé  prescrire  par  sa  faute. 

Art.  14.  L'emphytéose  éteinte  par  l'expiration  du  temps 
ne  se  renouvelle  pas  tacitement,  mais  elle  peut  continuer 
d'exister  jusqu'à  révocation . 

Art.  15.  L'emphytéote  pourra  être  déclaré  déchu  de  son 
droit  pour  cause  de  dégradation  notable  de  l'immeuble  et 
d'abus  graves  de  jouissance  >  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts. 

Art.  16.  L'emphytéote  pourra  empêcher  la  déchéance  pour 
cause  de  dégradation  ou  d'abus  de  jouissance,  en  rétablissant 
les  choses  dans  leur  ancien  état  et  en  donnant  des  garanties 
pom*  l'avenir. 

Art.  17.  Les  dispositions  du  présent  titre  n'auront  lieu 
que  pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  conven- 
tions des  parties,  sauf  la  dispositicHi  de  l'art,  â  du  présent 
litre. 

Art.  18.  L'emphytéose  s'éteint  de  la  môme  manière  que  le 
droit  de  superficie. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


Loi  du  25  décembre  18i4  portant  introduction  des  lois  du 
10  janvier  1824  (J.  off.,  n«  13  et  14)  concernant  le  droit 
de  superficie  et  d'emphytéose.  (J.  oft*.,  XIX,  n"  78.) 

Article  l'^'.  Lorsque,  à  pai:tir  du  l'^'' janvier  1825,  les  par- 
ties auront  stipulé  de  constituer  un  droit  de  superficie,  ou 
d'emphytéose,  ces  conventions  seront  réglées  par  toutes  les 
dispositions  énoncées  dans  les  lois  du  10  janvier  1824. 
(J.  off.,  n^«  13  et  14.) 

Art.  2. -La  transcription  des  titres  constitutifs,  prescrite 
par  les  art.  3  et  1''''  des  susdites  lois,  se  fera  de  la  même 
manière  et  d'après  les  mêmes  dispositions  énoncées  dans  la 
loi  du  3  janvier  1824  (J.  off.,  W  1)  à  l'égard  des  mutations 
de  biens  immeubles. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  (1). 


(1)  L'occupflition  temporaire  des  propriétés  privées,  en  des  cas  extiaorii; 
naires  et  de  force  nugeure,  n^oblige  pas  TÉtat  à  acquérir  ces  propriétés  pocr 
cause  d*utilité  publique. 

KÉtat  n'est  tenu  qu*à  indemnité. 

n  n'en  est  pas  de  même  si,  en  toute  autre  circonstance,  des  ouvrage»  të 
lit^  publique,  tels  que  ceux  de  défenses  militaires,  ont  été  construite  de  nia- 
nière  à  nécessiter  une  occupation  plus  que  momeni»née. 

Le  propriétaire,  lésé  par  cette  occupation,  peut  contraindre  le  gpoTeni^ 
ment  à  l'exproprier. 

Quoique  l'érection  d'un  fort  n'exige  que  le  sacrifice  partiel  de  k  profmR' 
enclavée  dans  son  enceinte,  l'expropriation  doit  comprendre  la  totalité  ^ 
cette  propriété,  si  la  partie  comprise  est  de  telle  conséquence  que  la  pri^oa 
rende  le  surplus  de  la  propriété  inutile.  (}and,  25  janvier  18^  (Pasini». 
p.  31). 

—  Lorsque  le  gouvernement  exproprie,  pour  cause  d'utilité  publique,  ose 
partie  seulement  d'un  terrain  dépendant  d'une  usine,  sans  toucher  aux  bâti- 
ments qui  se  trouvent  sur  la  partie  restante,  il  ne  peut  être  forcé  d'acquéri 
le  tout,  bien  que  l'emprise  occasionne  une  moins- value,  fClt-elle  conâdénbk. 
à  cette  partie  restante  ainsi  qu'aux  bâtiments  restés  intacts  et  à  l'usine  eC^ 
même.  Cass.,  19  déc  1840  (Bull,  et  J.,  1841, 122). 

—  Le  terrain  nécessaire  à  la  réparation  du  dommage  causé  à  une  propriété 
particulière  par  des  travaux  d'utilité  publique  ne  peut  être  exproprié  en  vert 
de  la  loi  du  8  mars  1810.  Brux.,  26  mars  1845  (J.  de  B.,  1845,  2,  324).  • 

—  Les  formalités  prescrites  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'ntiii^ 
publique  sont  étrangères  à  l'exécution  d'un  plan  d'alignement  adopté  pccj 
l'amélioration  des  rues  existantes.  Liège,  14  mars  1846  (J.  de  B.,1^  -^ 
242).  . 

—  La  défense  de  bâtir  hors  d'alignement  ne  peut  être  considérée  cûoBr 
une  atteinte  au  droit  absolu  de  propriété. 

La  violation  de  cette  défense  entraîne  la  démolition  des  consiractions^^ 
confiscation  des  matériaux. 

Les  principes  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique  sont  étrangèi^' 
cette  matière.  Brux.,  7  septembre  1835  (J.  de  B.,  1835, 409). 

—  Démolition.  —  Assistance.  Les  héritiers  de  l'exproprié  peuvent,  à^^ 
les  circonstances,  être  aut-orisés  à  assister,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  - 
délégué,  à  la  démolition  des  immeubles  et  au  creusement  des  terrains.  Bmi' 
13  avril  1846  (J.  de  B.,  1840,  2, 499;. 
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TITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 


Article  l"^  L'expropriation  pour  Cause  d'utilité  publique 
slopère  par  Fautorité  de  la  justice  (1). 

Art.  2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  lexpropria- 
lion  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  dans  les  formes 
établies  par  la  loi. 

Art.  3.   Ces  formes  consistent  : 

1"  Dans  le  décret  impérial  qui  seul  peut  ordonner  des  tra- 
vaux publics  ou  acliats  de  terrains  ou  édifices  destinés  à  des 
objets  d'utilité  publique  ; 

2**  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette 
^lésignation  ne  résulte  pas  du  décret  même,  et  dans  l'arrêté 
ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  particu- 
lières auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

Art.  4.  Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  pro- 
priété particulière  qu'après  que  les  ][)arties  intéressées  ont  été 

<1)  La  législation  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
attribue  à  Tadministration  le  droit  de  décider  la  question  d'utilité  publique 
des  travaux  à  opérer. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  statuer  sur  ces  sortes  de  con- 
flits, et  notamment  pour  apprécier  si  la  suppression  d'un  chemin  est  ou  non 
dntilité  publique.  Brux.,  24  avril  1839  (J.  de  B.,  1840, 2,  511). 

—  L'établissement  d'une  servitude  légale  ne  constitue  pas  une  expropria- 
tion proprement  dite,  et  n'ouvre  pas  par  lui  seul  le  droit  à  une  indemnité. 
CaK«.,  ^  juillet  1846  (Bull.,  p.  226). 

—  L'insertion  faite  par  l'autorité  administrative  d'un  cbemin  sur  le  tableau 
des  chemins  vicinaux,  alors  même  que  cette  insertion  n'a  été  l'objet  d'aucune 
réclamation  devant  cette  autorité,  ne  peut  avoir  conféré  par  cela  seul  à  ce 
i^nemin  le  caractère  de  chemin  public,  au  mépris  des  droits  de  propriété  qu'y 

prétendrait  un  habitant  de  la  commune.  Cass.,  22  mai  1846  (J.  de  B.*,  1846,  1, 

412). 

7*  En  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  le  droit  du  proprié- 
laure  à  une  indemnité  pécuniaire  exclut  la  faculté  de  pouvoir,  au  lieu  du 
Payement  de  cett€  indemnité,  exécuter  contre  son  gré,  des  travaux  qui  lui 
Jndraient  la  jouissance  de  la  chose.  Brux.,  26  mars  1845  (J.  de  B.,  1845,  2, 
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mises  en  état  dV  fournir  leurs  contredits,  selon  les  tim 
ci-après  exprimées. 


TITRE  II. 


DES   MESURES   DADMlMiSTRÂTION    RELATIVES   A    LEXPKOPRUTIO^. 


Art.  5.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  lart  chaire 


Texécution  des  travaux  ordonnés  devront,  avant  de  les  entrt- 
prendre,  lever  le  plan  terrier  ou  figuré  des  terrains  ou  Hr 
fices  dont  la  cession  serait  par  eux  reconnue  nécessaire  .r. 

Art.  6.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indiczu 
des  noms  de  chaque  propriétaire,  restera  déposé  pendant tai 
jours  entre  les  mains  du  maire  de  la  commune  où  elles  ^cr')rl[ 
situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  eî tt 
prétende  en  avoir  ignoré. 

Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  dater  de  ravertisseia  t: 

(1)  La  loi  (la  8  mars  181  p  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  p- 
que  n'est  point  applicable,  lorsqu'il  y  a  eu  promesse  réciproque  d'acheter  ?^- 
▼endre,  pour  un  prix  déterminé,  TimmeubLe  à  exproprier.  Liège,  2jai)T.l$^ 
(Arr.  not.,  I,  XII,  p.  63). 

—  Lorsqu'une  délimitation  entre  deux  propriétés  contiguës,  nécessité»' 
rouverture  d'une  rue  nouvelle,  doit  se  £ure  d'après  des  conventioiu  i^- 
venues  entre  parties,  on  ne  peut  invoquer  comme  violées  les  règles  étabiiei  -'• 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utiUté  pubUque. 

L'arrêt  qui  a  pris  ces  conventions  comme  base  de  la  délimitatioa  sc^-' 
par  cela  même  suffisamment  le  rejet  de  la  prétention  d'après  laquelle  va» 
administratif  devait  être  pris  comme  point  de  départ  paor  cette  opént*:^ 
19  février  1846  (Bull.,  p.  254). 

—  S'il  peut^tre  vrai  que  lorsque  des  travaux  d'utilité  publique  oot  ék  ''' 
donnés,  les  agents  de  l'administration  peuvent,  pour  lever  les  pLuu,  se  resr 
sur  les  Uenx,  visiter  les  terrains  et  édifices  à  acquérir,  il  ne  s'ensoit  pts  v' 
loraqu'ila  rencontrent  des  obstacles,  ils  puissent,  à  leur  gré,  les  firaDcliir<^^ 
renverser  de  leur  autorité  privée. 

La  connaissance  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'État  &  '- 
particuliers,  à  l'occasion  des  mesures  admimstratives  préalables  à  rexy:' 
priation,  appartient  au  pouvoir  judiciaire. 

Ainsi,  lorsque,  pour  procéder  à.  la  levée  des  plans,  la  nécessité  d*abattr«^ 
édifiée  appartenant  à  un  particulier  se  présente,  les  agents  de  l'Étftt  nep 
vent  mettre  la  main  à  l'œavre  avant  d'avoir  obtenu  l'iUBseniimeiit  d&  ^ 
priétaive,  ou,  en  cas  de  refus,  TautorùatioA  de  justice.  Brux.»  19  joiii^  ^^ 
(J.  de  B.,  1838, 2, 119). 
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<{ui  aura  été  eoilectivement  donné  aux  parties  intéressées  à 
prendre  commun icatJon  du  plan. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  commune,  et  aifiché  tant  à  la  principale  porte  dte  l'église 
<]u  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune  ;  lesdites  publications 
et  affiches  seront  certifiées  par  le  marre. 

Art.  7.  A  l'expiration  du  délai,  une  commission  présidée 
par  le  sous-préfet  de  l]arrondissement,  et  composée  en  outre 
de  deux  membres  du  conseil  d  arrondissenient  désignés  par  le 
préfet,  du  maire  de  la  commune  o^  les  propriétés  seront 
situées,  et  d'un  ingéniew,  se  réunira  au  local  de  la  sous-pré- 
feclure  (1). 

Art.  8.  Cette  commission  recevra  les  demandes  et  les 
plaintes  des  propriétaires  qui  soutiendraient  que  l'exécution 
des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs  propriétés.  Elle 
appellera  les  propriétaires  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  con- 
venable. 

Art.  9.  Si  la  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
l'application  du  plan,  elle  en  exposera  les  motifs.  Si  elle  est 
d'avis  de  quelques  changements,  elle  ne  les  proposera  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé  les  propriétaires  des  terrains  sur  les- 
quels se  reporterait  l'effet  de  ces  changements. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  dissentiment  entre  les  divers  pro- 
priétaires, la  commission  exposera  sommairement  leurs  moyens 
respectifs,  et  donnera  son  avis  motivé. 

Art.  10.  Les  opérations  de  la  commission  se  borneront 
aux  objets  mentionnés  dans  les  art.  8  et  9;  elles  devront  être 
tertûinées' dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'expiration  de 
tehii  énoncé  dans  l'art.  7;  après  quoi  le  procès-verbal  en  sera 
adressé  par  le  sous-préfet  au  préfet. 

(1)  L'intervention  du  gouverneur  dans  la  commission  que  la  loi  du 
8  mars  1810,  sur  l'expropriation  poui^  cause  d'utilité  publique,  prescrit  de 
nommer  pour  recevoir  les  demandes  et  les  plaintes  des  propriétaires  qui  stm- 
tiendraient  que  l'exécution  des  travaux  n'entraîne  pas  la  cession  de  leurs 
propriétés,  vicie  les  opérations  de  la  commission. 

lÂ  circonstance  que  le  propriétaire  qui  se  plaint  du  vice  de  la  composillion 
de  cette  commission  aurait  comparu  devant  elle  n'élèverait  pas  une  fîn  d!e 
lion-recevoir  contre  la  proposition  de  ce  moyen  en  justice  réglée.  Brux., 
23déc.  1835  (J.  de  B.,  1886, 128;  S.L.,  155). 

25 
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Le  préfet  statuera  immédiatement,  et  déterminera  définitiv^ 
ment  les  points  sur  lesquels  seront  dirigés  les  travaux. 

Art.  14,  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront  aucune 
connaissance  des  difficultés  qui  ne  porteraient  que  sur  leprii 
des  fonds  à  céder. 

Si  les  propriétaires  et  le  préfet  ne  s'accordent  point  à  « 
sujet,  il  y  sera  pourvu  par  les  tribunaux,  qui  connaîtront  i 
même  de  toutes  réclamations  relatives  à  Tinfcaction  des  règte 
prescrites  par  le  présent  titre  et  le  précédent. 

Art.  12.  Lorsque  les  propriétaires  souscriront  à  lacm« 
qui  leur  sera  demandée,  ainsi  qu'aux  conditions  qui  leurser(« 
proposées  par  l'administration,  il  sera  passé,  entre  ces  prc^ 
priétaires  et  le  préfet,  un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé  i^ 
la  forme  des  actes  d'administration,  et  dont  la  minute  resfci 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 


TITRE  in. 

% 

DE    LA    PROCÉDLRE    DEVANT    LE    TRIBUNAL. 
§    P'.    —    DE    l'expropriation. 

Art.  13.  Lorsque,  à  défaut  de  convention  entre  les  parti" 
l'arrêt  du  préfet,  indicatif  des  propriétaires  cessibles,  aurai'-^^ 
p^r  lui  transmis,  avec  copie  dès  autres  pièces,  au  procimi»' 
impérial  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  les  propriH»' 
seront  situées,  ce  procureur  impérial,  dans  les  trois  jourss^- 
vants,  requerra  l'exécution  dudit  arrêté,  sur  le  vu  duqufi 
tribunal,  s'il  n'aperçoit  aucune  infraction  des  règles  pt'^- 
aux  titres  I*^  et  II,  autorisera  le  préfet  à  se  mettre  en  pC)S^ 
sion  des  terrains  ou  édifices  désignés  en  l'arrêté,  à  la  char; 
de  se  conformer  aux  autres  dispositions  de  la  présente  loi  ^ 


(1)  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'arrêté  ro}*i^  \ 
ordonne  des  travaux  publics  et  désigne'Jes  localités  sur  lesquelles  les  tra^-' 
doivent  avoir  lieu,  ainsi  que  l'arrêté  du  gouverneur  qui  détermine  1*5  F" 
priétés  particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable,  ne  doiv^ent?- 
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Ce  jugement  sera,  à  la  diligence  du  procureur  impérial, 
aifiché  à  la  porte  du  tribunal  ;  il  sera,  de  plus,  publié  et  affiché 
dans  la  commune,  selon  les  formes  établies  par  Fart.  6. 

Art.  14.  Si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  publica- 
tions et  aflBches  faites  en  la  commune,  les  propriétaires  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  prétendent  que  Tatilité  publique  n'a 
pas  été  constatée,  ou  que  leurs  réclamations  n'ont  pas  été  exa- 
minées et  décidées,  le  tout  conformément  aux  règles  ci-dessus, 
ils  pourront  présenter  requête  au  tribunal,  lequel  en  ordon- 
nera la  communication  au  préfet  par  la  voie  du  procureur 
impérial,  et  pourra  néanmoins  prononcer  un  sursis  à  toute 
exécution . 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  communication,  le  tribu- 
nal jugera,  à  la  vue  des  écrits  respectifs,  ou  immédiatement 
après  i'expiration  de  ce  délai,  sur  les  seules  pièces  produites, 
si  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi  ont  été  ou  non  ob- 
servées. 

Art.  15.  Si  le  tribunal  prononce  que  les  formes  n'ont  pas 
été  remplies,  il  sera  indéfiniment  sursis  à  toute  exécution, 
jusqu'à  ce  qu'elles  l'aient  été  ;  et  le  procureur  impérial,  par 
l'intermédiaire  du  procureur  général,  en  informera  le  grand 
juge,  qui  fera  connaître  à  l'empereur  l'atteinte  portée  à  la  pro- 
priété par  l'administration . 

nécessairement  être  signifiés  on  communiqués  aux  propriétaires  qu'ils  con- 
'«ment.  Brux.,  1«'  juillet  1818  (Pasicrisie). 

—  Les  formalités  prescrites  par  les  arrêtés  des  12  juin  1816  et  12  sep- 
tembre 1822,  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  ne  doivent  pas  être  suivies 
en  cas  de  vente  pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  immeuble  appartenant  à  un. 
Diiaeur. 

Et  spécialement  :  Le  conseil  de  famille  peut,  dans  ce  cas,  autoriser  le  tu» 
**np  à  accepter  le  prix  offert  pour  Timmeuble,  s'il  trouve  plus  avantageux  de 
^  &ire,  que  de  s'exposer  aux  chances  et  aux  frais  d'une  évaluation  judiciaire, 
^  le  tribunal  auquel  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  soumise  doit 
l'homologuer,  s'il  est  en  effet  avantageux  pour  le  mineur.  Brux.,  22  mars  1826.. 

7"  Le  jugement  qui,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
olique,  déclare  que  les  formalités  préalables  à  l'expropriation  ont  été  rem- 
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§   II.    DES   INDEMNITÉS. 

f-  Art.  16.  Dans  tous  les  cas  où  lexpropriation  sera  recon- 
nue ou  jugée  légitime,  et  où  les  parties  ne  resteront  àm- 
dantes  que  sur  le  montant  des  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires, le  tribunal  fixera  la  valeur  de  ces  indemnités,  eu  ipr^ 
aux  baux  actuels,  aux  contrats  de  vente  passés  antérieurer^ 
et  néanmoins  aux  époques  les  plus  récentes,  soit  des  mkiî 
fonds,  soit  des  fonds  voisins  et  de  même  qualite,  aux  matrit*^ 
de  rôles  et  à  tous  autres  documents  qu'il  pourra  réunir  (Il 

(1)  Bases  générales  d'évaluation.  Indépendamment  de  l'indemnité  doc  c 
propriétaire  exproprié  à  raison  de  la  privation*  réeUe  qu'il  éprouve  &  L 
préjudice  qu'il  souffre  par  Tenlèvement  de  sa  propriété,  ce  qui  doitcoBiT's- 
dre  toute  la  valeur  de  la  partie  enlevée  et  toute  la  moins  value  de  h  lortix 
restante,  il  ne  lui  est  pas  dû  en  outre  une  indemnité  pour  avoir  été  ex^:^ 
contre  son  gré. 

Ce  propriétaire  exproprié  ne  peut  demander  que  les  experts  aoront  à^ 
miner  par  où  et  de  queUe  manière  il  devra  prendre  son  issue  pour  lea  {ci^ 
qui  lui  restent  et  qui  se  trouvent  enclavées.  Brux.,25  juin  1831  (J.  deB-H  • 

1,  413)  ;  Brux.,  23  janvier  1835  (J.  de  B.,  1836,  385;  S.  L.,  1885,  189). 

— ;  En  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  il  n'y  a  lien  >  ^^ 
égard  qu'à  la  valeur  vénide  de  l'emprise  au  moment  de  l'expropriation  ^^  ^- 
à  celle  qu'elle  pourrait  avoir  éventuellement  après  l'exécution  des  triTe^ 
Bmx.,  8  février  1840  (J.  de  B..  1842,  2, 119);  Bnix.,  30  déc  1845  (J.  de  B.  1» 

2,  85). 

—  L'immeuble  exproprié  doit  être  évalué  d'après  sa  valeur  réelle  au  miE^^ 
de  l'exi^ropriation. 

L'indemnité  doit  comprendre,  en  outre,  l'équivalent  de  la  perte  éprss^ 
par  suite  de  l'expropriation.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  tenir  comp*-' 
l'exproprié  du  préjudice  à  lui  occasionné  par  le  i-efus  de  l'autorité  compéts'' 
d'accorder  l'autorisation  requise  à  l'effet  de  pouvoir  approprier  YhoBJff^ 
frappé  d'expropriation. 

L'expropriant  ne  peut  opposer  que  l'autorité  administrative,  en  refiisrt^ 
laisser  faire  à  l'immeuble  certains  changements,  n'a  fait  que  poser  W^ 
rentrant  dans  le  cercle  de  ses  attributions;  il  profite  exclusivement d«  1^"' 
Are  prise  par  l'autorité  et  est  tenu  d'indemniser  à.  ce  titre.  Brux.,  11  d^-**' 
(J.  de  B.,  1846,2,371). 

—  Pour  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  due  à  une  personne  expropria  ?^' 
oause  d'utilité  publique,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  la  valeur  réelle  J*'^ 
meuble,  sans  prendre  en  considération  les  bénéfices  que  l'exproprié  peî-^ 
liser  par  l'exercice  d'un  commerce  qui  n'est  pas  la  conséquence  nécès^ 
inmiédiate  de  la  possession.  Liège,  29  déc.  1841  (J.  de  B.,  1842, 137). 

—  Sous  la  loi  du  8  mars  1810,  et  conformément  à  l'art.  545  du  C<>ài  i' 
tout  propriétaire  dépossédé  pour  cause  d'utilité  publique  a  droit  à  êtr  -* 
demnisé,  non-seulement  de  la  valeur  du  terrain  délaissé  et  des  construt" 
s'il  en  avait,  mais  aussi  de  la  dépréciation  du  terrain  restant,  sans  qu'il  j  - 
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experts;  leur  rapport  ne  liera  point  le  tribunal,  et  ne  vaudra 

clientèle,  ni  les  frais  d^appropriation  que  le  locataire  exproprié  fait  dans  sa 
nouvelle  demeure. 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  Taugmentation  de  loyer  résultant  du 
nouveau  bail  que  souscrit  le  locataire  exproprié,  si  ce  loyer  représente  la 
valeur  locative  réelle  de  Tobjet  loué. 

Il  n'est  dû  une  indemnité  pour  Texpropriation  du  droit  de  bail  en  lui-même 
qu'autant  que  le  loyer  que  paye  le  locataire  exproprié  soit  inférieur  à  la  valeur 
locative  réelle  de  l'immeuble  qu'il  occupe.  Brux.,  13  avril  1846  (J.  de  B.,  1846 
2,  499). 

— Il  peut,  selon  les  circonstances,  être  alloué  |aux  locataires,  pour  dégnier- 
pissement,  une  indemnité  équivalente  à  six  mois  de  loyer.  Brux.,  1»'  mai  1847 
(Pasicrisie,  p.  218). 

—  Loi  applicable.  C'est  d'après  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  l'expro- 
priation a  été  demandée  et  ordonnée  quejl'indemnité  doit  être  réglée.  Brux., 
25  juin  1881  (J.  de  B.,  1831, 1,  413). 

—  Maison.  On  ne  peut,  pour  fixer  dans  cette  matière  lejprix  d'une  maison, 
se  déterminer  d'après  la  valeur  vénale  d'autres  maisons  situées  dans  des  quar- 
tiers plus  ou  moins  éloignés. 

En  l'absence  de  documents  qui  puissent  éclairer  suffisamment  le  juge,  l'ex- 
pertise, alors  qu'elle  est  unanime,  et  que  les  experts  n'ont  en  aucune  manière 
été  reprochés,  oifre  la  base  la  plus  sûre/iui  puisse  être  adoptée.  Brux.,  29  et 
31  janv.  1840  (J.  de  B.,  1841,  2,  42).  ^ 

—  Momiaies.  —  Réduction.  Dans  le  payement  des  indemnités  dues  aux  par- 
ticuliers expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  on  doit  avoir  égard  à  la 
(kfférence  que  le'florin  avait,  relativement  au  franc,  àjl'époque  où  l'indemnité 
a  été  fixée  et  à  l'époque  antérieure  où  des  mandats  àrcompte  {avaient  été  déli- 
vrés. Brux.,  2  fév.  1824  (Pasicrisie,  p.  296). 

—  Morcellement.  Le  propriétaire  d'une  v'aste  exploitation  rurale  dépossédé 
de  diverses  parcelles  ne  peut,  outre  l'indemnité  pour  dépréciation  partielle  de 
chaque  emprise,  prétendre  à  une  indemnité  globale  pour  dépréciation  générale 
de  sa  propriété.  Brux.,  11  août  1847  (J.  de  B.,  1847,  2,  296.) 

—  OflErea  acceptées.  S'il  a  accepté  simplement  les  offres  à  lui  faites  pour  les 
parties  expropriées,  il  ne  peut  demander  après  coup,  devant  le  tribunal,  une 
majoration  de  12  1/2  p.  c,  à  titre  de  frais  de  remploi  et  d'attente.  Brux. 
11  août  1847  (J.  de  B.,  1847,,  2,  296.) 

—  Plus  value.  Lorsque  les  formalités  voulues  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  30  et  32,  n'ont  pas  été  accomplies,  le  gouvernement  n'est  pas  recevable  à 
prétendre  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  la  plus  value  que  peut  éprouver,  par 
suite  des  travaux,  la  partie  de  la  propriété  non  emprise  qui  reste  à  l'exproprié. 
Brux.,  8  fév.  1840  (J.  de  B.,  1842,  2, 119.) 

Il  ne  peut  être  exigé  une  indemnité  du  chef  de  travaux  à  faire  pour  appro- 
prier à  l'habitation  la  partie  des  bâtiments  non  emprise,  alors  qu'il  est  constant 
que  l'ouverture  d'gne  rue  nouvelle,  qui  a  donné  lieu  à  l'expropriation,  a  ajouté 
à  la  propriété  une  valeur  infiniment  supérieure  à  ceUe  de  cesjtravaux  d'appro- 
priation. Brux.,  29  et  31  janvier  1840  (J.  de  B.,  1841,  42). 

—  Provision.  Le  principe  d'après  lequel,  lorsque  le  demandeur  est  incontes- 
tablement créancier  du  défendeur  et  qu'une  partie  de  la^somme  qu'il  demande 
lui  est  due  d'une  manière  claire  et  liquide,  cette  partie  peut  lui  être  ad^jugée 
par  provision,  est  applicable  au  payement  du  prix  des  biens  expropriés  pour 
^use  d'utilité  publique.  Brux.,  2  juin  1827  (J.  de  B ,  1827, 239). 

—  Rente.  —  Remboursement.  Lorsque  par  suite  d'expropriation  pour  utilité 
publique,  la  partie  exproprié^  est  tenue  de  rembourser  une  rente  hypothéquée 
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qixe  comme  renseignement,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-d^sus  (1). 
Art.  18.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à 
titre  d'usufruiti^,  de  fermier  ou  de  locataire,  ie  propriétaire 
sera  tenu  de  les  appeler  avant  la  fixation  de  l'indemnité,  pour 
coixoourir,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  opérations  y  relatives; 

sur  le  bien  empria,  art-elle  droit  de  réclamer  une  iademxûté  du  ehef  du  pcéin- 
dke  que  lui  causera  le  remboursement  de  ce  capital,  eu  égard  au  taux  peu  âe^c 
de  l'intérêt?  Brux.,  1"  mai  1847  (Pasicrisie,  p.  218). 

—  Eèglament  à  Tamiable.  Dans  les  ventes  forcées  de  terrains  destiaés  à  oe» 
travaux  d*utilité  publique,  la  réserve  de  l'approbation  du  ministèie  des  irAms 
publics  faite  dans  les  compromis  i>assé9  entre  le  gouvernement  et  le  prc^ru- 
taire  exproprié  ne  peut  porter  que  sur  le  montant  de  Tindemnitéi  qui  seoi  è»t 
de  Ai^ure  à  faire  Tobjet  d'une  contestation. 

La  prise  de  possession  par  ordre  de  Tingénieur  chargé  de  la  directioa  ùa 
travaux  n'emporte  pas  approbation  du  ministre,  les  ingénieurs  ne  représes- 
tent  pas  le  gouvernement.  Liège,  23  mars  1842  (J.  de  B.,  1842, 2, 192). 

—  Usine.  Le  propriétaire  d'une  usine,  exproprié  pour  cause  d'utilité  {«- 
blique,  est  t&ïux,  avant  d'obtenir  une  indemnité,  de  justifier  que  rét&îfo- 
ment  de  l'usine  n'a  pas  été  autorisé,  sous  réserve,  dans  ce  cas,  de  la  àés^ 
sans  indemnité. 

Pour  faire  cette  vérification,  on  ne  peut  exiger  la  vérification  deroctroipî; 
mitif  de  concession,  lorsque  ce  titre  est  rappelé  dans  un  octroi  plus  récent,  q^ 
est  seul  représenté  et  qu'il  est  d'ailleurs  établi  que  l'autorité  adBiiniâtriti?tr 
a  déjà  antérieurement  admis  ce  second  octroi  comme  preuve  sufElsante  d'ua^ 
propriété  sans  réserve.  Liège,  9  mai  1833  (J.  de  B.,  1834,  2,  352);  Bm. 
14  août  1833  (Pasicrisie,  p.  223). 

—  Le  propriétaire  d'une  usine,  exproprié  pour  cause  d'utilité  publiqae.  ïè 
peut  faii-e  entrer  dans  Tévaluation  de  Tindemnité  la  perte  du  gain  qu€  bi 
procurait  cette  usine. 

L'évaluation  de  l'indemnité  est  abandonnée  à  l'arbitrage  du  juge.  Bni-, 
12  fév.  1822  et  20  mai  182G  (J.  de  B.,  1822, 1,  202,  et  1826, 1, 427  (Jur.  du  XIX«». 
1827, 3, 142;  Dalloz,  23,  182). 

—  Lorsque  le  premier  juge  s'est  borné  à  ordonner  cette  commuBie4itit'3 
préalable  il  doit,  après  l'instàôice  d'appel,  poursuivie  sur  cet  incident,  conliM^î 
à  connaître  du  fond  de  la  contestation,  Brux.,  14  août  1833  (Pasicrisie.  p.  '^ 

(1)  L'expertise  ordonnée  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du  8  mars  1810  ir 
les  expropriations  pour  utilité  publique,  ne  comporte  pas  l'application  de 
l'art.  303  du  Code  de  procédure  civile. 

Ainsi,  le  juge  peut,  d'office,  nommer  un  seul  expert.  Li^ge,  15  avril  ISJ 
(J.  de  B.,  1835,  2,  458). 

—  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  lexperti* 
n'est  qu'un  moyen  subsidiaire  d'aiiiver  à  l'appréciation  de  l'indemnité  due^ 
propriétaire  dépossédé.  En  conséquence,  lorsqu'il  existe  au  procès  des  d<Ka- 
ments  suffisants  pour  déterminer  la  valeur  réelle  de  l'emprise,  le  juge  ne  doit 
recouxir  à  l'expertise  que  pour  être  éclairé  sur  la  perte  morale  que  peut  am' 
subie  l'exproprié.  Gand,  6  février  1840  (J.  de  B.,  1840,  2, 132). 

—  Lorsqu'il  est  certain,  d'après  Les  circonstances  de  la  cause,  qu'une  esp^* 
tiae  sera  indispensable  pour  pouvoir  fixer  l'indemnité  due  au  propriétaire 
exproprié,  le  juge  peut  ordonner  cette  expertise,  sans  devoir  nécessairement  U 
faire  précéder  de  la  production  des  pièces  et  documents  dont  il  est  parlé  cUb> 
l'art  16  de  la  loi  du  8  mars  1810.  Brux.,  25  juin  1831  (J.  de  B.,  1831, 1, 413j. 
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siûoii,  il  restera  seul  ebargé  envers  eux  des  iiideuanités  que 
e«s  deroiers  pourraie&4  réclamer. 

Les  indemnités  des  tiers  intéressés  ainsi  appelés  ou  inter^- 
venants  seront  réglées  en  la  même  forme  que  celles  dues  aux 
propriétaires. 

Art.  19.  Avant  l'évaluation  des  indemnités,  et  lorsque  le 
différend  ne  portera  point  sur  le  fond  de  lexpropmtîon,  le 
tribunal  pourra,  selon  la  nature  et  lurgence  des  travaux,  or- 
donner provisoirement  la  mise  en  possession  de  l'administra- 
tion  :  son  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ni  oppo* 
sition  (1). 

§111.    —    DU    PAYEMENT. 

f 

Art.  ^0.  Tout  propriétaire  dépossédé  sera  indemnisé  con- 
formément à  Fart.  545  du  Code  civil. 
Si  les  circonstances   particulières  empêchent   le  payement 

(1)  L'ail  19  de  la  loi  du  17  avril  1835  n'est  pas  limitatif,  il  8*appliqae  aux 
tiers  intéressés  à  titre  de  servitude,  et  ^génëraJement  à  tons  les  tiers  intéressés 
à  quelque  titre  que  ce  soit.  Brux.,  11  déc.  1845  (J.  de  B.,  1846,  2, 371), 

—  lÂ  dépossession  des  biens  exproi^dés  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
peut  n'avoir  lieu,  avant  l'évaluation  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  on 
entres  intéressés,  que  dans  le  seul  cas  exceptionnel^prévu  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  8  mars  1810. 

n  &nt,  pour  l'opérer,  un  jugement  spécial  qui  l'ordonne  sans  qu'il  puisse 
^^e  à  cet  effet  du  jugement  autorisant  la  mise  en  possession  dont  il  est  parlé 
^8  Tart.  13  de  la  même  loi,  et  sans  qu'on  puisse  déduire  du  silence  ou  du 
défaut  d'opposition  de  la  part  des  parties,  dans  les  huit  jours  qui  ont  suivi  les 
publications  et  affiches,  un  acquiescement  à  la  dépossession  avant  l'évaluation 
oa  la  fixation  des  indemnités.  Brux.,  17  déc.  1829  (J.  de  B.,  1830, 1,  305). 

—^  Lorsqn'n  a  été  procédé  amiablement  à  une  expertise,  dans  la  vue  de  par- 
venir à  une  cession  volontaire,  et  que  néanmoins  les  parties  n'ont  pu  s'accorder 
^tre  elles,  le  propriétaire  ne  peut  se  £Edrtt  un  moyen  contre  le  jugement  qui 
ordonne  sa  dépossession  pour  cause  d'utilité  publique,  de  ce  que  la  même  ex*-. 
P»tiae  est  irrégulière. 

li  envoi  en  possession  du  domaine  peut  être  ordonné  sajis  expertise  préalable, 
^mx.,  Iw  juiUet  1818  (J.  de  B.,  1818, 2, 154;  Dalloz,  23, 175). 

~-  L'administration  ne  peut  être  autorisée,  pour  cause  d'urgence,  à  prendre 
possession  d'une  propriété  priyée,  moyennant  le  payement  préalable  d'une 
^demnité,  qui  n'est  que  provisoirement  fixée  par  le  juge. 

En  d'autres  termes,  l'art.  19  de  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  permet,  dans 
(^'^rtains  cas,  l'envoi  en  possession  provisoire  des  terrains  expropriés  avant  le 
ïf^ement  de  l'indeinnitô,  est-il  virtuellement  abrogé  par  l'art.  11  de  la  Cosi- 
Jtitution?  Diversement  résolu.  Brux.,  7  mars  1834  (Ann.,  1835, 2, 33;  Brux., 
^janvier,  18  février  1835  (idem). 
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actuel  de  tout  ou  partie  de  rindemnité,  les  intérêts  en  seroDl 
dus  à  compter  du  jour  de  la  dépossession,  d'après  révaluafo 
provisoire  ou  définitive  de  l'indemnité,  payés  de  sL\  eii  su 
mois,  sans  que  le  payement  du  capital  puisse  être  retard^^âii 
delà  de  trois  ans,  si  les  propriétaires  n'y  consentent  (1). 

Art.  21.  Lorsqu'il  y  aura  des  intérêts  échus  et  non  pa;^ 
par  l'administration  débitrice,  ou  lorsque  le  capital  ou  parti 
du  capital  de  l'indfemnité  n'aura  pas  été  remboursé  dans  t^ 
trois  ans,  ou  dans  les  termes  du  contrat,  les  propriétaires  ! 
autres  parties  intéressées  pourront  remettre  à  radministral  -î 
des  domaines,  en  la  personne  de  son  directeur  dansledéfÉ: 
tement  de  la  situation  des  biens,  un  mémoire  énoncialif^ 
sommes  à  eux  dues,  accompagné  des  titres  à  l'appui  ir- 
remise sera  constatée  par  le  récépissé  du  directeur,  ou  ^ 
exploit  d'huissier. 

Si,  dans  les  trente  jours  qui  la  suivront,  le  payement fl*^- 
pas  effectué,  les   propriétaires  ou   autres   parties  inlérev^ 


(1)  Celui  qui  n'est  pas  propriétaire  incommutable  n'a  pas  qualité  poar^" 
seul  contre  le  gouvernement  en  règlement  de  Tindemnité  due  àraiss-' 
Tezpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Et  spécialement^  cette  indemnité  ne  peut  être  réclamée  par  le  doB-s2 
seul,  si  le  donateur  a  stipulé  le  droit  de  retour. 

Le  gouvernement  peut,  en  ce  cas,  exiger  que  le  donateur  soit  mis  en  cai^' 
la  requête  du  donataire.  Brux.,  29  juin  1826  (J.  de  B.,  1826,  2, 120). 

—  L'immeuble  exproprié  passe  dans  le  domaine  de  l'expropriant  lite-  • 
toutes  servitudes.  Brux.,  30  déc.  1845  (J.  de  B.,  1846,  2,  85).  ^ 

L'expropriant  ne  doit  diriger  son  action  que  contre  les  propriétaires  <*'" 
fruitiers  apparents. 

Il  ne  doit  appeler  en  cause  aucune  des  autres  personnes  que  Texprop^i^ 
peut  intéresser. 

C'est  à  l'exproprié  à  mettre  en  cause  tous  les  tiers  intéressé.  Bruï.  H  -- 
cembre  1845  (J.  de  B.,  1846,  2,  871). 

—  Lorsque,  en  matière  d'expropriation  pour  utUité  publique,  le  propri^^ 
d'un  immeuble  a  été  désintéressé,  sans  que  le  locataire  ait  été  appelé  p^ 
l'indemnité  que  ce  dernier  peut  réclamer  de  son  bailleur  doit  être  paa.<^ 
devant  le  tribunal  de  paix.  Brux.,  16  mars  1820  (Pasicrisie). 

—  L'expropriant  ne  peut  pour  la  première  fois,  en  degré  d'appel  desu^- 
à  pouvoir  mettre  en  cause  un  tiers  intéressé. 

En  aucun  cas,  cette  mise  en  cause  ne  pourrait  retarder  la  marche  de  1»P' 
suite. 

L'exproprié  qui  a  négligé  d'appeler  un  tiers  intéressé  à  titre  de  serr-^* 
reste  chargé  envers  lui  de  l'indemnité. 

L'indemnité  à  laquelle  ce  tiers  pourra  prétendre  doit  alors  être  »i^f' 
l'indemnité  principale  aUouée  à  l'exproprié.  Brux.,  H  déc.  1845  (J.  de  B,'' 
2, 371). 
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pourront  traduire  radministration  des  domaines  devant  le  tri- 
bunal, pour  y  être  condamné  à  leur  payer  les  sommes  à  eux 
dues  à  lacquit  de  l'administration  en  retard,  et  sauf  le  recou- 
\Tement  exprimé  en  l'art.  24. 

Art.  22.  Avant  qu'il  soit  statué  sur  l'action  récursoire 
dirigée  contre  l'administration  des  domaines,  le  procureur  im- 
périal pourra  requérir,  pour  en  instruire  le  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice,  un  ajournement  d'un  à  deux  mois,  qui 
devra,  en  ce  cas,  être  prononcé  par  le  tribunal. 

Art.  23.  Si,  durant  cet  ajournement,  nulle  mesure  admi- 
nistrative n*a  été  prise  pour  opérer  le  payement,  le  tribunal 
prononcera  après  l'expiration  du  délai. 

Art.  24.  Lorsque  l'administration  des  domaines  aura,  par 
suite  des  condamnations  prononcées  contre  elle  en  exécution 
des  dispositions  ci-dessus,  déboursé  ses  propres  deniers  à  l'ac- 
quit d'autres  administrations,  elle  se  pourvoira  devant  le  gou- 
vernement, qui  en  procurera  le  recouvrement  ou  lui  cn^tiendra 
compte,  le  tout  ainsi  qu'il  appartiendra. 


TITRE  IV. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Art.  25.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  des  hypothèques 
sur  les  fonds,  des  saisies-arrêtis  ou  oppositions  formées  par 
des  tiers  au  versement  des  deniers  entre  les  mains  soit  du 
propriétaire  dépossédé,  soit  des  usufruitiers  ou  locataires 
évincés,  les  sommes  dues  seront  consignées  à  mesure  qu'elles 
écherront,,  pour  être  ultérieurement  pourvu  à  leur  emploi  ou 
distribution  dans  l'ordre  et  selon  les  règles  du  droit  com- 
mun. 

Art.  26.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au 
tribunal,  soit  pour  faire  ordonner  la  dépossession  ou  s'y  oppo- 
ser, soit  pour  le  règlement  des  indemnités,  soit  pour  en  ob- 
tenir le  payement,  soit  pour  reporter  l'hypothèque  sur  des 
fonds  autres  que  ceux  cédés,  la  procédure  s'instruira  sommai- 
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rement;  renregistrement  des  actes  qui  y  sont  sujets aara b 
gratis. 

Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu  avant  les  ja^ 
ments  tant  préparatoires  que  définitifs. 

ART.  ST.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i6  septembre iSûî, 
ou  de  toutes  autres  lois  qui  se  trouveraient  contraires  aux  pré- 
sentes, sont  rapportées. 


Décret  impérial  du  48  août  1810,  portant  que  les 
sions  rendues  par  décrets  impériaux  antérieurs  à  la  loi  à 
8  mars  1810,  et  prononçant  explicitement  ou  impliciteioÉii; 
des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  recevft's: 
leur  exécution  selon  la  loi  du  16  septembre  1807,  saasqcil 
soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux. 


Arrêté  royal  du  25  décembre  1816  qui  ordonne  le  m- 
tien  et  Tapplication  des  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  181"' 
relative  aux  expropriations  pour,  cause  d'utilité  publique,  t 
au  règlement  des  indemnités  dues  de  ce  chef  (J.  off.,  R- 
ir  71). 

Nous  Guillaume,  etc.  Sur  le  rapport  du  conseiller  àl^ 
intendant  général  de  l'administration  de  la  guerre,  relaliv-^ 
ment  au  mode  de  remédier  aux  évaluations  inadmissibles  -^ 
terrains  expropriés  pour  les  fortifications  de  Charleroi,  vt  • 
rapport  de  notre  ministre  de  là  justice  du  18  novembre  1^1^ 
n°210; 

Considérant*  que  les  lois  encore  en  vigueur,  el  spécialefl«^* 
celle  du  8  mars  1810,  concernant  les  expropriations  f^ci" 
cause  d'utilité  publique,  et  la  fixation  des  indemnités  m^^'' 
nent  des  dispositions  convenables  qu'il  est  important  desai^^ 
et  d'observer  ;  considérant  qu'il  importe  également  de  tW^' 
miner  la  manière  dont  il  faudra  agir  lorsque,  soit  le  très.' 
soit  les  individus  expropriés,  prétendraient  que  les  exp^** 
con\'enus  par  les  parties  n'ont  pas  observé,  dans  leur  évalfi^ 
tion,  les  règles  qu'exige  cette  matière; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 
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Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l**.-  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810,  seront 
observées  à  Tégard  de  Foccupation  des  propriétés  parUculières 
pour  la  coostruetion  des  fortifications  permanentes  et  Tétablis- 
semait  de  forteresses  sur  la  frontière  méridionale  du  royaume, 
et  pour  la  construction  d'autres  ouvrages  durables  d'utilité  ou 
de  sécurité  publique,  ainsi'  qu'à  regard  de  ce  qui  concerne  la 
fixation  des  indemnités  à  allouer  de  ce  chef  aux  personnes 
expropriées  (1). 

Art.  â.  Les  gouverneurs  des  provinces  où  de  telles  pro- 
priétés se  trouvent  situées,  rempliront  les  fonctions  attribuées 
par  cette  lot  aux  préfets,  et  ilâ^  confieront  les  travaux  de  la 
commission  mentionnée  en  l'art.  7.  de  ladite  loi  à  trois  mem- 
bres de  la  députation  des  États  (qu'ils  nommeront  à  cet  effet), 
au  maii;;e,  bourgmestre  ou  chef  de  l'autorité  locale  de  la  com- 
mune dont  ces  propriétés  dépendent,  et  à  un  ingénieur. 

Art.  3.  Si  l'intendant  général  de  l'administration  de  la 
guerre,  ou  quelques  partîctiliers  déjà  dépossédés  pour  cause 
d'utilité  publique  se  croyaient  lésés  par  les  évaluations  faites 
ou  à  faire  des  experts  eoinvenns  entre  les  parties,  et  préten- 
daient que  les  experts  ont  porté  la  som<me  en  hidemiarité  trop 
haut  ou  trop  }>as;  ou  qa'en  générai  elle  est  mal  taxée,  les  dif- 
férends qui  pourront  en  résulter  seromt  uuiquemeat  et  exclu- 
sivement j«gés  à  la  deDMKftde  des  parties  intéressées,  par  lès 
tribunaux  compétents,  lesquels  tribunaux  pourront,  s'il  y  a 
lie»,  déckffer  le&  évataajtions  valables  ou  les  rejeter,  en  ordon- 
nan4i  aux  parties  de  nommer  de  uom^eau  des  experts  ou  bien 
porter  telle  décision  qu'ils  trouveront  appartenir  en  bonae 
justice. 

Art.  i\  Le  montant  des  indemnités  devra  se  régler  en  gé- 
néral et  autant  que  possible  à  Tafliiiable. 

Arrêté  royal  du  18  juillet  1832,  relatif  aux  formalités  préli- 
minaires à  l'exécution  des  travaux  publics  (B.  off.,  VI,  n°  S31) . 

(1)  L'iademni^  à  accorder  au  propnétarôedHin  tannin  employé  momeiita* 
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Léopold,  etc. 

Considérant  qu'il  importe  que  les  décisions  du  gouverne- 
ment, pour  Texécution  de  travaux  publics,  soient  subcr- 
données  à  l'observation  de  règles  constantes  propres  à  assure? 
les  intérêts  généraux  du  pays  et  à  les  concilier,  autant  que 
possible,  avec  les  intérêts  locaux  et.^privés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4'^'.  Toute  proposition  d'ouvrir  une  route  ou  uati- 
nal  ;  de  perfectionner  ou  de  créer  la  navigation  d'un  fleuve  oi 
d'une  rivière  ;  de  construire  un  chemin  de  fer,  ou  en  géûéri 
d'exécuter  des  ouvrages  pouvant  exiger  des  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  sera  instruite  de  la  manière  ci- 
après  déterminée.      * 

Art.  2.  Le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'il sen 
réuni,  ou,  à  défaut  de  ce  conseil,  une  commission  d'iûç:^ 
nieurs  émettra  son  avis  sur  la  possibilité  d'exécution  du  pro- 
jet. 

L'auteur  de  la  proposition  sera  entendu  parle  conseil  ou  fe 
commission.  Il  donnera  les  renseignements  qu'il  jugera  ulite, 
et  répondra  aux  observations  qui  lui  seront  faites^ 

Le  conseil  ou  la  commission  fera  un  rapport  sur  Venseai- 
ble,  indiquera  en  masse  la  dépense  présumée  nécessaire  à  la 
mise  à  exécution,  et  prendra  ses  conclusions. 

Si  elles  tendent  au  rejet  de  la  proposition,  le  rapport  sen 
communiqué  à  l'auteur  du  projet  avec  la  décision  mioislf 
ricUe. 

Art.  3.  Lorsque  la  possibilité  d'exécution  sera  reconnuf 
le  ministre  ordonnera  une  enquête.  Elle  s'ouvrira  sur  ui 
avant-projet  rédigé  par  l'auteur  de  la  proposition,  et  iû^i- 
quant  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dimensioc? 
principales  des  ouvrages  les  plus  importants  et  lapprécialiùi 
sommaire  de  la  dépense. 

Lorsque  des  droits  devront  être  perçus  pour  cou\Tir  h 
frais  de  l'entreprise,  le  tarif  en  sera  joint  à  l'avant-projel. 

Un  nombre  d'exemplaires  du  projet,  égal  au  moins  à  ceb 
des  provinces  que  la  ligne  des  travaux  traverse  ou  embrass 
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et  à  fixerpar  le  ministre,  sera  fourni  au  département  de  Finté- 
rieur. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir  au  gouver- 
neur de  chacune  des  provinces  traversées  par  la  ligne  des  ou- 
vrages, ou  éminemment  intéressées  à  leur  exécution,  un  exem- 
plaire de  Tavant-projet,  qui  sera  soumis  à  lexamen  du  public, 
pendant  un  délai-  d  un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus, 
selon  la  décision  du  ministre.  Un  registre  sera  ouvert  pen- 
dant ce  temps  au  chef-lieu  de  la  province  ;  les  observations 
auxquelles  Tavant-projet  pourra  donner  lieu  y  seront  anno- 
tées dans  Tordre  du  dépôt. 

Le  dépôt  du  plan  et  l'ouverture  du  registre  seront  annoncés 
par  avis  insérés  au  Moniteur  et  dans  l'un  des  journaux  de  la 
province  ou  de  chacune  des  provinces  intéressées,  et  renou- 
velés chaque  mois. 

Ils  seront  également  annoncés  dans  le  Mémorial  adminis- 
tratif de  la  province  et  par  voie  d'affiches  dans  les  communes 
que  le  projet  traverse.  Ces  affiches  seront  faites  deux  fois  à 
huit  jours  d'intervalle  et  sans  frais. 

Art.  5.  11  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chacune  des  provinces 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser,  une  commission 
d'enquête  composée  de  sept  membres  au  moins  et  onze  au  plus. 
Elle  sera  présidée  par  un  membre  de  la  dépulation  du  conseil 
provincial  désigné  par  le  ministre;  une  moitié  des  autres 
Diembres  sera  également  nommée  par  le  ministre;  l'autre 
moitié  sera  au  choix  de  la  députation  ;  les  uns  et  les  autres 
seront  pris  parmi  les  principaux  propriétaires,  négociants,  ar- 
mateurs ou  chefs  d'établissements  industriels. 

Les  membres  de  cette  commission  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

Art.  6.  La  commission  se  réunira  immédiatement  après 
J expiration  du  délai  fixé  en  exécution  de  l'art.  4.  Elle  exami- 
nera les  déclarations  consignées  ou  indiquées  au  registre  de 
l'enquête  ;  elle  entendra  l'auteur  du  projet  ;  elle  pourra  aussi 
onlendre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
employés  dans  la  province;  et,  après  avoir  recueilli,  auprès 
de  toutes  autres  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  consulter, 
les  renseignements  dont  elle  croira  avoir  besoin,  elle*  donnera 
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ses  conclusions  motivées,  spécialement  sor  rutilitépuMiqsedr, 
projet,  la  hauteur  des  droits  à  percevoir,  s'il  y  a  lieu,  et  laà- 
rée  de  leur  perception  ;  cea  diverses  opératimis  devront  ftr»: 
terminées  dans  un  nouveau  délai  d  un^  mois. 

Art.  7.  Le  procès-verbal  de  l'enquête  sera  clos  et  imm^ 
immédiatement  à  la  députation  du  conseil  provincial;  cellwi 
l'adressera,  avec  son  a\îs,  au  ministère  de  l'intérieur.  (A 
envoi  aura  lieu  dans  les  quinze  jour^  qui  suivront  la  date  è: 
procès- verbal . 

Art.  s.  Les  chambres  de  commerce  des  villes  intéresser î 
l'exécution  des  travaux,  seront  consoltées  sur  'les  avaoîî?? 
ou  les  inconvénients  de  l'entreprise  projetée. 

Les  procè^-^^erbaux  de  leurs  délibérations  devront  être  na^ 
à  la  députation  du  conseil  provincial  avant  rexpiration  du  di 
fixé  en  lart.  6. 

Aut.  9.  Si  la  décision  do  gouvernement  n'était  point  eEcîT-; 
arrêtée  à  l'époque  de  la  réunion  des  consejiis  proviuciaiE,  « 
conseil  pourra  être  également  consulté. 

Art.  10.  L'instruction  étant  terminée,  il  sera  rédigé  un  pn^ 
gramme  et  un  cahier  de  charges  indiquant  les  points  essentie-^ 
du  tracé,  les  dimensions  des  ouvrages  principaux;  les  ce** 
tions  à  remplir  dans  le  but  d  aasurer  les  intérêts  généraux  ^ 
ceux  des  tiers  ;  les  garanties  d'exécution  exigées  par  ladaiifijj- 
tration;  le  mode  de  surveillance  de  celle-ci,  s'il  y  a  lieu;; 
tarif  des  droits  à  percevoir  et  la  durée  de  la  perception:? 
délai  dans  lequel  les  travaux  seront  conoroencés  et  ^^ 
vés. 

Art  .  11.  Lorsque  les  travaux  projetés  se  lieront  aux  oam- 
ges  militaires  du  royaume,  directement  ou  iadirectemeni, . 
ministre  de  l'intérieur  concertera  avec  le  ministre  de  la  gu^ 
les  mesures  à  prendre  pour  leur  exécution. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  règlements  qui  détermineB»  ^ 
attrilmtions  du  génie  militaire. 

Art.  12.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  ^^ 
frais  des  provinces  ou  des  commîmes,  on  se  conforiBera  ^-^ 
dispositions  actuellement  existantes,  et  à  celles  qui  seront  ^^ 
térieurement  déterminées. 

Art.  13.  Notre  arrêté  ordonnant  rexécution  des  travail 
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donnera  ouverture  aux  formalités  et  enquêtes  prescrites  par  la 
loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations. 


Loi  du  17  avril  1835,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d  utilité  publique  (B.  off.,  XI,  n^  204). 

Léopold,  etc. 

Vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  8  mars  1810  ; 

Considérant  que  les  dispositions  qu'ils  renferment  mises  en 
regard  de  l'art.lldela  Constitution,  ont,  dans  leur  application, 
donné  lieu  à  des  difficultés  qu'il  importe  de  faire  cesser  (1), 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété 
et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  UNIQUE.  DU  RÈGLEMENT    DE    l'iNDEMNITÉ   ET    DE    l'eNVOI    EN 

POSSESSION. 

Art.  1**'.  A  défaut  de  convention  entre  les  parties, larrêté  et 
le  pian  indicatif  des  travaux  et  des  parcelles  à  exproprier,  ainsi 

(l)L*art.  11  de  la  Cènstitution  porte  :  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété 
qiie  pour  cause  d*utilitë  publique,  dans  les  haa  et  de  la  manière  établie  par  la 
loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  ' 

Cet  article  n'abroge  ni  Tart.  537,  ni  l'art.  544  du  Code  civil.  L'industrie  reste 
soumise  aux  lois  qui  en  règlent  l'exercice.  Cass.,  9  mai  1833  (BuU.,  1^,  p.  290). 

—  K'est  pas  applicable  aux  occupations  de  terrain  par  les  concessionnaires 
des  mines.  Cass.,  31  mai  1886  (BuU.,  1837,  p.  128). 

—  Le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  à  établir  en  partie  sur  un  chemin 
privé,  ne  peut  prétendre  qu'il  s'agit  là  d'une  servitude  seulement.  Il  doit 
recourir  à  l'expropriation.  Brux.,  4  juin  1838  (J.  de  B.,  1838,  2, 389). 

"^L'envoi  en  possession  moyennant  une  indemnité  provisoire  préalable,  tel 
^n'il  est  autorisé  par  l'art.  19  de  la  loi  du  8  mars  1810,  est-il  encore  permis  ? 
Aff.,  Brux,,  !•'  fév.  1835  ;  nég.,  3  janvier  et  7  mars  1835  (J.  de  B.,  1835,  p.  197), 
question  qui  ne  peut  plus  se  représenter  depuis  la  loi  du  17  avril  1835. 

^  Dans  quels  cas  la  simple  occupation  temporaire  par  l'État,  de  propriétés 
privées,  donne-t-elle  au  propriétaire  de  celle-ci  le  droit  d'exiger  l'expropria- 
tion, ou  seulement  droit  à  une  indemnité  ?  (land,  25  janv.  1833  ( J.  de  B.,  1833, 
2, 159). 

^  Les  opérations  préparatoires,  qui  peuvent  nécessiter  du  dommage  à  la 
^perficie,  ne  donnent,  en  matière  de  travaux  d'utilité  publique,  au  proprié- 
taire du  sol,  que  le  droit  d'exiger  une  indemnité.  Cass.,  2  juillet  1838 
(Bull.,  1838,  p.  466). 

—L'art.  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
^  mars  1810  et  par  les  art  11  et  138  de  la  Constitution.  Cass.,  12  juin  1844 
(BuU.,  1844,  p.  178). 
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que  les  pièces  de  Imstruclion  administrative,  seroDt  dépost< 
au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  où  les  partn 
intéressées  pourront  en  prendre  communication,  sans  frii. 
jusqu'au  règlement  définitif  de  l'indemnité. 

Art.  2.  Information  de  ce  dépôt  sera  donnée  aux  proprié- 
taires et  usufruitiers,  par  exploit  contenant  assignation  à  ji-o' 
fixe,  aux  fins  de  voir  procéder  au  règlement  des  indemnités  i' 
ordonner  l'envoi  en  possession. 

Le  délai  de  l'as^gnation  sera  de  quinzaine. 

Copie  de  l'exploit  sera,  dans  la  buitaine  au  plustei-d,  afii.i. 
à  la  principale  porte  de  l'église  et  de  la  maison  communale  •  - 
lieu  de  la  situation  des  biens  ;  une  autre  copie  sera,  en  outr . 
dans  le  même  délai,  remise  au  bourgmestre  de  la  commuu, 
un  extrait  de  l'exploit  contenant  les  noms  des  parties  et  liir-- 
cation  sommaire  des  biens,  sera  inséré  dans  l'un  desjouni3.\ 
de  l'arrondissement  et  de  la  province,  s'il  y  en  a. 

En  cas  d'absolue  nécessité,  le  délai  de  l'assignation  pcc* 
être  abrégé  par  ordonnance  du  président  rendue  sur  requV 

Art.  3.  La  cause  sera  appelée  à  l'audience  indiquée  {^^ 
l'ajournement.  Si  la  partie  assignée  a  constitué  ou  «nîsliii 
avoué,  il  sera  procédé,  toute  affaire  cessante,  comme  iU' 
dit  à  l'article  suivant;  s'il  n'y  a  pas  constitution  d'avoué.' 
défaillant  sera  réassigné  par  un  huissier  commis,  au  jour  fe 
par  le  tribunal,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lever  le  jugemeat.L 
délai  pour  la  comparution  ne  pourra  dépasser  la  quinzaiot; 

Art.  4,  A  l'audience  indiquée  par  l'article  précédenlj 
tribunal  jugera  si  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  (»•' 
parvenir  à  l'expropriation,  ont  été  remplies.  Si  le  dêtiK-' 
comparait,  il  sera  entendu  au  préalable  et  sera  tenu  '' 
proposer  en  même  temps,  à  peine  de  déchéance,  toub  " 
exceptions  qu'il  croirait  pouvoir  opposer.  Le  tribunal  staU^^ 
sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  séance  tenante,  ou  au  p 
tard  à  l'audience  suivante  (1). 

Art.  5.  Si  le  tribunal  décide  que  l'action  n'a  pas  été  réj? 
rement  intentée,  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  nou* 

(1)  n  n'y  a  pas  tien  cTappUquer  au  défendeur  à  Texpropriation  qui  ^4 
comparu  en  première  instance  la  déchéance  prononcée  par  Tart  4  de  U  i'^' 
17 avril  1835.  C.de  Brux.,  26  mai  ISIl  (J.  de  B.,  1841,  2,  286). 
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été  observées,  ou  bien  que  le  plan  des  travaux  n'est  pas  appli- 
cable à  la  propriété  dont  l'expropriation  est  poursuivie,  il 
déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  ultérieurement. 

Art.  6.  L'appel  de  ce  jugement,*  conmie  de  celui  qui  aura 
décidé  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre  au  règlemant  de  l'indem- 
uité,  siîra  interjeté  dans  la  quinzaine  de  sa  prononciation  (1). 

L'appel  contiendra  assignation  à  comparaître  dans  la  hui- 
taine ainsi  que  les  griefs  contre  le  jugement,  le  tout  à  peine  de 
nullité;  aucuns  griefs  autres  que  ceux  énoncés  dans  l'acte 
dappel  ne  pourront  être  discutés  à  l'audience  ni  par  écrit. 

Il  sera  statué  sur  l'appel,  sans  remise,  au  jour  fixé  par 
ordonnance  du  président  rendue  sur  requête. 

Art.  7.  Si  le  tribunal  décide  que  les  formes  prescrites  par 
la  loi  ont  été  observées,  et  qu'il  n'ait  pas  été  produit  de 
documents  propres  à  déterminer  le  montant  de  l'indemnité,  il 
déclarera,  par  le  même  jugement,  qu'il  sera  procédé,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  la  visite  et  à  l'évaluation  des  terrains  ou  édi- 
fices par  trois  experts,  qui  seront  désignés  sur-le-champ  et  de 
coflunun  accord  par  les  parties,  sinon  nommés  d'office.  Il  com- 
mettra un  des  juges  qui  se  rendra  avec  eux  et  le  greffier  sur 
les  lieux,  aux  jour,  heure  et  lieu  qui  seront  indiqués .  par 
le  même  jugement  (2). 

Art.  8.  La  prononciation  de  ce  jugement  vaudra  significa- 


(1)  Le  jugement  qni  statue  sur  Fexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'une  parceUe  de  terre  d'un  revenu  inférieur  à  75  francs  est  susceptible 
<i'appel. 

.—  Ce  serait  contre  le  vœu  de  Tart  6,  §  2,  de  la  loi  du  17  avril  ISaS*,  de  sub- 
stituer un  autre  grief  à  celui  énoncé  dans  Tacte  d*appel.  Cour  d'appel  de 
BmxeUes,  26  mai  1841  {J.  de  B.,  1841, 2, 286  et  287). 

(2)  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'expertise  n'est 
qu'un  moyen  subsidiaire  d'arriver  à  l'appréciation  de  l'indemnité  due  au  pro- 
phétaire  dépossédé.  £n  conséquence,  lorsqu'il  existe  au  procès  des  documents 
Suffisants  pour  déterminer  la  valeur  réelle  de  l'emprise,  le  juge  ne  doit 
ïeconrir  à  l'expertise  que  pour  être  éclairé  sur  la  perte  morale  que  peut  avoir 
««bie  l'exproprié.  Cour  de  Gand,  1^*  chambre,  6  fév.  1840  (J.  de  B.,  1840, 2, 132). 

—  Décidé  implicitement  que  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
17  avril  1835,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiUté  publique,  qui  statue  que 
Je  tribunal  doit  commettre  un  juge  qni  aura  à  se  rendre  avec  les  experts  sur  les 
lieux,  doit  être  appUquée  en  instance  d'appel.  Ainsi  la  Cour  doit,  le  cas 
échéant,  déléguer  un  conseiller  à  l'intervention  duquel  lès  biens  seront  visitée 
^  l'indemnité  évaluée.  Cour  d'appel  de  Brux.,  7  novembre  1840 (J.  de  B.,1841, 
2, 
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tioii  tant  à  avoué  qu'à  partie;  dans  les  trois  jours  de  wlt^ 
prononciation,  le  greffier  sera  tenu  de  délivrer  au  poursuivaDi 
un  extrait  du  jugement,  contenant  les  conclusions,  les  mUs 
et  le  dispositif,  sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement  prè- 
lable. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  cet  extrait  sera  signifié  au 
experts,  avec  sommation  de  se  rendre  sur  lès  lieux  aux  joo?. 
heure  et  lieu  indiqués  par  le  jugement. 

Art.  9.  Les  experts  prêteront  serment  sur  les  lieux  conla- 
tieux  en  mains  du  juge-commissaire,  qui  remplacera  ceux  f 
feraient  défaut  ou  contre  lesquels  il  admettrait  des  causes  .• 
récusation.  Les  parties  lui  rémettront  les  documents  qu* 
croiront  utiles  à  l'appréciation  de  l'indemnité;  il  pourra. k. 
surplus,  s'entourer  de  tous  les  renseignements  p^op^l&^  i 
éclairer  les  experts,  et  même,  soit  d'office,  soit  à  la  kïm> 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  procéder  à  une  informati:: 
Dans  ce  cas,  les  personnes  qu'il  trouvera  convenable  d'eDtrs- 
dre,  seront  interrogées  en  présence  des  experts  etdesparli'^ 

Il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  juge-commissaire  ;  3  : 
sera  fait  mention  du  résultat  des  déclarations  des  persout^ 
qui  auront  concouru  à  l'information,  ainsi  que  dujour*ii^ 
fera  son  rapport  à  l'audience.  L'avis  des  experts  y  seraanneî*^^ 
et  le  tout  sera  déposé  au  greffe, à  l'inspection  des, parties, se' 
frais. 

Le  rapport  des  experts  ne  liera  pas  le  tribunal  et  ne  vauc. 
que  comme  renseignement. 

Art.  10.  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro"* 
dure,  pour  le  rapport  des  experts  et  les  enquêtes,  ne  sonl;^ 
applicables  aux  opérations  et  informations  dont  il  sagit 
l'article  qui  précède. 

Art.  H.  La  cause  sera  appelée  à  l'audience,  sur  lerapp' 
du  juge-commissaire,  au  jour  indiqué  dans  son  procè5-ver:'^ 
et  sur  avenir  s'il  a  avoué  constitué,  sans  qu'il  soit  besda  : 
faire  signifier  au  préalable  le  procès-verbal  non  plus  que  U'' 
des  experts.  Les  parties  seront  entendues  et  le  jugemeuî 
déterminera  l'indemnité  sera  prononcé  dans  les  dix  jours  ^^ 
les  plaidoiries. 

Art.  12.  En  vertu  de  ce  jugement,  et  sans  qu'il  soilbes»- 
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de  le  faire  signifier  au  préalable,  le  montant  de  Findemnité 
adjugée  sera  déposé  dans  la  caisse  des  consignations  ;  et,  sur 
le  vu  de  la  signification  faite  à  avoué  ou  à  partie  du  certificat 
de  dépôt,  l'administration  ou  le  concessionnaire  sera  envoyé 
en  possession  par  ordonnance  du  président  rendue  sur  requête. 
Celte  ordonnance  du  président  sera  exécutoire  provisoirement, 
nonobstant  opposition,  appel  et  sans  caution. 

Art.  13.  I^es  parties  assignées,  non  domiciliées  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  élection  de  domi- 
cile ;  à  défaut  de  cette  élection,  toutes  significations,  même 
celles  du  jugement  définitif,  ainsi  que  d'offres  réelles  et 
d'appel,  seront  valablement  faites  au  greffe. 

Art.  44.  Les  délais  fixés  par  la  présente  loi  pour  les  ajour- 
nements, ou  autres  actes  de  procédure,  sont  applicables  aux 
étrangers  comme  aux  regnicoles. 

Art.  15.  L'instruction  sera  réputée  contradictoire  à 
1  égard  des  parties  qui  n'auraient  pas  constitué  avoué  sur  les 
assignations  dont  il  s'agit  aux  art.  2  et  3,  ou  qui,  après  avoir 
constitué  avoué,  ne  se  trouveraient  pas  représentées  aux 
audiences  ou  actes  de  procédure  ultérieure  (d). 

Art.  16.  Tout  incident  non  prévu  par  les  dispositions  qui 
précèdent  sera  jugé  sans  désemparer,  ou  au  plus  tard  à  l'au- 
dience qui  suivra  les  plaidoiries. 

Art.  17.  Les  jugements  qui  interviendront  dans  l'instruc- 
tion de  la  procédure,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  articles 
précédents,  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  minis- 
tère public  ;  ils  seront  exécutoires  provisoirement,  nonobstant 
opposition,  appel  et  sans  caution. 

La  cour  d'appel  ne  pourra  en  aucun  cas  accorder  des  défenses 
tendant  à  arrêter  directement  ou  indirectement  l'exécution  de 
de  ces  jugements. 

Art.  18.  Si  le  jugement  qui  a  fixé  l'indemnité  est  réformé 
et  que  l'arrêt  en  ait  augmenté  le  chiffre,  l'administration  ou  le 

(1)  L'art  15  de  la  loi  dn  17  ayril  1835,  qui  répnte  la  procédure  contradictoire 
lorsque  le  défendeur  en  expropriation,  après  avoir  constitué  avoué  sur  Vassi- 
gnation,  fût  défaut  ou  n*e8t  plus  représenté,  s'applique  à  Tinstance  d*appel.  — 
Ainsi,  l'arrêt  rendu  par  défaut  ^contre  l'appelant  est  contradictoire,  et  comme 
tel  non  susceptible  d'opposition.  Cour  d'appel  de  Liège,  21  nov.  1887  (J.  de  B., 
2,292). 
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ooncessionnaire  sera  tenu  de  consigner  le  supplément  à\ém- 
nité  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  l'arrêt;  sinon  !t 
propriétaire  pourra,  en  vertu  du  même  arrêt,  feire  suspenè 
les  travaux. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à  te 
de  bail  d'antichrèse,  d'usage  ou  d'habitation,  le  propriélaire 
sera  tenu  de  les  appeler,  avant  la  fixation  de  rindemiiité,  p' 
concourir,  s'ils  le  trouvent  bon,  en  ce  qui  les  concerne,  âni 
opérations  des  évaluations  ;  sinon  il  restera  seul  charçé  tïm 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourraient  réclamer,  l^ 
indemnités  des  tiers  intéressés,  ainsi  appelés  ou  inlervcnaûl 
seront  réglées  en  là  même  forme  que  celles  dues  au  propre 
taire. 

Art.  20.  Le  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  qu?b 
formalités  prescrites  par  la  loi,  pour  constater  rutilité  publip 
eut  été  remplies,  sera  immédiatement  transcrit  au  bureacc 
la  consen'ation  des  hypothèques. 

Un  extrait  contenant  la  date  du  jugement  et  de  la  transni;^ 
tion,  les  noms  des  parties,  la  désignation  de  la  nature  et  (t^ 
situation  des  biens  dont  la  dépossession  est  poursuivie,  sen  r. 
restera  affiché  dans  1  auditoire  du  tribunal  jusqu'au  r^leo- 
de  l'indemnité. 

Dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'affiche,  les  privilèges  eli^ 
hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  anh 
rieurs  au  jugement,  seront  inscrits. 

Llmmeuble  sera  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypolhèq:Ks 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  non  inscrits  dans  ce  délais 
antérieurement,  sans  préjudice  du  recours  contre  les  mr? 
tuteurs  ou  autres  administrateurs  qui  auraient  dft  requérir  1^ 
inscriptions. 

Art.  21 .  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  oh  te*- 
autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  TexproprialioÊ  - 
en  empêcher  Teflet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transpi^^ 
sur  les  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi. 

Art.  22.  Sur  le  vu  du  jugemeat  et  du  certificat  déiir^ 
après  le  délai  fixé  en  l'art.  20,  constatant  que  Yima^ 
exproprié  est  libre  d'hypothèque,  le  pr^sé  à  la  caisse  de  ei** 
signation  sera  tenu  de  remettre  aux  ayants  droit  le  bo^ 
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de  rindcmnîté  adjugée,  s'il  n'existe  aucune  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition sur  les  deniers  consignés. 

A  défaut  de  produire  ce  certificat  ou  de  rapporter  mainlevée 
(les  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le  préposé  à  la  caisse  de 
consignation  ne  pourra  vider  ses  mains  que  sur  ordonnance 
de  justice.  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  droits  du 
propriétaire  et  de  Fusufruitier  ne  se  trouveraient  pas  réglés  par 
le  jugement  qui  a  ordonné  la  consignation . 

Le  créancier  qui,  par  le  résultat  d'un  ordre  ouvert  pour  la 
distribution  de  l'indemnité  n'obtiendrait  pas  collocation' utile 
pour  la  totalité  de  sa  créance,  ne  pourra,  pour  cause  du  mor- 
cellement de  son  liypotlièque,  ou  de  la  division  de  son  capital, 
exiger  le  remboursement  du  surplus  de  sa  créance,  si  elle  n'est 
d'ailleurs  exigible  en  vertu  de  son  titre,  on  pour  tout  autre 
motif. 

Art.  23.  Si  les  terrains  acquis  pour  tra\^ux  d'utilité  pu- 
blique ne  reçoivent  pas  cette  destination,  un  avis  publié  de  la 
manière  indiquée  en  l'art.  6,  titre  II  de  la  loi  du  8  mars  4 8 10, 
fait  connaître  les  terrains  que  l'administration  est, dans  le  cas 
de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les 
anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  des- 
dits terrains  sont  tenus  de  le  déclarer,  à  peine  de  déchéance. 
A  défaut  par  l'administration  de  publier  cet  avis,  les  anciens 
pTopriétaircs,  ou  leurs  ayants  droit,  peuvent  demander  la  remise 
desdits  terrains  et  cette  remise  sera  ordonntîo  en  justice  sur  la 
déclaration  de  l'administriation  qu'ils  ne  sont  plus  destinés  à 
servir  aux. travaux  pour  lesquels  ils  avaient  été  acquis. 

Le  prix  dos  terrains  à  rétrocéder  sera  fixé  par  le  tribunal  do 
la  situation,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  restituer  le  mon^ 
tant  de  l'indemnité  qu'il  a  reçue.  La  fixation  judiciaire  du  prix 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  le  montant  de  l'indemnité. 

Art.  24.  L'enregistrement  de  tous  actes,  jugements  et 
arrêts  relatifs  au  règlement  do  l'indemnité,  à  Tenvoi  en  posses- 
sion, à  la  consignation  et  au  payement  à  l'ordre  à  ouvrir,  au 
report  de  l'hypotlrèque  sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés  ou 
expropriés,  ou  bien  à  la  rétrocession,  aura  lieu  gratis. 

Art.  2S.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  demandps 
en  expropriation  formées  antérieurement  à  sa  promulgation. 
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Néanmoins,  il  sera  libre  au  poursuivant  de  renoncer  à  s> 
demande  et  d'en  intenter  une  nouvelle,  à  la  charge  de  supports 
les  frais  de  la  renonciation. 

Art.  26.  Les  titres  JII  et  IV  de  la  loi  du  8  mars  1810 sctl 
abrogés.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807, d& 
de  toutes  autres  lois  qui  se  trouveraient  contraires  à  la  piv- 
sente,  sont  rapportées. 


Loi  du  1^'  juillet  1858  relative  à  l'expropriation  pour  assai- 
nissement des  quartiers  insalubres  (Monit.,  4  juillet  1858). 

Léopold,  etc. 

Art.  l^^  Lorsque  pour  l'assainissement  d'unquarlier,  ilel 
jugé  nécessaire  d'ouvrir,  élargir,  redresser  ou  prolonger  è 
rues  ou  impasses,  d'établir  ou  agrandir  des  places  publi'jitî 
de  creuser,  approfondir,  élargir  ou  voûter  un  canal  ou  coarJ 
d'eau,  le  gouvernement,  à  la  demande  du  conseil  eommuaii, 
autorise,  conformément  aux  lois  du  8  mars  1 81  Oet  17  avril  183-3 
l'expropriation  de  tous  les  terrains  destinés  à. la  voie  publiiifif 
et  aux  constructions  comprises  dans  le  plan  général  des  tr:- 
vaux  projetés. 

Art.  2.  La  nécessité  de  l'assainisseipent  et  les  plans  desls- 
vaux  projetés  sont  soumis  à  l'avis  d'une  commission  spécii- 
nommée  par  la  députation  permanente  du  conseil  provimU 

Cette  commission  est  composée  de  cinq  membres,  et  cûsi- 
prend  un  membre  d'une  administration  publique  de  bienfa» 
ou  d'un  comité  de  charité,  un  médecin  et  un  architecte  on  it 
ingénieur. 

La  conçimission  est  assistée,  dans  la  visite  des  lieux,  par  ! 
bourgmestre  ou  par  l'échevin  qui  le  remplace. 

Art.  3.  Le  plan  général  prescrit  par  l'art.  1*"'  indique: 

1«  La  superficie  des  terrains  et  édifices  dont  la  cession  t^ 
nécessaire;  - 

2"  Le  nom  de  chaque  propriétaire  ; 

3"  Les  travaux  à  exécuter  sur  lesdits  terrains  après  Texpr^ 
priation  ; 

4*»  Les  parcelles  de  terrain  destinées  à  être  remises  en  venl'r 
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ou  à  recevoir  des  constructions  sur  Talignement  des  nouvelles 
rues  ou  places. 

Art.  4.  S'il  reste,  hors  des  limites  fixées  pour  l'exécution 
du  plan,  des  enclaves  ou  des  parcelles  qui,,  soit  à  cause  de  leur 
exiguïté,  soit  à  cause  de  leur  situation,  ne  sont  plus  suscepti- 
bles de  recevoir  des  constructions  salubres,  ces  terrains  sont 
portés  au  plan  comme  faisant  partie  des  immeubles  à  expro- 
prier ;  toutefois  les  propriétaires  peuvent  être  autorisés  par  le 
gouvernement  à  conserver  ces  terrains,  s'ils  en  font  la  demande 
avant  la  clôture  de  l'enquête. 

Art.  5.  Le  plan  reste  déposé  pendant  un  mois  au  secréta- 
riat de  la  commune. 

Art.  6.  Lorsque  les  propriétés  comprises  au  plan  appar- 
tiennent à  un  seul  propriétaire,  ou  lorsque  tous  les  propriétaires 
sont  réunis,  la  préférence  pour  l'exécution  des  travaux  leur  est 
toujours  accordée,  ils  se  soumettent  à  les  exécuter  dans  le 
délai  fixé,  et  conformément  au  plan  approuvé  par  le  gouverne- 
ment, et  s'ils  justifient  d'ailleurs  des  ressources  nécessaires. 

La  même  préférence  peut  être  accordée,  sous  les  même* 
conditions,  aux  propriétaires  qui  possèdent  en  superficie  plus 
de  la  moitié  des  terrains  à  exproprier. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  s^'il  y  a  des  demandeurs  en  conces- 
sion, auteurs  du  plan,  ils  ont  droit  à  une  indemnité  à  payer  par 
les  propriétaires,  et  dont  le  montant  est  fixé  par  l'arrêté  royal 
approuvant  les  travaux  et  emprises. 

Art.  7.  Les  propriétaires  doivent,  sous  peine  de  déchéance, 
réclamer  la  préférence  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'expiration 
du  délai  fixé  à  l'art.  5. 

Art.  8.  Quand  l'exécution  du  plan  entraîne  la  suppression 
totale  ou  partielle  d  une  rue,  les  propriétaires  riverains  de  la 
rue  supprimée  ont  la  faculté  de  s'avancer  jusqu'à  l'alignement 
de  la  nouvelle  voie.  S'ils  ne  veulent  pas  user  de  cette  faculté, 
lexpropriation  de  leur  propriété  entière  pourra  être  ordonnée. 

Les  terrains  à  acquérir  par  les  propriétaires  seront  estimés 
par  des  experts  nommés  par  les  deux  parties,  et  par  un  tiers 
expert  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement. 

Art.  9.  L'indeàmité  à  payer  aux  propriétaires  est  déter-^ 
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minée  selon  la  valeur  vénale  qu  avaient  les  immeubles  zmi 
l'adoption  du  pl<an  par  l'autorité  communale. 

Art.  10.  L'arrêté  royal  autorisant  l'expropriation  déternibe 
les  conditions  de  la  revente  des  terrains  non  occupés  par  b 
voie  publique. 

Art.  11.  La  présente  loi  n'est  applicable  qu'aux  villes d 
communes  soumises  au  régime  de  la  loi  du  1*^'  féviner  M, 
sur  la  police  de  la  voirie. 

Promulguons,  etc. 


Loi  du  15  novembre  1867,  sur  les  expropriations  pfff 
cause  d'utiHté  publique  (Monit.,  15  novembre  18'67). 

Léopold  II,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  ? 
suit  : 

Art.  l^^  L'art,  l*"-  de  la  loi  du  1*'  juillet  1858  est  rerapi** 
par  la  disposition  suivante  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  ensemble  de  travaux  apnt  pour  # 
d'assainir  ou  d'améliorer,  en  totalité  ou  en  partie,  un  m'- 
quartier,  ou  de  construire  un  quartier  nouveau,  le?gouver- 
ment  peut,  à  la  demande  du  conseil  communal,  autoriser,  c»'-^- 
fermement  aux  lois  du  8  mars  1810  et  du  17  avril  i^^- 
l'expropriation  de  tous  les  terrains  destinés  aux  voies  de  f»^* 
munication  et  à  d'autres  usages  ou  services  publics,  as^ 
qu'aux  constructions  c(Mnprises  dans  le  plan  général  des  l:*- 
vaux  projetés. 

Art.  2.  Dans  l'art.  2  de  la  loi  du  l''  juillet  4858,  les  mot; 
la  nécessité  de  l's^sainissement,  sont  remplacés  par  cm\-^  - 
futilité  et  le  plan  des  travaux  projetés. 

Art.  3.  L'art.  9  de  la  loi  du  l^'  juillet  1858  est  abro?  ' 
sera  remplacé  par  la  disposition  snivaate  : 

L'expropriation  en  vertu  de  la  présente  loi  sera  p^ 
suivie,  et  l'indemnité  due  aux  propriétaires  sera  régla*  ^ 
fermement  aux  dispositions  des  lois  du  8  mars  1810  et  $ 
17  avril  1835. 

Art.  4.  La  présente  loi  n'est  pas  appfieaUe  aux  {H'ojets'^ 
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travaux  déjà  approuvés 'par  le  Roi,  et  à  l'égard  desquels  il  y  a 
contrat  d'entreprise. 
Promulguons,  etc. 


Arrêté  royal  du  45  novembre  4867,  ordonnant  l'insertion 
au  Moniteur  des  dispositions  des  lois  du  4**  juillet  4858  et  du 
15  novembre  4867  (Monit.,  47  novembre  4807). 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  45  novembre  4867  ayant  pour  objet  d'inter- 
préter, de  compléter  et  d'étendre  la  loi  du  4"  juillet  4858  qui 
a  introduit  dans  notre  législation  le  principe  de  l'expropriation 
par  zones,  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  communale  ; 

Considérant  qu'afin  de  rendre  plus  facile  l'aj^lication  de  ces 
deux  lois,  il  est  utile  de  réunir  et  de  coordonner  en  une  même 
publication  leurs  dispositions  telles  qu'elles  résultent  des 
amendements  apportés  à  la  loi  du  4^'  juillet  4858  par  la  loi 
du  15  novembre  4867  ; 

Vu  l'art.  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4^.  Les  dispositions  réunies  et  coordonnées  des  lois 
du  4"  juillet  4858  et  du  45  novembre  4867,  sur  l'expropria- 
lion  par  zones,  seront  insérées  de  nouveau  au  Moniteur,  pour 
ser\  ir  d'instruction . 

Art.  2.  Notre,  ministre  de  l'intérieur  est  charger,  etc.    , 


Loi  du  27  mai  4870,  portant  simplification  des  formalités 
administratives  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (Monit.,  29  mai  4870.) 

i 

Lëopold  II,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.   4*^,   L'expropriation  pour  cause  d'utilité   publique 

s  opère  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  royal,  autorisant  les 

travaux  qui  la  rendent  nécessaire. 
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L'arrêté  royal  ne  peut  être  pris  qu'après  enquête. 

Art.  2.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  comprenant  le 
tracé  des  travaux  el  le  plan  parcellaire.  Ce  plan  confadra, 
d'après  les  indications  cadastrales,  les  noms  de  chaque  pro- 
priétaire. 

Art.  3.  Dans  les  communes  sur  le  territoire  desquete 
s'étendent  les  travaux,  le  projet  sera  déposé  pendant  quina^ 
jours  à  la  maison  communale. 

Les  propriétaires  des  immeubles  compris  dans  le  périmèlK 
des  terrains  à  exproprier  seront  avertis,  par  écrit,  individuelle 
ment  et  à  domicile,  du  dépôt  du  projet.  L'annonce  decedé[i(' 
sera,  en  outre,  affichée  et  publiée  dans  la  forme  usitée  pour  te 
publications  oflicielles. 

Il  sera  justifié  de  l'accomplissement  de  ces  formalités  parmi 
certificat  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Les  formalités  qui  précèdent  sont  prescrites  à  peine  de  au!- 
lité.  Toutefois,  le  défaut  d'avertissement  n'entraînera  la  nullilf 
qu'à  l'égard  des  propriétaires  non  avertis. 

Art.  4.  Le  délai  de  quinze  jours,  fixé  à  l'article  précédent 
prendra  cours  à  dater  de  l'avertissement  donné  aux  intéressé 
et  au  public,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  5.  Les  réclamations  ou  observations  auxquelles  t 
projet  pourra  donner  lieu  seront  recueillies  par  le  collège  te 
bourgmestre  et  échevins.  Le  procès-verbal  ouvert  à  celefi 
contiendra  les  déclarations  verbales  signées  par  les  comp- 
rants  et  mentionnera  les  déclarations  écrites  annexa  ^ 
procès-verbal,  qui  sera  clos  par  le  bourgmestre  ou  féchevs 
délégué,  à  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'art.  3. 

Art.  6.  S'il  s'agit  de  travaux  d'utilité  communale  ou  pp> 
vinciale,  les  réclamations  auxquelles  le  projet  aurait  donnée 
seront,  suivant  le  cas,  soumises  à  l'appréciation  soit  du  tmà 
communal,  soit  de  la  députation  provinciale,  qui  donnent 
leur  avis  par  une  délibération  motivée,  destinée  à  être  joiii^' 
ainsi  que  le  procès-verbal  de  l'enquête,  aux  pièces  qui  doives 
être  communiquées  à  l'autorité  supérieure. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  terrains  à  exproprier  ne  serai'^ 
pas  désignés  dans  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'expropriali^* 
s'opère,  le  plan  parcellaire  des  immeubles  auxquels  l'expropria 
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lion  s'applique  sera  soumis  à  la  même  enquête  •avant  d'être 
arrêté  par  décision  ministérielle. 

Art.  8.  L'expropriation  s'opère  par  autorité  de  justice,  con- 
formément à  la  loi  du  17  avril  1836. 

Art.  9.  Les  contrats  de  cession  amiable,  les  quittances  et 
autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  dus  immeubles  pourront  être 
passés  sans  frais  à  l'intervention  soit  du  gouverneur  agissant 
au  nom  de  l'État  ou  de  la  province,  soit  du  bourgmestre  agis- 
sant au  nom  de  la  commune. 

Art.  10.  Les  titres  P'  et  II  de  la  loi  du  8  mars  1810  sont 
abrogés.  Les  expropriations  prévues  par  les  lois  du  1"  juil- 
let 18S8  et  du  15  novembre  1867  seront  autorisées  conformé- 
ment à  la  présente  loi,  sans  préjudice  des  formalités  spéciales 
d'instruction  applicables  en  matière  d'expropriation  par  zones. 

Art.  11.  L'art.  20  de  la  loi  du  47  avril  1835,  sur  l'expro- 
priation pour^cause  d'utilité  publique,  est  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  : 

Le  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  constater  l'utilité  publique  ont -été 
remplies  sera  immédiatement  transcrit  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques. 

Cette  transcription  produit,  à  l'égard  des  tiers,  les  mêmes 
effets  que  la  transcription  d'un  acte  de  cession. 

Art.  12.  L'avis  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  25  de  la 
loi  du  17  avril  1836  sera  publié  de  la  manière  indiquée  par, 
lart.  3  de  la  présente  loi. 

Promulguons,  etc. 

CIRCULAIRE  AUX  GOUVERNEURS. 

BruxeUes,  le  9  juin  1870. 

Monsieur  le  gouverneur, 

ai  l'honneur  de  vous  communiquer  deux  exemplaires  de  la 
loi  du  27  mai  1870  portant  simplification  des  formalités  ad- 
ïïiniistratives  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 
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L'art.  10, de  cette  loi  abroge  les  litres  I"  et  II  de  la  bi 
du  8  mars  1810. 

A  loccasion  de  cette  disposition,  la  question  a  été soulevtit 
de  savoir  si  le  titre  II  de  cette  dernière  loi,  qui  règle  les  fo^ 
malités  administratives  à  observer  postérieuremeut  à  la  déilih 
ration  d'utilité  publique  prononcée  conformément  au  titre  I', 
pourrait  encore  être  appliquée  à  l'égard  des  projets  de  travaux 
approuvés  et  déclarés  d'utilité  publique  sous  le  régime  de  k 
loi  de  1810? 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  6  nia:, 
j'ai  fait  connaître  mon  opinion  sur  ceUe  question,  en  mèsk 
temps  que  sur  celle  de  savoir  si  la  nouvelle  loi  modifie  la  pro- 
cédure en  matière  d'expropriation  par  zones.  Voici  commt'o: 
je  me  suis  exprimé  : 

<c  La  première  question  posée  est  celle  de  savoir  quel  rf:. 
doit  avoir  la  loi  quant  aux  procédures  commencées. 

»  Il  est  incontestable,  pour  moi,  que  lorsqu'une  procédun 
est  commencée  sur  le  pied  de  la  loi  de  1810,  on  peut  lacôt" 
tinuer  sous  le  régime  de  cette  loi. 

JT  Mais  si  les  parties  veulent  recommencer  toutes  les  lo^ 
malités  d'après  la  loi  nouvelle,  elles  en  ont  le  droit. 

»  La  seconde  question  a  trait  à  la  combinaison  des  lof 
d'expropriation  ordinaire  et  des  lois  d'expropriations  pr 
zones. 

»  La  réponse  est  simple  :  la  loi  s'occupe  de  l'expropnatH'î: 
ordinaire  et  non  de  l'expropriation  par  zones,  réglée  par  L^ 
lois  de  1858  et  de  1867. 

« 

»  Les  dispositions  de  ces  deux  lois  sont  évidemment  bb- 
tenues,  malgré  les  modifications  que  nous  apportons  à  lai' 
de  1810,  mais  les  formalités  de  cette  dernière  loi  sont,  ï^^ 
en  cette  matière,  remplacées  par  les  dispositions  de  la  w 
nouvelle. 

»  Je  crois  que  si  toutes  les  formalités  spéciales  à  lexpr"- 
priation  par  zones  ont  été  remplies  antérieurement  à  la  pf^*- 
mulgation  de  la  présente  loi,  il  suffirait  ensuite  de  remplir '>^ 
formalités  de  cette  loi  pour  qu'une  expropriation  fitl  "^ 
lière.  » 

Tout  en  maintenant  l'opinion  que,  pour  les  expropnatiofi> 
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autorisées  soufs  le  régime  de  la  loi  de  4810,  la  procédure 
administrative  peut  être  continuée  conformément  aux  règles 
tracées  par  cette  loi,  j'estime  cependant  qu'à  tous  les  points  de 
vue  les  autorités  communales  ont  inUSrêt  à  ne  point  suivre 
cette  voie.  En  effet,  les  formalités  administratives  exigées  par 
la  loi  nouvelle  sont,  plus  simples  et  plus  expéditives  que  celles 
qui  sont  prescrites  par  le  titre  II  de  loi  de  1810,  de  manière 
qu  en  les  observant,  même  pour  les  projets  déjà  approuvés, 
mais  dont  l'instruction  n'est  pas  terminée,  on  arrivera  plus 
promptement  au  but,  qui  est  l'expropriation  judiciaire,  en 
même  temps  qu'on  préviendra  toute  contestation  sur  la  régu- 
larité de  la  procédure.  Cette  marche  n'offre  que  le  seul 
inconvénient  de  soumettre  à  une  nouvelle  approbation  des 
projets  de  travaux  qui  ont  déjà  reçu  la  sanction  royale.  Mais 
cet  inconvénient  ne  semble  pas  pouvoir  être  mis  en  balance 
avec  les  difficultés  que  peuvent  engendrer  les  contestations 
qu'il  s'agit  de  prévenir. 

Je  ne  puis  donc  que  vous  engager,  monsieur  le  gouverneur,  à 
donner  aux  administrations  communales  de  votre  province  des 
instructions  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 

Le  Ministre  de  Tintérieur, 
(Signé)  E.  PiRMEZ. 


iirêt  rendu  par  la  Cour  d appel  de  Bruxelles,  1"  chambre  y 

présidence  de  M.  Tieleinans. 


AUDIENCE    DU    3i    MAI    1871. 


En  cause  de  l'État,  poursuites  et  diligences  de  MM.  De  Clercq 
rères,  contre  Waefelaerts  et  C^ 

La  Cour  rend  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  les  experts  ont  écarté 
omme  base  de  comparaison  de  la  parcelle  emprise,  le  prix  de 
12,000  fr.  l'hectare,  stipulé  dans  la  promesse  de  vente  faite 
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le  29  avril  1869,  à  M*  AUard,  pour  le  terrain  entier;  qu'en 
effet  cette  promesse  de  vente  n'a  aucun  caractère  d'authenti- 
cité ; 

Attendu  que.  pour  justifier  le  chiffre  de  9,220  fr.,  auquel 
ils  fixent  la  valeur  vénale  de  la  parcelle  emprise,  les  experts 
se  bornent  à  déclarer  qu'ils  ont  tenu  copipte  de  la  situation  et 
de  la  nature  du  sol  du  bien  sur  lequel  se  fait  l'emprise,  et 
qu'ils  ont  eu  égard  aux  prix  obtenus  dans  les  ventes  publiques 
pour  des  biens  et  de  nature  et  de  situation  comparables,  mais 
négligent  d'indiquer  quelle  est  la  nature  du  sol,  et  omettent 
de  faire  connaître  le  prix,  la  situation  et  l'époque  de  la  vente 
des  biens  qu'ils  ont  pris  pour  point  de  comparaison  ; 

Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1835,  en  ordon- 
nant que  les  terrains  à  exproprier  seraient  visités  et  évalués 
par  trois  experts,  a  nécessairement  entendu  imposer  à  ceux-ci 
l'obligation  de  faire  connaître  les  bases  de  leurs  évaluations, 
afin  que  le  juge  puisse  en  apprécier  la  justesse  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  négligé  d'indiquer,  d'une 
manière  précise,  les  bases  de  leurs  évaluations,  que,  dès  lors, 
la  justice  ne  peut  admettre  un  travail  dont  elle  ne  peut  con- 
trôler l'exactitude  ; 

Attendu  que  c'est  conséquemment  à  tort  que  le  premier  juge, 
après  avoir  écarté  les  points  de  comparaison  invoqués  par  les 
parties,  se  fonde  uniquement  sur  le  rapport  des  experts  pour 
décider  que  ceux-ci  ont  fait  une  juste  et  équitable  évaluation 
de  l'indemnité,  en  allouant  à  l'exproprié  la  somme  de  9,220fr.  ; 

Attendu  qu'une  nouvelle  expertise  est  inutile,  puisque  la 
Cour  peut  puiser  dans  les  points  de  comparaison  invoqués, 
les  éléments  de  l'indemnité  à  allouer  ; 

Attendu  que  l'appelant  invoque  comme  point  de  compa- 
raison : 

1«  N*»*  205  et  266  du  cadastre,  section  A,  84  ares  66  cen- 
tiares de  terre,  vendus  par  adjudication  publique,  le  6  oc- 
tobre 1864,  4,600  fr.; 

2»  N~  197,  200,  201,  199%  5  ares  70  cent,  avec  maison, 
vendus  par  adjudication  publique,  le  3  juin  1868,  par 
M.  Pierret,  5,300  fr.; 

30  jjo.  228^  229  et  230,  78  ares,  39  cent,  avec  maison,  ven- 


—  in- 
dus par  adjudication  publique,  le  13  octobre  1865, 10,000  fr.  ; 

4"  N"^  275,  276  et  274,  1  hectare  63  ares 60  cent.,  vendus 
par  adjudication  publique,  le  16  mai  1861,  10,920  fr.; 

5^  N*»'  188  et  189,  au  Heilig-Sacrament-Veld,  estimés,  en 
4867,  pour  2  hectares  35  cent.,  13,500  fr.  ; 

Attendu  que  ces  terrains,  situés  à  proximité  du  terrain 
exproprié,  sont  tous,  à  l'exception  du  n°  206,  rangés  par  le 
cadastre  dans  les  première,  deuxième  et  troisième  classes; 
tandis  que  le  terrain  sur  lequel  l'emprise  est  faite,  est  rangé 
dans  tes  quatrième  et  cinquième  classes  ;  que  les  terrains  sous 
*  les  n**'  228,  229  et  230  se  trouvent  dans  une  agglomération  ; 
que  les  n*»"  276,  276  et  274  sont  attenants  à  la  route  d'Alsem- 
berg  ;  qu'il  résulte,  dès  lors,  des  considérations  qui  précèdent, 
qu'il  y  a  lieu,  pour  déterminer  la  valeur  du  bien  exproprié,  de 
le  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  biens  pris  pour  point  de 
comparaison  ; 

Attendu  qu'en  calculant  ces  divers  prix  de  vente,  on  peut 
équitablement  fixer,  en  moyenne,  à  6,000  francs  la  valeur  de 
l'hectare  ;  mais  attendu  qu'il  faut  également  tenir  compte  de  ce 
que  cette  moyenne  est  basée  sur  des  ventes  opérées  en  1861, 
1864,  1865,  1867  et  1868,  et  qu'il  est  incontestable  que, 
depuis  lors,  la  valeur  des  terrains  situés  dans  cette  partie  de 
la  commune  d'Uccle,  s'est  accrue  d'année  en  année,  et  qu'il  y  a 
Meu,  conséquemment,  d'avoir  égard  à  cette  augmentation; 
qu'il  est,,  dès  lors,  équitable  de  fixer  la  valeur  vénale  de  Thec- 
tare  à  7,000  francs,  soit  pour  80  ares  82  centiares  5,657  fr. 
40  c,  20  fr.^  pour  la  valeur  d'un  chêne,  et  10  p.  c.  pour  frais 
de  remploi,  567  fr.  70  c.; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  en  ce  qui  concerne  le 
rejet  des  points  de  comparaison  invoqués  par  les  expropriés; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, M.. le  1""^  avocat  général  Delecourt  entendu  en  son 
avis,  met  le  jugement  dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  fixé 
la  valeur  de  l'emprise  à  9,220  fr.,  et  les  10  p,  c.  de  frais  de 
remploi  à  924  fr.; 

Êmendant,  quant  à  ce,  fixe  comme  suit  la  valeur  de  l'em- 
prise à  5,657  fr.  40  c/,  pour  la  valeur  d  un  chêne  20  îrasm», 
iO.  p.  c.  pour  frais  de  remploi,  667  fr.  70  c. 

«r 
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Condamne  Tintimée  aux  dépens  d*appeL 
(Plaidants  :  M*  Scailquin  pour  les  appelants,  M*  Âilard- 
Fallon  pour  Tintimée.) 


HUISSIERS, 


Les  huissiers  sont  des  fonctionnaires  publics  établis  dans 
chaque  arrondissement,  pour  faire  toutes  citations,  notifica- 
tions et  significations  requises  pour  l'instruction  des  procès, 
tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances de  justice,  jugements  et  arrêts,  et  le  service  personnel 
près  les  cours  et  tribunaux. 

Leurs  fonctions  émanent  directement  du  »  pouvoir  exécutif; 
ils  assistent  les  magistrats  et  contribuent  véritablement  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  puisque  c'est  par  leur  ministère  que 
les  procès  sont  introduits,  qu'ils  sont  instruits  en  partie,  et  que 
les  jugements  sont  exécutés. 

Le  ministère  d'huissier  exige  de  l'intelligence,  de  l'instruc- 
tion et  une  probité  sans  reproche. 

Un  bon  huissier  connaît  les  attributions  des  tribunaux,  sait 
libeller  avec  ordre  et  précision  l'exploit  qui  fait  la  base  du 
procès,  énoncer  clairement  Tobjet  de  la  demande  et  les  motife 
sur  lesquels  elle  repose,  procéder  avec  régularité  aux  diverses 
saisies  ;  il  évite  par  là  les  nombreuses  difficultés  qui  naissent 
de  l'inobservation  des  formes,  accélère  les  poursuites,  épargne 
des  frais  au  débiteur,  et  procure  au  créancier  la  prompte  ren- 
trée de  ses  fonds. 

Souvent  il  exerce  un  ministère  de  paix  et  de  concorde  entre 
les  parties  sur  le  point  d'entrer  dans  la  lice  judiciaire  ;  il 
emploie  sa  médiation  pour  les  concilier  sur  leurs  différends, 
et  rétablit  entre  elles  la  bonne  intelligence  ;  il  s'élève  alors  de 
fait  à  une  véritable  magistrature. 

L'huissier  exerce  donc  une  profession  honorable,  et,  s'il  la 
remplit  dignement,  il  a  de  justes  droits  à  l'estime  de  ses  con- 
citoyens. 
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Nomination  eî  serment. 


Les  huissiers  pour  le  service  des  cours  d'appel  et  de  tous  les 
tribunaux  sont  nommés  par  le  Roi  et  révocables  ;  ils  ont  tous 
le  même  caractère  et  sont  placés  sur  une  ligne  égale. 
Les  conditions  requises  pour  être  nommé  huissier  sont  : 
1**  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  .accomplis  ;  2"  d'avoir  satis- 
fait aux  lois  de  la  conscription  militaire  ;  3^  d'avoir  travaillé  au 
moins  pendant  deux  ans,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un 
avoué,  soit  chez  un  huissier,  ou  pendant  trois  ans  au  greffe 
dune  cour  d'appel  ou  d'un  tribunal   de  première  instance; 
4**  d'avoir  obtenu  de  la  chambre  de  discipline  des  huissiers  de 
l'arrondissement  un  certificat  de  moralité,  de  bonne  conduite 
ou  de  capacité.  —  Si  la  chambre  accorde  trop  légèrement  ou 
refuse  sans  motif  valable  ce  certificat,  il  y  aura  recours  au  tri- 
bunal de  première  instance,  savoir  :  dans  le  premier  cas,  par 
le  procureur  du  roi,  et  dans  le  second  par  la  partie  intéressée. 
Ceux  qui  seront  nommés  huissiers  se  présenteront,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification,  à  l'audience  publique  du  tribu- 
nal dé  première  instance,  et  y  prêteront  serment  de  fidélité  et 
d'obéissance  à  la  Constitution,  aux  lois  et  règlements  concer- 
nant leur  ministère,  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude 
et  probité. 

Les  huissiers  ne  pourront  faire  aucun  acte  de  leur  ministère 
avant  d'avoir  prêté  ledit  serment;  ceux  qui  n'auront  point 
prêté  le  serment  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  demeureront  dé-^ 
chus  de  leur  nomination,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  Fa 
retard  ne  leur  est  point  imputable,  auquel  cas  le  tribunal: 
pourra  déclarer  qu'ils  sont  relevés  de  la  déchéance  par  eux. 
encourue,  et  les  admettra  au  serment. 

L'exercice  du  ministère  d'huissier  est  incompatible  avec  toute 
autre  fonction  salariée. 
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Des  attributions  et  fonctions  des  huissiers. 

Tous  les  huissiers  ont  les  mêmes  attributions  et  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal 
civil  d'arrondissement  de  leur  résidence. 

Telle  est  la  règle  générale;  hors  de  son  arrondissemeut, 
rhuissier  est  sans  pouvoir;  tout  acte  qu'il  ferait  hors  de  son 
territoire  serait  radicalement  nul. 

Parmi  les  huissiers,  chaque  cour  ou  tribunal  désigne  pour 
son  service  intérieur  ceux  qu*il  juge  les  plus  dignes  de  sa  con- 
liance;  ils  portent  le  titre  d'huissiers  audienciers,  et  sont  tenus 
de  se  conformer  au  règlement  fait  par  la  cour  ou  par  le  tribu- 
nal pour  l'ordre  de  leur  service. 

Les  droits  des  huissiers  audienciers,  près  leurs  cours  et 
tribunaux  respectifs,  consistent  à  faire  les  significatiohs  d  avoué 
à  avoué,  le  service  personnel  aux  audiences,  aux  assemblées 
générales  ou  particulières,  aux  enquêtes,  interrogatoires  et 
autres  commissions,  ainsi  qu'au  parquet. 

'Toutes  citations,  notifications  et  significations  pour  Tinstruc- 
tion  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  jexplôits  nécessaires 
pour  Teîtécution  des  ordonaances  de  justice,  jugements  et 
ari^ts,  autres  que  les  actes  exclusivement  attribués  aux  huis- 
siers audienciers,  peuvejit  être  faits  concurremment  par  les 
Tiuissiers  audienciers  et  les  huissiers  ordinaii'es,  chacuu  dans 
ie  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  sa  résidence. 

Le  titre  d'huissier  audiencicr,  oflFrant  des  avantages  marqués, 
tîoit,  autant  que  le  permet  le  bien  du  service,  être  une  faveur 
également  répartie.  C'est  au  mois  de  décembre  de  chaque 
année  que  le  tableau  des  huissiers  audienciers  doit  être  renou- 
velé .par  chaque  cour  ou  tribunal.  Tous  les  membres  en 
exercice  sont  rééligibles;  ceux  qui  ne  sont  pas  réélus  rentrent 
'dans  la  classe  des  huissiers  ordinaires. 

Les  huissiers  désignés  pour  le .  service  personnel  jprès  des 
iribunanx  de  cemmerce  et  des  justices  de  paix  sont  .choisis 
parmi  ceux  de  l'arrondissement. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou   de  police,   les 
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huissiers  ne  peuvent  exploiter  hors  le  canton  de  leur  résidence 
(si  ce  n'est  à  la  requête  de  la  partie  civile)  sans  mandement 
exprès  du  ministère  public,  du  juge  d'instruction  o^  du  juge 
de  paix^  délivrés  pour  causes  graves. 

Lorsqu'il  y  a  nécessité  ei>  matière  criminelle,  le  ministère 
pubfic  près  la  cour  d'appel  ou  la  cour  d'assises  peut  même 
autoriser  lé  transport  d'un  huissier  dans  tout  le  ressort  de  la 
cour.  C'est  le  seul  cas  où  un  huissier  peut  valablement  exploi- 
ter hors  de  son  arrondissement. 

Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur- ministère  toutes  les 
fois  qulls  en  sont  requis,  sans  acception  de  personnes,  sauf 
les  prohibitions  pour  cause  de  parenté^  d  alliance  ou  autre 
cause  valable. 

Le  ministère  de  tous  les  huissiers  est  forcé  ;  ceux  qui  refuse- 
raient de  Texercer  peuvent  y  être  contraints  par  des  injonctions, 
par  des  suspensions  à  temps  et  même  par  la  destitution. 

Un  huissier  requis  de  faire  un  acte  de  son  ministère  ne  peut 
s'y  refuser,  sous  prétexte  que  cet  acte  serait  irrégulier  ou  nul  ^ 
il  peut  seufement  exiger  de  la  partie  une  réquisition  spéciale  et 
précise  qui  mette  sa  responsabilité  à  couvert.  (Arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier  du  24  juin  4826;  Sîrey,  tome  27,  2*  partie, 
p.  31.) 

Un  huissier  peut  instrumenter  contre  ses  parents,  quoîqull 
ne  poisse  instrumenter  pour  eux.  (Arrêt  de  la  cour  de  Lîégp 
du  10  juillet  1818;  Sirey,  tome  12,  2*  partie,  p.  289.) 

Devoirs  des  huissiers. 

Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
leur  ministère,  sous  peine  tfêtre  condamnés  aux  dépens,  en  leur 
nom  et  sans  répétition,  même  zux  dommages-intérêts,  sll  y  a 
lieu,  sans  préjudice  de  l'interdiction,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances . 

Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être  remplacés,  de 
tenir  anbei^e,  cabaret,  café  ou  billard,  même  sous  le  nom  de 
leurs  femmes,  à  moins  quHs  n'y  soient  spécialement  autorisés. 

Ils  ne  pourront,  ni  directement  ni  incfirectement,  se  rendre 
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adjudicataires  des  objets  mobiliers  quils  seront  chargés  de 
vendre.  ' 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  de  la 
suspension  de  Thuissier  pendant  trois  mois,  et  d*une  amende  de 
100  francs  pour  chaque  article  par  lui  acheté,  sans  préjudice 
de  plus  fortes  peines  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode  pénal  ;  la 
récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  entraînera  toujours  la 
destitution. 

Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  à  personne  ou 
domicile  l'exploit  et  les  copies  des  pièces  qu'il  aura  été  chai^ 
de  signifier,  sera  condamné,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
à  une  suspension  de  trois  mois,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  200  francs,  et  aux  dommages-intérêts  des 
parties. 

Si  néanmoins  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  agi  fraudu- 
leusement, il  sera  poursuivi  criminellement,  et  puni  aux  peines 
prévues  par  le  Code  pénal. 

L'huissier  qui  charge  un  huissier  d'une  autre  résidence 
d'instrumenter  pour  lui  à  l'effet  de  se  procurer  un  droit  de 
transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué  s'il  eût  instrumenté 
lui-même,  doit  être  puni  d'une  amende  de  100  fr.;  l'huissier 
qui  a  prêté  sa  signature  est  passible  de  la  même  peine. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  double,  et  l'huissier  doit  être 
de  plus  destitué;  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport 
indûment  alloué  ou  perçu  est  rejeté  de  la  taxe  ou  restitué  à  la 
partie. 

Répertoires. 

Les  huissiers  doivent  tenir  des  répertoires  à  colonnes  sur 
lesquels  ils  inscrivent  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne, 
«t  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes  et  exploits  de  leur  mi- 
nistère, sous  peine  d'une  amende  de  3  fr.  pour  chaque  omission 
d'après  l'art.  1«  de  la  loi  du  6  juin  1850. 

En  conséquence,  l'huissier  qui  inscrit  un  acte  du  22,  par 
•exemple,  avant  un  acte  du  16,  devient  passible  de  cette 
amende,  et  cela  quand  même  l'inscription  de  l'acte  du  22  serait 
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lyée  à  la  place  qu'elle  occupait  d'abord,  et  remise  ensuite 
9.près  celle  de  l'acte  du  46.  (Cour  de  cass.,  28  mars  1827; 
Sirey.) 

Chaque  article  du  répertoire  contient  :  l**  son  numéro; 
â*»  la  date  de  l'acte  ;  3*  sa  nature  ;  4**  les  noms  et  prénoms 
des  parties  et  leur  domicile  ;  5*  la  relation  de  l'enregistrement  ; 
C*  le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction  faite  des 
déboursés. 

Tous  les  trois  mois,  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de 
3  fr.  pour  chaque  dix  jours  de  retard,  de  présenter  leur  réper- 
toire au  receveur  de  l'enregistrement,  qui  le  vise  et  énonce  le 
nombre  des  actes  inscrits  (art.  6  de  ladite  loi  de  1850). 

Ils  sont,  en  outre,  tenus  de  le  communiquer,  à  toute  réqui- 
sition, aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se  préseùtent  chez 
^ux  pour  le  vérifier,  à  peine  d'une  amende  de  50  fr.  en  cas  de 
refus. 


Des  copies  de  pièces.  —  Chainbre  de  discipline.  —  Bourse 

commune. 


Les  copies  d'actes  et  jugements,  d'arrêts  et  de  toutes  autres 
pièces,  faites  par  les  huissiers,  doivent  être  correctes  et  lisi- 
bles, à  peine  de  rejet  de  la  taxe;  les  papiers  employés  à  ces 
-copies  ne  peuvent  contenir  plus  de  35  lignes  par  page  de  petit 
papier,  plus  de  40  lignes  par  page  de  moyen  papier,  et  plus  de 
-50  lignes  par  page  de  grand  papier,  à  peine  d'une  amende  de 
25  fr.,  prononcée  pour  les  expéditions  par  l'art.  26  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  VII. 

La  chambre  de  discipline  est  chargée  :  l®de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi  tous  les  huissiers  de 
l'arrondissement,  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui 
«concernent  les  huissiers;  2**  de  prévenir  ou  concilier  tous 
différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les  huissiers  relativement 
à  leurs  droits,  fonctions  et  devoirs,  et,  en  cas  de  non-concilia- 
tion, de  donner  son  avis  comme  tiers  sur  ces  différends; 
3"*  de  s'expliquer,  également  par  forme  d'avis,  sur  les  plaintes 
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ou  réclamations  des  tiers  contre  les  huissiers,  à  raison  de 
leurs  fonctions;  4**  de  donner  son  avis  comme  tiers  sur  les 
difficultés  et  sur  les  réparations  civiles  qui  pourraient  résulter 
de  ces  plaintes  ou  réclamations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet 
de  la  taxe  de  tous  les  frais  et  dépens  réclamés  par  les  huis- 
siers; 5*"  d'appliquer  elle-même  les  peines  de  discipline,  et  de 
dénoncer  au  procureur  du  roi  les  faits  qui  donneraient  lieu  à 
des  peines  de  discipline  excédant  la  compétence  de  la  cham- 
bre, ou  à  d'autres  peines  plus  graves. 

La  bourse  commune  des  huissiers  sera  exclusivement  des- 
tinée à  subvenir  aux  dépens  de  la  communauté,  et^  distribuer, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  des  secours,  tant  aux  huissiers. en  exer- 
cice qui  seraient  indigents,  âgés  et  hors  d  état  de  travailler, 
qu'aux  huissiers  retirés  pour  cause  d'infirmité  et  de  vieillesse, 
mais  non  destitués,  et  aux  veuves  et  oi'phclins  d'huissiers. 

Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse  commune  une  por- 
tion qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  vingtième  ni  excéder 
le  dixième  des  émoluments  attribués  pour  les  originaux  seule- 
ment de  tous  exploits  et  procès-verbaux  portés  à  son  réper- 
toire, et  faits,  soit  à  la  requête  des  parties,  soit  à  la  réquisition 
ou  sur  la  demande  du  ministère  public,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 
(Ordonnance  du  26  juin  1822.) 


Des  exploits.  —  Fomnalités,  —  Significations,  —  Nullités,  — 

Salaires,  — Responsabilité, 

Tous  les  actes  signifiés  par  les  huissiers  doivent  contenir  : 
1^  la  date  des  jour,  mois  et  an;  les  nom,  profession  et  domi- 
cile du  demandeur;  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera 
pour  lui,  et  chez  lequel  lelection  de  domicile  sera  de  droit,  à 
moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit;  2**  les 
nom,  demeure  et  inimatricule  de  l'huissier;  les  nom  et  demeure 
du  défendeur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
l'exploit  sera  laissée  ;  3*  l'objet  de  la  demande,  l'exposé  som- 
maire des  moyens  ;  4*  l'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître 
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de  la  demande  et  du  délai  pour  comparaître  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Néanmoins,  si  c'est  une  citation  devant  le  juge  de  paix, 
l'art.  1"  du  Code  de  pr.  civ.  n'attache  pas  la  peine  de  nullité 
à  l'omission  de  cette  formalité  ;  cependant,  l'huissier  peut,  à 
cause  de  cette  inobservation,  être  condamné  par  le  juge  de 
paix  à  une  amende  de  5  francs  au  moins  et  de  iOO  francs  au 
plus. 

Les  huissiers  sont  tenus  de  mettre  le  coût  de  l'exploit  au 
bas  de  l'original  et  de  la  copie,  à  peine  de  5  francs  d'amende, 
payables  à  l'instant  de  l'enregistrement. 

L'huissier  qui,  au  moment  où  il  exerçait  la  contrainte  par 
corps,  a  reçu  du  débiteur  le  montant  de  sa  dette,  pour  éviter 
son  arrestation,  est  tenu  de  déposer  cette  somme  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  les  vingt-quatre  heures,  si 
le  créancier  refuse  de  la  recevoir,  à  peine  d'être  poursuivi 
comme  rétentionnaire  de  deniers  publics. 

Le  débiteur  incarcéré  peut  faire  annuler  son' emprisonne- 
ment par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ITiuîssier  était 
porteur  du  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art.  556  C.  de  pr.  civ. 

Les  huissiers  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique,  qui 
doit  leur  prêter  main-forte  toutes  les  fois  qu'il  demandent  son 
assistance. 

Les  huissiers  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès, 
droits  et  actions  litigieuses  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à 
peine  de  nullité  et  de  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Ils  ont  le  droit  de  retenir  les  actes  qu'ils  ont  faits  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  payés,  mais  ils  ne  peuvent  retenir  les  titres 
que  jusqu'au  payement  des  déboursés.  (Pothier.) 

Le  mandat  donné  à  un  huissier  par  un  commerçant  d'en- 
caisser ses  effets  de  commerce  ou  de  poursuivre  ses  débiteurs 
n'est  pas  un  mandat  ordinaire,  régi  par  les  principes  généraux 
du  Code  civil.  Aussi  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il 
a  remis  au  mandant  toutes  les  sommes  encaissées  ;  —  la  pré- 
somption est  qu'il  a  remis  de  la  main  à  la  main,  au  fur  et  à 
mesure  des  encaissements  ;  et  la  preuve  du  contraire  est  à  la 
charge  du  commerçant.  {Cour  de  Rouen,  24  novembre  1837.) 
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L*huissier  qui  a  signé  un  exploit  est  seul  responsable  des 
nullités  qu'il  renferme;  il  n'a  aucun  recours  contre  l'avoué 
rédacteur. 

L'huissier  signataire  d'un  exploit  argué  de  nullité  peut  être 
assigné  en  garantie  directement  devant  la  cour  saisie  de 
l'appel. 

L'action  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signi- 
fient et  des  commissions  qu'ils  exécutent,  se  prescrit  par 
un  an. 

La  responsabilité  de  l'huissier  s'étend  à  plusieurs  cas  qui  se 
trouvent  énumérés  et  déterminés  par  la  loi  ;  le  cas  le  plus 
important  est  celui  où  un  acte  ou  exploit  est  déclaré  nul  par 
son  fait;  il  peut  être  condamné  aux  frais,. sans  préjudice  des 
dommages-intérêts.  . 

Les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contravention  aux 
lois  et  règlements  pourront,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, être  punis  par  les  injonctions  d'être  plus  exacts  et 
circonspects,  par  des  défenses  de  récidive,  par  des  condamna- 
tions de  dépens  en  leur  nom  personnel,  par  des  suspensions  à 
temps.  L'impression  et  même  l'affiche  des  jugements  à  leurs 
frais  pourront  aussi  être  ordonnés;  et  leur  destitution  pourra 
être  provoquée,  s'il  y  a  lieu. 


TARIF. 

Afin  de  prévenir  les  exactions  que  pourraient  commettre 
les  officiers  ministériels,  au  détriment  des  clients  qui  les  hono- 
rent de  leur  confiance,  le  décret  du  16  février  1807  a  cru 
prudent  de  déterminer  le  montant  des  droits  qui  peuvent  être 
perçus  par  ces  officiers  pour  la  suite  des  procès  et  pour  les 
actes  extra-judiciaires. 

Il  faut  observer  qu'en  réglant  le  droit  dû  à  l'huissier,  le 
tarif  n'entend  régler  que  le  droit  dû  à  ses  àoins,  qui  se 
bornent  à  rédiger  l'acte,  à  le  notifier  à  la  partie  citée  ^t  à  lui 
en  donner  copie. 

La  taxe,  en  effet,  est  indépendante  des  déboursés,  tels  que 
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papier,  enregistrement  ;  elle  ne  s'applique  qu'à  l'originaLde  la 
citation,  c'est-à-dire  à  la  rédaction  et  à  la  signification.  Le  droit 
pour  chaque  copie  est  toujours  séparé,  et  fixé  au  quart  de 
Toriginal. 

Les  huissiers  ont  aussi  un  droit  pour  les  copies  des  pièces, 
jugements  verbaux,  et  généralement  de  tous  les  titres  et  actes 
qu'ils  communiquent  et  signifient.  Ce  droit  est  fixé  sur  le 
nombre  des  rôles  d'écriture  qu'ils  contiennent  :  le  rôle  se 
compose  de  deux  pages  ayant  chacune  vingt  lignes  et  dix 
syllabes  à  la  ligne. 


DÉCRET   DU    16    FÉVRIER    4807. 


Taxe  des  huissiers  des  juges  de  paix. 

Art.  21.  Pour  l'original  de  chaque  citation  con- 
tenant demande  : 

A  Paris fr.         1  50 

Partout  ailleurs 1  25 

(C.  p.  civ.,  16,  19.)  De  signification  de  juge- 
ment         1  25 

(C.  p.  civ.,  17.)  De  sommation  de  fournir  caution 
ou  d'être  présent  à  la  réception  et  soumission  de  la 
caution  ordonnée     ..........         1  25 

(C.  p.  civ.,  20.)  D'opposition  au  jugement  par 
défaut,  contenant  assignation  à  la  prochaine  au- 
dience      .         1  50 

(C.  p.  civ.,  32.)  Demande  en  garantie.     ...         1  50 

(Id.,  34.)  De  citation  aux  témoins 1  50 

(Id.,  42.)  De  citation  aux  gens  de  l'art  et  experts.         1  50 
.  (Id.,  52.)  De  citation  et  conciliation    ....         1  50 

(C.  civ.,  406.)  De  citation  aux  membres  qui  doi- 
vent composer  le  conseil  de  famille    .•     ...         1  50 
De  notification  de  l'avis  du  conseil  de  famille.     .         1  50 
(C.  civ.,  926.)  D'opposition  aux  scellés    ...         1  50 
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De  sommation  à  la  levée  des  scellés    .     .     .  fr.  1  SO 

Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  énoncés 
le  quart  de  Toriginal. 

Art.  22.  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être 
donnée  avec  les  actes,  par  chaque  rôle  d'expédi- 
tion de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à 
la  ligne  : 

A  Paris fr.    '      »  25 

Partout  ailleurs »  20 

Art.  23.  Pour  transport  qui  ne  pourra  être  alloué 
qu'autant  qu'il  y  aura  plus  d'un  demi-myriamètre  de 
distance  entre  la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où 
l'exploit  devra  être  posé,  aller  et  retour,  par  myria- 

mètre .     .     .    \  fr.  2  00 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des  juges  de 
paix  pour  visa  par  le  greffier  de  te  justice  de  paix 
ou  par  les  maires  ou  adjoints  des  communes  du 
canton,  dans  les  différents  cas  prévus  par  le  Code  de 
procédure. 


Taxe  des  actes  des  huissiers  ordinaires.  —  Actes  de  seconde 

classe  et  procès-verbaux. 

Art.  30  (G.  p.  civ.,  45).  Pour  Foriginal  de  la 
récusation  du  juge  de  paix,  qui  en  contiendra  les 
motifs,  et  qui  sera  signé  par  la  partie  ou  son  fondé 
de  pouvoir  spécial,  ainsi  que  la  copie  : 

A  Paris     .     .    , fr.         3  00 

Ailleurs     ............         2  25 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Art.  31  (G.  p.  civ.,  585,  586,  587,  588,  589, 
590,  601).  Pour  un  procès-verbal  de  saîsie-exéai- 
tion  qui  durera  trois  heures,  y  compris  le  temps  né- 
cessaire pour  requérir,  soit  le  juge  de  paix,  soit  le 
commissaire  de  police  ou  le  maire  et  adjoints,  en 
cas  de  refus  d'ouverture  de  porte  : 
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A  Paris,  y  compris  fr.  1.50  pour  chaque  témoin.         8  00 
Ailleurs,  y  coiapris  1  franc  pour  chaque  témoin.         6  00 
Si  la  saisie  dure  plus  de  trois  heures,  pour  cha- 
cune  des  vacations   subséquentes   aussi   de  trois 
heures  : 

A  Paris,  y  compris  80  cent,  pour  chaque  témoin.         5  00 
Ailleurs^  y  compris  60  cent,  pour  chaque  témoin.         3  75 
Dans  les  taxes  ci-dessus  se  trouvent  comprises 
les  copies  pour  la  partie  saisie  et  pour  le  gardien. 
Art.  32  (C.  p.  civ.,  587).  Vacation  du  commis- 
saire de  police  qui  aura  été  requis  pour  être  présent 
à  l'ouverture  des  portes  et  de  meubles  fermant  à 
clef,  ou  aux  maire  et  adjoints,  si  ces  derniers  le 
requièrent  : 

A  Paris fr.         5  00 

Villes  où  il  y  a  tribimal  de  l"'  instance     ...         3  75 

Ailleurs 2  50 

Art.  33  (C.  p.  civ.,  590).  Vacations  de  ITiuissier     ^ 
pour  déposer  au  lieu  établi  pour  les  consignations, 
ou  çjitre  les  mains  du  dépositaire  qui  sera  convenu, 
le^  deniers   comptants   qui    pourraient  avoir  été 
trouvés  : 

A  Paris     .     .     .     .     • fr.         2  00 

Ailleurs 1  50 

Art.  34  (C.  p.  civ.,  596).  Les  frais  de  garde 
seront  taxés  chaque  jour  pendant  les  douze  premiers 
jours  : 

A  Paris fr.         2  50 

Villes  oîi  il  y  a  tribunal  de  1"  instance.     ...         2  00 

Ailleurs 1  50 

Ensuite,  seulement  à  raison  de  : 

A  Paris fr.         1  00 

Villes  où  il  y  a  tribunal  de  1""  instance     ...         »  80 

Ailleurs »  60' 

Art.  35  (C,  p.  civ.,  606).  Pour  un  procès-varbal 
de  récolement  4es  effets  saisi»,  quand  le  gardien  a 
obtenu  sa  décharge  : 

A  Paris     , fr.         3  00 
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Ailleurs fr.         2  25 

Ce  procès-verbal  ne  contiendra  aucun  détail,  si 
ce  n'est  pour  constater  les  effets  qui  pourraient  se 
trouver  en  déficit,  et  Tljiuissier  ne  sera  point  assisté 
de  témoins.  —  Il  sera  laissé  copie  du  procès-verbal 
du  récolement  au  gardien  qui  aura  obtenu  sa 
décharge;  il  remettra  la  copie  de  la  saisie  qu'il 
avait  entre  les  mains  au  nouveau  gardien,  qui  se 
chargera  du  contenu  sur  le  procès-verbal  de  réco- 
lement. —  Pour  chacune  des  copies  à  donner  du 
procès-verbal  du  récolement,  le  quart  de  l'original. 

Art.  36  (C.  p.  civ.,  611).  Dans  le  cas  de  saisie 
antérieure  et  d'établissement  de  gardien,  le  procès- 
verbal  de  récolement  sur  le  premier  procès-verbal 
que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  qui, 
sans  entrer  dans  aucun  détail,  contiendra  seule- 
ment la  saisie  des  effets  omis,  et  sommation  au 
premier  saisissant  de  vendre,  témoins  compris  et 
deux  copies,  sera  taxé  : 

A  Paris fr.         6  00 

Ailleurs 4  50 

Et  pour  une  troisième  copie,  s'il  y  a  lieu,  le  quart 
de  l'original. 

Art.  37  (C.  p.  civ.,  61.6).  Pour  le  procès-verbal 
de  récolement  qui  précédera  la  vente,  et  qui  ne  con- 
tiendra aucune  énonciation  des  effets  saisis,  mais 
seulement  de  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a,  y  compris 
les  témoins  : 

À  Paris .fr.  6^00 

Ailleurs 4  50 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

Art.  38  (C.  p.  civ.,  617).  S'il  y  a  lieu  au  transport 
des  effets  saisis,  l'huissier  sera  remboursé  de  ses 
frais  sur  les  quittances  qu'il  en  représentera,  ou  sur 
sa  simple  déclaration,  si  les  voituriers  et  gens  de 
peine  ne  savent  écrire,  ce  qu'il  constatera  par  son 
procès-verbal  de  vente. 

Il  sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier  qui 
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procédera  à  la  vente,  pour  la  rédaction  de  l'original 
du  placard  qui  doit  être  affiché  : 

Partout* fr.         1  00 

Pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont  manuscrits  : 

Partout :         0  50 

Et,  s'ils  sont  imprimés,  l'officier  qui  procédera  à 
la  vente  en  sera  remboursé  sur  les  quittances  de 
l'imprimeur  et  de  l'afficheur. 

Art.  39,  Pour  l'original  de  l'exploit  qui  consta- 
tera l'apposition  des  placards  dont  il  ne  sera  point 
donné  de  copie  : 

A  Paris fr.         3  00 

Ailleurs 2  25 

11  sera  passé  en  outre  la  somme  qui  aura  été 
payée  pour  l'insertion  de  l'annonce  de  la  vente  dans 
un  journal,  si  la  vente  est  faite  dans  une  ville  où  il 
s'en  imprime. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  à  la  vente, 
le  procès-verbal  compris,  il  sera  taxé  à  l'huissier 
dans  les  lieux  où  il  est  autorisé  à  la  faire  : 

A  Paris    .     .     .  ^ fr.          8  00 

Villes  où  il  y  a  tribunal  de  1**  instance     ...         5  00 

Ailleurs 4  00 

Et  à  Paris,  où  les  ventes  sont  faites  par  les  com- 
missaires-priseurs,  il  sera  alloué  à  l'huissier,  pour 
requérir  le  commissaire-priseur,  une  vacation  de.   .         2  00 

Art.  40  (C.  p.  civ.,  623).  En  cas  d'absence  de  la 
partie  saisie  son  absence  sera  constatée,  et  il  ne 
sera  nommé  aucun  officier  pour  la  représenter. 

Art.  41  (C.  p.  civ.,  620,  621).  Dans  le  cas  de 
publication  sur  les  lieux  où  se  trouvent  les  barques, 
chaloupes  et  autres  bâtiments,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 620,  et  dans  le  cas  de  l'exposition  de  la  vais- 
selle d'argent,  bagues  et  joyaux,  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 621,  il  sera  alloué  à  l'huissier,  pour  chacune 
des  deux  premières  publications  ou  expositions  : 

A  Paris " fr.         6  00 

Villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"  instance     ...        4  00 
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Ailleurs fr.  3  00 

La  troisième  publication  ou  exposition  est  corn- 
prise  dans  la  vacation  de  vente. 

A-  Paris,  et  dans  les  villes  où  il  s'imprime  des 
journaux,  les  vacations  pour  publication  et  exposi- 
tion ne  pourront  être  allouées  aux  huissiers, 
attendu  qu'il  doit  y  être  suppléé  par  l'insertion  dans 
un  journal . 

Si  l'expédition  du  procès-verbal  de  vente  est 
requise  par  l'une  des  parties,  il  sera  alloué  à  l'huis- 
sier ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  la  vente, 
par  chaque  rôle  d'expédition,  contenant  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  dix  à  douze  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris fr.  1  00 

Villes  où  il  y  a  tribunal  de  4™  instance     .     .     •         0  50 

Ailleurs 0  40 

Art.  42  (C.  p.  civ.,  657).  Pour  la  vacation  de 
l'huissier  ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  la 
vente,  pour  faire  taxer  ses  frais  par  le  juge  sur  la 
minute  de  son  procès-verbal  : 

A  Paris fr.         3  00 

Villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"^  instance     ...        2  00 

Ailleurs 1  50 

Et  pour  consigner  les  deniers  provenant  de  la 
vente  : 

A  Paris ,  fr.         3  00 

Villes  où  il  y  a  tribunal  de  4"*  instance     ...        2  00 

Ailleurs 1  50 

Art.  43  (C.  p.  civ.,  627).  Pour  un  procès-verbal 
de  saisie-brandon,  contenant  l'indication  de  chaque 
pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  deux  au  moins 
de  SCS  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des 
fruits,  quand  il  n'y  sera  pas  employé  plus  de  trois 
heures  : 

A  Paris .     .  fr.         6  00 

Villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"^  instance     ...         5  00 

Ailleurs .        4  00 

Et  quand  il  sera  employé  (lus  de  trois  heueeSt 
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pour  chacune  des  autres  vacations  aussi  de  trois 
heures  : 

A  Paris fr.        5  00 

Villes  où  it  y  a  tribunal  de  l'*  instance     .     •     •        4  00 

Ailleurs •     !     •     .     .        3  00 

L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 
Art.  44  (C.  p.  civ.,  626).  Pour  les  copies  à  déli- 
vrer à  la  partie  saisie,  au  maire  de  la  commune  et  au 
garde  champêtre,  ou  autre  gardien,  pour  chacune, 
le  quart  de  Voriginal. 

Nota.  Le  surplus  des  actes  sera  taxé  comme  en 
saisie-exécution. 

Art.  45.  Il  sera  alloué  pour  frais  de  garde,  soit 
au  garde  champêtre,  soit  à  tout  autre  gardien  qui 
pourrait  être  établi,  aux  termes  de  l'art.  628,  par 
cfiaque  jour,  savoir  :  Au  garde  champêtre  : 

Partout fr.         0  75 

Et  à  tout  autre  que  le  garde  champêtre  : 

Partout 1  25 

Art.  46  (C.  p.  civ.,  637).  Pour  un  exploit  de 
saisie  du  fonds  d  une  rente  constituée  sur  particu- 
lier, contenant  assignation  au  tiers  saisi  en  déclara- 
lion  affirmative  devant  le  tribunal  : 

A  Paris fr.         4  00 

Ailleurs 3  00 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Nota.  La  dénonciation  des  placards  et  tous  les 
autres  actes  seront  taxés  comme  en  saisie  immobi- 
lière! 

Art.  47  (C.  p.  civ.,  675).  Pour  un  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  auquel  il  n'aura  été  employé 
que  trois  heures  : 

A  Paris fr.         6  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"  instance  •         5  00 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux    .     •     .         5  00 
Et  cette  somme  sera  augmentée  par  chacune  des 
vacations   subséquentes   qui    auront  pu  être  em- 
ployées, de  : 

Î8 
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A  Paris fr.         5  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"*  instance  .         4  <K> 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux    ...         4  00 
L'huissier  ne  se  fera  point  assister  de  témoins. 
AKT.  48  (C.  p.  civ.,  676).  Pour  chaque  copie  de 
ladite  saisie  qui  sera  laissée  au  greffier  des  juges  de 
paix  et  aux  maire  oti  adjoints  des  communes  de  la 
situation,  le  quart  de  Toriginal. 

Art.  49  (C.  p.  civ.,  681).  Pour  la  dénonciation 
de  la  saisie  immobilière  et  des  enregistrements  à  fa 
partie  saisie  : 

A  Pains fr.         5  5d 

Dans  les  viîles  oft  il  y  a  tribunal  de  1**  instance  .         2  00 
Dans  les  aatres  vrfles  et  cantons  ruraux    ...         î  00 
Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation,  le  quart. 
Art.  50  (C.  p.  civ.,  685,  686).  Pour loriginal  de 
Tacte  d'apposition   de  placards  en  saisie  immobi- 
lière : 

A  Paris fr.         4  00 

Dans  les  villes  oft  il  y  a  tribunal  de  1"^  instance    .         3  00 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  rttraux    ...         3  00 
Art.  51  (C.  p.  civ.,  780).  Pour  l'original  delà 
signification  du  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps  avec  commandement  : 

A  Paris fr.         3  00 

Villes  où  il  y  a  tribunal  de  1""  instance      ...         2  00 

Ailleurs 1  25 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 
Art.  52  (C.  p.  civ.,  781).  Vacation  pour  obtenir 
l'ordonnance  du  juge  de  paix,  à  l'effet,  par  ce  der- 
nier, de  se  transporter  dans  le  lieu  où  se  trouve  le 
débiteur  condamné  par  corps,  et  requérir  son  trans- 
port : 

A  Paris fr.         2  50 

Ailleurs 2  00 

Art.  53  (C.  p.  civ.,  783,  789).  Pour  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  d'un  débiteur,  y  compris 
l'assistance  de  deux  recors  et  de  l'écrou  : 
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A  Paris !     .  fr.       60  25 

Villes  où  il  y  a  tribunal  de  l"*  instance      ...       40  00 

Ailleurs 30  00 

li  ne  pourra  être  passé  aucun  procès-verbal  de 

perquisition,  pour  lequel  l'huissier  n'auraf  point  de 

recors,  même  contre  sa  partie,  la  somme  ci-dessus 

lui  étant  allouée  en  considération  de    toutes    les 

démarches  qu'il  pourrait* faire. 

Art.  54  (G.  p.  civ.,  786).  Vacation  de  l'huissier 

en  référé,  si  le  débiteur  arrêté  le  requiert  : 

A  Paris fr.         8  00 

Ailleurs 6  00 

Art.   55  (C.  p.  civ.,  789).   Pour  la  copie  du  * 

procès-verbal  d'emprisonnement  et  de  l'écrou,   le 

tout  ensemble  : 

A  Paris .  fr.         3  00 

Ailleurs 2  25 

Art.  56  (C.  p.  civ.,  790).  Il  sera  taxé  au  gardien 

et  au  geôlier  qui  transcrira  sur  son  registre  le  juge- 
ment portant  la  contrainte  par  corps,  par  chaque 

rôle  d'expédition  : 

A  Paris fr.         0  25 

Ailleurs 0  20 

Art.  57  (C.  p.  civ.,  792,  793).  Pour  un  acte  de 

recommandation   d'un   débiteur    emprisonné    sans 

assistance  de  recors  : 

A  Paris fr.        4  00 

Ailleurs 3  00 

Pour  chaque  copie  à  donner  au  débiteur  et  au 

geôlier,  le  quart. 

Art.  58  (G.  p.  civ.,  796).  Pour  la  signification 

du  jugement  qui  déclare  un  emprisonnement  nul,  et 

la  mise  en  liberté  du  débiteur  : 

A  Paris fr.        4  00 

Ailleurs 3  00 

Pour  la  copie  à  laisser  au  gardien  et  geôlier,  le 

quart. 
Art.  59  (G.  p.  civ.,  813|).  Pour  l'original  d'un 


—  436  — 

procès-verbal  d'offres ,  contenant  le  refus  ou  Faccep- 
talion  du  créancier  : 

A  Paris (v.         3  00 

Ailleurs 2  23 

Pour  la  cbpie,  le  quart. 

Art.  60  (C.  p.  civ,,  1259).  D'un  procès-verbal  de 
consignation  de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte  : 

A  Paris fr.          5  00 

Ailleurs 4  00 

Pour  chaque  copie  à  laisser  au  créancier,  s'il  est 
présent,  et  au  dépositaire,  le  quart. 

Art.  61  (C.  p,  civ.,  819,  822,  825).  Les  procès- 
verbaux  de  saisie-gagerie  sur  locataires  et  fer- 
miers, et  ceux  de  saisie  des  effets  du  débiteur 
forain,  seront  taxés  comme  ceux  de  saisie-exécu- 
tion, ainsi  que  tout  le  reste  de  la  poursuite. 

Art.  62  (C.  p.  civ.,  829).  Pour  un  procès-verbal 
tendant  à  saisie-revendication,  s'il  y  a  refus  de 
portes  ou  opposition  à  la  saisie,  contenant  assigna- 
tion en  référé  devant  le  juge,  y  compris  les  témoins  : 

A  Paris .     .  fr.         6  00 

Ailleurs 4  00 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Le  procès-verbal  de  saisie-revendication  sera  taxé 
comme  celui  de  saisie-exécution. 

Art.  63.  Abrogé  par  l'art.  20  de  l'ordonance  du 
10  octobre  1841. 

Art.  64  (C.  p.  civ.,  901).  Pour  un  procès-verbal 
de  réitération  de  la  cession  par  le  débiteur  failli,  à  la 
maison  commune,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce : 

A  Paris fr.         4  00 

Ailleurs 3  00 

Art.  65  (C.  p.  civ.,  902).  Pour  un  procès-verbal 
d'extraction  de  la  prison  du  débiteur  failli,  à  l'effet 
de  faire  la  réitération  de  sa  cession  de  biens,  indé- 
pendamment du  procès-verbal  de  ladite  réitération  : 

A  Paris fr.         6  00 
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Ailleurs fr.         §  00 

Pour  chaque  original  de  protêt,  intervention  à 

protêt  et  sommation   d'intervention,  assistants  et 

copie  compris  : 

A  Paris     .......'...  fr.        2  00 

Ailleurs •         1  50 

Pour  l'original   d'un  protêt  avec  perquisition, 

assistants  et  copie  compris  : 

A  Paris fr.        5  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  1"*  instance  .  4  00 
Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ...  4  00 
Cette  taxe  de  protêt  est  modifiée  par  la  nouvelle 

loi  du  28  mars  1870,  mise  en  vigueur  le  20  mai 
suivant,  art.  9,  comme  suit  : 

A»  —  I^rotdt  simple  s 

Émolameau.  Déboursés.        TouL 

Original  et  copie 1  60  »»             »» 

Droit  de  copie  de  reflet  et  transcription  sur 

le  répertoire »  75  »?             « 

Timbre  da  protêt  et  du  registre    ....          »  1  15  » 

Enregistrement "  1"  » 

i  50 

B«  —  ProMt  à  deux  ou  plusieurs 
domiciles  ou  avec  besoin  t 

Protêt  simple »  »  4  50 

Pour  le  second  domicile  ou  le  besoin.     .    .        1    »*  »  *> 

Timbre "  »  45         » 

5  95 

C  —  Protêt  de  deux  on  plusieurs 

elfetss 

Le  protêt  simple »  *•  4  50 

Emoluments  pour  le  second  eflet  ....        »  50         »  ** 

Timbres »  »20         »» 

5  20 

O.  —  Protêt  de  perQulsIUon  t 

Original  et  copie  du  procès-verbal  et  du 

protêt 5»         »»  » 

Droit  de  copies  &  afficher 1  ^         "  <» 

Les  copies  du  titre. »50         »•  » 

A  reporter.    .    \      6  75 
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finoluin  ente.   Déboonég.  T«al. 

R^ort.     .     .  n  m  6  75 

Visa 1»  »  » 

Timbre  des  copies »  225  " 

Enregistrement »  1»  » 

Transcription  du  titre  au  registre  ;  trans- 
cription da  procôs-yerbfldi  de  perquisition 

et  du  protêt »75  »  » 

Timbre  du  registre »  »50  • 

12  25 

Protêt  simple »  »  450 

Deuxième  copie  au  parqaet «60  «  » 

Troisième  aa  tribmial  et  droit  de  la  copte 

du  titre ISO  •  • 

Visa l»  -m  • 

Timbres »  «90 


s» 

8  50 


F*  —  Intervention  t 

Original  et  copie 2    »• 

Transcription  au  registre »  25 

Papier  du  registre ,    -    .    .  • 

Enregistrement i. 

Cr.  —  Dénonciation  de  protêt  s 

Original  .  ' 2    » 

Copie  de  l'exploit »  50 

Copie  de  billet  et  copie  de  protêt  .    •    .    •  »  75 

Copie  dlntervention »  25 

Timbres i.  25 

Enregistrement  (4) 


»  fô 

9 

1    » 

m 

3  50 

lt 

» 

1» 

■ 

N 

If 

n 

m 

1  35 

m 

1        n 

m 

6  10 


(1)  On  nous  a  aouvent  posé  la  question  «ÙTanto:  «  Llniiaéer  a»t41  droit  à 
une  rémunération  ou  à  des  honoraires  lorsqu'on  paye  ataes  moins  au  moment 
du  protêt  une  valeur  de  commerce  ?  »  Jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  hésité  à 
émettre  notre  opinion  sur  cette  question,  mais  comme  la  settttioii  intéresse 
principalement  le  petit  Commerce,  nous  allons  fiûre  oonaattre  notre  nmière 
de  voir  sur  ce  point.  —  En  principe,  les  fonctions  d'huissier  ne  sont  pas  grar 
toites  et  il  fiiut,  tonte  peine  mentant  salaire,  que  Tofficier  ministériel  dont 
Fintermédiaire  ê^  requis,  soit  indemnisé  de  la  perte  de  son  temps  et  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  ou  par  le  portemr,  on  par  le  débiteur  de  l^ffet 
—  Le  porteur  lorsqu'il  a  fait  présenter  l'efEét  et  en  a  exigé  le  payement  an 
domicile  du  débiteur  ayant  rempli  les  obligations  mises  à  sa  charge  jMf 
l'art.  161  du  Code  de  commerce,  ne  saurait  payer  aucun  frais,  d'oti  la  consé- 
quence  que  le  débiteur,  qui  du  reste  a  à  se  reprocher  de  a'avoir  pas  acquitta 
sa  dette  au  jour  de  l'échéance,  doit  sjapporter  les  conséquoaoes  de  son  iaeiiadi' 
tude.— ^11  fiuit  reconnaître  aussi  que  rexevctce  du  mandat  donné  à  rhnissier 
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Dispositions  générales  rdatioes  aux  huissiers. 

Art.  66  (C.  p.  eh.,  62).  Il  ae  sera  rien  alloué 
auK  fauidsîers  pour  transport  jusqu'à  41A  deoii- 
niynainètre. 

tt  leur  66»  alloué  au  delà  d'un  domi-myrimiètre, 
pour  frais  de  voyage,  qui  tt«  pouwa  excéder  uoe 
joBTiiée  <de  einq  oa^Ttamètres,  savoir  :  au  delà  d'un 
demi-myriamètre  «t  jusqu'à  un  inypiMnèh*e,  peur 
aller  et  retour  : 

Partout  fr.        4  0* 

Au  delà  dun  myriamètre,  il  sera  alloué  pour 
«ctkaque  dcmi-myrtamètreeaiis  distinetioB.     ...         2  00 

Il  «era  *axiî  pour  visa  de  diacuti  des  actes  qui  y 
sont  assujettis  : 

A  Paris fr.         f  00 

Ailleurs ^  7S 

En  cas  de  refus  de  k  part  du  fonctionnaire  puUic  qui  doit 
•d^naer  le  visa,  et  dans  le  cas  ou  Thuissier  sera  obligé,  à  rais<Mi 
-de  ce  retus,  de  requérir  le  visa  du  procureur  du  roi,  le  droit 
•fiera  d€ul)le. 

M^TES.  Pour  pius  »ï»ple  dét»4I  du  règlement,  de  Forganisa- 
tion  et  du  service  des  huissiers,  voyez  les  décrets  impériaux  du 
14  juin  4813  et  du  29  août  suivant. 

Le  règlement  approuvé  par  rassemblée  générale  des  huis- 
siers, à  Bruxelles,  en  date  du  l'^'inai  1836,  et  qui  institue  une 
bourse  commune  sur  des  bases  différentes  de  colles  établies 
.par  le  chapitre  V  dudit  décret  du  14  juin  1813  (qui  n'a  jamais 

conuuence  au  moment  où  Teffet  lui  est  confié,  et  que  c'est  à  ce  moment  aussi 
que  sa  responsabilité  se  trouve  engagée  soit  comme  détenteur  du  titre,  soit 
comme  détenteur  des  fonds  ayant  servi  à  l'acquitter.  —  Ainsi,  tout  en  enga- 
geant MM.  les  huissiers  à.  être  modérés  dans  leurs  réclamations  et  à  tenir 
compte,  au  point  de  vue  de  l-humanité  et  d'une  saine  logique,  de  la  position 
des  débiteurs  et  de  l'importance  des  valeurs,  nous  estimons  qu'ils  sont  fondés 
à  exiger  une  juste  rémunération  en  sus  de  l'effet  dont  ils  encaissent  le  mon- 
tant, sans  qu'en  aucun  cas  ils  puissent  dépasser  les  droits  qui  leur  sont  alloués 
par  le  tarif. 
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reçu  son  exécution  en  ce  point),  est  obligatoire  pour  ceux  qui 
y  ont  adhéré. 

Ce  règlement  ne  contient  rien  de  contraire  à  la  loi  ou  à 
l'ordre  public.  ^ 

L'inobservation  de  la  condition  que  ce  règlement  serait 
approuvé  par  l'autorité  compétente,  ne  peut  être  invoquée  par 
celui  qui  la  exécuté  pendant  plus  de  quatre  ans,  et  qui  n'a 
fait    aucune    réserve    en    adhérant    au    règlement.    Brux., 

28  fév.  1846  (J.  de  B.,  1846,  2,  396). 

Les  arbres  et  autres  bois  sur  pied,  ainsi  que  les  fruits  pen- 
dants par  racines,  considérés  abstractivement  du  fonds  sur 
lequel  ils  se  trouvent,  et  vendus  séparément  de  ce  fonds  pour 
être  abattus  ou  coupés,  doivent  être  considérés  comme  meu- 
bles. 

Les  huissiers  ont  le  droit  de  procéder  à  la  vente  de  ces 
objets,  en  vertu'de  l'art.  37  du  décret  du  14  juin  1813,  qui 
leur  permet  de  faire,  concurremment  avec  les  notaires  et  les 
greffiers,  les  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers. Brux.,  4  déc.  1828  (J.  deB.,  1829,  1,  323);  Liège, 

29  juin  1829  (Pasicrisie)  ;  Brux.,  2  juillet  1830  (  J.  de 
B.,  1830,  2,  67);  12  juin  1837  (J.  de  B.,  1837,  163).  Uu 
notaire,  individuellement,  serait,  ainsi  que  la  chambre  des 
notaires,  recevable  à  contester  en  justice  le  droit  d'un  huissier 
k  faire  les  ventes  susdites.  Liège,  29  juin  1829  (Jur.  du  XIX's., 
1832,  in-4%  p.  136;  in.8%  p.  272;  Ann.,  1830,  2,  196). 


N 
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TITRE    DU    CODE    DE   COMMERCE 


RELATIF  A  LA  LETTRE  DE  CHANGE  ET  AU  BILLLT  A  ORDRE 


Loi  nouvelle  du  20  mai  1872. (Monit.,  24  mai  1872,  n^  145.) 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  i 


CODE   DE    COMMERCE. 
LIVRE  PREMIER. 

TITRE  DE  LÀ   LETTRE  DE  CHANGE  ET  DU  BILLET  A  ORDRE. 

Section  première.  — Delà  lettré  de  change  ou  mandat  à  ordre  ^ 

§  1 .  — DE  LA  FORME  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE  OU  MANDAT  A  ORDRE. 

Article  l*''.  La  lettre  de  change  ou  mandat  à  ordre  est 
datée. 

Elle  énonce  : 

La  somme  à  payer; 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; 

L'époque  et  le  lieu  de  payement  ; 
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Le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  la  lettre  est  tirée,  soit  un 
tiers,  soit  le  tireur  lui-même. 

Si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième,  quatrième, 
elle  l'exprime. 

Art.  2.  Si  une  lettre  de  change  n'indique  pas  l'époque  du 
payement,  elle  est  payable  à  vue  ;  si  elle  n  énonce  pas  le  lieu, 
elle  est  payable  au  domicile  du  tiré. 

Art.  3.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs 
non  négociants  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  res- 
pectifs des  parties,  conformément  à  lart.  1312  du  Code  civil. 


§  2.  —  DE   LA   PROVISION. 

Art.  4.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou,  si  la 
lettre  est  tirée  pour  le  compte  d  autrui,  par  le  mandant  ou 
donneur  d'ordre. 

Art.  5.  Il  y  a  provision  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur, 
ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

Art.  6.  Le  porteur  a,  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur, 
un  droit  exclusif  à  la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du 
tiré,  lors  de  l'exigibilité  de  la  traite,  sans  préjudice  à  l'appli- 
cation de  l'art.  445  de  ce  Code. 

Si  plusieurs  lettres  de  change  ont  été  émises  par  le  même 
tireur  sur  la  même  personne,  et  qull  n'existe  entre  les  maius 
du  tiré  qu'une  provision  insuffisante  pour  les  acquitter  toutes, 
elles  sont  payées  de  fa  manière  suivante  : 

Si  la  provision  est  d'un  corps  certain  et  déterminé  : 

Les  traites  au  payement  desquelles  elle  a  été  spécialement 
affectée  sont  acquittées  avant  toutes  les  autres,  toutefois  sans 
préjudice  des  droits  que  des  acceptations  antérieures  auront 
conférés  au  tiré. 

A  défaut  d'affectation  spéciale,  les  traites  acceptées  iont 
payées  par  préférence  à  celles  qui  ae  le  sont  point. 

Si  la  provision  est  fournie  en  choses  fongibies  : 
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Les  traites  acceptées  sont  préférées  aux  traites  non  aeoe^  ' 
téès . 

En  cas  de  concours  entre  plusieurs  traites  acceptées  ou 
entre  plusieurs  traites  non  acceptées,  elles  sont  payées  au  marc 
le  franc. 

Le  tout  sous  réserve,  en  cas  d*acceptation,  de  Texécution 
des  obligations  personnelles  du  tiré  qui  n^est  pas  eifi  faillite. 


§  3.  —  DE  l'acceptation. 

Art.  7.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  ekange 
sont  garants  solidaires  de  Facceptation  et  du  payement  à 
Vécliéance.  y 

Art.  8.  Entrer. commerçants  et  pour  dettes  commerciales, 
le  créancier  a  le  droit,  sauf  convention  contraire,  de  tirer  sur 
son  débiteur  une  lettre  de  change  pour  une  somme  qui  n  ex- 
cède pas  le  montant  de  la  dette  .et  le  tiré  est  tenu  d'aceepter. 

Lorsque  la  somme  çxcède  le  montant  de  la  dette,  le  tiré 
ne  doit  accepter  que  pour  la  partie  de  la  somme  dont  il  est 
débiteur. 

Art.  9.  Le  refus  d'acceptatioil  est  cottdnté  par  un  acte  que 
l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 

Art.  10.  Sur  la  notification  du  protêt  &ute  d'acceptation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner 
une  caution  pour  assurer  le  payement  de  la  lettre  de  change 
à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les 
frais  de  protêt  et  de  rechange. 
'  Il  en  est  de  même  du  donneur  d'aval. 

Cette  caution  est  solidaire,  mais  ne  garantit  que  les  enga- 
gements de  celui  qui  l'a  fournie. 

Art.  11.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte 
l'obligation  d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation, 
quand  même  le  tireur  aurait  failli  k  son  insu  avant  qu'il  eût 
acceptée. 

Le  tiré  peut,  s'il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  tîive,  biffer  son 
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acceptation  aussi  longtemps  que  le  délai  de  viugtrquatre  heures, 
qui  lui  est  accordé  par  l'art.  16,  n'est  pas  expiré. 

Si  le  tiré  ne  donne  pas  au  porteur  connaissance  de  la  biffure 
dans  le  délai  préindiqué,  la  biSUre  est  nulle. 

Art.  12.  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de 
change.  Elle  s'exprime  par  le  mot  accepté,  ou  par  d'autres 
termes  équivalents. 

La  simple  signature  du  tiré  vaut  acceptation. 

Si  la  signature  est  précédée  d'énonciations,  elle  vaut  encore 
comme  acceptation,  à  moins  que  ces  énonciations  n'expriment 
clairement  la  volonté  de  ne  pas  accepter. 

Art.  15.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur  indique 
le  domicile  où  le  payement  doit  être  effectué  ou  les  diligences 
faites. 

Art.  14.  Cette  acceptation  doit  être  demandée  au  domicile 
du  tiré. 

Art.  15.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais 
elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  pour  le  surplus. 

Art.  16.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  pré- 
sentation, ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue 
acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  porteur. 


§4. — DE  l'acceptation  par  intervention. 

« 

Art  17.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de 

change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le 

tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'acceptation  par  intervention  se  fait  dans  la  même  forme 

que  l'acceptation  du  tiré  ;  elle  est,  en  outre,  mentionnée  dans 

l'acte  de  protêt,  ou  à  la  suite  de  cet  acte. 
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Art.  i8.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son 
intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

Art.  19.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut 
d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant 
toutes  acceptations  par  intervention . 


§  5.  —  DE  l'échéance. 

Art.  20.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue  : 
à  un  ou  plusieurs  jours, 
à  un  ou  plusieurs  mois,         \  de  vue. 
à  une  ou  plusieurs  usances, 
à  un  ou  plusieurs  jours, 
à  un  ou  plusieurs  mois,         }  de  date. 
à  une  ou  plusieurs  usances, 
à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé, 
en  foire. 

Art.  21.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  pré- 
sentation. 

Art.  22.  Si  la  lettre  est  : 
à  un  ou  plusieurs  jours,         1 
à  un  ou  plusieurs  mois,         >  de  vue, 
à  une  ou  plusieurs  usances,  ) 

la  date  de  l'échéance  est^fixée  soit  par  la  date  de  l'acceptation, 
soit  par  celle  du  protêt  faute  d'acceptation,  soit  enfin  par  celle 
du  visa  apposé  sur  la  lettre  par  le  tiré. 

Si  le  tiré  refuse  de  dater  son  acceptation,  ou,  à  défaut  d'ac- 
ceptation, d'apposer  sur  la  lettre  un  visa  daté,  le  porteur 
pourra  faire  constater  la  présentation  et  le  refus  par  un  exploit 
d'huâssier,  dont  la  date  fera  courir  le  délai  de  l'échéance. 

Les  frais  de  cet  acte-  seront  à  la  charge  du  tiré,  s'ils  ont  été 
occasionnés  par  son  refus. 

A  défaut  d'un  tel  acte  et  lorsque  le  tiré  aura  omis  de  dater 
son  acceptation  ou  son  visa,  le  jour  de  l'échéance  sera*  calculé 
en  partant  du  dernier  jour  du  délai  accordé  pour  présenter  la 
lettre. 
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Art.  23.  L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du  len- 
demain de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

La  lettre  de  change  tirée,  à  un  ou  plusieurs  mois  de  date, 
est  payable  à  la  date  qui,  dans  le  mois  de  son  échéance,  cor- 
respond à  celle  du  jour  où  elle  a  été  tirée. 

Si  cette  date  n'existe  pas,  la  lettre  est  payable  le  dernier 
jour  du  mois  de  lechéance. 

Art.  24.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la 
foire,  m  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

Art.  25.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  un  jour 
férié  légal,  elle  est  payable  le  jour  non  férié  qui  précède. 


§6. — DE  l'endossement. 

Art.  26.  La  prt)priété  d'une  lettre  de  change  se  transmet 
par  voie  d'endossement,  même  après  l'échéance,  avec  les 
garanties  hypothécaires  qui  y  sont  attachées.  Toutefois,  si 
l'endossement  est  postérieur  à  l'échéance,  le  tiré  pourra  opposer 
au  cessionnaire  les  exceptions  qui  lui  compétaient  contre  le 
propriétaire  de  la  lettre  au  moment  où  elle  est  échue. 

Si  l'hypothèque  a  été  consentie  pour  sûreté  d'ijn  crédit 
ouvert,  les  porteurs  des  effets  créés  ou  négociés  en  vertu  de 
cette  ouverture  de  crédit  ne  pourront  en  profiter  que  jusqu'à 
Concurrence  du  solde  final  du  compte.* 

Art.  27.  L'endossement  est  daté. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé. 

Toutefois  l'endossement  fait  au  moyen  d'une  simple  signa- 
ture apposée  sur  le  dos  du  titre  est  valable. 

Tout  possesseur  d'une  lettre  de  change  peut,  le  cas  de 
fraude  excepté,  remplir  l'endossement  en  blanc  qui  s'y  trouve; 
il  a  également  le  droit  d'endosser  lui-môme  sans  avoir,  au 
préalable,  rempli  le  blanc. 

Art.  28.  Si  la  lettre  a  été  endossée  au  profit  du  tireur, 
d'un  endosseur  antérieur  ou  même  de  l'accepteur,  et  si  elle  a 
été  de  nouveau  endossée  par  eux  avant  l'échéance,  tous  les 
endosseurs  restent  néanmoins  tenus  vis-à-vis  du  porteur. 
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Art.  29.  L'endossement  fait  foi  de  sa  date,  Jusqu'à  preuve 
contraire. 

11  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 

Si  l'endossement  n'est  pas  daté,  c'çst  au  porteur,  en  cas  de 
contestation,  à  établir  quelle  est  cette  date. 


'§7.  — DE    LA   SOLIDARrrÉ. 

Art.  30.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le 
porteur. 


§  8.  — DE  l'aval. 

Art.  3i.  Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indépen- 
damment de  l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut  être  garanti 
par  un  aval. 

Art.  32.  Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sur  la 
lettre  même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  avec  les  tireurs  et 
endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes  des  parties. 


§  9.  —  DU   PA^'EMENT. 

Art.  33.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  mon- 
naie qu'elle  indique. 

S'il  s'agit  d'une  monnaie  étrangère,  le  payement  peut  se 
faire  en  monnaie  nationale  au  cours  du  change  au  jour  de 
réchéance,  ou  au  cours  fixé  par  TefiTet,  à  moins  cependant  que 
le  tireur  n'ait  prescrit  formellement  le  payement  en  monnaie 
étrangère. 

Art.  34.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  avant  son 
échéance  est  responsable  de  la  validité  du  payement. 

Art.  33.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à  âon  échéance 
et  sans  opposition  est  présumé  valablement  libéré. 


» 
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Art.  36.  Le  porteur  dune  lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  den  recevoir  le  payement  avant  l'échéance. 

Art.  37.  Le  payement  dune  lettre  de  change  fait  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable. 

Art.  38.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur 
laquelle  se  trouve  son  acceptation,  n'opère  point  sa  libération 
à  regard  du  tiers-porteur  de  son  acceptation. 

Art.  39.  Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  qu'en  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change,  de  la  faillite  du  porteur,  ou 
de  son  incapacité  de  recevoir. 

Art.  40.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  nox 
ACCEPTÉE,  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le 
payement  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 

Art.  41.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'ac- 
ceptation, le  payement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  que  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  et  en  donnant  caution. 

Art.  42.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle 
soit  acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde,  la  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  il  peut  demander  le  payement  de  la 
lettre  de  change  pei*duc  et  l'obtenir  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  en  justi&ant  de  sa 
propriété  et  en  donnant  caution. 

Art.  43.  En  cas  de  refus  de  payement,  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte 
de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  au  plus  tard  le  surlendemain  de 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  perdue. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireurs  et  endosseurs,  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  ci-après  pour  la  notification  du  protêt. 

Pour  être  valable,  il  ne  doit  pas  être  nécessairement  précédé 
d'une  décision  judiciaire  ou  d'une  dation  de  caution. 

Art.  44.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée 
doit,  pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur 
immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  aon  nom  et  ses  soins  pour 
agir  envers  son  propre  endosseur  ;  et  ainsi  en  remontant  d'en- 
dosseur en  endosseur,  jusqu'au  tireur  de  la  lettre. 
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Apnèft  que  ie  tireur  aura  délivi^  iai  secon<ie,  chaque  eodcs- 
seur  sera  tenu  d'y  rétablir  son  endossement. 
,  JLe  prepriétatre  de  la  lettre  de  dian^  égarée  supportena  les 


Art.  43.  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  k» 
ant.  41 6t  4â,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  peiKbuit  ce  teiaps, 
il  n'y  a  eu  m  demaaàdes  ni  poursuites  jttdidaires. 

Art.  46.  Les  payements  £ûts  à  •ocmiple  sur  le  mootaat 
d'une  lettre  de  change  sont  à  la  décharge  des  tireurs  et  endos- 
seurs. 

Le  portcnr  est  ten«  de  faire  protester  ta  lettre  de  change 
pour  le  surplus,  sans  pouvoir  refuser  le  payement  partiel  qui 
lyt  «est  offi^rt. 

Art..  47.  Le  tiré  q/ai  a  payé  une  lettre  <le  chaîne  fausse  ne 
peal  Cfi  réclainer  le  rembou^seiAttii  au  porteur  4e  baBne  foi. 

S'di  a  aooepté  k  lettre,  il  est  tenu  de  payer  au  portear  de 
bonne  loi,  Bmf^&A  recours  contre  qui  de  droit.  ^ 

Il  peut  esdger  du  porteibr  et  de  «chaque  endiosseur  l'iodica- 
ii&a  de  ^on  <oédaiit  ^  la  preuve  de  la  vérité  de  sa  stgnatere. 

Le  porteur  qui  dôeouwe  la  fausseté  de  la  lettre  a  le  même 
droit. 

Art.  as.  Les  fuges  ne  peuvent  accorder  aucun  4élai  pour  le 
pa}ienent  dHme  lettre  ée  change. 


§  10.  DU  PATEMET^'T  i»AR   I?STERVENTfOX . 

Aat.  49.  U'ûe  lettre  de  «change  pnotestée  peat  èti^  pa^^ée 
par  loat  iatervenaat  poar  le  tireur  ou  pour  ïvin  des  «wdôs- 
scEurSi. 

.L'îatervention  et  le  ipayesaent  seront  «constatés  4a]is  l'acte  "âe 
protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

▲ht.  hû.  Celui  qui  paye  une  lettre  4e  ^^bauge  par  iailervan- 
tion  est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tetMi  des  mêoies 
de^TOBs  peiH*  les  f^rmaliiés  à  remplir. 

Si  (le  payemenit  par  intervention  est  Eût  ,poi>r  le  OMipte  M 
tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S9 
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S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquents 
sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
est  préféré. 

Si  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  consent  à  payer  la  lettre  pour 
quelqu'un  des  intéressés,  il  est  préféré  à  tous  ceux  qui  ofirent 
d'intervenir  pour  la  même  personne. 


§  11.  DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  DU  PORTEUR. 

Art.  51.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  conti- 
nent et  des  îles  de  l'Europe,  et  payable  en  Belgique  soit  à  vue, 
soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue,  doit 
en  exiger  le  payement,  l'acceptation  ou  le  visa  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recoui*s  sur  les  en- 
dosseurs et  même  sur  le1.ireur  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée 
sur  la  Belgique  des  États  du  littoral  africain  et  asiatique  de  la 
Méditerranée  et  du  littoral  asiatique  de  la  mer  Noire. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées 
sur  la  Belgique^^des  États  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  des  États  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  sur  la 
Belgique  de  toute  autre  partie  du  monde. 

La  même  [déchéance  aura  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  re- 
cours à  exercer  en  Belgique,  contre  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  à  vue  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue, 
tirée  de  la  Belgique  et  payable  dans  les  pays  étrangers  qui 
n'en  exigera  pas  le  payement,  l'acceptation  ou  le  visa  dans  les 
délais  ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  régions  respec- 
tives. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre  mari- 
time pour  les  pays  d'outre-mer. 

Ces  dispositions  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipu- 
lations contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le 
tireur  et  même  les  endosseurs. 
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Art.  52.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger 
le  payement  le  jour  de  son  échéance. 

Art.  53.  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté  au  plu^ 
tard  le  second  jour  après  celui  de  l'échéance,  par  un  acte,  que 
l'on  nomme  protêt  faute  de  payement. 

Les  jours  fériés  légaux  ne  sont  pas  comptés  dans  ce  délai. 
Art.  54.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paye- 
ment, ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou 
faillite  de  celui  sur  qui  'la  lettre  de  change  est  tirée.  ' 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance,  le 
porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours. 

Art.  55.*  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  payement  peut  exercer  son  action  en  garantie  : 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endos- 
seurs; 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 
La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs  à  l'égard 
du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

Art.  56.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement 
,  contre  son  cédant,  il  doit,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
cinq  myriamètres,  le  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  date  du  protêt. 

L'assignation  contiendra  notification  du  protêt. 
Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  my- 
riamètres de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  Les  fractions  de 
moins  de  quatre  myriamètres  ne  seront  pas  comptées;  les 
fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmenteront  le 
délai  d'un  jour. 

Art.  57.  Les  lettres  de  change  tirées  de  Belgique  et  payables 
en  Europe  hors  du  territoire  belge  étant  protestées,  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  en  Belgique  seront  poursuivis  dans  les 
délais  ci-après  : 

D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Angleterre  et 
dans  les  États  limitrophes  de  la  Belgique  ;  de  deux  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  États,  soit  de  l'Eu- 
rope, soit  du  littoral  africain  et  asiatique  de  la  Méditerranée 
et  du  littoral  asiatique  de  la  mer  Noire  ;  de  cinq  mois  pour 
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cette»  qui  étaient  payables  horsr  d'Europe,  en  deçâf  des  détroits 
de  Malaca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà  an  cap  Horn  ;  de  hait 
wew  pour  celfe*  qitr  ét^wciit  payaMes  au  deïà  de  ces  détroifs 
et  au  delà  d'à  cap  Horn.  Les  défais  ci-dessus  seront  donbfésr 
pour  les  pays  d'outre-mer  en  casr  de  guerre  maritime. 

Art.  58.  Si  le  porteur  exerce  son  retours  colïertivenient 
contre  les  endosseurs  et  le  ttrcar,  ri  jouit,  à  1  ej^ard  de  chacun 
d*eux,  du  délai  déterminé  par  les  articles  précédents. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  lé  même  nsconrs; 
ou  individuellement  ou  collectivement,  dlans  le  même  défer. 

A  leur  égard",  le-  délai  court  du  lendémfaiu  de  la  dÈate  dfe  te 
citation  en  justice  ou  du  lendemain  du  jour  du  rcmbotrrsement. 

Art.  59.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  : 

Pour  la*  présentation  die  la  lettre  dte^  cltange  à  vue  on*  à  un  ou 
plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue, 

Pour  lé  protêt  faute  de  payement, 

Phnv  l'exercice  de  Faction  en  garantie. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  rfécllu  de  tous  ses  deoitÉ 
contre  les  endosseurs. 

Les  conventions   particulières  recevront  néanmoitis  teuf 
exécution.  La  cl&use  du  retour  sans  frais,  rnsérée  dfens  Peflfet 
par  le  tireur,  dispense  le  porteur  de  rofeligatibn*  de  feire  pro*- 
tester  la  lettre  et  d'intenter  dans  la*  quinzaine  Factio*  nfcur- 
soîre  avec  notification  du  protêt.  Toutefois,  teporteur  e»t  tenu 
tf  informer  du  non^payement  de  la  lettre,  dans  la  quinzaine* qui* 
suit  l  échéance,  ceux  contre  qui  il  veut  conserver*  son  recouw, 
et  ceux-ci  ont  la  même  obligation  à  remplir  vis^-à^-vis  dfe  reur»- 
garants  dans  la*  quinzaine  de  la  réception,  de  Pavis. 

La  clause  du  retour  sans  frais  émanée  d'un  endosseur' produit- 
ses  effets  vis-à*-vi8  dfe  cet*  endosseur  et  de  ceux  qui  le^  suivent. 

Art.  60:  Les  endosseurs  sont  également  déchus  dé*  tmitb* 
action  en  garantie  contre  Ibur»  cédants,  après  tes-  dëhais  cf" 
dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  6i:.  La  mffme  déchéance- a  Heu  contre  Ife  portburetfles 
endbeseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  jusfl*- 
fie  qu'il'  y  avait  provision  à  l'échéance  db  la-  lettre*  de*  cHangie'. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conservcd'âction  que" contre  cdb? 
sur  qui  Ta  lettre  était  tirée. 
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Abt.  &2 .  Les  affete  de  la  déchéance  proooaoée  par  les  trois 
articles  précédents,  cessent  en  faveur  du  porteur  coatre  ie 
tîjneur^  ou  contre  celui  des  ^dosseurs  qtii«  après  Texpiralion 
des  délais  fixa»  pour  le  protêt,  la  uotîfication  du  protêt  ou  la 
citMUm  en  jug^eioeut,  a  reçu  par  compte^  cooipeusatiou  ou 
miireoieiit*  les  fonds  destinés  au  payement  de  la  lettre  de 
change. 

Ai^T.  63*  Indépeodammant  des  formalités  prescrites  pour 
Texercice  de  raction  en  garantie,  le  porteur  d'uoe  lettre  de 
cbango  proteatée  &ute  de  payement  peut,  en  obtenant  la  per- 
mission du  président  du  tribunal  de  commerce,  saisir  conser- 
yatoirement  les  eifets  mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  et  en- 
dosseurs. 


§  12:  —  BBS  PROTÊTS. 


Â3T.  64.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement 
sont  faits  par  un  notaire  ou  par  un  huissier  sans  assistance  de 
témoins. 

Le  protêt  doit  être  Cût  : 

Au  domidle  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était 
payable»  ou  k  son  dernier  damiciie  connu  ; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  sur  la  lettre  de  change, 
soit  par  le  tireur,  soit  par  les  endosseurs,  pour  la  payer  au 
besoin  ; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé 
dun  acte  de  perquisition. 

Art;  65.  L'acte  de  protêt  contient  : 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  Taccep- 
tation,  des  endossements  et  des  recommEmâations  qui  y  sont 
indiquées  ; 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Il  énonce  : 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer  ; 
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Les  motifs  du  refiis  de  payer,  et  l'impuissauce  ou  le  refus 
de  signer. 

Art.  66.  Les  protêts,  faute  d'acceptation  ou  de  payement, 
ainsi  que  l'acte  de  protestation,  prescrit  en  cas  de  perte  de 
l'effet  dont  le  payement  est  refusé,  peuvent  être  remplacés,  si 
le  porteur  y  consent,  par  une  déclaration  qui  constate  le  refus 
de  la  personne  requise  d'accepter  ou  de  payer. 

La  déclaration  de  refus  de  payement  doit  être  faite,  au  plus 
tard,  la  veille  du  dernier  jour  utile  pour  le  protêt. 

Art.  67.  Les  déclarations  prévues  par  l'article  précédent 
sont  consignées  soit  sur  l'effet,  soit  dans  un  acte  séparé. 

Elles  sont  datées  et  signées  par  la  personne  requise  d'ac- 
cepter ou  de  payer. 

Elles  sont  enregistrées  dans  les  deux  jours  de  leur  date. 

Art.  68.  Les  déclarations  faites  par  acte  séparé  rappellent 
la  substance  de  l'effet  présenté  soit  à  l'acceptation,  soit  au 
payement. 

Art.  69.  L'acceptation  ou  le  payement  par  intervention 
peuvent  être  constatés  dans  les  formes  déterminées  par  les 
art.  67  et  68. 

Art.  70.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents seront  observées  sous  peine  de  nullité. 

Art.  71.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de 
destitution,  dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de 
laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  en  entier, 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre  particu- 
lier, coté,  paraphé  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
répertoires. 


§    13.  —  DU   RECHANGE. 

Art.  72.  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

Art.  73.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  au 
moyen  de  ^laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou 
sur  l'un  des  endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  protestée,  de 
ses  frais  et  du  nouveau  change  qu'il  paye. 

Art.  74.  Le  rechange  se  règle,  dans  les  rapports  du  por- 
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teur  ou  d'un  endosseur  avec  le  tireur,  par  le  cours  du  change 
Au.  lieu  où  la  lettre  était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été 
tirée. 

Dans  aucun  cas,  le  tireur  n'est  tenu  de  payer  un  cours  plus 
élevé. 

Il  se  règle,  dans  les  rapports  du  porteur  avec  l'un  des  en- 
dosseurs, par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  était 
payable  sur  le  lieu  où  elle  a  été  endossée. 

Enfin,  il  se  règle,  dans  les  rapports  des  endosseurs  entre 
eux,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  l'endosseur  qui  tire  la 
retraite  a  négocié  la  lettre  primitive,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été 
négociée  par  celui  sur  qui  le  remboursement  s'effectue. 

Art.  75.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de 
retour. 

Art.  76.  Le  compte  de  retour  comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  ; 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  com- 
mission de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le 
prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  deux  agents  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agents  de  change,  il  est 
certifié  par  deux  commerçants. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du  pro- 
têt ou  d'une  expédition  de  l'acte  du  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs, 
elle  est  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  qui  constate  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable 
sur  le  lieu  d'où  elle  était  tirée. 

Art.  77.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour 
sur  une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endos- 
seur respectivement,  et  définitivement  par  le  tireur. 

Art.  78.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque 
endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul  ainsi  que  le  tireur. 

Art.  79.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payement  est  du  à  compter  du  jour  du 
protêt. 
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ART.  80.  L'intéi'èl  des  frais  île  pifotët,  rechange  et  aitees 
fimis  légitimes  ni  est  éù  cpili  cMipter  du  jon^  de  h  «teimMle  en 
justice. 

Am.  84.  U  B'est  point  d»  de  pechaiige,  sî  le  eom^  de 
retour  n'est  pas  accompagné  des  certificats  d'agents  de  cl 
«H  et  commerçants,  pvesertts  pw  Tari.  76. 


§  14.  Bl  LA  PRBSeUPTiOSl. 

Art.  82.  Tooles  actions  relatives  aux  lettres  de  chaoge  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  surlendemam  de 
Fcchëancc  ou  du  jour  de  fe  dernière  poursuite  judiciaire,  s'il 
n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  na  été  reconnue  par 
acte  séparé. 

Néanmoins,  tes  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  eu 
sont  requis,  d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus  rede- 
vables, et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  estîmewt 
de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

La  prescription  en  ce  qtti  concerne  les  lettres  à  vue  ou  à  mi 
certain  délai  de  vue  dont  l'échéance  n'a  pas  été  fixée  par  la 
présentation,  commence  à  partir  de  Texpiration  chi  défctt  fixée 
par  l'art.  51  pour  la  présentation  au  tiré. 


SECTION  IL 


M    ftILLET    A   OftDRE. 

Art.  83^.  TéHites  tes  dispositiofiis  relatives  aux  lettres  de 
change  et  concernant  : 
L'écliéance, 
L'ende«sement, 
La  solidarité, 
L'aval, 
Le  payement  par  intervention, 
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Le  protêt. 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur. 

Le  rechange  et  le»  intérêts, 

La  preseription, 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre. 

Art.  84.  Le  billet  à  ordre  est  daté. 

Il  énonce  : 

La  somme  à  payer  ; 
.    Le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  souscrit; 

L'époque  à  laquelle  le  payement  doit  s'effectuer. 

A  défaut  d'indication  d'époque,  le  billet  est  payable  à  vue. 

Promulguons,  etc. 


VENTE  DE  MEUBLES. 


MV.  I.  (NiSERVATIONS  PRÉUMlNAmES. 

i. — En  général  la  vente  des  objets  mobiliers  n'est  soumise  à 
aucune  formalité,  mais  il  est  des  cas  où,  dans  l'intérêt  des  par* 
ties  ou  des  tiers,  ces  ventes  doivent,  par  exception,  se  faire 
publiquement  et  aux  enchères.  Bien  souvent  aussi,  l'on  emploie 
ce  mode  sans  y  être  astreint,  parée  qu'il  offre  des  avantages 
incontestables. 

2.  —  Dans  tous  les  cas,  ces  ventes  publiques  sont  soumises 
à  des  règles  particulières  communes,  quelques-unes  sont  en 
outre  soumises  à  des  règles  qui  leur  sont  propres. 

3.  -—  Ceci  posé,  nous  indiquerons  les  ventes  qui  doivent  se 
faire  publiquement,  puis  nous  donnerons  le  texte  des  disposi- 
tions qui  gouvernent  la  matière. 


DIV.  H.  DES  VEiNTES  Ql'I  DOIVENT  ÊTRE  FAITES  PLBLIQIEMENT. 

4 .  —  On  doit  faire  publiquement  les  ventes  suivantes  : 
1*  Celles  des  meubles  et  créances  des  mineurs  (452  C.civ.); 
2*  Celles  qui  concernent  les  interdits  (509  C.  civ.); 
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3*  Celles  concernant  les  absents ^(126  C.  civ.); 

4*"  Celles  des  biens  légués  à  un  usufruitier  qui  ne  trouve 
pas  de  caution  pour  répondre  de  leur  valeur  (603  ibid.)  ; 

b""  Celles  des  meubles  donnés  à  un  tiers  à  charge  de  restitu- 
tion (1062  C.  civ.); 

6""  Celles  concernant  les  successions  qui  s  ouvrent  dans  les 
circonstance^  suivantes  : 

A.  Si  la  majorité  des  co-héritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  Tacquit  des  dettes  et  des  charges  de  la  succession 
(826  C.  civ.); 

B.  Si  lune  ou  plusieurs  des  parties  ne  sont  point  majeures 
et  maîtresses  de  leurs  droits  (952  C.  p.  civ.); 

C.  Si  lune  d'elles  est  absente  (952  ibid.); 

D.  Si  elles  ne  sont  pas  d'accord  pour  vendre  à  l'amiable 
(952  ibid.);  '     . 

E.  S'il  y  a  des  tiers  intéressés,  comme  des  créanciers  saisis-  ^ 
sants  ou  opposants  (952  ibid.); 

F.  Lorsqu'un  présomptif  héritier,  un  successeur  universel 
ou  à  titre  universel,  avant  d'avoir  pris  qualité,  vend  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
(796  C.  civ.,  986  C.  p.  civ.)  ; 

G.  Lorsqu'il  y  a  un  héritier  bénéûciaire  (805  Code  civiU 
989  C.  p.  civ.); 

H.  Lorsque  la  femme,  ayant  accepté  la  communauté,  ne 
veut  pas  s'exposer  à  payer  les  dettes  au  delà  de  ce  qu'elle 
pourra  recueillir  (1483  C.  civ.); 

L  Enfin  lorsque  la  succession  est  vacante  (1000  C.  civ.); 

7**  La  vente  de  biens  meubles  d'une  communauté  dissoute 
dans  les  circonstances  qu'on  vient  de  voir  (1476  ibid.); 

8""  Celles  des  meubles  et  effets  saisis  par  un  créancier  sur  un 
débiteur  failli  ou  non  failli  (583  et  suiv.  et  loi  du  18  avril  1851, 
art.  528  C.  p.  civ.); 

9**  Celles  des  fruits  pendants  par  racines  et  provenant  d'im- 
meubles saisis,  lorsque  les  créanciers  sont  autorisés  à  les  faire 
vendre  à  leur  profit  par  ordonnance  du  président  rendue  sur 
référé  (loi  du  14  août  1851,  art.  22); 

10""  Celles  de  marchandises  neuves  délaissées  par  suite  de 
faillite  (loi  du  18  avril  1851,  art.  477  et  528  C.  comm.); 


—  469  — 

41*  Celles  des  effets  abandonnés  dans  les  greffes  criminels 
et  non  réclamés  ; 

12*  Enfin  celles  des  objets  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers. 

DIV.  ni.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Section  première.  Textes. 

A.  Février  1771.  —  Édit  qui  supprime  les  jurés-priseurs- 
vendeurs  de  meubles  établis  antérieurement. 

B.  7  juillet  1771.  —  Lettres  patentes  suspendant  l'exécu- 
tion de  l'édit  de  février  1771  et  autorisant  les  notaires,  gref- 
fiers, huissiers  ou  sergents  royaux  à  faire  les  prisées  et  ventes 
de  biens  meubles. 

G.  21  août  1778.  —  Arrêt  du  conseil,  qui  défend  à  toutes 
personnes,  même  aux  propriétaires  des  meubles  et  effets  mobi- 
liers, d'en  faire  la  vente  publique  au  préjudice  des  droits  des 
notaires,  greffiers  et  huissiers. 

Ordonne  que,  conformément  à  l'art.  5  de  l'édit  du  mois  de 
février  1771  et  aux  lettres  patentes  du  7  juillet  suivant,  il  ne 
pourra  être  procédé  à  aucune  exposition  publique  et  vente  à 
l'encan  de  meubles  et  effets  mobiliers,  soit  qu'elles  soient  faites 
volontairement,  soit  après  les  inventaires,  soit  devant  les 
juges,  ou  par  autorité  de  justice,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  puisse  être,  et  sans  aucune  exception,  par  d'autres  que 
par  les  notaires,  greffiers,  huissiers  ou  sergents;  fait  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  même  aux 
propriétaires  des  meubles  et  effets  mobiliers,  héritiers,  créan- 
ciers et  autres,  de  s'immiscer  à  faire  lesdites  expositions  et 
ventes  à  l'encan,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  confiscation  de  meubles  et 
effets  mobiliers  qui  seront  encore  existants,  et  de  pareille 
amende  contre  les  contrevenants. 

D.  13  novembre  1778.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres 
patentes,  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes,  sous  peine  de 
confiscatii^n  et  de  mille  livres  d'amende,  si  ce  n'est  les  notaires. 
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greffiers  et  huissiers,  de  faire  des  prisées  et  veutes  de  meubles^ 

E.  26  juillet  d790.  —  Loi  qui  supprime  les  offices  de» 
jurés-priseurs  créés  aatérieuremeut  ;  autorise  les  aot»ires, 
greffiers,  huissiers  et  sergents  à  faire  les  ventes  et  prisées  àe 
meubles  dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient  antérieurement 
faites  par  les  jurés-priseurs  et  flxe  les  honoraires  des  vacations 
et  copies  des  procès-verbaux. 

F.  17  septembre  1793.  —  Loi  qui  autorise  les  notaires, 
greffiers  et  huissiers  à  feire  les  prisées  et  ventes  de  meubles 
dans  toute  1  étendue  de  la  république  et  fixe  l'honoraire  des 
vacations  et  copies  des  procès*verbaux. 

G.  12  fructidor  an  IV  (29  août  1796).  ~  AiTèté  du  direc- 
toire exécutif  portant  défense  à  tous  autres  que  les  notaires, 
greffiers  et  huissiers  de  s'immiscer  dans  les  prisées  et  ventes 
de  meubles,  k  peine  d'amende  et  de  dommages*intérèts. 

H.  27  nivôse  an  V  (16  janvier  1797). — Arrêté  du  directoire 
exécutif  qui  ordonne  Texécution  des  anciens  règlements  par 
lesquels  le  droit  exclusif  de  faire  les  prisées  et  veutes  de  laea* 
blés  est  attribué  aux  notaires,  greffiers  et  huissiers. 

1.  17  thermidor  an  VI  (4  août  1798).  —  Loi  qui  défend  aux 
notaires  et  autres  de  faire  des  ventes  publiques  de  meubles  les 
jours  de  repos  public  : 

i .  —  Les  décades  et  les  jours  de  fêtes  nationales  scmt  des 
jours  de  repos  dans  la  république. 

2.  —  Les  autorités  constituées,  leurs  employés  et  ceux  des 
bureaux  au  service  public,  vaquent  les  jours  énoncés»  sauf  les 
cas  de  nécessité  et  l'expéditioa  des  affaires  criminelles* 

3.  —  Les  significations,  saisies,  contraintes  par  corps, 
ventes  et  exécutions  judiciaires^  n  ont  pas  lieu  les  jours  affectés 
au  repos  des  citoyens,  à  peii>e  de  nullité. 

Demeurent  toutefois  exceptés  les  actes  de  {procédure  qui, 
par  des  lois  particulières,  ont  été  renvoyés  audéeadi,  en  rem- 
placement des  jours  c>-devant  fériés. 

4.  —  Les  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public  n'oui  pas  lieu  les 
mêmes  jours,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
de  vingt-cinq  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs* 

J.  6  messidor  an  III  (24  juin  1795).  —  Décret  qui  prohibe 
les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines. 
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Poiir  te  texte,  voyee  page  186. 

K.  22  pluviôse  an  VII  (10  février  1799).— Loi  générale  sur 
tes  ventes  de  îfteubles  et  objets  mobiliers. 

Pour  le  texte,  voyez  page  80. 

L.  20  mai  1846,  sur  les  ventes  publiques  en  détail  de  mar- 
-dianfdises  neuves. 

Pour  le  texte,  voyez  page  127. 

M.  5  juilIiA  J860,  relative  à  la  suppression  ^u  droit  d'en- 
regislrcmeïît  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  réputées 
ielles  dans  le  commerce,  ete. 

Pour  le  texte,  voyeg  page  124. 

Sect.  II.  Ventes  d'objets  appa9*tenant  à  des  partieuRers . 

§  I.  OBSEnVATIONS. 

Ces  ventes  sont  de  deux  espèces  : 
I  *»  Les  ventes  volontaires  ; 
2**  Les  ventes  judiciaires. 


Â.  Vtnte^  de  meulAes  appartenant  entiêrefuent  à  des  mineurs. 

Bans  le  mois  qui  suivra  ïa  clôture  de  rinventairc,  îe  tutewr 
fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  re- 
çtres  par  un  officier  public,  et  après  des  affiches  ou  publications 
dmrt  le  procès-ver'bal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meuMes 
autres  que  ceux  que  le  conseil  de  femillc  l'aurait  autorisé  à 
^conserver  cfn  nature  (C.  cîv.,  4B2). 

<;iet  article  soulève  flcs  questions  importantes  que  nous 
allons  rap][)orter  : 

l**  Setend-il  aux  ventes  des  rentes  et  des  créances  des 
itnneurs  ? 

Il  ne  s^applique  pas  au  tran^ert  des  rentes  qui  sont  à  charge 
de  l'État:  Ces  transferts  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes 
de  la  loi  du  2^4  mars  ï«06  : 

IrCS  Itfteurs  ou  curateurs  des  mmeurs  on  interdits  qui 
n'auraient  en  inscriptions  ou  promesses  d^nscnpïions  de  5  p.  c. 
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consolidés  qu'une  rente  de  50  francs  et  au-dessous,  en  pour- 
ront faire  le  transfert  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisatîoa 
spéciale,  ni  d'affiches,  ni  publications,  mais  seulement  d'après 
le  cours  constaté  du  jour,  et  à  la  charge  d'en  compter  comme 
du  produit  des  meubles  (art.  1*^'). 

Les  mineurs  émancipés  qui  n'auraient  de  même  en  inscrip- 
tions ou  promesses  d'inscriptions  qu'une  rente  de  50  fr.  et  au- 
dessous,  pourront  également  les  transférer  avec  la  seule 
assistance  de  leur  curateur  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'avis  de 
parents  ou  d'aucune  autre  autorisation  (art.  2). 

Les  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  au-dessus  de 
50  francs  de  rente  ne  pourront  être  vendues  par  les  tuteurs 
ou  curateurs  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
suivant  le  cours  du  jour  légalement  constaté.  Dans  tous  les 
cas,  la  vente  peut  s'effectuer  sans  qu'il  soit  besoin  d'affiches  ni 
de  publications. 

Mais  l'art.  452  s'applique  aux  autres  rentes  et  créances. 

Liège,  8  décembre  1836;  Douai,  28  juin  1843. 

Cependant  Pigeau  est  d'un  avis  opposé. 

Cet  auteur,  tome  II,  page  474,  enseigne  que  les  rentes  et 
créances  dues  aux  mineurs  ne  peuvent  être  vendues  qu'avec 
les  formalités  prescrites  pour  les  ventes  des  immeubles,  parce 
qu'il  y  a  les  mêmes  motifs,  et  que  les  articles 452  et  453  ne  se 
rapportent  qu'aux  meubles  corporels,  comme  il  résulte  de  leur 
texte. 

Pour  démontrer  Terreur  de  Pigeau,  il  nous  suffira  de  faire 
remarquer  que  les  formalités  ne  peuvent  s'établir  par  analogie 
ni  par  induction  ;  qu'elles  doivent  être  formellement  expri- 
mées, puisqu'elles  sont  des  restrictions  au  droit  naturel. 

2°  Les  affiches  ou  publications  doivent-elles  être  faites  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à 
la  vente  du  mobilier  dépendant  d'une  succession  ? 

L'affirmative  est  enseigné  par  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sul- 
pici  dans  leurs  annotations  sous  l'art.  452  du  Code  civil  ;  et 
la  négative  par  Rogron  sur  le  même  article. 

La  négative  seule  est  admissible,  car  les.  dispositions  du 
Code  de  procédure  relatives  à  la  vente  du  mobilier  dépendant 
d'une  succession  ne  visent  nullement  l'art.  452  du  C.  civ. 
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B.  Ventes  de  meubles  appartenant  entièrement  à  des 

•  interdits. 

L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour 
ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à 
la  tutelle  des  interdits  (C.  civ.,  509). 


C.  Ventes  d'ouvrages  dor  et  d'argent. 

1»  Extrait  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  (9  nov.  1797). 

Les  ouvrages  déposés  au   mont-de-piété  et  dans  les  autres  ' 
établissements  destinés  à  des  ventes  ou  à  des  dépôts  de  vente, 
sont  assujettis  à  payer  les  droits  de  garantie  lorsqu'ils  ne  les 
ont  pas  acquittés  avant  le  dépôt  (art.  28). 

2**  Extrait  de  l'arrêté  du  prince  souverain  du  14  sep- 
tembre 1814. 

Les  lois  et  règlements  dernièrement  introduits  concernant 
la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ai'gent  continueront  provi- 
soirement d'être  observées,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  aura  été  ul- 
térieurement statué  sur  ce  sujet  (art.  1"). 

Pour  garantir  le  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  seront 
au  plus  tôt  fabriqués,  sous  la  surveillance  de  notre  commis- 
saire général  des  finances,  les  poinçons  portés  sur  l'état  an- 
nexé à  la  présente  (art.  5). 

Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ne  seraient  pas  revêtus 
des  nouveaux  poinçons  susmentionnés,  ou  qui  n'auraient  pas 
été  antérieurement  marqués  des  poinçons  français  expressé- 
ment supprimés  et  abolis  par  le  présent  arrêté  ne  pourront  se 
trouver  chez  les  marchands  et  fabricants,  ni  être  exposés  dans 
un  endroit  public  ou  présentés  en  vente  avant  d'avoir  été, 
aux  termes  de  la  loi,  soumis  à  l'acquittement  du  droit  et  à  la 
marque,  et  ce,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  dernière- 
ment en  vigueur  (art.  6). 

Ces  dispositions  sur  le  contrôle  sont-elles  applicables  aux 
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matières  d  or  et  d  argent  comprises  dans  les  ventes  publiques 
faites  par  les  notaires? 

Oui. 

1«  Rolland  de  Vi Hargnes,  Code  aot.,  p.  342. 

Non . 

2«  Trib.  correct.  Troyes,  21  nov.  1836; 

3^  Cass.  franc.,  25  fév.  1837  (J.  n.  9601); 

4**  La  Haye  (arrêt  rappelé  dans  une  circulaire  de  ladm. 
holl.  du  8janv.  1841). 

D.  Loi  du  24  inors  1846,  mt  In  venie  éeffcts  militaires. 

■ 

LlUM»OLft,  etc. 

Les  Cbambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  soit  : 

1.  —  Quiconque  aura  acheté,  vendu,  loué,  échangé,  «m- 
prunté,  donné  ou  reçu  en  dépôt  ou  en  gage,  exposé  «n  v«ite, 
présenté  en  vente,  louage,  échange,  .prêt,  dépôt  on  engage, 
des  effets  on  objets  dTiabiltement,  d'équipement,  de  hamacAe- 
ment  ou  d'armement  militaire,  ne  portant  pas  les  marques  4e 
rebut,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  50  à  SW  francs. 

2 .  —  Les  complices  du  délit  prévu  par  la  présente  loi  se- 
ront punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs. 

Toutefois  les  individus  appartenant  à  Tarmée  restent  sou- 
mis aux  lois  militaires  en  ce  qui  concerne  les  feits  ^vns  par 
l'art.  193  du  €ode  pénal  militaire  et  lart.  19  du  r^temcnt 
de  discipline. 

3.  —  Lorsque  les  oirconstmces  paraîtront  atlétiuantes,  et 
que  le  préjudice  eansé  n'excédera  pas  2S  francs,  les  tribunaux 
semt  autorisés  à  réduire  l'emprisonnenent,  fliéœe  aiu-dessous 
de  six  jours,  et  l'amende  Tnème  au-dessous  de  50  francs;  ite 
pourront  aussi  prononcer  séparément  Tune  ou  l'au'h^  de  oes 
peines,  sans  qu'en  awcun  oas  ^e  puisse  être  au^essous  des 
peines  de  simpilc  police. 

4.  —  En  cas  de  récidive,  la  peine  de  Temprisonnemort 
sera  prononcée  pour  six  mois  au  moins,  et  ramende  isera  an 
moins  de  100  fiW». 
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5.  —  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi,  les  objets 
repris  à  l'art.  1**'  seront  confisqués. 

6.  —  Sont  abrogées /les  dispositions  du  §  8  de  l'art.  J" 
<ie  la  loi  du  12  déc.  1817^(J.  off.,  n«  33). 


§  3.  Ventes  judiciaires. 

A.  Observation. 

Par  ventes  judiciaires,  nous  entendons  celles  qui  se  font  soît 
en  vertu  du  jugement  du  tribunal,  soit  en  vertu  d'ordonnance 
du  président  du  tribunal. 

Les  ventes  de  cette  espèce  ont  pour  objet  : 

Le  mobilier  qu'un  absent  possédait  au  jour  de  sa  dispa- 
rition ;  —  le  mobilier  d'une  succession  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ;  —  les  marchandises  et  objets  mobiliers  dépendant 
d'une  faillite  ;  —  les  rentes  saisies  ;  —  les  meubles  de 
Valiéné. 


B.  Vente  du  mobilier  qu'un  absent  possédait  au  jour  de  sa 

disparition. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui 
aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  devront 
faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'ab- 
sent, en  présence  du  procureur  impérial  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  procureur 
impérial.  —  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre 
tout  ou  partie  du  mobilier  (art.  126  C.  civ.). 

Le  législateur  ne  prescrit  qu'une  seule  chose  :  c'est  que  la 
vente  ne  puisse  se  faire  ,qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Du  silence  de  la  loi,  il  résulte  que  la  vente  n'est  soumise  à 
aucune  forme  spéciale. 

30 


/     ; 

i 
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€.  Vente  de  meuMes^mne  mcce$$im  dans  les  cas 

snivants  : 

""  1*  Si  la  majorité  des  co-héritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  payer  les  dettes  et  charges  de  la  succession  ; 

2^  S'il  y  a  des  co-héritiers  mineurs  ou  interdits,  ou  défail- 
lants, ou  opposants"; 

3*"  S'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  ; 

4*  Si  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire; 

5*  Si  la  succession  est  vacante. 


Des  cas  compris  sous  Us  tv^  l,  i  et  S. 

Chacun  des  co-héritiers  peut  demander  sa  part  en  ustUire 
^s  meubles  et  des  immeubles  de  la  succession.  Néanmoins, 
s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  ms^ 
rite  des  co-héritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus 
publiquement  en  la  forme  ordinaire  (820  C.  civ.). 

Lorsque  la  vente  de  meubles  dépendant  d'une  succession 
aura  lieu  en  exécution  de  l'art.  826  du  C.  civ.,  cette  vente 
sera  faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécu- 
tions (C.  p.  civ.,  945). 

Nons  reproduisons  un  peu  phis  bas  les  formalités  des  sai- 
sies-exécutions. 

H  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  Tune  des  parties 
intéressées,  en  N"ertu  de  Tordonnance  du  présidait  du  tribaoal 
ele  première  instance  et  par  un  officier  public  (946  C.  p. 

€!V.). 

On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  Imventaife 
et  qui  demeureront  ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance  de 
cinq  myriamètres  :  l'acte  sera  signifié  au  domicile  élu  (947,  C. 
p.  erv.'). 

S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  provisoire- 
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ment  en  référé  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stallée (948  C.  p.  civ.). 

La  veate  se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les  eflfetâ  s'il  n'en  est 
autrement  ordonné  (949  G.  p.  eiv.). 

La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence,  sans  ap- 
peler personne  pour  les  noi^comparants  (950  ibid.). 

Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de  Tab- 
sence  du  requérant  (951  ibid.). 

Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d*accord, 
et  qu'il  n  y  a  aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  seront  obligées  à 
aucune  des  formalités  ci-dessus  (95â  ibid.). 

Les  formalités  des  ventes  sur  saisie-exécution,  auxquelles 
se  réfère  Tart.  945  du  Gode  de  procédure,  transcrit  plus  haut, 
sont  déterminées  par  les  dispositions  suivantes  du  même 
Gode  : 

La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux 
jour  et  heure  ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour  de  dimanche  ; 
pourra  néanmoins  le  tribunal  permettre  de  vendre  les  effets 
en  un  autre  lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas,  elle  sera 
annoncée  un  jour  auparavant  par  quatre  placards  au  moins, 
afiichés,  iun  au  lieu  où  sont  les  effets,  Tautre  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  le  troisième,  au  marché  du  lieu,  et,  s'il  n'y 
en  a  pas,  au  marché  voisin,  le  quatrième  à  la  porte  de  l'audi- 
toire de  la  justice  de  paix  ;  et  si  la  vente  ^e  fait  dans  un  lieu 
autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les  jcffets,  un  cin- 
quième placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente.  La 
vente  sera  en  outre  annoncée  par  la  voie  des  journaux  dans 
•  les  villes  où  il  y  en  a  (617  G.  p.  civ.). 

Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente« 
et  la  nature  des  objets  sans  détail  particulier  (618  G.  p.  civ.). 

L'apposition  sera  constatée  par  exploit  auquel  sera  annexé 
on  exemplaire  du  placard  (619  G.  p.  civ.). 

S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  de, 
mer,  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  bacs ,  galiotes, 
bateaux  et  autres  bâtiments  de  rivière,  moulins  et  autres  édi- 
fices mobiles,  assis  sur  bateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé 
à  leur  adjudication  sur  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se 
trouvent  :  il  sera  affiché  quatre  placards  au  moins ,  conformé- 
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ment  à  l'article  précédent  ;  et  il  sera  fait,  à  trois  divers  jours 
consécutifs,  trois  publications  au  lieu  où  sont  les  objets  ;  la 
première  publication  ne  sera  faite  que  huit  jours  au  moins 
après  la  signification  de  la  saisie.  Dans  les  villes  où  il  s*ini- 
prime  des  journaux,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications 
par  rinsertion  qui  sera  faite  au  journal,  de  Tannonce  de  ladite 
vente,  laquelle  annonce  sera  répétée  trois  fois  dans  le  cours 
du  mois  précédant  la  vente  (620,  C.  p.  civ.). 

La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de 
trois  cents  francs  au  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après 
placards  apposés  en  la  forme  ci-dessus,  et  trois  expositions, 
soit  au  marché,  soit  dans  l'endroit  où  sont  lesdits  effets,  sans  que 
néanmoins,  dans  aucun  cas,  lesdits  objets  puissent  être  vendus 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'ar- 
gent, ni  au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura  été  faite  par 
les  gens  de  l'art,  s'il  s'agit  de  bagues  et  joyaux.  —  Dans  les 
villes  où  il  s'imprime  des  journaux  les  trois  publications  seront 
suppléées  comme  il  est  dit  en  l'ar ticle précédent (62 1,  C.  p.  civ.). 


Du  cas  où  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

S'il  existe  dans  la  succession  des  objets  susceptibles  de 
dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut  en  sa  qua- 
lité d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa 
part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder 
à  la  vente  de  ces  effets.  —  Cette  vente  doit  être  faite  par 
officier  public,  après  les  affiches  et  publications  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure  (796,  C.  civ.). 

L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  suc- 
cession que  par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères 
et  après  les  affiches  et  publications  accoutumées  (805,  C.  civ.). 

Si  rhériiier  veut,  avant  de  prendre  qualité,  et  conformément 
au  Code  civil,  se  faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  d'effets 
mobiliers,  dépendant  de  la  succession,  il  présentera",  à  cet  effet, 
requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  La  vente  en  sera  faite 
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par  un  officier  public  après  les  affiches  et  publications  ci-dessus 
prescrites  pour  la  vente  du  mobilier  (986,  C.  p.  civ.). 

S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des 
rentes  dépendant  de  la  succession,  la  vente  sera  faite  suivant 
les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à 
peine,  contre  l'héritier  bénéficiaire,  d'être  réputé  héritier  pur  et 
simple  (989,  C.  p.  civ.). 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  transcrits 
sont  celles  qui  forment  l'objet  des  art.  945-952,  rapportés 
pages  466  et  467. 


Du  cas  où  la  succession  est  vacante. 

Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire  constater  l'état  de 
la  succession  par  un  inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de  faire- 
vendre  les  meubles  suivant  les  formalités  prescrites  aux  titres 
des  inventaires  et  de  la  vente  du  mobilier  (C.  p.  civ.). 

Ces  formalités  sont  celles  commandées  par  les  art.  945-951 
du  Code  de  procédure,  ci-dessus  transcrits  pages  466  et  467. 


D.   Vente  par  mite  de  faillite. 

Les  syndics  pourront  procéder  à  la  vente  des  effets  et  mar- 
chandises du  failli,  soit  par  la  voie  des  enchères  publiques,  par 
l'entremise  des  courtiers  et  à  la  bourse,  soit  à  l'amiable,  à  leur 
choix  (49â  C.  de  comm.). 

Cet  article  a  été  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  de 
la  loi  du  18  avril  1851,  concernant  les  faillites,  banqueroutes 
et  sursis  :  -         ** 

Les  curateurs  pourront,  sur  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, vendre  immédiatement  les  objets  sujets  à  dépérissement 
prochain  ou  à  dépréciation  imminente  (art.  477,  alinéa  1^). 

Les  autres  objets  ne  pourront  être  vendus  avant  le  rejet  du 
concordat,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  tribunal,  qui,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire,  et  le  failli  entendu,  ou  dûment 
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appelé,  détermiaera  le  mode  et  les  conditioas  de  la  venle 
(art.  477,  2*  alinéa). 

S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  curateurs  contmae- 
roat  à  représenter  la  masse  des  crésmeiers  et  procéderont  à  la 
liquidation  de  la  faillite;  ils  feront  vendre  les  immenbles,  niv- 
chandises  et  effets  mobiliers,  et  liquideront  les  dettes  activa 
et  passives,  le  tout  sous  la  sui'veillance  du  juge-commisaire, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  479  et  480,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  feilli  (art.  $28,  i'*^  alinéa). 

E.  Vente  de  rente  sur  saisie. 

Loi  du  15  août  1854. 

Povir  le  texte,  voyfâs  page  342. 


RÉGIME  DES  ALIÉNÉS. 

•  Loi  du  18  juin  1850  (ïfonît.,  21  juin  1850). 
Léopold,  etc. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES    ÉTABLISSEMENTS   D  ALIÉNÉS. 

Art.  1".  Nul  ne  peut  ouvrir  ni  diriger  un  étaWisseBBCBt 
destiné  aux  aliénés,  satis  une  autorisation  da  gouvernement. 

La  même  autorisation  est  nécessaire  pour  le  maintien  de« 
établissements  actuellement  existants. 

Akt.  2.  Est  considéré  comme  établissement  tfaliénés,  toute 
maison  où  Faliéné  est  traité,  même  seul,  par  une  personne  qui 
n  a  avec  lui  aucun  lien  de  parenté  ou  d'alliance  ou  qui  n'a  pas 
la  qualité  de  tuteur,  de  curateur  ou  d'administrateur  provi- 
soire. 

Art.   3.  Le  gou\^rîieinent  n*ao45ordera   rautorîsatîon  de- 
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iiàaBdée  qu  autaui  qu'il  rceoai)sûssc  qu'il  est  saiîsfait  aux  eoadi- 
ttoos  suivantes  : 

1**  Situation  et  locaux  salubres,  bien  aérés,  d'iune  étendue 
suffîsauBite  et  d'une  distribution  conveiMd>le  ; 

^'^  Séf^ration  des  sexes  et  classement  des  aUéoés  de  chaque 
sexe  d'après  les  exigences  de  leur  mala^Ëe  et  la  naiure  des 
soins  dont  ils  doivent  être  l'objet  ; 

3""  Organisation  d'un  service  médical  et  sanitaire,  et  régime 
intérieur  approprié  aux  besoins  et  à  l'état  des  malades; 

4**  Approbation,  tous  les  trois  ans,  par  la  députation  per- 
manente., du  personnel  des  médecins,  et  autorisation  pour  ce 
collège  d'ordonner  en  tout  temps  la  modification  ou  le  rempla- 
<*ement  de  ce  personnel,  en  cas  de  négligence  grave,  ou 
d'omission  de  devoirs  imposés  aux  médecins  par  la  présente 
loi,  le  tout  sauf  recours  au  Roi. 

Ces  conditions  feront  l'objet  d'un  règlement  général  et  orga- 
nique, approuvé  par  un  arrêté  royal,  qui  déterminera  égale- 
ment les  obligations  auxquelles  seront  soumis  les  chefs  ou 
directeurs  des  établissements  et  les  cas  où  les  autorisations 
pourront  être  retirées. 

Ce  règlement  astreindra  les  fondateurs  ou  propriétaires 
actuels  d'établissements  à  soumettre  à  l'approbation  du  gouver- 
nement  les  pians  des  établissements  à  créer,  et  ceux  de 
toutes  les  modifications  à  introduire  dans  les  ékablissenieuts 
existants. 

Aet.  4.  Les  établissements  existants  ou  ceux  qui  pourront 
être  fondés  à  l'avenir,  qui  ne  satisferont  pas  aux  eondttioas 
voulues  et .  dont  les  chefs  ou  directeurs  refuseront  on  seront 
dans  nmpQssibilité  de  les  remplir,  seront  fermés,  la  députation 
permanente  entendue  et  après  enquête.  Les  aliénés  qui  s'y 
trouveront  seront  envovés  dans  un  établissement  autorisé,  au 
choix  des  personnes  ou  des  autorités  qui  auront  requis  leur 
placement  dans  rétablissement  supprimé  et  aux  frais  de  qui 
de  droit. 

Art.  5.  Les  chefs  ou  directeurs  qui  offriront  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  exigées,  si  d'ailleurs  les  locaux  le  leur 
permettent,  obtiendront  le  délai  reconnu  nécessaire  par  le 
gouvernement  pour  se  conformer  à  la  loi.   Ce  délai  expiré 
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rétablissement  sera  fermé  s'il  n'est  pas  organisé  conformément 
aux  principes  posés  par  le  règlement  organique  mentionné 
au  §ô  de  l'art.  3. 

Art.  6.  L'organisation  de  la  colonie  de  Gheel  et  d*autres 
semblables,  qui  pourront  exister  ou  se  former  par  la  suite,  et 
le  régime  des  aliénés  qui  y  seront  envoyés,  feront  l'objet  du 
règlement  spécial,  approuvé  par  arrêté  royal,  qui  prescrira,, 
entre  autres,  le  mode  de  placement  et  de  surveillance  et  For- 
ganisation  du  service  médical. 


CHAPITRE  II. 

0 

DU    PLACEMENT   DES   ALIÉNÉS   DANS    LES   ÉTABLISSEMENTS    ET    DE   LEUR 

SORTIE. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Dc  Todmission  dans  les  établissemerUs 

d!  aliénés. 

Art.  7.  Le  chef  d'un  établissement  ne  pourra  recevoir  aucune 
personne  atteinte  d'aliénation  mentale  que  : 

1*  Sur  une  demande  écrite  d'admission  du  tuteur  d'un 
interdit,  accompagnée  de  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
prise  en  exécution  de  l'art.  510  du  Code  civil  (1). 

Si  l'interdiction  n'a  pas  encore  été  prononcée,  sur  la  de- 
mande  de  l'administrateur  provisoire,  accompagnée  du  juge* 
ment  rendu  en  vertu  de  l'art.  497  du  même  Code  (2)  ; 

(1)  L*acticle  510  porte  :  <<  Les  revennâ  d*nn  interdit  doivent  être  essentieUe* 
ment  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  améliorer  sa  g^âdson.  Selon  les  oarao- 
tères  de  sa  maladie  et  Tétat  de  sa  fortune,  le  conseil  de  £eimille  pourra  arrê- 
ter qu'il  sera  traité  dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice,  n 

—  Le  plus  grand  avantage  d'un  interdit  n'est  pas  de  voir*  augmenter  une 
ibrtune  dont  il  ne  peut  jouir,  que  les  maux  qu'entraîne  presque  toi^jours 
sa  situation  soient  adoucis,  voilà  k,  meiUeure  destination  que  Ton  puisse  don> 
nerà  ses  revenus.  Le  conseil  de  famille  et  le  tribunal  pourraient  même  aato> 
riser  à  y  employer  ses  capitaux,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

(2)  L'art.  497  porte  :  "  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  com- 
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2"  Sur  une  demande  d'admission  de  l'autorité  locale  du 
domicile  de  secours  d  un  aliéné  indigent  ; 

3"  En  vertu  d'un  arrêté  de  coUocation  pris  par  Tautorité 
locale  compétente  par  application  de  Fart.  95  de  la  loi  com- 
munale (1); 

4*  En  exécution  d'un  réquisitoire  d'un  officier  du  ministère 
publie,  dans  le  cas  de  Fart.  42  ci-après; 

5**  Sur  une  demande  d'admission  de  toute  personne  inté- 
ressée indiquant  la  nature  des  relations  et,  le  cas  échéant,  le 
degré  de  parenté  ou  d'alliance  qui  existe  entre  elle  et  Faliéné. 

Cette  demande  devra  être  revêtue  du  visa  du  bourgmestre 
de  la  commune  où  Faliéné  se  trouvera  ; 

6*"'  En  vertu  d'un  arrêté  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  dans  les  cas  des  n*"  2,  3  et  5  précédents. 

S'il  y  a  urgence,  cet  arrêté  pourra  être  porté  par  le  gouver- 
neur seul,  et  il  sera  soumis  à  la  députation  permanente  lors  de 
sa  première  réunion . 

Art.  8.  Dans  les  cas  des  n*»  2,  3,  4,  5  et  6  de  l'article  pré- 
cédent, il  devra  être  produit  un  certificat  constatant  Fétat 
mental  de  la  personne  à  placer  et  indiquant  les  particularités 
de  la  maladie. 

Ce  certificat,  pour  être  admis,  devra  avoir  moins  de  quinze 
jours  de  date  et  être  délivré  par  un  médecin  non  attaché  à 
Fétablissement. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  certificat  du  médecin  ne 
sera  pas  exigé  au  moment  de  la  réception  de  Faliéné  ;  mais  il 

mettra,  s'il  y  lien,  un  administrateur  proyisoire,  pom:  prendre  soin  de  la  per- 
sonne et  des  biens  du  défendeur,  n 

—  Le  tribunal  pourrait  donc  ordonner  plus  d*un  interrogatoire  sll  le  jugeait 
nécessaire. 

—  Ce  n'est  que  dans  les  cas  de  nécessité  ou  d'urgence  qu'on  doit  ainsi  auto- 
riser un  tiers  à  s'immiscer  dans  les  affisiires  du  défendeur.  Du  reste,  l'adminis- 
trateur provisoire  ne  doit  faire  que  les  actes  d'administration  qui  sont  néces- 
saires et  ne  peuvent  soiifirir  aucun  délai. 

(1)  L'art.  95  de  la  loi  comiàiyiale  du  30  mars  1836  porte  :  «  Le  collège  des 
bourgmestres  et  échevins  est  cluurgé  du  soin  d'obvier  et  de  remédier  aux  évé- 
nement fôicheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  et  les  furieux 
laissés  en  liberté. 

S'il  y  a  nécessité  de  déposer  la  personne  de  l'insensé  ou  du  furieux  dans  un 
hospice,  maison  de  santé  ou  de  sécurité,  il  y  sera  pourvu  par  le  collège,  à  la 
charge  d'en  donner  avis  dans  les  trois  jours  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du 
roi. 
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de\Ta,  dans  ce  cas,  être  délivré  dans  les  viugt-quab'e  heures. 

ART.  9.  Tout  individu  qui  cooduira  ua  aliéné  dans  un  éta- 
blissement sera  tenu  de  feire  transcrire  sur  le  registre  men- 
tionné à  Fart.  22  les  pièces  dont  il  devra  être  porteur,  aux 
.  termes  des  art.  7  et  8. 

L'acte  de  remise,  tant  de  ces  pièces  que  de  la  personne  de 
I  aliéné,  sera  écrit  devant  le  conducteur  et  signé  tant  par  lui 
que  par  le  chef  de  rétablissement  qui  lui  en  remettra  une 
copie  certifiée  pour  sa  décharge. 

Art.  10.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  ladmission  d'ua 
aliéné,  le  chef  d  établissement  en  donnera  avis  par  écrit  : 

1"  Au  gouverneur  de  la  province  ; 

2"  Au  procureur  du  roi  de  Farrondissement  ; 

3*"  Au  juge  de  paix  du  canton  ; 

4""  Au  bourgmestre  de  la  commune  ; 

5''  Au  comité  de  surveillance  de  rétablissement  mentionné 
à  Fart.  21  ci-après. 

Pareil  avis  sera  donné  dans  le  même  délai  au  procureur  du 
roi  de  Farrondissement  du  domicile  ou  de  la  résidence  habi- 
tuelle de  Faliéné,  et  ce  magistrat  en  informera  Fautorité  locale 
qui  en  donnera  immédiatement  connaissance  aux  plus  proches 
parents  connus  et  aux  persomies  chez  lesquelles  Faiiéné-  avait 
son  habitation,  chaque  fois  que  l'ordre  ou  la  demande  de 
séquestration  sera  émané  de  Fune  des  autorités  ou  des  per- 
sonnes mentiomiées  aux  n""'  2,  3,  5  et  6  de  Fart.  7. 

Art.  li.  Pendant  chacun  des  cinq  premiers  jours  de  son 
admission,  ^aliéné  sera/ visité  par  le  médecin  de  Fétablisse- 
ment. 

Celui-oi  consignera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  coté  et 
parafé  comme  il  est  dit  à  Fart.  22,  ses  observations  et  le  ju- 
j^ement  qull  en  aura  tiré,  et'  en  transmettra,  le  sixième  jour, 
une  copie  au  proenreur  du  roi  de  l'arrondissement. 

Il  consignera  ultérieurement  sur  le  même  registre,  au  moins 
tous  les  mois,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental  de 
chaque  malade. 

Art.  12.  Le  gouvernement  traitera  avec  un  établissement 
pour  le  placement  des  prévenus,  accusés,  condamnés  ou  des 
individus  renvoyés  des  poursuites,  qui  seraient  reconnus^  en 
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état  d^alîéiiation  mentale.  Geux*ci  y  seront  transférés  sur  la 
Féqnkitton  de  Tofficâer  du  ministère  publie  com|»étent  près  la 
cour  ou  kf  tribunal  saisi  de  la  ^rsuite  ou  dont  ânane  larrêt 
ou  le  jugement. 

I«s  déteaus  pour  dettes,  atteints  dVliénation  mentale,  se- 
ront transfiérés  ^danâ  le  '  même  établissement  sur  Tordre  du 
procureur  du  roî,  qui  en  donnera  immédiatement  avis  à  leurs 
créanciers.    • 


sEcnoN  H.  —  De  la  sortie  des  étabUssemenis  doUénés, 

Art.  13.  Lorsque  le  médecin  de  rétablissement  aura  dé- 
claré, sur  le  registre  tenu  en  vertu  de  Tswl.  22,  que  la  guérie- 
son  est  opérée,  le  chef  de  rétablissement  en  donnera  immé- 
diatement avis  par  écrit  k  celui  sur  la  demande  duquel  Talîé&é 
a  été  admis,  ainsi  qu  aux  personnes  et  aux  autorités  qui  ont 
été  informées  de  son  admission,  aux  termes  de  lart.  10. 

€inq  jours  après  Tenvoi  de  ces  avis,  la  personne  déclarée 
guérie  sera  mise  en  liberté  sur  Tordre  du  bourgmestre  de  k 
commeune,  qui  lui  délivrera  une  feuille  de  rouie  tenant  lieu  de 
passe-port. 

Akt.  14.  Cependant  le  mineur,  Tinterdit,  ou  celui  dontTin- 
terdiction  est  provoquée,  ne  seront  remis  qu'à  la  personne  sous 
Tautorité  de  laquelle  ils  sont  placés  par  la  loi. 

Les  prévi^us,  accusés  ou  condamnés  et  les  détenus  pour 
dettes  séquestrés  dans  les  cas  du  n""  4  de  Tari.  7  et  de  Tart.  12, 
seront  mis  à  la  disposijtion  du  fonctiounaire  qui  aura  donné 
Tordre  d'admission. 

Art.  15.  Avant  même  que  le  médecin  de  l'établissement  ait 
déclaré  la  guérison,  toute  personne  retenue  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  pourra  toujours  en  être  retirée  par  ceux  qui 
Ty  ont  placée,  sauf  le  cas  de  minorité,  d'après  les  circon- 
stances, qu'au  tuteur,  au  curateur  ou  à  l'administrateur  provi- 
soire, sans  préjudice  du  droit  du  ministère  public. 

Toutefois,  si  l'aliéné  est  indig^t,  il  sera  agi  à  son  égard 
d'après  le  prescrit  de  l'art.  17  de  la  loi  du  18  février  184ô 
sur  le  domicile  de  secours  (Bull,  off.,  n*  14.) 
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Si  le  médecin  de  l'établissement  était  d*avis  que  la  sortie  et  le 
transport  du  malade  exigent  l'emploi  de  mesures  spéciales,  il 
y  sera  statué  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  du 
lieu  de  la  situation  de  l'établissement. 

Art.  16.  Si,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  §  2  de 
l'art.  13,  il  était  fait  opposition  à  la  sortie,  il  y  sera  statué  par 
la  députation  permanente  du  conseil  de  la  province  dans  la- 
quelle rétablissement  est  situé. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  le  chef  de  réta- 
blissement doit  en  donner  avis  aux  autorités  mentionnées  à 
l'art.  10,  leur  faire  connaître  le  nom  et  la  résidence  des  per- 
sonnes qui  ont  retiré  le,  malade,  son  état  mental  au  moment 
de  la  sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  ot 
•l'on  se  propose  de  le  conduire. 

Art.  17.  Toute  personne  non  interdite,  retenue  dans  un 
établissement  d'aliénés,  ou  toute  autre*  personne  intéressée, 
pourra,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le 
président  du  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement, 
qui,  après  les  vérifications  nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  la  sortie  immédiate. 

La  décision  sera  rendue  en  chambre  du  conseil,  sur  requête, 
qui  sera,  au  préalable,  communiquée  au  ministère  public  et 
par  celui-ci  au  fonctionnaire  ou  à  la  personne  qui  aura  pro- 
voqué la  séquestration.  Il  sera  statué  dans  la  même  forme  sur 
l'appel  qui  pourra  être  interjeté  par  la  personne  séquestrée. 

Tous  les  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  à  faire  dans  les 
cas  prévus  par  le  présent  article  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis. 

CHAPITRE  III. 

DES    ASILES    PROVISOIRES    ET    DE    PASSAGE,    ET    DU    TRANSPORT    DES 

ALIÈNES    INDIGENTS. 

Art.  18.  Les  autorités  communales  pourvoiront  au  place- 
ment provisoire  des  aliénés  en  attendant  leur  transfert  dans  les 
établissements  spéciaux  qui  leur  sont  destinés. 
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ART.  19.  Les  aliénés  indigents,  à  leur  passage  par  une 
commune  étrangère  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, seront  logés,  par  les  soins  des  autorités  communales, 
soit  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  de  la  localité,  soit  dans  tout 
autre  local  convenablement  disposé  à  cet  effet. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  déposés  dans  une  pri- 
son, ni  conduits  avec  des  condamnés  ou  des  prévenus. 

Art.  20.  Les  moyens  de  transport  pour  les  aliénés  indi- 
gents seront  organisés  conformément  aux  instructions  que  le 
gouvernement  transmettra  à  cet  effet  aux  autorités  locales. 

CHAPITRE  IV. 

DE   LA   SURVEILLANCE    DES    ÉTABLISSEMENTS   d'aLIÉNÉS. 

Art.  21.  Tout  établissement  d'aliénés  ou  tout  asile  provi- 
soire ou  de  passage  établi  en  exécution  des  art.  18  et  19 
sont  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  qui  les  fera  visi- 
ter, tant  par  des  fonctionnaires  spépialement  délégués  à  cet 
effet  que  par  des  comités  permanents  d'inspection  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  des  art.  3  et  6. 

Les  établissements  d'aliénés,  ainsi  que  les  personnes  qu'ils 
renferment,  seront  visités,  en  outre,  à  des  jours  indéterminés, 
une  fois  au  moins  :  1""  tous  les  six  mois  par  le  bourgmestre 
de  la  commune  ;  2®  tous  les  trois  mois  par  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement  ;  S""  tous  les  ans  par  le  gouverneur  de  la 
province  ou  un  membre  de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  délégué  par  le  gouverneur. 

Les  asiles  provisoires  et  de  passage  seront  inspectés  une 
fois  au  moins  par  trimestre  par  le  bourgmestre  de  la  commune 
dans  laquelle  ils  sont  situés,  et  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Ils  pourront  l'être  également  par  les  autres  fonctionnaires 
mentionnés  au  présent  article. 

Art.  22.  Dans  chaque  établissement  public  ou  particulier,^ 
il  sera  tenu  un  registre  coté  et  parafé  à  chaque  feuillet  par  le 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement. 

Le  registre  indiquera  les  noms,  prénoms,  l'âge,  le  lieu  de 
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naissance  et  le  domicile,  la  profession  de  chaque  individu  pbiGé 
dans  rétablissement  ;  la  date  du  placement,  les  noms,  profes- 
sion et  demeure  de  la  personne  qui  l'aura  demandé,  ou  la  men- 
tion de  Tordre  en  vertu  duquel  il  aura  eu  lieu. 

S'il  a  été  nommé  un  administrateur  provisoire  des  biens  de 
}  aliéné  ou  un  tuteur  à  l'interdit,  le  registre  en  contiendra  fin- 
dication. 

Il  contiendra  également  la  transcription  des  certificats  des 
médecins  requis  pour  l'admission,  la  date  et  la  cause  de  la 
sortie,  et  tels  autres  renseignements  que  pourra  prescrire  k 
gouvernement. 

Ce  registre  sera  présenté,  à  chaque  visite,  aux  personnes 
chargées  de  la  surveillance  ou  de  Tinspeclion  de  l'établissement, 
qui  y  apposeront  leur  visa,  et  y  consigneront  leurs  observa- 
tions, s'il  y  a  lieu. 

Tous  les  trois  mois,  un  extrait  de  ce  même  registre  sera 
adressé  à  la  personne  ou  à  l'autorité  qui  a  fait  placer  l'aliéné 
dans  l'établissement. 

Le  registre  ne  pourra  être  communiqué  à  aucune  personne 
étrangère  à  l'établissement  ou  non  préposée  à  sa  surveillance, . 
sans  une  autorisation  ^éciale  du  ministre  de  la  justice. 

ART.  23.  Chaque  chef  d'établissement  ou  chaque  comité 
d'inspection  transmettra  annuellement  à  Fadministration  supé- 
rieure un  état  des  entrées,  des  sorties  et  de  la  position  sani- 
taire des  aliénés,  ainsi  qu'un  rapport  sur  la  situation  générale 
et  les  divers  services  de  l'établissement  soumis  à  sa  direction 
ou  à  son  contrôle. 

Art.  S4.  Le  gouvernement  présentera,  chaque  année,  a«x 
Chambres  législatives  un  rapport  sur  la  situation  des  établis- 
sements d'aliénés  du  royaume. 

CHAPITRE  V. 

DES  ALIÉNÉS  CARDÉS  DANS  LELRS  FAMILLES. 

Art.  25.  Nulle  personne  ne  peut  être  séquestrée  dans  son 
domicile  ou  celui  de  ses  parents  ou  des  personnes  qui  en  tien- 
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nenl  lieu,  sî  letat  (TaliénaHon  mentale  n'est  pas  constaté  par 
deux  médecins  désignés,  Tun  par  te  famille  ou  les  personnes 
intéressées,  l'autre  par  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  s'assu- 
rera par  lui-même  de  l'état  du  malade  et  renouvellera  ses  vi- 
sites au  moins  une  fois  par  trimestre. 

Indépendamment  des  visites  personnelles  du  juge  de  paix, 
ce  magistrat  se  fera  remettre,  trimestriellement,  un  certificat 
du  médecin  de  la  famille  aussi  longtemps  que  durera  la  séques- 
tration, et  foire  d'ailleurs  visiter  l'aliéné  par  tel  médecin  qu'il' 
désignera,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  néfcessaire. 


CHAPITRE  VI. 


»£$  FRAJ8  D  ENTRETIEN  DES  ALIÉNÉS. 

Art.  26.  Le  gouvernement  fixera  par  un  tarif  les  frais  de 
transport;  il  fixera  aussi  annuellement  la  journée  d'entretien 
des  individus  placés  dans  les  établissements  d'aliénés  par  lau- 
torité  publique,  ainsi  que  celle  des  aliénés  indigents  et  des 
aliénés  passagers  dans  le  cas  de  l'art.  19. 

Art.  27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  se- 
ront, en  ce  qui  concerne  les  aliénés  non  indigents,  à  la  charge 
des  personnes  placées  ;  à  défaut  par  elles  de  pouvoir  les  sup- 
porter, elles  seront  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demandé  des  aliments,  aux  termes  des  art.  205  et  suivants 
du  Code  civil  (1). 

* 

(1)  Ces  articles  portent  : 

Art.  205.  "'  Les  en&nts  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  antres 
ascendants  qni  sont  dans  le  besoin.  9 

—  Les  aliments  comprennent  tont  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  ;  le  loge* 
ment,  la  nourriture,  les  vêtements,  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à 
quelqu*un  s'acquitte  ordinairement  par  une  pension  fixée  par  les  parties  à 
Tamiable,  sinon  par  le  tribunal. 

—  L'aléul  doit  s'adresser  à  son  fils,  avant  de  recourir  à  son  petit-fils»  à. 
moins  que  le  petit-fils  ne  fût  issu  d^un  fils  prédécédé  ;  car,  dans  ce  cas,  le 
petit-fils,  succédant  aux  droits  de  son  père,  succède  aussi  à  ses  obligations  en- 
vers son  grand-père. 

Âri  2(^  <<  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et  dans  les  mêmes 
drconsiances,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère;  mais  cette  obli- 
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Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  prévenus,  accusés 
ou  condamnés,  lesdites  dépenses  seront  supportées  par  TÉtat, 
et  celles  des  détenus  pour  dettes  par  leurs  créanciers • 

Si  la  somme  consignée  mensuellement  par  ceux-ci  pour  ali- 
ments ne  suffit  pas  pour  couvrir  le  montant  desdites  dépenses, 
l'avance  du  surplus  sera  faite  par  ladministration  de  Tenregis- 
trement  et  recouvrée  à  charge  des  créanciers  sur  un  état  qui 
sera  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  de 
l'établissement.  En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé  devant 
le  même  tribunal,  conformément  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Art.  28.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
énoncées  en  l'article  précédent,  il  y  sera  poui^u  soit  sur  le  re- 
venu des  fondations  spéciales,  s'il  en  existe,  soit  sur  celui  des 
établissements  des  hospices  ou  de  bienfaisance,  et,  au  besoin, 

gation  cesse:  !<>  Lorsque  la  beUe-mère  a  convolé  en  secondes  noces;  2o  lorsque 
celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec 
Tautre  époux  sont  décédés. 

—  La  parenté  d'alliance  imite  la  parenté  du  sang,  c'est  à  raison  de  cette  pa- 
renté qu'ils  doivent  des  aliments;  aussi  la  loi  ne  distingue-t-eUe  pas  si  les 
gendres  ont  ou  non  reçu  une  dot. 

—  £n  secondes  noces,  c'est  à  son  époux  à  fournir  à  ses  besoins.  Si  c'est  le 
beau-père  qui  convole  à  de  secondes  noces,  il  en  est  tout  différenunent  ;  car  le 
mari  ne  passe  pas,  pour  ainsi  dire,  dans  la  famille  de  sa  femme  ;  celle-ci  entre 
plutôt  dans  la  famille  de  son  mari,  et  c'est  lui  qui  contracte  l'obligation  de 
subvenir  à  ses  besoins. 

—  Sont  décédés.  Il  ne  reste  aucune  trace  de  l'affinité  civile  produite  par  le 
mariage. 

Art.  207.  «  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques.  » 
Art.  208.  «  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin 
de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit,  n 

—  Le  besoin  se  calcule  sur  l'ftge,  la  santé,  même  le  rang  de  la  personne.  Si 
eUe  possède  quelque  chose  pour  fournir  en  partie  à  sa  subsistance,  on  ne  lui 
accordera  qu'un  supplément. 

—  Lorsque  plusieurs  personnes  doivent  des  aliments  à  une  autre,  par 
exemple,  des  enfants  à  leur  père,  chacun  d'eux  y  fournit  pro)>ortionneUement 
à  sa  fortune.  Mais  ils  en  sont  tenus  solidairement,  c'est-à-dire  que  le  père 
pourra  s'adresser  à  un  seul  pour  le  payement  de  toute  la  pension,  sauf  à  lui  à 
se  faire  rembourser  par  ses  &ères  ce  qu'il  aura  payé  pour  eux.  La  raison  en  est 
qu'il  s'agit  de  subvenir  à  l'existence  et  qu'on  ne  peut  vivre  par  partie.  La 
prestation  d'aliments  est  donc  de  sa  nature  indivisible. 

Art.  ^  209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est 
replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en 
ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  on  la  réduction  peut  en  être 
demandée.  » 

—  La  décharge.  C'est-à-dire  l'extinction  totale  de  l'obligation. 

Art.  210.  «  Si  la  personne  qui  doit  fournir  des  aliments  justifie  qu'elle  ne 
peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de 
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par  les  communes  du  domicile  de  secours  des  aliénés,  confor- 
mément à  Fart.  431  de  la  loi  communale  (1). 

ca>u8e,  ordonner  qu'eUe  recevra  dans  sa  demeure,  qu'eUe  nourrira  et  entretien- 
dra celui  auquel  elle  devra  des  aliments.  » 

—  Justifie.  En  règle  générale,  on  n'a  pas  voulu  forcer  celui  à  qui  sont  dus 
des  aliments  à  venir  prendre  son  logement,  sa  nourriture,  et  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  son  entretien,  dans  la  maison  du  débiteur  ;  cette  sujétion  lui  eût 
paru  souvent  humiliante,  il  aurait  été  exposé  à  ne  pas  rencontrer  tous  les 
égards  dus  à  son  malheur,  peut-être  même  à  essuyer  de  mauvais  traitements. 
Aussi  tous  ceux  qui  doivent  des  aliments  à  quelqu'un,  excepté  le  përe  et  la 
inèi-e,  ainsi  que  nous  le  veruons  dans  l'article  suivant,  sont  obligés  d'acquitter 
leur  dett&par  le  payement  d'une  pension  alimentaire.  Pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment,  ils  doivent  justifier  qu'il  leur  est  impossible  de  payer  cette  pension.  Le 
tribunal,  alors,  pourrait  les  autoriser  à  loger,  nourrir  et  entretenir  chez  eux 
•celui  auquel  ils  doivent  des  aliments  ;  mais  il  ne  doit  l'ordonner  qu'yen  con- 

luûssance  de  cause,  c'est-àrdire  après  avoir  examiné  si  ce  dernier  n'a  rien  à 

craindre  chez  eux. 

Art.  211.  "  Le  tribunal  prononcera  également  si  lie  père  ou  la  mère  qui  offrira 

de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure,  l'enfant  h  qui  il  devra  des 

aliments,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alim'entaire. 

—  Le  père  ou  la  mère.  Lorsqu'ils  doivent  des  aliments  à  leurs  enfant^  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  s'acquitter  par  une  pension  alimentaire,  ils  peuvent  les 
recevoir  et  les  entretenir  chez  eux  :  rien  de  plus  naturel  que  le  fils  soit  nourri 
dans  la  maison  de  son  pfere.  Aussi,  dans  ce  cas,  le  juge  n'a-t-il  pas  à  examiner  si 
le  père  ou  la  mère  sont  en  état  de  payer  cette  pension,  mais  seulement  si  l'en- 
fant ne  recevra  chez  eux  ni  mauvais  traiten^ents,  ni  mauvais  exemples.  Bien 
entendu  qu'il  s'agit  ici  de  l'enfant  devenu  majeur. 

(1)  Cet  article  181  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836  porte  :  "  Le  conseil 
communal  est  tenu  de  porter  annuellement  a^u  budget  des  dépenses  toutes 
celles  que  les  loil  mettent  à  la  charge  de  la  commune,  et  spécialement  les  sui- 
vantes : 

10  L'achat,  etc. 

16<»  Les  frais  d'entretien  et  de  traitement  des  aliénés  indigents,  et  ceux  d'en* 
tretien  des  indigents  retenus  dans  les  dépôts  de  mendicité,  admis  dans  les 
hôpitaux  ou  reçus  provisoirement,  ou  du  consentement  de  la  commune,  dans 
les  hospices  des  communes  où  ils  n'ont^pajs  droit  à  des  secours  publics,  s'il  n'est 
pas  pourvu  à  ces  frais  par  les  établissementa  des  hospices  ou  de  bienfaisance, 
sans  préjudice  des  subsides  à  fournir  par  les  provinces,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

—  Lorsqu'une  décision  judiciaire  est  intervenue  sur  une  dette  communale,  il 
ne  reste  à  l'autorité  administrative  que  d'en  fixer  le  mode  de  payement,  elle 
ne  peut  ni  critiquer,  ni  restreindre  la  somme  à  payer.  (Jass.,  3  juillet  1841 
(J.  de  B.,  1841, 1, 478). 
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CHAPITRE  VII. 

DE   l'effet   du   placement  DE  l'alIËNË  SUR  l'adMIKISTRATIOX  DE  SES- 

BiENS  ET  SA  CAPACITÉ  DE  CONTRACTER. 

« 

Art.  29.  Les  personnes  qui  se  trouveront  placées  dans  les 
élablissonients  d'aliénés  et  qui  ne  seraient  ni  interdites,  ni  pla- 
cées sous  tutelle,  pourront,  conformément  à  Fart.  497  du  Code 
civil,  être  pour\^ijes  d  un  administrateur  provisoire  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  de  leur  domicile,  sur  la  de- 
mande des  parents,  de  1  époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la 
commission  administrative  ou  sur  la  provocation  d'office  du 
procureur  du  roi. 

Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil 
de  famille  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne 
sera  pas  sujette  à  l'appel  (1). 

Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  causes  qui  dispensent 
de  la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions,  les  destitu- 
tions et  les  comptes  des  tuteurs,  sont  applicables  à  l'adminis- 
trateur provisoire  nommé  par  le  tribunal.  Sur  la, demande  des 
parties  intéressées  ou  du  procureur  du  roi,  le  tribunal  pourra 
constituer  sur'  les  biens  de  l'administrateur  provisoire  une 
hypothèque  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  à  déterminer  par 
le  jugement.  Le  procureur  du  roi  devra,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, faire  inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conserva- 
tion; elle  ne  datera  que  du  jour  de  l'inscription. 

Art.  30.  Les  commissions  administratives  ou  de  surveillance 
des  hospices  ou  établissements  d'aliénés  exerceront  de  plein 
droit,  par  celui  de  leurs  membres  qu'elles  désigneront,  les 
fonctions  d'administrateurs  provisoires  à  l'égard  des  personnes 
qui  y  sont  placées,  qui  ne  seraient  ni  interdites,  ni  pourries 
d'un  tuteur  et  auxquelles  un  administrateur  spécial  n'aurait  pas 
été  nommé  conformément  à  l'article  précédent. 

Le  receveur  des  hospices  remplira  à  legard  des  biens  de 

(1)  Pour  le  texte  de  l'art.  497  C.  civ.,  voir  les  notes  de  Tart.  7  de  la  présentew 
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ces  personnes  les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biehs  des 
hospices. 

Toutefois,  les  biens  de  l'administrateur  délégué  ne  pourront,. 
à  raison  de  ces  fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypothèque, 
La  garantie  de  son  administration  résidera  dans  le  cautionne- 
ment du  receveur  chargé  de  la  manutention- des  deniers  et  de 
la  gestion  des  biens. 

Art.  31.  L'administrateur  provisoire  procédera  au  recouvre- 
ment des  créances  et  à  l'acquittement  des  dettes;  il  passera 
des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans  ;  il  pourra  même, 
en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  président 
du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mobilier  et  représenter  l'aliéné 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Les  signifi- 
cations faites  au  domicile  de  ce  dernier  pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  annulées  par  les  tribunaux. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  173  du  Code 
de  commerce. 

Art.  32.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire 
pour  représenter  les  personnes  non  interdites  et  non  pourvues 
d'un  tuteur,  placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels 
elles  seraient  intéressées. 

Art.  33.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précé- 
dents cesseront  de  plein  droit  dès  que  la  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue.  Les  pouvoirs 
conférés  par  la  justice  en  vertu  des  art.  29  et  32.  cesseront 
de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans,  s'ils  n'ont 
pas  été  renouvelés. 

Art.  34.  Les  actes  faits  par  toutes  personnes  pendant  le 
temps  qu'elles  auront  été  retenues  dans  un  établissement 
d'aliénés  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  con- 
formément à  l'art.  1304  du  Code  civil  (1). 

(1)  Cet  article  porte: 

"  Dans  tous  les  cas  où  Faction  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention 
n'est  pas  limitée  h  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action  dure 
dix  ans.  —  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a 
cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts;  et  pour 
les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolu- 
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• 

Les  dix  ans  de  ractîon  en  nullité  courent,  à  Tégard  de  la 
personne  retenue  qui  aura  souscrit  des  actes,  à  dater  soit  de 
la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de 
là  maison  d'aliénés,  soit  de  ta  signification  qui  lui  en  aura  été 
faite  après  cette  sortie,  et.  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de 
la  signification  qui  leur  en  aura  été  faite,  ou  de  la  connais- 
sance qu'ils  en  auront  eue  depuis  la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  à  courir  contre 
celui-ci,  ils  continueront  de  courir  contre 'les  héritiers. 


CHAPITRE  VIII. 


DISPOSITIONS    GÉMùRALES    ET    PÉNALITÉS. 

Art.  35.  Aucune  requête,  aucune  réclamation,  adressées 
soit  à  lautorité  judiciaire,  soit  à  l'autorité  administratÎTe,  ne 
pourront  être  supprimées  ou  retenues  par  les  cliefs  ou,  méde- 

• 

tioA  du  mariage.  —  Le  temps  ne  court,  à  légaf  d  des  aeke»  ùâia  par  lea  înttr- 
dits,  que  du  jour  où  rinterdiction  est  levée,  et  à  Tégard  de  ceux  faits  piu:  iea 
miaenni,  que  du  jour  de  la  majorité.  » 

—  Une  loi  particulière.  Dans  le  mariage,  par  ezeuple,  ai  les  paient»  éeimaa^» 
dent  la  nuUité  pour  défaut  de  consentement,  ils  doivent  le  faire  dans  Tannée. 

—  De  la  dissolution  du  mariage.  Parce  que  c'est  à  cette  époque  seulement 
que  la  (emme»  étant 'devenue  maîtresse  de  ses  droits,  a  pu  intenter  Tadioti  e» 
rescision,  car  il  faut  toiyours  que  le  délai  de  dix  ans  soit  utile,  c'est-à-dire 
qull  ne  coure  que  contre  ceux  qui  sont  en  état  d'agir.  (Test  aussi  pour  cette 
raison  qu'il  ne  commence  que  du  jour  où  la  violence  a  cessé,  où  le  dùl  et  Ter- 
reur ont  été  découverts,  où  rinterdicti(Mi  a  été  levée,  eu  la  minorité  &  fini  — 
Au  reste,  le  Code  ne  porte  rien  de  contraire  à  cette  maxime,  que  l'action  pour 
demander  la  rescision  d'un  acte  peut  être  temporaire,  mais  que  Texoeptioi» 
doit  être  perpétuelle  :  Qktœ  Umparalia  sutU  ad  afendmin^  perpHma  mni  ad 
exeipienduvi,  £n  sorte  que  si  la  convention  a  été  exécutée,  la  partie  qu'elle 
lèse  n'aura  que  dix  ans  pour  en  demander  la  rescision  ;  mais  si  elle  n'a  pas  été 
«xéciitée,  tant  qu'on  aura  le  droit  d'en  demander  Texécnlioiir  la  paortie  lésé» 
pourra  opposer  Texceptioit  provenant  de  la  cause  de  rescision.  S'il  en  était 
autrement,  il  serait  trop  facile  de  surprendre  un  interdit  :  on  lui  ferait  pen- 
dant son  interdiction  consentir  un  acte  dont  il  perdrait  le  souvenir  ;  on  garde- 
rait le  silence  pendant  les  dix  ans  qui  suivraient  la  maMevée  de  Finterdic- 
lâim»  pois  Ton  piodvinit  àlon  cet  ade  dont  le  débiteor  ignonàt  TesktoM»  : 
8i  Tacte  a  été  exécuté  par  Tinterdity  Tabsenee  de  la  ebose  le  frappera  quand  H 
xeodwrvrera  la  raison,  et  si,  dans  ce  cmt,  il  laisse  passer  dix  ans  sans  zédaaier, 
o'esi  qv'i)  joge  à  propos  de  maintenir  Tacte  qu'il  a  consenti,  et  il  n'y  a  tàom 
aoicime  sarprise  à  reà^vàer. 
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cins  d'établissements  d'aliénés,  ni  par  les  directeurs  des  hos- 
pices ou  les  bourgmestres  dans  les  cas  des  art.  18  et  19. 

Art.  36.  Les  arrêtés  k  prendre  aux  tonnes  des  art.  1^,  3, 
5,  6  et  26,  ainsi  qu'en  vertu  de  l'art.  21,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  des  membres  des  comités  permanents 
d'inspection,  seront  précédés  de  favis  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  de  la  province  où  l'établissement  est  situé. 

ART. '37.  Les  arrêtés  à  prendre  par  les  administrations 
locales  dans  les  cas  des  n"*  2  et  3  de  l'art.  7,  et  par  les  auto- 
rités provinciales  dans  le  cas  du  n**  6  du  mêmearticle,  seront, 
dans  les  trois  jours  de  leur  date,  transmis  au  procui^eur  du  roi 
dfi  l'arrondissement  où  est  domicilié  l'aliéné,  respectivement 
par  le  bourgmestre  ou  le  gouverneur. 

Si  l'arrêté  de  collocation  ne  doit  pas  être  mis  à  exécution 
dans  farrondissement  du  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence 
de  l'aliéné,  le  procureur  du  roi  transmettra  immédiatement  une 
copie  de  cet  arrêté  à  son  collègue  de  l'arrondissement  où  est 
situé  l'établissement  dans  lequel  le  placement  devra  avoir 
lieu. 

ART.  38«  Les  coiitraventions  aux  dispositions  des  art.  i^% 
4,  7,  8,  9,  40v  14,  .13,  44,  15,  22,  23,  85  de  la  présente  loi 
et  aux  arrêtés  à  prendre  en  vertu  des  art.  3  et  6,  qui  semnt 
commises  par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
des  établissements  d'aliénés,  et  par  les  médecins  employés 
dans  ces  établissements,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  un  an  et  d'une  amende  qui  n'excédera 
pas  3,000  francs,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines^ 
sans  préjudice  du  retrait  de  l'autorisation  accordée  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  3  et  6  et  indépendamment  des  pour- 
suites qui  pourront  leur  être  intentées  du  chef  de  séquesti*atkH^ 
illégale,  s'ils  venaient  à  retenir  une  personne  après  sa  gué- 
rison  constatée  et  dont  là  sortie  aurait  été  ordonnée  ou  auto- 
risée conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

Les  mêmes  dispositions    pénales  seront  applicables   aux 
parents  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  l'art.  25. 
Promulguons,  etc. 
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A.  Ventes  d'objets  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers. 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

Les  objets  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  et  dont 
la  vente  est  soumise  à  des  règles  spéciales,  sont  les  coupes 
dans  les  bois  et  forêts  appartenant  en  tout  ou  en  partie  à 
l'État,  à  des  communes  ou  sections  de  communes,  à  des  éta- 
blissements publics. 

Les  ventes  de  ces  coupes  sont,  en  général  soumises  aux 
règles  prescrites  par  le  Code  forestier,  mais  les  ventes  prove- 
nant de  certains  boquetaux  appartenant  à  des  communes  ou 
sections  de  communes,  à  des  établissements  publics,  sont,  par 
exception,  soumises  à  d'autres  règles  que  nous  rapportons 
ci-après. 


B.  Ventes  de  coupes  dans  les  bois  et  forêts  apparteiumt  en  UnU 
ou  en  partie  à  l'État,  à  des  communes, ou  sections  de  com- 
munes, à  des  établissementiis  publics. 

OBSERVATIONS    PRÉLIMINAIRES . 

Les  règles  particulières  à  ces  ventes  sont  déterminées  par 
la  loi  du  19  déc.  4854,  dite  le  Code  forestier,  et  par  l'arrêté 
royal  du  lendemain,  concernant  l'exécution  de  cette  loi. 

Nous  en  extrairons  textuellement  les  dispositions  dont  la 
connaissance  est  indispensable  aux  notaires. 

!•  Extrait  de  la  loi  du  19  décembre  1854. 


Bois  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  1*'.  Sont  soumis  au  régime  forestier  et  seront  admi- 
nistrés conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi  : 
1^  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l'État  ; 
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2**  Les  bois  et  forets  des  communes,  des  sections  de  com- 
Tiiunes  et  des  établissements  publics  ; 

3**  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'État,  les  communes  ou 
4es  établissements  publics  ont  des  droits  de  propriété  indivis 
avec  des  particuliers. 

Art.  2.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  Fart.  1^%  les 
boquetaux  appartenant  à  des  communes,  à  des  sections  de 
communes  ou  à  des  établissements  publics,  quand  ces  boque- 
taux sont  d'une  contenance  de  moins  de  cinq  hectares  et  sont 
situés  à  plus  d'un  kilomètre  des  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier. ^ 

Le  roi  peut  néanmoins  soumettre  ces  boquetaux  à  ce  régime, 
à  la  demande  des  conseils  communaux  ou  des  administrations 
des  établissements  publics. 

Art.  3.  Les  bois  appartenant  à  des  particuliers  ne  sont 
point  soumis  au  régime  forestier,  sauf  aux  propriétaires  à  se 
conformer  à  ce  qui  sera  spécifié  à  leur  égard  dans  la  présente 
loi. 

Art.  79.  Les  formalités  prescrites  pour  les  adjudications 
<les  coupes  de  bois  seront  observées,  à  peine  de,  nullité,  pour 
les  adjudications  deglandée,  panage,  paisson,  chablis,  bois  de 
délits  et  autres  menus  marchés. 

â-»  Extrait  de  l'arrêté  royal  du  20  déc.  4854. 

Art.  51.  Le  nombre,  l'âge  et  l'essence  des  arbres  marqués 
en  réserve,  les  pieds  corniers  et  parois  sont  désignés  dans  les 
procès-verbaux  et  états  de  balivage  et  martelage,  dans  les 
affiches  de  vente  et  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication  et 
de  délivrance. 

Pour  les  coupes  martelées  en  jardinant,  on  indique  le  nombre 
et  l'essence  des  arbres  marqués  pour  être  abattus. 

On  doit  enfui  mentionner  la  clause  que  les  brins  d'essence 
chêne  et  hêtre,  au-dessous  de  deux  décimètres  de  tour,  sont 
réservés  de  droit  dans  les  coupes  de  futaie,  quoique  non  mar- 
qués. 

Art.  53.  Le  cahier  des  charges  générales  pour  l'adjudica- 
tion des  coupes  des  bois  domaniaux  et  des  bois  indivis  avec 
l'État  est  arrêté  annuellement  par  le  ministi'C. 

Les  clauses  particulières  ainsi  que  les  affiches  des  ventes 
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saut  rédigées  par  les  inspecteui's  forestiers  locaux  et  approuvés 
par  les  directeurs. 

A£T.  54.  La  députation  p^tnaiiente  de  ebaque  province 
arrête  le  cahier  des  charges  géiiérales,  pour  les  coupes  de  bois 
communaux  et  d'établissements  publics  à  veadre  ou  à*  dëliwer 
en  nature. 

Ce  cahier  des  charges,  sur  lequel  le  ministre  de  Vintériear 
est  appelé  à  donner  son  avis,  est  soumis  à  l'approbaiioD  du 
roi  par  le  ministre  des  flnances. 

Les  administrations  communales  ou  des  étahlisscoiefits 
peuvent  y  ajouter  les  clauses  particulières  nécessaires  à  leurs 
intérêts,  pour  autant  qu  elles  ue  dérivent  pas  au  cahier  des 
charges  générales. 

Art.  55.  Les  ventes  et  adjudications  sont  annoncées  au 
moins  quinze  jours  d  a^-ance,  avec  toute  la  publicité  possible. 

Les  aflieiies  indiquent  le  lieu,  le  jour  et  Theui'e  où  il  sera 
procédé  à  la  vente,  la  situation,  la  contenance  et  la  nature  des 
coupes,  ou  l'espèce  des  bois  qui  feront  l'objet  de  radjiidicalion; 
elles  comprennent  également  les  autres  indications  prescrites- 
par  lart-  51 . 

Art.  56.  Les  adjudications  des  coupes  dans  les  bois  douia- 
niaux  ou  indivis  ont  lieu  par-de\'»nt  notaire,  à  l'interventiott 
de  rinspecteur  forestier  ou  de  lagent  par  lui  délégué,  et  en 
présence  du  receveur  des  domaines. 

Lagent  forestier  préside  la  vente  et  ne  décide  les  contesta- 
tions qui  s^elèvent  sur  la  solvalûlité  des  adjudicataires  ou  des 
cautions  qu'après  avoir  entendu  le  receveur  des  domaines. 

Toutefois,  les  adjudications  de  menus  marchés  ou  de  coupes 
dont  l'évaluation  n'excède  pas  200  fr.,  peuvent  être  faites  par 
le  receveur  des  domaines,  à  l'intervention  de  l'agent  foi'cstier. 

Art.  57.  Chaque  adjudication  est  signée  sur-le-champ  par 
l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  ses  cautions;  si 
ceux-ci  s'absentent,  ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signei% 
il  en  est  fiiit  mention  au  procès-vorl)al,  et  cette  mention  tieut 
lieu  de  signature. 

Le  procès-verbal  est  signé  à  la  fin  de  la  séance  par  les  foiK*- 
tionnaires  présents  à  la  vente  et  par  les  témoins. 

Art.  58.  Lorsque,  fimte  d'olîres  suffisantes,  des  adjudica- 
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tious  n'out  pu  avoir  lieu,  elles  peuvent  ùU*e  remises,  séance 
tenante,  au  jour  qui  est  indiqué  par  le  président  de  la  vente  et 
qui  est  annoncé  par  de  nouvelles  aiBches. 

Dans  aucun  cas,  le  mode  d'adjudication  par  soumission  ne 
j>eut  être  employé. 

ÂUT.  64.  Les  adjudicataires  des  coupes  de  lots  de  futaie  ou 
arbres  marqués  en  jardinant  ne  peuvent  réclamer  aucune  in- 
demnité pour  manque  d'arbres  ;  ils  doivent  se  contenter  des 
marchés,  tels  qu'ils  se  trouvent  désignés  ou  martelés,  sans 
IK)uvoir  exiger  de  garantie  pour  le  nombre  d'arbres  vendus  ou 
à  vendre.  • 

Art.  65.  Les  cahiers  des  charges  détenninent  les- précau- 
tions à  prendre  pour  préserver  les  coupes  des  dégâts  que 
pourraient  y  causer  les  bestiaux  ou  les  voitures  pendant  l'ex- 
ploitation et  la  vidange. 

Art.  66.  Il  sera  inséré  dans  les  cahicfô  des  charges  une 
disposition  portant  qu'aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée 
de  part  ni  d'autre,  lorsque  l'excédant  de  mesure  ou  le  déficit 
constaté  par  le  procès-verbal  de  réarpentage  n'excède  pas  cinq 
ares  dans  les  coupes  de  dix  hectares  et  au-dessous,  et  dix  ares 
dans  celles  aurdessus  de  dix  tiec tares. 

Dans  aucun  cas  on  ne  peut  compenser  l'excédant  de  mesure; 
avec  le  déficit. 


C.  Ventes  de  coupes  dans  certains  boquetaux  appartenant  à 
des  communes  ou  sections  de  communes,  à  des  établissements 
publics, 

.   1"  Observations  préliminaires. 

L'art.  2  de  la  loi  du  19  déc.  1834,  transcrit  plus  haut,  ne 
soumet  pas  aux*  dispositions  du -régime  forestier  les  boquetaux 
appartenant  à  des  communes,  ^  <les  sections  de  communes  ou 
à  des  établissements  publics,  quand  ces  boquetaux  sont  d'une 
contenance  de  moins  de  cinq  Ijsectares  et  sont  situés  à  plus  d'un 
kilomètre  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  soumis  à  ce  régime  par  le  roi,  sur  la  demande  des 
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conseils  communaux  ou  des  administrations  des  établissements 
publics. 

Les  coupes  de  ces  boquetaux  restent  soumises  aux  disposi- 
tions de  Tarrôté  royal  suivant  ; 

2^  10  mai  1815.  —  Arrêté  royal  qui  rend  aux  établisse- 
ments de  charité  et  des  communes  l'administration  des  arbres 
et  boquetaux  au-dessus  de  cinq  hectares  et  non  contigus  à 
d'autres  bois. 

Art.  3.  Les  ventes  se  feront  par-devant  notaire,  à  l'inter- 
vention d'un  des  membres  des  commissions  administratives^ 
ou  du  maire  de  la  commune  propriétaire,  et,  autant  que  faire 
se  pouri*a,  sur  les  lieux.  Les  cahiers  des  charges  et  les  procès- 
verbaux  d'adjudication  seront  soumis  à  l'approbation  des  inten- 
dants (gouverneurs  civils)  par  l'intermédiaire  des  sous-întea- 
dants  (commissaires  d'arrondissement). 

Les  droits  des  notaires  seront  réglés  conformément  à  notre 
arrêté  du  7  décembre  dernier,  relatif  aux  baux  des  biens  des 
établissements  de  charité  ou  d'instruction  publique. 

Pour  les  honoraires,  voyez  page  362. 

Art.  5.  Tous  les  autres  bois  des  établissements  de  charité 
et  des  communes  continueront  à  être  soumis  à  la  sui'veillaucc 
de  l'administration  générale  des  eaux  et  forêts,  sous  les 
restrictions  comprises  aux  articles  suivants  : 

Art.  7.  Les  coupes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  qui 
n'auront  pas  été  délivrées  en  nature  ne  seront  plus  mises  en 
vente  que  par  simples  hectares  ou  demi-hectares,  suivant  leur 
importance.  Après  les  opérations  préalables  d'assiette,  de 
balivage  et  de  martelage  de  l'administration  forestière,  il  sera 
procédé  aux  ventes,  à  la  requête  des  établissements  de  charité 
et  dès  communes,  de  la  manière  proscrite  pour  les  arbres 
épars  et  les  boquetaux  par  l'art.  3. 

Les  cahiers  de  charges  de  ces  ventes  détermineront  si  les 
frais  d'impression,  de  timbres  et  d'enregistrement  des  procès- 
verbaux  d'assiette,  de  balivage  et  de  martelage,  d'affiches, 
d'adjudications  et  derécolement,  ainsi  que  les  frais  d'arpentage, 
seront  à  la  charge  des  adjudicataires  ou  des  établissements 
propriétaires . 
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EXPERT,   EXPERTISE. 

Les  experts  sont  des  hommes  expérimentés  dans  un  métier, 
dans  un  art,  dans  une  science,  ou  possédant  des  notions  sur 
certains  faits,  sur  certaines  questions.  Ils  sont  nommés  volon- 
tairement par  les  parties  ou  d'office  par  le  juge,  pour  donner 
des  renseignements  dont  on  croit  avoir  besoin  pour  la  décision 
d'un  litige. 

L'opération  à  laquelle  ils  se  livrent  est  nommée  expertise  et 
l'acte  qui  constate  cette  opération  se  nomme  rapport. 

L'expertise  diffère  essentiellement  de  l'arbitrage  en  ce  que 
les  arbitres  sont  de  véritables  juges,  tandis  que  les  experts  ne 
sont  que  des  donneurs  d'avis. 

Les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts  si 
leur  conviction  s'y  oppose. 

Lorsque  les  experts  ne  sont  pas  nommés  par  les  parties,  le 
jugement  qui  les  nomme  d'office  ordonne  qu'elles  seront  tenues 
d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  sinon 
qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  nommés  par  le 
jugement  (305  C.  p.  civ.). 

L'expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul 
(art.  303  C.  p.  civ.)  (1). 

Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  seront  accordées 

(1)  S*il  n*y  avait  que  deux  experts,  et  que  chaque  partie  eût  choisi  le  sien, 
il  est  évident  que  chaque  expert  épousant  les  intérêts  de  la  partie  qui  Taurait 
nommé,  il  serait  toujours  très-difficile  quHls  ne  fussent  pas  d^avis  différents; 
le  nombre  de  trois  empêche  le  partage  d'opinions,  qui  occasionnent  toujours 
des  frais,  en  même  temps  qu'il  entrave  la  marche  des  affaires.  —  Il  y  a  quelques 
exceptions  à  ce  principe,  dans  plusieurs  lois  spéciales,  telles  que  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  sur  l'enregistrement,  et  celle  du  16  septembre  1837,  relative  au 
dessèchement  des  marais. 

—  Par  un  seul,  mais  il  feiut  que  toutes  les  parties  donnent  ce  consentement, 
et  comme  un  mineur,  un  interdit,  ne  sont  pas  capables  de  donner  un  consente- 
ment qui  pourrait  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  léser  leurs  intérêts,  un  seul  expert  ne 
pourrait  procéder  dans  une  cause  où  un  mineur  serait  partie. 

—  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  il  ne  suffirait  pas  que 
les  parties  s'entendissent  sut  un  ou  deux  experts  pour  que  le  tribunal  nommât 
les  autres.  Il  faut  qu'elles  s'accordent  sur  les  trois  experts  ;  autrement  le  tri- 
bunal doit  en  nommer  trois  d'office.  (Bogron,  p.  117-118.) 
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pour  la  nomination  des  experts,  en  feront  leur  déclaration  au 
greffe  (306  ibid.). 

Apn'^s  lexpiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus  dili- 
gente prendra  lordonnance  du  juge,  et  fera  sommation  aux 
experts  aorninés  par  les  parties  ou  d^offiee,  pour  fiiire  leur 
serment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient  pré- 
sentes (307  ibid.)  (1). 

Les  récusations  ne  pourront  être  prononcées  que  contre  les 
experts  nommés  doffîce,  k  moins  que  les  causes  n'en  soient 
survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  serment  (308  C.  p. 
Giv.)  {% 

La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  k  proposer^ 
scrsL  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  ia  nomination, 
par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  dé  son  mandataire  spécial, 
contenant  les  causes  de  récusation,  et  les  preuves,  si  elle  en  a, 
ou  loffre  de  les  vérifier  par  témoins  :  le  délai  ci-dessus  expiré, 
la  récusation  ne  pourra  être  proposée,  et  l'expert  prêtera  ser- 
ment au  jour  indiqué  par  la  sommation  (^09  ibid.)« 

Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  moti&  pour  les- 
quels les  témoins  peuvent  être  reprochés  (310  C.  p.  civ.)  (3), 

(1)  Prendre  Tordonnance  du  juge.  CTest-à-dire  que  la  partie  la  plus  diligente, 
sur  une  requête  qu'elle  présente  au  juge  commis  pour  recevoir  le  serment  è» 
e(i|MrU  (art.  76  du  tarif),  obtient  mie  ordoimanc*  afin  de  lomaier  les  experts 
à  comparaître  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge,  pour  prêter  sermfiDt 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission. 

—  Que  les  parties  y  soient  présentes.  Il  s*agit  là  de  raooomplissement  d^noe 
simple  formalité  ;  et  comme  les  parties  n*onit,  dans  ce  cas,  aucune  observation 
àMre,leur  présence  n'est  pas  nécessaire;  cependant  l'art.  91  du  tarif  attribue 
une  vacation  aux  avoués  pour  s'y  présenter.  (Rogrdn,  p.  118.) 

(2}  Lorsque  les  parties  omt  choisi  ellefl-mêmes  leurs  expeiis,  il  est  évident 
qu'il  ne  saurait  leur  être  permis  de  les  récuser,  à  moins  toutefois  que  ia  caase 
de  xécostttioB  ne  soit  surveane  d^^vis  la  nomination;  par  exemple,  ai  «m  dei 
expezts  était  devenu  l'allié  d'une  des  parties,  car  Vantie  partie  ne  •annii  èbre 
sufiçoBée  avoir  renoncé,  en  le  iHunnuiat,  à  une  cause  de  récusation  qui  n'exis* 
tait  pas  fflieore. 

—  n  résulte  de  l'article  aiobndl,  combiné  avec  Fart.  309,  que  queUes  qae 
soient  les  causes  de  récusation  qui  pourraient  exister  après  le  serment^  la  léca- 
satioD  «st  impossible,  sauf  aux  paaiies,  an  montent  du  débat»  à  somnettre  aux 
js^^es  qui  ne  sont  pas  liés  pur  l'expertise  <â23  C.  pr.  civ.)  des  obaervaAioBS  snr 
ces  eÛTOonstanoes  partioidièrea,  pour  qu'ils  aient  tel  ^gard  que  de  raisûnaji 
rapport  des  experts.  (Bogrou,  p.  116.) 

(3)  Ces  Btttîft  de  reproche  sostéuanMérés  dans  l'iurt  283  du  CL  pr«dv.;ia^ 
on  peut  se  demander. pourquoi  la  loi  indique  icî  comme  motif  de  vécusar 
tton  des  experts,  les  causes  qui  donnent  lieu  à  rcfHrocher  les  témoins,  «t  n»a 
celles  qui,  aux  termes  de  l'art.  378,  oMtivient  la  réôuatiOB  des  jugea  ?  C*ert  q«e 
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La  i^usalion  eonlestce  sera  jugée  sommairement  à  l'au- 
dience, sur  un  sirfiple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  ;  les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins, 
laquelle  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour  les 
enquêtes  somniai!X>s  (341  C.  p.  civ.){l). 

Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire  nonobstant 
rappel  (342  ihid.)  (2). 

Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  même 
jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à 
la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés  (313  C.  p.  civ.)  (3). 

Si  la  récusation  (îst  rejetée,  la  partie  qui  Faiira  faite  sera 
condamnée  eu  tels  dommages  et  intérêts  qu*il  appartiendra, 
Tïiêmo  envers  lexpert,  s'il  le  requiert;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  pourra  demeurer  expert  (344  C.  p.  civ.)  (♦). 

les  experts  ne  fiont  pas  des  juges,  puisque  le  tribunal  n^est  pas  oblige  de  suivre 
leur  avis  (art.  328);  leur  mission  est  plutôt  une  espèce  de  témoignage  qa*ik 
rendent  à  la  justice,  d'après  les  connaissances  particulières  qu'ils  ont  dans 
un  art,  sur  les  objet»  à  Tégard  desquels  ils  sont  consultés.  (Rogron,  p.  119.) 

(1)  Cette  contestation  peut  provenir  de  Texpei-t  lai*méme,  qui  a  souvent 
intérêt  à  repousser  Tal légation  d'un  fait  injurieux;  par  exemple,  qu'il  a  subi 
une  peine  afflîctive  et  infamante  (art.  283)  ;  l'une  des  parties  peut  aussi  sou- 
tenir que  la  cause  de  récu8ai;ion  invoquée  n'est  pas  fondée. 

Le  fait  imputé  peut  entacher  l'honneur  de  l'expert  et  intéresser  l'ordre  pu- 
blic; il  faut  d'ailleurs  remarquer  où  l'intervention  du  ministère  public  est 
nécessaire,  sôit  que  la  récusation  ait  été  dirigée  contre  des  experts  nommés 
par  les  parties.  (Rogron,  p.  119.) 

(2)  Lorsque  la  récusation  aura  été  rejetée,  Texpert  devra  remplir  la  mission 
qtirluî  est  confiée,  bien  que  le  jugement  qui  a  rejeté  la  récusation  puisse  être 
lîéfbrmé  sur  Tappel;  cette  disposition  a  pour  objet  d'empêcher  que  les  affaires 
ne  traînent  en  longueur  ;  mais  il  est  clair  que  si  la  récusation  est  admise  eii 
appel,  le  rapport  et  même  le  jugement  intervenu  sur  le  rapport  seront  nuls, 
'  et  qu'il  faudra  recommencer  une  nouvelle  expertise.  —  Des  termes  généraux 
qu'emploie  notre  article,  on  a  conclu  qu'on  pourrait  appeler  du  jugement 
qui  statue  sur  la  récusation,  même  dans  les  affaires  susceptibles  de  receveur 
jngement  en  dernier  ressort.  (Argument  de  l'art.  391.) 

(Î5)  Les  parties  ne  peuvent  plus  s'entendre  pour  choisir  le  nouvel  expert;  ce 
choix  entraînerait  des  longueurs,  et  le  législateur  a  vouIti  que  Texpertise 
d§à  arrêtée  -par  des  récusations,  n'éprouvât  pas  de  nouveaux  retards  ;  mais  il 
est  clair  que  les  parties  auront  cci:,2ndant  le  droit  de  récuser  ce  nouvel  expert, 
si  elles  en  ont  de  justes  causes  (art.  308).  Remarquons  encore  que  l'appel  du 
jugement  qui  aura  admis  la  récusation  ne  suspendra  yas  non  j^us  l'expertise,  et 
Tairêt  qui  interviendra  ne  viciera  pas  le  rapport  auquel  aura  concouru  le  nou- 
vel expert;  car  il  importe  peu  qu'une  opération  soit  faîte  par  tel  homme  de 
Fait  ou  par  tel  autre;  conséqnemment  dans  le  cas  où  la  récusation  est  admise, 
tout  llirtérêt  de  Vappcl  réside  dans  les  dommages-intérêts  que  peut  obtenir 
Fexpert  injustement  récusé  par  des  moyens  inJHrieux.  (Rogron,  p.  119.) 

(4)  —  Même  envers  l'expert.  Ces  expressions  indiquent  bien  que  des  dom- 
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Le  procès- verbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indi- 
cation, par  les  experts,  du  lieu,  et  des  jour  et  heure  de  leur 
opération.  En  cas  de.  présence  des  parties  ou  de' leurs  avoués, 
cette  indication  vaudra  sommation.  En  cas  d'absence,  il  sera 
fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux 
jour  et  heure  que  les  experts  aui'ont  indiqués  (315  ibid.)  (1). 

Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se 
présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux 
jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s'accordent  sur-le-champ 
pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place;  sinon  la  nomination 
pourra  être  faite  d'ofiice  par  le  tribunal.  L'expert  qui,  après 
avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission  pourra  être 
condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tous  frais 
frustratoires,  et  même  aux  dommages  intérêts,  s'il  y  échet 
(316  ibid.)  (2). 

Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport  et  les  pièces 
nécessaires,  seront  remis  aux  experts;  les  parties  pourront 
faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables; 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport;  il  sera  rédigé  dans  le 
lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront 
indiqués  par  les  experts.  La  rédaction  sera  écrite  par  un  des 

mages  et  intérêts  peuvent  être  prononcés  en  faveur  de  la  partie  qui  s^opposait 
à  la  récusation  ;  et  en  effet,  cette  querelle  sans  fondement  a  pu  prolonger  Taf- 
faire  et  porter  préjudice  à  la  partie  qui  s'en  plaint;  quant  aux  donmiages- 
intérêts  que  peut  réclamer  Texpert,  on  conçoit  parfaitement  qu*il  ne  doit  en 
obtenir  qu'autant  que  les  causes  de  récusation  ont  porté  atteinte  à  son  hon- 
neur ou  à  son  crédit. 

Il  ne  pourra  demeurer  expert.  Puisqu'il  a  demandé  la  réparation  deTinjure 
qu'il  prétend  avoir  reçue,  il  s'y  est  montré  trop  sensible  pour  que  la  loi  ne 
suspecte  pas  son  impartialité  :  dans  ce  cas  encore,  le  tribunal  procède  d'offîoe 
au  remplacement  de  cet  expert.  (Rogron,  p.  119.) 

(1)  Cette  indication  n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  son  omission  ne 
vicierait  pas  le  procès-verbal  (art.  1030);  mais  les  experts  devraient  être  assi- 
gnés devant  le  juge-commissaire  pour  faire  cette  indication. 

(2)  Le  ministère  des  experts  est  essentiellement  libre;  il  peut  donc  se  faire 
que  des  experts  ou  un  des  experts  n'acceptent  point  la  mission  dont  on  les  a 
chargés. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment.  La  prestation  du  serment  constate 
l'acceptation  que  l'expert  a  faite  de  sa  mission  ;  elle  le  lie  envers  les  parties,  et 
son  refus  de  procéder  ensuite  à  l'expertise  l'oblige  au  remboursement  des  frais 
frustratoires  qu'il  a  occasionnés,  et  aux  dommages-intérêts  résultant,  par 
exemple,  des  retards  qu'il  a  causés  ;  mais  il  ne  subit  que  des  condamnationa 
pécuniaires  ;  car  personne  ne  peut  être  obligé  k  un  fait  :  Nemopotest  cogiad 
factunu  (Rogron,  p.  120.) 
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experts,  et  signée  par  tous;  s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire, 
elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  lieu  où  ils  auront  procédé  (317,  C.  p.  civ.)  (1). 

Les  experts  dresseront  un  seul  rapport  ;  ils  ne  formeront 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  Us  indiqueront  néan- 
xûoins,  en  cas  d'avis  différents,  les  motifs  des  divers  avis,  sans 
faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux 
(318,  C.  p.  civ.)  (2). 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
qui  aura  ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part 
des  experts  :  leurs  vacations  seront  taxées  par  le  président  au 
bas  de  la  minute  ;  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la 
partie  qui  aura  requis  l'expertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie  si 
elle  a  été  ordonnée -d'office  (319,  C.  p.  civ.). 

En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de 
déposer  leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours, 
sans  préliminaire  de  conciliation,  par-devant  le  tribunal  qui  les 
aura  commis,  pour  se  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y 
échet,  à  faire  ledit  dépôt;  fl  y  sera  statué  sommairement  et 
sans  instruction  (320,  C.  p.  civ.)  (3). 


(1)  S'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  eUe  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier. 
Ainsi,  bien  qu'un  des  experts  sût  écrire,  ce  serait  toujours  le  greffier  qui  de- 
vrait écrire  et  signer  le  procès-verbal.  La  loi  a  voulu  que  tous  sussent  écrire, 
pour  que  la  rédaction  fût  faite  par  Tun  d'eux  ;  quand  ils  ne  savent  pas  tous 
écrire,  la  loi  a  craint  une  sorte  de  surprise  de  la  part  de  celui  ou  de  ceux  des 
experts  qui  ^auraient  écrire^  et  elle  a,  comme  garantie,  exigé  que  ce  fût  le 
greffier  qui  écrivît  le  procès-verbal.  —  Puisque  le  greffier  est  seulement 
chargé  d'écrire,  le  procès-verbal  doit  évidemment  lui  être  dicté  par  l'un  des 
experts;  mais  les  experts  pourraient-ils  rédiger  leur  rapport  un  jour  de  fête 
légale?  L'affirmative  pourrait  résulter  de  l'art.  1037,  qui  n'interdit  rigoureuse- 
ment de  faire  les  jours  de  fêtes  légales,  que  significations  et  exécutions.  (Ro- 
gron,p.  120). 

(2)  Ainsi  l'avis  adopté  par  deux  experts  doit  être  consigné  dans  le  rapport 
comme  avis  des  experts  ;  mais  la  loi  n'empêche  pas  que  les  motifs  d'après  les- 
quels un  des  experts  a  cru  devoir  ne  pas  adopter  l'avis  des  deux  autres,  ne 
soient  également  consignés  dans  le  procès-verbal,  en  taisant  le  nom  de  l'expert. 

—  L'indication  des  motifs  en  cas  d'avis  diftérents,  a  pour  but  d'éclairer  les 
juges  et  de  leur  permettre  de  mieux  préciser  l'objet  d'une  autre  expertise 
qu'ils  pourraient  ordonner.  (Rogron,  p.  120.) 

(3)  Même  par  Corps  s'il  y  échet.  Par  exemple,  si  le  refus  de  la  part  des  ex- 
perts de  déposer  leur  rapport  provenait  d'un  accord  coupable  entre  eux  et  celle 
des  parties  qui  aurait  intérêt  à  entraver  la  marche  de  l'affaire  :  il  n'y  a  pas 
même  de  doute  que  la  partie  qui  éprouve  préjudice  de  leur  retard  ou  de  leur 
refus,  pourrait  obtenir  contre  eux  des  dommages-intérêts,  c'est  en  effet  ce  qui 


I 
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Le  rapport  sera  lové  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la  pins 
diligente;  Faudienec  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte 
(321,  C.  p.  civ.). 

Si  les  juges  ne  trouvent  point,  dans  le  rapport,  les  élaircis- 
sements  suffisants,  ils  pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle 
expertise  par  un  ou  plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  égale- 
ment d'office,  et  qui  pourront  demander  aux  précédents 
experts  les  renseignements  qu'ils  trouveront  convenables 
(3Î2,  C.  p.  eiv.)(l). 

Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts, 
sî  leur  conviction  s'y  oppose  (323,  C.  p.  civ.)  (2). 

Les  e^iperts  peuvent  exiger  la  consignation  préalable  d'une 


résulte  à  fortiori  de  Fart.  316.  Il  est  sensible,  nonobstant  les  termes  génécaux 
de  notre  article,  qne  ai  le  refus  était  apporté  par  un  seul  des  experts  qui  re- 
tiendrait le  rapport,  lui  seul  serait  passible  des  eondamnations  prononcé3» 
par  *  la  loi.  (Rogron,  p.  121.) 

(1)  —  Les  éclaircissements  suffisants.  Celle  des  parties  qui  y  a  intérêt  peut  à 
Vandience  combattre  le  rtipport,  chercher  à  établir  qu'il  n'est  pas  conchisnt 
et  qu'il  se  donne  pas  les  renseignements  nécessaires  pour  juger  Ta&ire,  et  si 
les  juges  ne  se  trouvent  pas  en  effet  suffisamment  éclairés  sur  le  rapport^  ils 
pourront  ordonner,  mais  d'office  seulement^  une  nouvelle  expertise  ;  on  n'a  pas 
voulu  laisser  à  celle  des  parties  qui  aurait  à  se  plaindre  du  rapport,  le  moyen 
de  prolonger  Taffaire,  en  requérant  un  nouveau  rapport  ;  et  c'est  d'aiUears 
aux  juges  à  décider  s'ils  se  trouvent  ou  non  assez*  instruits  pour  statuer.  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  non  plus  que  les  parties  nommassent  elles-mêmes 
ces  nouveaux  experts,  afin  d'éviter  les  retards  que  cette  nomfnatîon  occa- 
sionne toujours.  —  Quelques  auteurs  pensent  que  les  parties  pourraient  ce- 
pendant requérir  la  nomination  de  nouveaux  experts,  sauf  au  tribunal  à  ne 
déférer  à  cette  réquisition  que  s'il  le  juge  à  propos. 

—  Par  un  ou  plusieurs  experts.  Lesquels  peuvent  être  les  mêmes,  surtout 
îç'^ilne  s'agit  que  de  réparer  quelque  omission.  (Rogron,  p.  121.) 

•  (2)  —  A  suivre  l'avis  des  experts.  Cette  disposition  permet  aux  juges  de 
remplir  leur  mission,  qui  consiste  à  apprécier  la  justesse  des  avis  et  des  ren- 
seigitements  qui  leur  sont  donnés,  et  non  h  s'y  conformer  servilement.  Notre 
article  n'est  que  la  traduction  de  l'axiome  :  Dictum  expertorum  nunquum  tran- 
sit in  remjudicatam.  Il  y  a  cependant,  dans  des  lois  spéciales,  des  exceptions 
à  ce  principe  :  par  exemple,  dans  des  lois  des  22  frintaire  an  VU  et  27  ventôse 
an  IX,  lorsque  la  régie  de  l'enregistrement  ordonne  l'estimation  d'un  bien,  afis 
de  percevoir  nn  supplément  de  prix  :  les  jtiges  sont,  dans  ce  cas,  liés  par  resti- 
mation  des  experts. 

—  Si  letor  conviction  s'y  of^ose.  Les  experts  en  effet  diffèrent  essentielle- 
ment  des  arbitres;  ils  ne  font  que  donner  des  renseignements  sur  les  faits  à 
l'égard  desquds  le  juge  croit  devoir  les  consulter  :  l'arbitre  statue,  au  oon- 
tiuire,  comme  juge,  sur  le  fond  de  la  contestation  ;  de  là  aussi  la  difféieuce 
dans  les  résultats  ;  les  juges  ne  peuTent  refuser  l'ordonnance  d'eaxqwUur  aux 
décisions  des  arbitres  (art.  1021),  tandis  que  les  rapports  cl'^xperts  ne  «au- 
raient forcer  leur  conviction.  (Rogron,  p.  121.) 
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certaine  somme  pour  faire  face  par  approximation  aux  frais  de 
Texpertise. 

Us  n'ont  d'action  solidaire  contre  les  parties  qu'autant  qu'elles 
ont  toutes  deux  provoqué  l'expertise.  (Cassation  de  France, 
41  août  1843.) 


FORMULE    DU    RAPPORT   D  EXPERTS. 

* 

A  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  première 
instance  de 

L'an ,  le à heures 

Nous  (noms,  demeures  et  profession  des  trois  experts),  experts 
convenus  par  les  parties,  en  exécution  d'un  jugement  contra- 
dictoire rendu  le  ,  entre  le  sieur  B , . ,  propriétaire, 

demeurant  à ,  et  le  sieur  C ,  négociant,  demeurant 

à ,  à  l'effet  de  procéder  aux  visites  et  opérations  dési- 
gnées ci-bas,  et  après  avoir  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement 
remplir  notre  mission,   ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal 

dressé  par  M.  D ,  commissaire  pour  ladite  expertise,  en 

date  du  ,  nous  nous   sommes  transportés  sur  

(indiquer  ici  les  lieux  et    communes),  où    étant    arrivés    à 

heures  du  matin,  nous  avons  trouvé  ledit  sieur  B , 

assisté  de  M.  E ,  son  avoué,  lequel,  après  nous  avoir  remis 

la  grosse  dudit  jugement,  enregistré  et  signifié  à  M.  F , 

avoué  du  sieur  C ,  ensemble  l'original  de  la  sommation 

faite  audit  sieur  C ,  le  ,  par  acte  d'avoué,  de  se 

trouA-er  aux  lieu  et  heure  ci-dessus  désignés,  nous  a  requis  de 
procéder  aux  opérations  ordonnées  par  ledit  jugement,  et  a 
signé  avec  M.  E .,  son  avoué. 

Est  aussi  comparu  ledit  C ,  qui,  assisté  de  M.  F , 

son  avoué,  nous  a  dit  qu'il  comparaissait  pour  satisfaire  à 
ladite  sommation  et  n'empochait  pas  que  nous  procédassions 

auxdites  opérations,  et  ont  lesdits  sieurs  C. et  son  avoué 

signé (Ici  on  transcrit  les  déclarations  ou  les  réquisi- 
tions que  peuvent  faire  les  parties.) 

Desquels  comparutions,  remises,  dires,  réquisitions  et  con- 
sentements, nous  avons  donné  acte  aux  parties*,  en  consé- 
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queuce,  nous  avons  procédé  à  la  visite,  elc ,  couformé- 

meut  audit  jugement,  en  présence  des  parties  et  de  leurs 

avoués,  et  rédigé  notre  rapport,  lequel  a  été  écrit  par , 

lun  de  nous,  ainsi  qu'il  suit  (constater  ici  la  vériiication  ci 
toutes  les  opérations  nécessaires  pour  établir  la  vérité 
d'icelles). 

S'il  est  nécessaire  de  remettre  à  une  autre  vacation,  on 
rédige  ainsi  cette  partie  du  rs^pport  :  Et,  après  avoir  vaqué  à 

tout  ce  qui  vient  detre  énoncé,  jusqu'à  Theurc  de ,  nous 

avons,  pour  continuer  nos  opérations,  remis  à  .......  (jour  et 

heure),  auxquels  les  parties  seront  4enues  de  se  trouver,  sans 
nouvelle  sommation;  et  ont  les  parties  et  leurs  avoués  signé 
avec  nous.  (Si  la  présence  des  parties  n'est  plus  nécessaire  on 
rindîque.) 

Et  lesdits  an,  jour  et  heure,  nous  experts  ci-dessiis  réunis 

à ,  en  l'absence  des  parties  et  de  leurs  avoués,  après 

avoir  conféré  entre  nous  sur (l'objet  de  l'expertise,  les, 

questions  qu  elle  présente,  etc.)  avons  été  unanimemait  d'avis 

de  ce  qui  suit (L'avis  unanime  doit  être  motivé  sur  ces 

différents  points.) 

Si  deux  experts  ont  été  d'un  même  avis,  et  le  troisième 

d'un  autre  avis,  au  lieu  de avons  été  unanimement 

d'avis  ........  on  met,  avons  été  d'avis,  à  la  pluralité,  de  ce 

qui  suit. 

Si  chaque  expert  a  émis  un  avis,  on  met  :  Il  a  été  propose  trois 

avis  ainsi  qu'il  suit  :  le  premier  avis  a  été ;  —  le  second 

avis  a  été ;  —  le  troisième  avis  a  été  — Ou  ter- 
mine en  ces  termes  :  Après  avoir  vaqué  depuis  l'heure  de 

jusqu'à ,  nous  avons  clos  et  signé  le  procès-verbal,  les 

an,  mois  et  jour  susdits. 


VACATION    DES    EXPERTS. 


Il  sera  taxé  aux  experts,  par  chaque  vacation  de  trois  heures, 
quand  ils  opèrent  dans  les  lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou  dans 
la  distance  de  deux  myriamètres,  savoir  :  aux  ai^tisans  et  labou- 
reurs, 3  francs;  aux  architectes  et  autres  artistes,  6  francs. 
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Leurs  vacaUoms  seroût  taxées  par  le  président  du  tribuuaU 
au  bas  de  la  minute  du  rapport,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire 
contre  la  partie  qui  aura  requis  lexpertise  ou  qui  l'aura  pour- 
suivie, si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 


ARCHITECTES.  -  ENTREPRENEURS. 


On  appelle  architecte,  celui  qui  dresse  les  plans  et  devis  d'un 
édifice,  d'un  monument,  d'une  maison  ou  de  toute  autre  con- 
sfaruction. 

Oïl  appelle  architecte-entrepreneur,  celui  qui  fournit  non* 
seulement  ses  soins  et  son  travail  pour  l'édification  d'un  bâti- 
ment, mais  qui  fournit  encore  les  matériaux. 

Les  architectes,  entrepreneurs,  magons  et  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux 
ou-  autres  ouvrages  quelconques,  ont  un  privilège  sur  les 
immeubles,  pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  tes  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalable- 
ment un  procès- verbal,  à  l'efiet  de  constater  l'état  des  lieux^ 
relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six 
mois  au  plus  de  leur  confection,  reçus  par  un  expert  égale- 
ment nommé  d'office. 

Les  architectes  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux  ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et 
rembourser,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  constaté,  con- 
servent par  la  double  inscription  faite  :  1"  du  procès-verbal 
qui  constate  Fétat  des  lieux,  2**  du  procès-verbal  de  réception., 
leur  privilège  à  la  date  de  l'inscription  du  procès-verbal. 

Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie  par 
le  vice  de  construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes 
et  entrepreneurs  en  sont  responsables  pendant  dix  ans. 

Lorsqu'un  architecte  ou  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  cou- 
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stpuction  à  forfait  d  un  bâtiment,  d*après  un  plan  arrêté  et  con- 
venu avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  laugmentation 
de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  change- 
ments ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  changements 
ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix 
convenu  avec  le  propriétaire. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à 
forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédomma- 
geant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  tra- 
vaux et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de 
l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  ;  mais  le  proprié- 
taire est  tenu  de  payer  à  leur  succession,  en  proportion  du 
prix  porté  par  la  convention,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et 
celle  des  matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux 
ou  ces  matériaux  peuvent  être  utiles. 

L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 

Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont'  déchar- 
gés de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  des 
matériaux  qu'ils  ont  fournis. 

L'entrepreneur  qui  travaille  sous  les  ordres  d'un  architecte 
doit  suivre  en  tous  points  les  plans  et  devis  que  celui-ci  lui 
donne,  en  se  conformant,  dans  l'exécution,  aux  règles  ordi- 
naires de  l'art,  qui  doivent  lui  être  connues. 

Il  ne  peut,  comme  l'architecte,  s'excuser  sur  les  fautes  de 
ses  ouvriers  ;  il  est  également  responsable  de  leur  fait,  et  c'est 
à  lui  de  les  surveiller. 

Il  est  encore  responsable  de  l'inobservation  des  lois  du  voi- 
sinage et  de  police,  même  quand  il  aurait  suivi  les  plans  et 
devis  de  l'architecte  ;  c'est  à  celui  qui  opère  à  prévenir  l'archi- 
tecte des  circonstances  où  il  se  trouverait  dans  le  cas  d'y 
manquer. 

L'inexécution  des  règlements  de  police,  l'inobservation  des 
lois  du  voisinage,  les  ^dces  de  construction  qui  proviennent  de 
l'emploi  de  mauvais  matériaux,  sont  aussi  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. 

Ainsi  un  arrêté  du  maire,  qui  oblige  les  entrepreneurs  des 
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travaux,  avant  de  commencer  aucune  construction  dans  une 
ville,  à  en  faire  eux-mêmes  la  déclaratioji  à  la  police,  est  pris 
dans  le  cercle  des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale,  et  comme 
tel  obligatoire  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  s(B  dispenser  de  punir 
les  contrevenants.  (Cour  de  cass.,  3  juillet  1835.) 

L'entrepreneur  qui  exécute  sans  le  secours  d'un  architecte, 
prend,  outre  ses  obligations  personnelles,  toutes  celles  de  l'ar- 
chitecte; par  suite,  il  est  tenu  des  accidents  qui  pourraient 
survenir  à  raison  de  la  mauvaise  composition  des  plans  et 
devis. 

Après  dix  ans,  l'entrepreneur  comme  l'architecCe  sont  dé- 
chargés de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou 
dirigés. 

Cependant  l'architecte  chargé  par  l'entrepreneur  d'une  con- 
struction de  suivre  les  travaux  dans  le  but  de  constater  l'état 
de  leur  avancement  pour  motiver  les  payements  à  compte,  mais 
qui  n'avait  ni  à  diriger  ni  à  surveiller  les  travaux,  n'est  point 
responsable  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  de  la  mauvaise  confec- 
tion de  ces  travaux.  (Cour  de  cass.,  18  déc.  1840.) 


—  SOS 


LOIS  DES  BATIMENTS  (LEPAGE). 


SECONDE  PARTIE. 


DES  RÉPARATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER 


VICES  DE  CONSTRUCTIONS. 


§  VI.  Quand  et  comtnent  le  fr&priétaire  doU  exercer  m  garantie 

contre  ï entrepreneur. 

Art.  801.  Néanmoins  on  perd  la  faculté  d'exercer  une  ac- 
tion quand  on  y  a  renoncé  :  le  propriétaire  de  1  édifice  menacé 
doit  donc  bien  prendre  garde,  depuis  l'accident  qui  donne 
ouverture  à  la  demande  en  garantie,  à  ne  rien  faire  qui  puisse 
indiquer  la  volonté  de  ne  pas  recourir  contre  lentrepreneur. 

Par  exemple,  après  le  fâcheux  événement,  le  propriétaire 
qui  en  avait  connaissance  a-t-il  payé,  soit  une  partie,  soit  le 
tout,  de  ce  qu'il  devait  à  l'entrepreneur  pour  les  ouvrages  qui 
sont  l'objet  de  la  garantie,  il  pourrait  en  résulter  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  propriétaire,  s'il  venait  ensuite  former 
sa  demande  en  dommages-intérêts.  L'entrepreneur  pourrait 
soutenir  que  le  propriétaire  a  renoncé  à  cette  action  ;  la  preuve 
qu'il  alléguerait  serait  le  payement  fait  volontairement  par  ce 
dernier,  et  sans  aucune  réserve  de  ses  droits  ;  en  sorte  que, 
selon  les  circonstances,  les  juges  pourraient  accueillir  ce 
moyen  de  défense. 

Ce  qui  marquerait  le  plus  évidemment  l'abandon  de  l'action 
en  garantie,  serait  le  changement  que  le  propriétaire  ferait 
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•opérer  dans  les  objets  contentieux.  Ainsi  il  faut  bien  se  garder 
•  de  faire  réparer  ce  qui  a  été  endommagé  par  l'accident  qui 
donne  lieu  au  recours  contre  Fentrepreneur,  avant  d'avoir  pris 
à  cet  égard  les  précautions  convenables. 

Art.  8*03.  Aussitôt  que  laccident  est  arrivé  à  ledifice,  le 
propriétaire  doit  s'empresser  avant  tout  de  faire  nommer  des 
experts  pour  connaître  la  vérilable  cause  de  cet  événement, 
constater  l'état  de  la  constiiiction,  indiquer  les  moyens  de 
la  réparer,  et  évaluer  les  travaux  devenus  nécessaires. 

Quelquefois  l'entrepreneur,  convaincu  que  le  bâtiment 
n'a  éprouvé  des  dommages  que  par  une  causi.^  étrangère 
à  son  travail,  est  lui-môme  intéressé  à  faire  visiter  sans 
délai  l'olyot  contentieux.  Si  donc  le  propriétaire  ne  de- 
mandait pas  des  experts  assez  tôt,  rentrepreneur  aurait  le 
droit  de  requérir  qu'il  en  fut  nommé;  en  sorte  qu'on  peut 
dire  en  général  que  la  partie  la  plus  diligente  est  auto- 
risée à  provoquer  la  visite  des  lieux  par  des  gens  de  Tari. 

Art.  804.  Il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  re- 
tarder trop  longtemps  la  visite  des  constructions  qui  mon- 
trent des  défiants  de  solidité,  pendant  les  dix  ans  de 
garantie.  II  pourrait  arriver  que  les  vices  manifestés  fus- 
sent de  nature  à  être  aggravés  par  le  temps  du  retard; 
alors  contestation  pour  savoir  à  qui  ce  retard  doit  être 
imputé,  et  même  pour  décider  si  effectivement  le  retard 
.a  augmenté  le  dommage;  la  question  se  complique  si  ren- 
trepreneur n'est  pas  sur  les  lieux. 

Celle  des  parties  qui  la  première  s'aper(;oit  d'un  manque 
de  solidité,  doit  se  presser,  pour  son  propre  intérêt,  de  provo- 
quer une  visite  d'experts,  afin  de  constater  le  dommage, 
d'en  fixer  la  valeur,  et  d'y  remédier  le  plus  tôt  possible. 

Après  la  visite  d'experts,  le  propriétaire  est-il  t{nui  de  for- 
mer sa  demande  contre  l'entrepreneur,  dans  un  délai  déter- 
miné? 

En  règle  générale',  son  action  qui  s'est  ouverte  du  moment 

où  les  experts  ont  décidé  qu'il  y  a  défaut  de   solidité,   ne 

peut  s'éteindre  que  par  le   laps   de  trente  ans.  (Art.  2262 

du  C.  civ.)  Mais  on  conçoit  que  plus  le  propriétaire  retarde 

.^  diriger  la  demande  contre  l'entrepreneur,  plus  il  s'expose 
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à  voir  augmenter  le  dommage,   ce  qui  occasionnerait  des 
débals  plus  compliqués. 

Pour  faire  procéder  à  la  visite,  la  partie  la  plus  diligente 
doit-elle  appeler  nécessairement  lautre?  Il  n'y  a  pas  de  doute, 
si  toutes  deux  sont  sur  les  lieux;  mais  si  Tune  est  éloignée,  et 
s'il  y  a  péril  à  attendre  les  délais  prescrite  pour  que  la  pai'tie 
absente  puisse  comparaître,  le  juge  de  référé  peut  ordonner 
que,  par  experts  nommés  d'ofllce,  la  visite  soit  faite  sans  retard, 
sauf  à  l'autre  partie  à  attaquer  le  rapport  des  experts,  s'il  y  a 
lieu. 


ALIGNEMENT. 


L'alignement  est  le  point  de  direction  tracé  par  les  commis- 
saires-voyers,  pour  la  construction  des  bâtiments  qui  boixleDt 
les  rues. 

Le  principal  objet  de  l'alignement  ressort  de  la  signiflcatioA 
de  ce  mot  :  c'est-à-dire  de  maintenir  la  largeur  et  la  direction 
des  places,  rues  et  chemins  publics,  et  la  régularité  des  con- 
structions. 

La  fixation  de  la  grande  voirie  et  les  plans  généraux  d'ali- 
gnement des  villes  et  des  parties  agglomérées  des  communes 
rurales,  l'ouverture  [des  rues  nouvelles  et  l'élargissement  des^ 
anciennes,  ainsi  que  leur  suppression,  doivent  être  l'objet  des 
délibérations  du  conseil  communal,  qui  sont  ensuite  soumises 
à  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  et  à 
lapprobation  du  roi.  (Art.  75,  76,  n**  7  et  8  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836.) 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  est  chargé  des  ali- 
gnements de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  en  se  conformant, 
lorsqu'il  en  existe,  aux  plans  généraux  adoptés  par  l'autorité 
supérieure,  et  sauf  recours  à  cette  autorité  et  aux  tribunaux, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  personnes  qui  se  croiraient  lésées  par  les 
décisions  de  l'autorité  communale.  Néanmoins,  en  ce  qui  con- 
cerne la  grande  voirie,  les  alignements  donnés  par  le  collège 
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sont  soumis  à  l'approbation  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial. 

Le  collège  est  également  chargé  de  l'approbation  des  plans 
de  bâtisse  à  exécuter  par  les  particuliers,  tant  pour  la  petite 
que  pour  la  grande  voirie,  dans  les  parties  agglomérées  des 
communes  de  2,000  habitants  et  au-dessus,  sauf  recours  aux 
tribunaux,  s'il  s'agit  de  questions  de  propriété. 

Il  sera  tenu  de  se  prononcer  dans  la  quinzaine  à  partir  du 
jour  du  dépôt  des  plans  (Art.  90,  n~  6,  7  et  8  de  ladite  loi 
communale.)  (1). 


Constnœtions,  plantations  et  autres  traifaux  à  faire  le  long  des 

grandes  routes,  etc. 

Arrêté  royal  du  29  février  1836.  (B.  off.,  XIII,  n«  38.) 

Léopold,  elc. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  24  de  ce 
mois,  duquel  il  résulte  qu'il  y  a  nécessité,  dans  l'intérêt  public, 
de  prendre  des  mesures  pour  régler  les  travaux  de  construc- 
tions, plantations  et  autres,  que  des  particuliers  font  exécuter 
le  long  des  routes  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  8  mars  1810  ; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1818  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

(1)  Est  nulle,  comme  contraire  à  Tart.  90,  n»  1,  qui  charge  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  Texécution  des  lois,  et  en  conséquence  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux,  la  délibération  du 
conseil  autorisant  un  membre  de  cette  assemblée  à  diriger  les  travaux  de 
réparation  des  chemins  vicinaux.  Arrêté  royal  du  15  juiUet  1842  (Monit.,  1842, 
no  200). 

—  Le  collée  des  bourgmestre  et  échevins  étant  seul  chargé  de  Tordomnan- 
cernent  des  dépenses  de  la  commune,  il  ne  peut  appartenir  qu*à  lui  seul  de 
fidre  Tachât  et  la  réception  des  matériaux  nécessaires  pour  Texécution  des 
travaux  dûment  ordonnancés  par  le  conseil  communal.  Arrêté  royal  du 
6  août  1844. 

—  L'autorité  compétente  pour  permettre  la  construction  d'édifices  ou  leur 
réparation  le  long  de  la  grande  voiri»  est  (dans  les  parties  agglomérées  des 
communes  de  2,000  habitants  et  au-dessus)  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins, sauf  approbation  de  la  députation.  Cour  d'appel  de  Liège,  15  janv.  1842 
(J.  de  B.,  1842, 2, 197). 
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Nous  avons  arrêté  et  arrêboas  : 

Art.  l''^  Quiconque  voudra  construire,  reconstruire,  n»- 
parer  ou  améliorer  des  édifices,  maisons,  bâtiments,  murs, 
ponts,  ponceaux,  aqueducs,  feire  des  plantations  ou  autn^ 
travaux  quelconques,  le  long  des  grandes  roules,  soit  dans  k\s 
traverses  des  villes,  bourgs  ou  villages,  soit  ailleurs,  devra 
préalablement  y  être  autorisé  par  la  députation  dès  Ét^ts  de  la 
province,  se  conformer  aux  conditions  et  suivre  les  aligne- 
ments qui  lui  seront  prescrits  par  ce  collège,  sauf  les  droits  à 
une  juste  et  préalable  indemnité,  dans  le  cas  où  une  partie  de 
sa  propriété  devrait,  par  suite  de  nouveaux  alignements 
adoptés,  être  incorporée  dans  la  voie  publique. 

Art.  2.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  constatées  dans  la  forme  ordinaire  et  répriniéeis  confor- 
mément à  la  loi  du  6  mars  1818,  indépendamment  des  nu*- 
sures  qui  pourront  être  prises  pour  faire  effectuer  la  démoli- 
tion des  maisons,  bâtiments,  murs,  etc.,  construits,  recon- 
struits, réparés  ou  améliorés,  ou  Icnlèvoment  dos  plantations 
faites  sans  autorisation  préalable  (i). 

Notre  ministre  de  Fintérieur  est  chargé,  etc. 

Mesures  de  police  dans  Vintérêl  de  lu  comervation  des  routes. 

Arrêté  du  12  mai  1840  (B.  off.,  XXII,  n"  654)  apportant  dos 
modifications  à  celui  qui  précède  du  29  février  1836. 

(1)  L'arrêté  royal  du  29  février  1836,  qui  défend  les  constructions  ou  répa- 
rations le  long  des  grandes  routes  sans  avoir  obtenu  Taligtienient  des  états 
provinciaAix,  est  légal  et  par  suite  obligatoire  pour  les  tribunaux.  Cîïss., 
7  déc.  1837  (J.  do  B.,  1838, 15^)  ;  29  nov.  18:38  (J.  de  B.,  1839, 1, 1(>2). 

—  Le  fiiit  d'aroir,  en  contravention  à  l'arrêté  du  29  février  1836,  agrandi, 
sans  autorisation  préalable  de  la  députation  des  états  provinciaux,  une  inaisoii 
sur  une  route  publique,  est  passible  non-seulement  de  Tamende,  mais  il  y  a 
lieu  en  outre  de  prononcer  la  démolition  des  constructions  effectuées.  Cour 
d'appel  de  Liège,  28  nov.  1838  (J.  de  B.,  1«88,  2, 243). 

—  Le  mimstère  public  peut,  sans  intervention  de  Tautorité  administrative, 
requérir  Tenlèvement  des  plantations  fidtes  le  long  des  grandes  routes  sons 
autorisation  préalable  et  avec  empiétement  sur  le  domaine.  Coiur  d'appel  de 
Liège,  28  fév.  1838  (J.  de  B.,  1838,  2,  246);  Gand,  W  mars  1812  (J.  de  B.,  1812, 
2, 124). 

—  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  ordonner  la  démolition  des  con- 
structions fiiites  au  mépris  de^  dispositions  de  l'arrêté  du  29  fév.  1836.  Cm»^ 
29  nov.  1838  (J.  de  B.,  18-39,  1, 102). 
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Léopold,  etc. 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'^  Les  riverains  des  routes  ne  pourront  construire  à 
demeure  aucun  ouvrage  sur  les  fossés  qui  bordent  ces  conimu- 
ïiications,  sans  en  avoir  au  préalable  demandé  et  obtenu  Tau- 
torîsation  de  la  part  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial. 

Cette  autorisation  stipulera,  dans  tous  les  cas,  que  l'ouvrage 
dcATa  être  exécuté  en  maçonnerie,  et  en  indiquera  les  formes 
et  dimensions  suivant  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  2.  Tout  ouvrage  établi  sur  les  fossés  sans  autorisation 
sera  soumis  au  contrôle  spécial  de  l'administration  des  pont^ 
et  chaussées. 

Il  sera  toléré  par  elle,  dans  ses  formes  et  dimensions,  quels 
qu'en  soient  les  matériaux  et  le  mode  de  construction,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  devra  servir  qu'à  un  usage  temporaire  et  pro- 
visoire, et  qu'il  ne  présentera  d'ailleurs  pas  d'obstacle,  soit  à 
l'écoulement  des  eaux,  soit  à  la  circulation  sur  la  voie  publique. 

Dans  le  cas  où  les  agents  do  l'administration  reconnaîtraient, 
ou  bien  que  la  coilstruction  doit  servîr  à  un  usage  permanent, 
ou  bien  que,  destinée  seulement  à  un  service  temporaire,  elle 
demeure  en  place  lorsqu'elle  n*est  plus  nécessaire  à  ce  service, 
ou  qu'enfin  elle  fait  naître  des  obstacles  à  la  marche  des  eaux 
ou  à  la  circulation  sur  la  route,  l'administration  en  exigera 
immédiatement  la  démolition,  et  y  fera,  au  besoin,  procéder 
d'office  (1). 

Notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


(1)  L'arrêté  du  9  juiUet  1842  (B.  off.,  XXVI,  no  750)  stipulant  des  peines  pour 
les  contraventions,  porte  : 

«  Art.  l^'.Toute  contravention  à  une  des  dispositions  derarrêtëdu  12  mai  1840 
qui  précède  sera  constatée  dans  la  forme  ordinaire,  et  réprimée  conformément 
à  la  loi  du  6  mars  1818. 

n  Art.  2.  Sera  puni  des  peines  comminées  par  la  même  loi,  celui  qui,  ayant 
établi,  sur  ou  dans  les  fossés  d'une  route,  des  ouvragée  pour  un  usage  tempo- 
raire, n'aura  pas,  dans  le  délai  prescrit  par  Tadministration,  rétabli  les  lieux 
dans  leur  état  primitif. 

9  Notre  ministre  des  travaux  pu}>lic8  est  chargé,  etc.  i» 
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CAUTIONNEMENTS. 

I 

Arrêté  royal  du  10  mars  1866,  relatif  aux  caulionuements 
des  comptables  et  des  autres  agents  de  TÊtat  astreints  à  cette 
obligation  (Monit.,  13  mars  1866.) 

Léqpold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'État,  et 
notamment  les  art.  8,  9  et  52  de  cette  loi  ;  l'art.  16  de  la  loi  du 
29  octobre  de  la  même  année,  organique  de  la  cour  des 
comptes;  les  art.  11  et  14  de  celle  du  15  novembre  1847  qui 
institue  la  caisse  d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations ;  voulant  laisser  aux  agents  de  l'État  assujettis  à  l'obli- 
gation du  cautionnement  la  faculté  de  le  fournir  en  titres  de 
la  dette  nationale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*"'.  Les  cautionnements  des  comptables  et  des  autres 
agents  de  l'État  astreints  à  cette  obligation  seront  fournis  soit 
en  numéraire,  soit  en  fonds  publics  nationaux. 

Pour  les  cautionnements  de  plus  de  10,000  francs,  la 
partie  qui  excède  cette  somme  peut  consister  en  une  affecta- 
tion hypothécaire  consentie  par  un  tiers. 

Art.  2.  Nos  ministres  arrêteront  les  bases  et  les  chiffres  des 
cautionnements,  chacun  en  ce  qui  concerne  Tes  agents  ressor- 
tissant à  son  département. 

Art.  3.  Les  cautionnements  sont  établis  par  centaines  de 
francs;  toute  fraction  inférieure  à  100  francs  est  négligée. 

Aucun  cautionnement  ne  sera  inférieur  à  500  francs  ni  su- 
périeur à  30,000  francs. 

Les  suppléments  à  fournir  en  cas  de  promotion  ou  de  chan- 
gement d'emploi  peuvent  être  provisoirement  remplacés,  pour 
le  terme  de  six  mois,  par  une  caution  personnelle  agréée  par 
le  ministre. 

Art.  4.  Les  cautionnements  en  numéraire  sont  versés  entre 
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les  mains  du  caissier  de  FÉtat.  Ils  sont  productifs  d'un  intérêt 
annuel  de  4  p.  c.  L'intérêt  prend  cours  le  premier  du  niois 
qui  suit  le  mois  du  versement;  il  cesse  le  dernier  jour  du  mois 
pendant  lequel  le  remboursement  a  lieu. 

Art.  5.  Notre  ministre  des  finances  fixe  le  taux  d'admission 
des  fonds  publics  nationaux. 

Ces  fonds  seront,  à  la  diligence  des  comptables,  inscrits  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  avec  affectation  spéciale. 

Art.  6.  Les  immeubles  doivent  être  libres  de  tout  privilège 
et  hypothèque. 

Ils  ne  sont  admis  que  pour  la  valeur  résultant  des  expertises 
cadastrales  dans  le  rapport  de  trente  fois  le  revenu  net  pour 
les  propriétés  non  bâties,  et  de  vingt  fois  le  revenu  brut  pour 
les  propriétés  bâties. 

Les  propriétés  bâties  et  boisées  doivent  être  assurées  contre 
les  risques  d'incendie,  à  concurrence  au  moins  d'un  quart  en 
sus  de  la  quotité  du  cautionnement  ain3i  constituée. 

Art.  7.  Les  cautionnements  sont  affectés  à  la  garantie  de 
tous  actes  relatifs  à  la  gestion  du  fonctionnaire,  sans  distinc- 
tion de  résidence. 

Pour  les  cautionnements  en  fonds  nationaux  et  en  immeubles, 
l'acte  d'affectation  stipulera  que,  en  cas  de  débet  ou  déficit, 
l'administration  pourra  faire  vendre  le  gage,  sauf  à  observer 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  8.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  caution- 
nements fixés  par  des  lois  ou  conventions. 

Art.  9.  La  date  de  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  du 
présent  arrêté  sera  déterminée  par  notre  ministre  des  finances, 
qui  est  chargé  d'en  assurer  Texécution. 


NOUVELLE  ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


Loi  du  18  juin  1869  sur  l'organisation  judiciaire.  (Monit., 
26  juin  1869.) 
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Léopold  II,  etc. 
Les  €ksaâbres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suil 


TITRE  I*^. 


DU    POUVOIR    JUBÏCIAIRE 


CHAPITRE  I". 


bES  JCSTÏ€ES  DE  PAIX. 


Art.  I''.  II  y  a  un  juge  de  paix  et  deux  suppléants  dans 
chaque  canton  judiciaire,  limité  dans  sa  circonscription  ac- 
tuelle. 

Toutefois,  le  roi  peut,  si  les  besoins  du  service  le  permettent, 
charger  un  juge  de  paix  de  desservir  un  canton  conligu  ;  ce 
juge  na  droit,  de  ce  chef,  qu  aux  émoluments. 

Art.  2.  Le  siège  et  le  ressort  des  justices  de  paix  sont 
déterminés  par  le  tableau  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Nul  ne  peut  être  juge  de  paix  s'il  n  est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  docteur  en 
droit. 

Art.  4.  Le  juge  de  paix  et  ses  suppléants  sont  nommés  par 
le  roi. 

Les  juges  suppléants  sont,  comme  le  juge  de  paix  lui- 
même,  nommés  à  vie  ;  ils  ne  peuvent  être  nommés  qu'à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  5.  Les  audiences  en  matière  civile  et  de  police  sont 
tenues  au  chef-lieu  de  chaque  canton. 

Art.  6.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  justices 
de  paix,  le  service  du  tribunal  de  police  est  fait  successive- 
ment, pendant  un  terme  à  fixer  par  arrêté  royal,  par  chaque 
juge  de  paix,  en  commençant  par  le  plus  ancien . 
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Le  gouvernement  peut,  dans  ce  cas,  diviser  le  tribunal  de 
police  en  plusieurs  sections,  tenues  chacune  par  un  juge  de 
paix. 

Art.  7.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement 
du  juge  de  paix,  ses  fonctioas  sout  remplies  par  \in  suppléant. 

Les  suppléants  sont  appelés  à  remplacer  le  juge  de  paix, 
suivant  Tordre  de  leur  nomination. 

Art.  8.  En  cas  d'empêchement  légitime  dun  juge  de  paix 
et  de  ses  suppléants,  le  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  est  située  la  justice  de  paix,  renvoie 
les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin. 

La  distance  d  une  justice  de  paix  à  l'autre  est  réglée  d'après 
celle  des  chefs-lieux  entre  eux. 

Le  jugement  de  i*envoi  est  rendu  à  la  demande  de  la  partie 
la  plus  diligente,  sur  simple  requête,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  parties  présentes  ou  dûment  appelées;  ce 
jugement  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Art.  9.  11  y  a,  dans  chaque  justice  de  paix,  un  greffier  qui 
est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  roi. 

Art.  10.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  peuvent  avoir 
un  ou  plusieurs  commis  greffiers,  dont  ils  sont  responsables 
et  dont  le  traitement  est  à  leur  charge. 

Art.  h.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  d'une  justice  de 
paix,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Nul  ne  peut  être  nommé  commis  greffier  d'unfe  justice  de 
paix,  s'il  n'a  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  12.  Les  commis  greffiers  des  justices  de  paix  sont 
nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  les  greffiers. 

Art*  13.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  remplit  ses  fonc- 
tions au  tribunal  de  police. 

Bans  le  cas  de  l'art.  6,  chaque  greffier  fait  le  service  avec  le 
juge  auquel  il  est  attaché. 

Art.  14.  Les  mmutes  des  actes  des  juges  de  paix  en  ma- 
tière civile  et  de  police  sont  déposées  tous  les  ans  dans  un 
local,  fourni  par  l'administration  communale,  et  les  expéditions 
en  sont  délivrées  par  les  greffiers  de  ces  juges. 

Les  juges  de  paix  veillent,  sous  leur  responsabilité,  à  l'exé- 
cution de  cette  disposition  et  prennent  reçu  de  l'administra- 
tion communale. 
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CHAPITRE  II. 

MS  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Art.  15.  Il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  par  arron- 
dissement judiciaire,  limité  dans  sa  circonscription  actuelle. 

Art.  16.  Le  siège,  la  classe,  le  personnel  et  le  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance  sont  déterminés  par  le  tableau 
joint  à  la  présente  loi. 

Art.  17.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge,  ou  juge  suppléant, 
ou  procureur  du  roi,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, s'il  n'est  docteur  en  droit  et  s'il  n'a  exercé  des  fonctions 
judiciaires,  ou  suivi  le  barreau,  ou  enseigné  le  droit  dans  une 
université  de  l'État,  pendant  au  moins  deux  ans. 

Nul  ne  peut  être  nommé  substitut  du  procureur  du  roi  s'il 
n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il  n'est  docteur  en 
droit  et  s'il  n'a  exercé  des  fonctions  judiciaires,  ou  suivi  le 
barreau,  ou  enseigné  le  droit  dans  une  université  de  l'État 
pendant  au  moins  deux  ans. 

Art.  18.  Pour  pouvoir  être  nommé  président  ou  vice- 
président,  il  faut  être  âgé  de  vingt-sept  ans  accomplis,  être 
docteur  en  droit  et  avoir  exercé  des  fonctioûs  judiciaires,  ou 
suivi  le  barreau,  ou  enseigné  le  droit  dans  une  université  de 
l'État  pendant  au  moins  cinq  ans. 

Art.  19.  Lorsqu'une  place  de  président  ou  de  vice-prési- 
dent devient  vacante,  le  tribunal  en  avertit  le  premier  président 
de  la  cour  d'appel,  et  le  procureur  dii  roi  en  donne  avis  au 
procureur  général. 

Les  formes  prescrites  pour  la  présentation  aux  places  de 
conseiller  sont  observées.  La  présentation  appartient  au  con- 
seil de  la  province  où  la  place  est  vacante. 

Art.  20.  Il  y  a  un  juge  d'instruction  près  chaque  tribunal 
de  première  instance. 

Il  sera  établi  deux  ou  plusieurs  juges  d'instruction  près  les 
tribunaux  de  1""  instance,  où  le  roi  le  jugerait  nécessaire 
d'après  les  besoins  du  service. 
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Art.  21.  Les  juges  d'instruction  sont  choisis  par  le  roi 
•parmi  les  juges  du  tribunal  de  1"  instance,  pour  trois  ans. 

Ils  peuvent  être  continués  plus  longtemps  et  conservent 
séance  au  jugement  des  affaires  civiles  et  criminelles  suivant 
le  rang  de  leur  réception. 

Art.  22.  Les  juges  d'instruction  sont,  quant  aux  fonctions 
de  police  judiciaire,  sous  la  sun^eillance  du  procureur  général 
près  la  cour  d'appel. 

Art.  23.  Lorsque  le  juge  d'instruction,  ou  un  des  juges 
d'instruction,  dans  les  arrondissements  où  il  y  en  a  deux  ou 
plusieurs,  se  trouve  empêché  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le 
tribunal  et,  en  cas  d'urgence,  le  président  désigne  un  juge 
titulaire  pour  le  remplacer. 

Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  le  tribunal  peut,  sur  la 
demande  du  ministère  public,  déléguer  un  juge  titulaire  pour 
remplir  momentanément  les  fonctions  de  juge  d'instruction 
conjointement  avec  les  autres. 

Art.  24.  Il  y  a,  dans  chaque  tribunal  de  1"*  instance,  un 
greffier  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  roi. 

Art.  25.  Le  greffier  est  assisté  d'un  ou  de  plusieurs  gref- 
fiers adjoints,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  roi,  selon 
les  besoins  du  service. 

Art.  26.  Nul  ne  peut  .être  nommé  greffier  d'un  tribunal  de 
l""  instance,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans^accomplis  et  s'il 
n'est  docteur  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  ans  les 
fonctions  de  greffier  adjoint  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  de 
i**  instance,  ou  de  greffier  d'une  justice  de  paix. 

Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  adjoint  d'un  tribunal  de 
1"  instance,  s'il  n'a  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  27.  Les  greffiers  adjoints  sont  nommés  par  le  roi, 
sur  deux  listes  doubles,  présentées  l'une  par  le  président  et 
l'autre  par  le  greffier  du  tribunal. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  roi. 

Art.  28.  Les  tribunaux  de  1""  instance  ne  peuvent  rendre 
jugement  qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges,  y  compris  le  pré- 
sident. 

Art.  29.  Les  tribunaux  de  l"'  instance  qui  n'ont  pas  de 
vice-président  ne  forment  qu'une  chambre,  ceux  qui  comptent 

?5 
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un  ou  plusieurs  vice-présidents  se  divisent  en  deux  ou  plusieurs 
chambres. 

Art.  30.  Lorsque  le  besoin  momentané  du  sen^ice  l'exige, 
le  tribunal,  soit  d'office,  soit  sur  l'injonction  de  la  cour  d  ap- 
pel, constitue  une  chambre  temporaire,  composée  des  juges 
suppléants  qu'il  désigne. 

AîiT.  31.  Dans  la  dernière  huitaine  des  mois  d'avril  et 
septembre  de  chaque  année,  le  procureur  du  roi  près  chaque 
tribunal  de  première  instance  adresse  au  procureur  général  un 
état  contenant  : 

1**  Le  nombre  des  causes  portées  sur  le  rôle  dans  le 
semestre  précédent; 

2°  Le  nombre  des  instances  d'ordres  entre  des  créanciers  ; 

3"  Celui  des  rapports  d'affaires  instruites  par  écrit  ; 

4°  Le  nombre  des  affaires  civiles  et  criminelles  qui  ont  été 
jugées  contradictoirement  et  celui  des  affaires  jugées  par 
défaut  ; 

5**  Le  nombrc  des  affaires  restant  à  juger  ; 

6**  Les  causes  du  retard  des  jugements  des  affaires  arrié- 
rées. 

Sont  réputées  arriérées,  les  causes  d'audience  qui  sont 
depuis  plus  de  trois  mois  sur  le  rôle  général,  ainsi  que  les 
ordres  ou  procès  par  écrit  qui  ne  sont  pas  vidés  dans  quatre 
mois. 


CHAPITRE  in. 


DES    TRIBUXAIX   DE    COMMERCE 


Art.  32.  Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  siège,  le  personnel  et  le  ressort  en  sont  déterminés  par 
le  tableau  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  33.  Lorsque  aucun  tribunal  de  commerce  n'est  étaWi 
dans  un  arrondissement,  le  tribunal  de  première  instance  y 
exerce  la  juridiction  commerciale. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  instance  juge  sans  las- 
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sistance  du  ministère  public,  conformément  aux  dispositions 
qui  régissent  les  tribunaux  de  commerce. 

Art.  34.  Le  roi  détermine  pour  chaque  tribui^l  de  com- 
merce le  nombre  des  juges  suppléants,  suivant  les  besoins  du 
service. 

Art.  35.  Tout  commerçant  ou  tout  ancien  commerçant  peut 
être  nommé  juge  ou  juge  suppléant,  s'il  est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  s'il  exerce  ou  a  exercé  le  commerce  avec  hon- 
neur et  distinction  pendant  cinq  ans. 

Le  président  et  le  vice-président  doivent  être  âgés  de  vingt- 
sept  ans  accomplis  et  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les 
juges  et  les  anciens  juges. 

Art.  36.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont 
élus  dans  une  assemblée  composée  de  commerçants  payant  au 
trésor  de  TÉtat,  du  chef  de  leur  patente,  la  somme  de 
fr.  42.32. 

Art.  37.  La  députation  permanente  arrête  tous  les  ans, 
le  1"'  juillet,  la  liste  des  électeurs  pour  chaque  arrondissement. 
Cette  liste  reste  déposée  au  greffe  du  gouvernement  provincial. 

Un  extrait  contenant  les  noms  des  électeurs  de  chaque  com- 
mune est  adressé  au  secrétariat  de  l'administration  commu- 
nale, où  les  intéressés  pourront  en  prendre  communication. 

Pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  il  faut  être  porté 
sur  la  liste  électorale  pour  la  nomination  des  conseillers  com- 
munaux. 

Dans  les  quyize  jours,  tout  commerçant  qui  se  croira  indû- 
ment omis  pourra  réclamer  auprès  de  la  députation  perma- 
nente, qui  statuera  dans  la  huitaine. 

Le  double  de  la  liste  des  électeurs  est  transmis  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  avant  le  l'''  août. 

Art.  38.  Les  électeurs  sont  convoqués,  à  domicile  et  par 
écrit,  par  le  gouverneur  de  la  province,  dans  les  deux  mois 
qui  précèdent  l'expiration  des  fonctions  auxquelles  il  s'agit  de 
pourvoir  et  au  moins  dix  jours  avant  celui  de  l'élection. 

Les  lettres  de  convocation  indiquent  le  jour,  l'heure  et  le 
local  où  l'élection  aura  lieu,  ainsi  que  le  nombre  de  membres 
à  élire. 

Les  électeurs  sont  convoqués  de  la  même  manière  à  d'autres 
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4ipoques,  s'il  y  a  lieu,  à  lefTet  de  procéder  aux  remplacemeuts 
nécessités  par  démission  ou  décès. 

Dans  ce  cas,  le  membre  élu  achève  le  terme  de  celui  qu'il 
remplace! 

Art.  39.  Les  lettres  de  convocation  sont  remises  sous  récé- 
pissé, dans  chaque  commune,  par  les  soins  du  bourgmestre. 

Art.  40.  L'assemblée  électorale  se  réunit  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  de  commerce  et  est  présidée  par  le  président 
de  ce  tribunal.  Trois  des  électeurs  désignés  par  lui  remplis- 
sent, les  deux  premiers,  les  fonctions  de  scrutateurs,  le  troi- 
sième, celles  de  secrétaire. 

L'assemblée  ne  peut  ^'occuper  d'autres  objets  que  de  l'élec- 
tion. 

Art.  41.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée. 

Les  électeurs  seuls  y  assistent. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait  connaître  à  l'as- 
semblée le  nombre  de  places  vacantes  et  rappelle  les  condi- 
tions que  la  loi  a  exigées  pour  l'éligibilité.  Il  fait  aussi  donner 
lecture  des  différents  articles  qui  règlent  le  mode  de  voter. 

Le  double  de  la  liste  des  électeurs,  transmis  par  le  gouver- 
neur au  greffe,  sera  affiché  dans  la  salle  de  réunion  et  nul  ne 
pourra  être  admis  à  voter  s'il  n'y  est  inscrit. 

Art.  42.  L'élection  est  faite  par  bulletins,  en  commençant 
par  le  président,  le  vice-président  et  les  juges  titulaires.  Les 
juges  et  les  suppléants  sont  élus  par  scrutin  de  liste. 

Les  électeurs  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 

Art.  43.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé  selon 
l'ordre  alphabétique,  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  pré- 
sident. Celui-ci  le  dépose  dans  une  urne  placée  sur  le  bureau, 
disposé  de  manière  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  Ten- 
tour,  ou  au  moins  y  avoir  accès  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin. 

Art.  44.  Le  nom  de  chaque  votant  est  inscrit  sur  deux 
listes,  l'une  tenue  par  lun  des  scrutateurs  et  l'autre  par  le 
secrétaire. 

Art.  45.  Il  est  fait  un  réappel  des  électeurs  qui  n'ont  pas 
répondu  à  l'appel.  Celte  opération  achevée,  le  scrutin  est 
déclaré  fermé. 
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Art.  46.  Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié  avant  le 
dépouillement.  S'il  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des 
votants,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal.  Après  le 
dépouillement,  si  la  différence  rend  l'élection  douteuse,  le 
bureau  fait  procéder  à  un  nouveau  scrutin. 

Art.  47.  Un  des  scrutateurs  prend  successivement  chaque 
bulletin,  le  déplie  et  le  remet  au  président,  qui  en  fait  lecture 
à  haute  voix  et  le  passe  à  l'autre  scrutateur,  te  résultat  de 
chaque  scrutin  est  immédiatement  rendu  public. 

Art.  48.  Les  bulletins  blancs,  ceux  dans  lesquels  le  votant 
se  serait  fait  connaître,  ceux  qui  ne  sont  pas  écrits  à  la  main, 
autographiés  ou  lithographies  à  l'encre  noire  et  sur  papier 
blanc  non  colorié,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  un  suffrage 
valable,  sont  nuls  et  ne  comptent  pas  pour  former  la  majo- 
rité ;  sont  nuls  les  suffrages  qui  ne  contiennent  pas  une  dési- 
gnatioa  suilisante. 

Art.  49.  Les  membres  du  tribunal  sont  élus  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  Si  tous  les  membres  n'ont  pas  été  élus  au 
premier  scrutin,  le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix.  Cette  liste  contient  deux  fois  autant  de 
noms  qu'il  y  a  encore  de  membres  à  élire.  Les  suffrages  ne 
peuvent  être  donnés  qu'à  ces  candidats,  la  nomination  a  lieu  à 
la  pluralité  des  votes. 

S'il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Art.  50.  Les  membres  du  bureau  rédigent,  séance  tenante, 
le  procès-verbal  de  l'élection  et  l'adressent  immédiatement  au 
gouverneur  de  la  province. 

Il  en  reste  un  double  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
certifié  conforme  par  les  membres  du  bureau. 

Art.  si.  Après  le  dépouillement,  les  bulletins  sont  brûlés 
en  présence  de  l'assemblée.  Ceux  qui  donnent  lieu  à  contes- 
tation sont  parafés  par  le  réclamant  ainsi"  que  par  les 
membres  du  bureau  et  annexés  au  procès-verbal. 

Art.  52.  Les  réclamations  contre  la  validité  de  l'élection 
sont  portées,  dans  les  cinq  jours,*  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  qui  statue  en  dernier 
ressort. 

Art.  53.  L'élection  ne  peut  être  aiiinulée  que  pour  irrégula- 
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pité  grave,  soit  sur  réclaniation,  soit  d'office.  Dans  ce 
cas,  les  opérations  sont  commencées  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  la  décision  de  la  députation. 

Si   l'élection   est   reconnue  régulière,    le  gouverneur  en 
.transmet  le  résultat  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  54.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sout 
institués  par  le  roi. 

ART.  55.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  nou- 
vellement élus,  à  l'époque  ordinaire,  entrent  en  fonctions 
au  15  octobre  qui  suit  leur  élection. 

Ceux  qui  sout  élus  à  d'autres  époques  entrent  en  fonctiofis 
immédiatement  après  leur  institution. 

ART.  56.  Les  membres  des  tribunaux  de  comoierce  sont 
élus  pour  deux  ans. 

Le  président  et  le  vice^président  sont  rééligibles  pour 
un  second  terme  de  deux  années.  Ils  ne  peuvent  etisuile 
être  réélus,  même  comme  suppléants,  .qu'après  un  au 
d'intemille. 

Les  juges  effectifs  ne  peuvent  être  réélus,  comme  juges 
ou  juges  suppléants,  qu'après  le  même  intervalle. 

ART.  57.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  rendre 
jugement  qu'au  nombre  fixe  de  trois  juges,  y  compris  le 
président. 

Les  juges  suppléants  ne  seront  appelés  qu'à  défaut  de 
juges. 

Art.  58.  Les  tribunaux  de  commerce  qui  n'ont  pas 
de  vice-président  ne  forment  qu'une  chambre.  Ceux  qui 
comptent  un  vice-président  se  divisent  en  deux  chambres. 

Art.  59.  Lorsque  le  besoin  momentané  du  service  l'exig^t 
le  tribunal,  soit  d'office,  soit  sur  l'injonction  de  b  Cour 
d'appel,  constitue  une  chambre  temporaire  composée  des 
juges  et  des  juges  suppléants  qu'il  désigne. 

Art.  60.  Les  juges  suppléants  peuvent  être  désignés, 
concurremment  avec  les  juges,  soit  comme  commissaires  aux 
devoirs  d'instruction,  soit  comme  commissaires  aux  faillites. 

Art.  61.  Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  si  la  partie  présente  à  l'audieiice 
ne  l'autorise  ou  s'il  n'est  muai   d'un  pouvoir  spécial,  1^- 
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quel  peut  être  donné  au  bas  de  loriginal  ou  de  la  copie 
de  l'assignation. 

Art.  62.  Ne  sont  admis  à  plaider  comme  fondés  de  pou- 
voirs que  : 

4"  Les  avocats  ; 

2**  Les  avoués  ;  ^ 

3**  Les  personnes  que  le  tribunal  agrée  spécialement  dans 
•chaque  cause. 

Art.  63.  Il  y  a  dans  chaque  tribunal  de  commerce 
un  greffier,  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  roi. 

Il  y  a,  dans  les  tribunau.x  de  commerce  composés  de 
deux  chambres,  un  greffier  adjoint  qui  est  nommé  et  peut 
être  révoqué  par  le  roi. 

Art.    64.    Le   greffier   est   assisté  dun   ou  de  plusieurs 
commis  greffiers,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  roi,  se 
Ion  les  besoins  du  service. 

Art.  65.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  ou  greffier 
adjoint  d'un  tribunal  de  commerce,  s'il  n  est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  s'il  n'est  docteur  en  droit. 

Nul  ne  peut  être  nommé  commis  greffier  d'un  tribunal 
de  commerce,  s'il  n'a  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  66,  Les  commis  greffiers  sont  nommés  par  le  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés,  sur  une  liste  triple  de  candidats  pré* 
sentée  par  le  greffier. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  tribunal  qui  les  a  nommés,, 


CHAPITRE  IV. 


DES    COURS    d'appel. 


Art.  67.  Il  y  a  trois  cours  d'appel. 

Art.  68.  Le  siège,  le  personnel  et  le  ressort  des  coui's 
d'appel  sont  déterminés  par  le  tableau  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  69.  Nul  ne  peut  être  président  ou  procureur  gé- 
néral, s'il  n'a  trente  ans  accomplis,,  s'il  u  est  docteur  en  droit, 
et  s'il  n'a  suivi  le  barreau,  occupé  des  fonctions  judiciaires  ou 
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enseigné  le  droit  dans  une  université  de  TËtat  pendant  au  moins- 
cinq  ans. 

Les  conseillers  et  avocats  généraux  peuvent  être  nommés  à 
Tâge  de  vingt-sept  ans  accomplis,  s'ils  réunissent  les  conditions 
énumérées  ci-dessus. 

Les  substituts  du  procureur  général  peuvent  être  nommés 
lorsqu'ils  ont  vingt-cinq  ans  accomplis,  s  ils  réunissent  les 
mêmes  conditions. 

Art.  70.  En  exécution  de  l'art.  99  de  la  Constitution, 
l'ordre  de  présentation  des  conseils  provinciaux  aux  places  de 
conseiller  qui  deviennent  vacantes  e^  réglé  de  la  manière 
suivante  : 


COUR    DK    BRUXELLES. 

Le  conseil  provincial  d'Anvers  présente  à  six  places  ;  celui 
du  Brabant,  à  onze  places;  celui  du  Hainaut,  à  onze  places. 

La  1"^  présentation  appartient  à  la  province  de  Hainaut, 
la  2*  à  celle  de  Brabant,  la  3"  à  celle  d'Anvers,  les  4', 
5%  6*  et  T*'  alternativement  aux  provinces  de  Hainaut  et  de 
Brabant,  la  [8«  à  celle  d'Anvers,  les  9%  40%  14*^  et  if 
alternativement  aux  provinces  de  Hainaut  et  de  Brabant, 
la  43*^  à  celle  d'Anvers,  les  44%  45%  46"  et  47"  alter- 
nativement [aux  provinces  de  Hainaut  et  de  Brabant,  la 
48"  à  celle  d'Anvers,  les  49%  20%  24**  et  22"  alternativement 
aux  provinces  de  Hainaut  et  de  Brabant,  la  23"  à  celle 
d'Anvers,  les  24",  25",  26"  et  27^'  alternativement  aux  provinces 
de  Hainaut^et  de  Brabant,  et  la  28"  à  celle  d'Anvers. 

Cet  ordre  sera  obser^'é  après  l'épuisement  de  la  série  des 
présentations  en  cours  d'exécution. 


COUR    DE   CAND. 


Le  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  présente  à 
huit  places,  celui  de  la  Flandre  occidentale  présente  à  sept 
places. 
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« 

La  l**  présentation  appartient  à  la  Flandre  orientale,  la  2^  à 
la  Flandre  occidentale. 

Cet  ordre  est  suivi  jusques  et  y  compris  la  14*"  présentation; 
la  15*  est  attribuée  à  la  Flandre  orientale. 

Cet  ordre  sera  observé  après  les  présentations  à  la  quinzième 
place  de  la  série  en  cours  d'exécution. 


COUR    DE    LIÈGE. 

Le  conseil  provincial  de  Liège  présente  à  neuf  places,  celui 
de  Namur,  à  cinq,  celui  de  Limbourg,  à  trois,  et  celui  de 
Luxembourg,  à  trois,  et  ces  deux  derniers  alternativement^ 
par  série,  à  une  quatrième  place. 

La  l"*  présentation  appartient  à  la  province  de  Liège,  la 
2*  à  celle  de  Namur,  la  3*  à  celle  de  Limbourg,  et  la  4*^  à  celle 
de  Luxembourg. 

Cet  ordre  est  suivi  jusques  et  y  compris  la  S*'  présentation. 
,  Les  9""  et  10*'  sont  attribués  à  la  province  de  Liège,  la  11*  à 
celle  de  Namur,  la  12*  à  celle  de  Limbourg,  la  13*  à  celle  de 
Luxembourg,  les  14*  et  15*  à  la  province  de  Liège,  la  16*  à 
celle  de  Namur,  la  17*  à  celle  de  Luxembourg,  les  18*  et  19*  à 
la  province  de  Liège,  la  20*  à  celle  de  Namur,  et  la  21*  à  celle 
de  Liège. 

Cet  ordre  sera  observé  après  l'épuisement  de  la  série  des 
présentations  en  cours  d'exécution. 

Dans  la  troisième  série,  la  17*  place  est  attribuée  au  Lim- 
bourg, dans  la  quatrième  série  au  Luxembourg,  et  ainsi 
alternativement  par  série  entre  ces  deux  provinces. 

Art.  71.  Lorsqu'une  place  de  conseiller  devient  vacante, 
le  premier  président,  soit  d'office,  soit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  convoque  une  assemblée  générale  à  l'effet 
de  procéder,  en  audience  solennelle,  à  la  formation  de  la  liste 
double  prescrite  par  l'art.  99  de  la  Constitution. 

Art.  72.  La  présentation  de  chaque  candidat  a  lieu  sépa- 
rément par  bulletin  secret,  et  conformément  à  lart.  221. 

Le  procureur  général  assiste  à  l'assemblée;  il  n'y  a  pas 
droit  de  suffrage. 
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Le  greffier  dresse  procès-verbal  des  opérations  de  rassem- 
blée; ce  procès-verbal  contient  les  noms  des  membres  qui  ont 
fait  partie  de  rassemblée,  ainsi  que  celui  de  lofficier  du  mi- 
nistère public  qui  y  a  assisté. 

Il  est  signé  tant  par  le  président  que  par  le  greffier. 

Art.  73.  Le  procureur  général  transmet  au  gouverneur 
de  la  province  à  laquelle  appartient  la  présentation  une  expé- 
dition de  la  liste. 

Le  conseil  provincial  procède  ensuite  à  la  formation  de  la 
liste  double,  dont  la  présentation  lui  est  attribuée  par  l'art.  99 
de  la  Constitution. 

Expédition  de  cette  liste  est  adressée  par  le  gouverneur  au 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  qui  a  fait  la  présenta- 
tion. 

Les  listes  respectives  sont  transmises  au  ministre  de  la 
justice  par  le  procureur  général  et  par  le  gouverneur. 

Art.  74.  Quinze  jours  avant  la  nomination,  les  présen- 
tations sont  rendues  publiques  par  leur  insertion  dans  le  Mo- 
niteur. 

Art.  75.  Lorsqu'une  place  de  président  vient  à  vaquer,  il 
est  procédé  à  la  nomination  d'un  conseiller  d'après  le  mode 
ci-dessus  pi-escrit. 

La  cour  ainsi  complétée  pour\'oit  à  la  vacance,  conformé- 
ment à  l'art.  99  de  la  Constitution,  en  obsers^ant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  71  et  suivants  de  la  présente  loi; 
néanmoins,  la  préférence,  dans  tous  les  cas  de  parité  de 
suffi'ages,  est  accordée  au  membre  le  premier  en  rang  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Art.  76.  Il  y  a,  dans  chaque  cour  d'appel,  un  greffier  qui 
porte  le  titre  de  greffier  en  chef  et  est  nommé  et  peut  cire  ré- 
voqué par  le  roi. 

Art.  77.  Le  greffier  en  chef  est  assisté  d'un  ou  de  plu- 
sieurs greffiers  adjoints,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le 
roi,  selon  les  besoins  du  service. 

Art.  78.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  en  chef  d'une 
cour  d'appel,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans  accomplis  et  s'il 
n'est  docteur  en  droit. 

Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  adjoint  d'une  cour  d'appel, 
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s'il  n'a  vingt  et  un  ans  accomplis  et  s'il  n'est  docteur  en  droit, 
ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  cinq  ans,  les  fonctions  de  greffier 
d'une  justice  de  paix,  de  greffier-adjoint  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  de  secrétaire  du  parquet. 

Art.  79.  Les  greffiers  adjoints  sont  nommés  par  le  roi, 
sur  deux  listes  doubles  présentées,  l'une  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour,  l'autre  par  le  greffier  en  chef. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  Roi . 

Art.  80.  La  cour  de  Bruxelles  est  divisée  en  quatre 
chambres;  trois  de  ces  chambres  connaissent  des  affaires 
civiles  ;  la  quatrième  connaît  des  affaires  correctionnelles. 

La  cour  de  Gand  est  divisée  en  deux  chambres  ;  la  première 
connaît  des  affaires  civiles  ;  la  seconde  des  affaires  correction- 
nelles. 

La  cour  de  Liège  est  divisée  en  trois  chambres  ;  deux  con- 
naissent des  affaires  civiles;  la  troisième,  des  affaires  correc- 
tionnelles. 

Le  règlement  de  service  de  chaque  cour  indique  celles  des 
chambres  qui  remplit  les  fonctions  de  chambre  des  mises  en 
accusation. 

Art.  81.  Les  chambres  correctionnelles  peuvent  s'occuper 
des  affaires  civiles  qui  leur  sont  envoyées  par  le  premier  pré- 
sident. 

Art.  82.  Les  chambres  civiles  sont  composées  de  sept 
conseillers,  y  compris  le  président,  d'un  avocat  général  et 
d  un  greffier  adjoint. 

Les  chambres  correctionnelles  sont  composées  de  six  con- 
seillers, y  compris  le  président,  d'un  avocat  général  et  d'un 
greffier  adjoint. 

Art.  83.  Lorsque  le  besoin  momentané  du  service  lexîge, 
la  cour  d'appel,  soit  d'office,  soit  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  constitue  une  chambre  temporaire,  composée 
des  conseillers  qu'elle  désigne. 

Art.  84.  Les  cours  d'appci  peuvent  juger  qu'au  nombre 
fixe  de.  cinq  conseillers,  y  compris  le  président. 

Art.  85.  Les  audiences  solennelles  pour  connaître  des 
affaires  renvoyées  après  cassation  se  composent  :  pour  la  cour 
de  Bruxelles  de  la  première  chambre,  à  laquelle  sadjoignent 
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alternativement    la    deuxième    et    la    troisième     chambre. 

Pour  la  cour  de  Gand,  des  deux  chambres  composant  cette 
cour. 

Et  pour  la  cour  de  Liège,  des  deux  chambres  civiles. 

Elles  sont  présidées  par  le  premier  président  et  ne  peuvent 
juger  qu'au  nombre  fixe  de  onze  membres,  y  compris  le  prési- 
dent. 

Art.  86.  Le  procureur  général  près  de  chaque  cour  est 
tenu  d'adresser  chaque  année,  au  ministre  de  la  justice,  un 
état  renfermant  tous  les  renseignements  indiqués  à  lart.  31. 


CHAPITRE  V 


DES  ASSISES. 


Art.  87.  Il  est  tenu  des  assises  dans  chaque  province, 
pour  juger  les  individus  que  la  cour  d'appel  y  aura  ren- 
voyés. 

Art.  88.  Les  assises  se  tiennent  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  province. 

La  cour  d'appel  peut  néanmoins  désigner  un  tribunal  autre 
que  celui  du  chef-lieu.  Cette  désignation  se  fait  en  assemblée 
générale  de  la  cour,  à  la  requête  du  procureur  général  ou  ce 
magistrat  entendu,  et  avec  l'indication  du  jour  où  les  assises 
s'ouvriront. 

Art.  89.  La  tenue  des  assises  a  lieu  tous  les  trois  mois. 

Elles  peuvent  se  tenir  plus  souvent,  si  le  besoin  l'exige. 

Art.  90.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ouvrir  est  fixé 
par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel. 

Elles  ne  peuvent  être  closes  qu'après  que  toutes  les  affaires 
qui  y  sont  renvoyées  y  auront  été  portées. 

Néanmoins,  les  affaires  qui  n'étaient  pas  en  état  lors  de 
leur  ouverture  ne  pourront  être  jugées  que  du  consentement 
de  l'accusé. 

Art.  91.  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour  de  l'ouver- 
ture des  assises,  ou  la  délibération  qui  en  indique  le  jour  et  le 
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lieu,  est  publiée  par  affiches  et  par  lecture  qui  en  est  faite 
dans  tous  les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  huit 
jours  au  moins  avant  l'ouverture. 

Art.  92.  La  cour  d  assises  est  composée  : 

1°  D'un  membre  de  la  cour  d'appel,  délégué  à  cet  effet  par 
le  premier  président  et  qui  sera  le  président  de  la  cour  d'assises. 

2"  De  deux  juges  pris  parmi  les  présidents  et  les  juges  les 
plus  anciens  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises,  et,  en  cas  d'empêchement  des  uns  ou  des 
autres  à  raison  de  leur  service  ou  pour  autre  cause  légitime, 
parmi  les  juges  qui  les  suivent  immédiatement  dans  l'ordre  du 
tableau . 

3**  Du  procureur  général  ou  de  l'un  de  ses  substituts  dans 
la  province  où  siège  la  cour  d'appel,  et,  dans  les  autres  pro- 
vinces, du  procureur  du  roi  ou  de  l'un  de  ses  substituts  près 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  as- 
sises, à  moins  que  le  procureur  général  ne  se  réserve  de 
porter  lui-même  la  parole  ou  ne  délègue  ses  fonctions  à  l'un 
de  ses  substituts  près  la  cour. 

4''  Du  greffier  du  même  tribunal. 

La  cour  d'appel  pourra  cependant  déléguer  un  ou  plusieurs 
membres  pour  compléter  le  nombre  de  trois  juges  de  la  cour 
d'assises. 

Art.  93.  En  cas  d'empêchement,  le  président  de  la  cour 
d'assises  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des  assesseurs .  Néan- 
moins,   si   l'empêchement  survenait    avant    l'ouverture    des . 
assises,  il  est  nommé  un  remplaçant,  par  le  premier  président, 
parmi  les  membres  de  la  cour  d'appel. 

Lorsque,  par  suite  de  l'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs 
assesseurs  et  suppléants,  la  cour  d'assises  n'a  pu  se  composer, 
le  premier  président  désigne  un  ou  plusieurs  membres  de  la 
cour  d'appel  pour  compléter  le  nombre  nécessaire. 

Art.  94.  La  couf  d'assises  ne  peut  rendre  arrêt  .qu'au 
nombre  fixe  de  trois  juges,  y  compris  le  président. 

Art.  95.  Les  membres  de  la  cour  d'appel  qui  ont  voté  sur 
la  mise  en  accusation  ne  peuvent,  dans  la  même  affaire,  ni 
présider  les  assises,  ni  assister  le  président,  à  peine  de 
nullité. 
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II  en  est  de  même  à  legard  du  magistrat  qui  a  rempli  les 
fonctions  de  juge  d'instruction. 

Art.  96.  Si  le  nombre  des  affaires  le  requiert,  le  président 
les  divise  en  plusieurs  séries,  de  manière  que  chacune  d'elles, 
pour  autant  que  possible,  n'occupe  pas  les  jurés  plus  de  quinze 
jours. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  séries,  la  cour  d'assises  pourra,  dans 
le  cas  où  la  loi  autorise  le  renvoi  à  une  prochaine  session, 
ordonner  le  renvoi  d'une  série  à  une  autre,  si  l'accusé  en  forme 
la  demande. 

Art.  97.  Nul  ne  peut  être  juré,  s'il  n'est  Belge  de  nais- 
sance ou  s'il  n'a  obtenu  la  grande  naturalisation,  s'il  ne  jouit 
des  droits  civils  et  politiques  et  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

Art.  98.  Les  jurés  sont  pris  : 

4**  Parmi  les  citoyens  portés  sur  les  listes  électorales  et  ver- 
sant au  trésor  de  l'État,  en  contributions  directes,  la  somme 
indiquée  ci-après  : 

Chefs-lieux.        Autres  commuiie* 

Province  d'Anvers fr.       250  4  70 

—  deBrabant  ......       2j50  170 

—  de  la  Flandre  occidentale.     .       200  170 

—  —  orientale     .     .       250  470 

—  de  Liège 200  470 

—  de  Uainaut  (Mons  et  Tournay).  200  470 

—  de  Namur ,  440  420 

—  de  Luxembourg 420  90 

—  de  Limbourg     .....  440  90 

2**  Indépendamment  de  toute  contribution,  parmi  les  classes 
de  citoyens  ci-dessous  désignés  : 

il.  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants; 

B.  Les  membres  des  conseils  provinciaux; 

C,  Les  bourgmestres,  échevins,  conseillers  communaux, 
secrétaires  et  receveurs  des  communes  de  4,000  âmes  et 
au-dessus  ; 

D.  Les  docteurs  en  droit,  en  médecine,  chirurgie,  sciences 
et  lettres;  les  ingénieurs  porteurs  d'un  diplôme  régulier  délivTé 
par  un  jury  d'examen,  organisé  conformément  à  la  loi; 

E,  Les  notaires  et  avoués  ; 
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F.  Les  pensionnaires  de  TÉtat  jouissant  d'une  pension  de 
retraite  de  4,000  francs  au  moins. 

Ces  citoyens  remplissent  les  fonctions  de  jurés  près  la  cour 
d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  est  établi  leur  domicile. 

Art.  99.  Ne  sont  pas  portés  ou  cessent  d'être  portés  sur 
la  liste  des  jurés  : 

i""  Ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante  et  dixièmq  année; 

2*"  Les  ministres,  les  gouverneurs  des  provinces,  les  mem- 
bres des  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux, 
les  greffiers  provinciaux,  les  commissaires  d'arrondissements, 
les  juges,  procureurs  généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts,  les  auditeurs  militaires,  les  greffiers  et  greffiers 
adjoints  des  cours  et  tribunaux  ; 

3**  Les  ministres  des  cultes  ; 

4*  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  ; 

5**  Les  secrétaires  généraux  et  les  directeurs  d'administra- 
tion près  d'un  département  ministériel  ; 

6**  Les  militaires  en  service  actif; 

7®  Les  chirurgiens  et  médecins  exerçant  leur  profession. 

Art.  100.  Sont  dispensés  d'office  par  les  cours  d'assises  : 
les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  représentants 
pendant  la  durée  de  la  session  législative,  les  membres  des 
conseils  provinciaux  pendant  la  session  de  ces  corps. 

Art.  401.  Ceux  qui  ont  fait  partie  des  jurés  titulaires  et 
supplémentaires  et  qui  ont  satisfait  aux  réquisitions  à  eux 
faites  ne  sont  pas  portés  sur  les  listes  des  autres  sessions  de 
l'année,  ni  sur  les  listes  de  l'année  suivante. 

Art.  102.  En  exécution  de  l'art.  98,  la  députation  du  con- 
seil provincial  dresse  une  liste  générale  pour  chaque  arron- 
dissement judiciaire  de  la  province  et  transmet  cette  liste  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  avant  le  30  sep- 
tembre de  chaque  année. 

Art.  103.  Le  président  du  tribunal,  assisté  des  deux  mem- 
bres les  premiers  dans  l'ordre  du  tableau,  forme  une  liste  de 
la  moitié  des  noms  portés  sur  la  liste  générale  et  adresse  cette 
liste,  avant  le  1"  novembre,  au  premier  président  de  la  cour 
d'appel. 
Art.  104.  Le  premier  président,  assisté  des  deux  membres 
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les  premiers  dans  Tordre  du  tableau,  réduit  à  la  moitié  chacune 
des  listes  envoyées  par  les  présidents  des  tribunaux  respectifs 
du  ressort  de  la  cour. 

Les  listes  ainsi  réduites  des  arrondissements  de  chaque 
province  sont  réunies  en  une  seule  liste  pour  le  service  du 
jury  de  Tannée  suivante. 

Art.  105.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  réduire  une 
liste  de  moitié,  si  le  nombre  des  noms  à  réduire  est  impair, 
on  le  suppose  augmenté  dune  unité. 

Art.  106.  Les  opérations  prescrites  par  les  art.  103  et  104 
ont  lieu  dans  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public;  il  est  fait  mention  du  nom  de  Tofficier  qui 
en  fait  les  fonctions,  et  chaque  liste  est  signée  parles  présidents 
et  juges  qui  ont  concouru  à  sa  formation,  ainsi  que  par  le 
greffier  :  en  cas  d'empêchement  des  présidents,  conseillers  ou 
juges,  ils  sont  remplacés  d'après  le  rang  d'ancienneté  dans 
Tordre  des  nominations. 

Art.  107.  Avant  le  l**'  décembre,  la  liste  pour  le  service 
du  jury  est  transmise  par  le  premier  président  au  président 
du  tribunal  du  lieu  où  çiége  la  cour  d'assises. 

Art.  108.  Il  est  tiré  au  sort  trente  noms  pour  chaque  ses- 
sion ou  série  :  il  est  tiré  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires 
parmi  les  citoyens  mentionnés  à  Tart.  98,  et  résidant  dans  la 
coipmune  où  siège  la  cour  d'assises. 

Ce  tirage  se  fait  en  audience  publique  de  la  chambre  où 
siège  habituellement  le  président  ou  à  l'audience  de  la  chambre 
des  vacations,  s'il  a  lieu  pendant  les  vacances. 

Art.  109.  Le  président  envoie  la  liste  des  trente  jurés  et 
des  quatre  jurés  supplémentaires  au  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  et  au  président  de  la  cour  d'assises. 

Art.  110.  Le  président  de  la  cour  d'assises  est  chargé  de 
convoquer  les  jurés. 

Art.  111.  Si  au  jour  indiqué  pour  chaque  affaire,  il  y  a 
moins  de  vingt-quatre  jurés  présents  non  excusés  ou  non  dis- 
pensés, ce  nombre  sera  complété  par  les  jurés  supplémentaires 
dans  Tordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  formée  par  le  pré- 
sident du  tribunal. 

Art.   112.  Si  le  nombre  des  jurés   supplémentaires  est 
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insuffisant,  il  sera  complété  par  des  jurés  pris  publiquement 
et  par  la  voie  du  sort  entre  les  citoyens  des  classes  désignées 
en  Fart.  98  et  résidant  dans  la  commune. 

Art.  H3.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour 
former  un  jury. 

Art.  il4.  Au  jour  indiqué,  et  pour  clmque  affaire,  Tappel 
des  jurés  non  excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant  1  ou- 
verture de  l'audience,  en  leur  présence,  en  présence  de  Taccusé 
et  du  procureur  général. 

Le  nom  de  cliaque  juré  répondant  à  Tappel  sera  déposé  dans 
une  urne. 

Le  jury  de  jugement  sera  formé  à  Finstant  où  il  sera  sorti 
de  Furne  douze  noms  de  jurés,  non  récusés  d'après  le  mode 
déterminé  par  le  Code  d'instruction  criminelle* 

Art.  115.  Nul  ne  pourra  être  juré  dans  la  même  affaire  où 
il  aura  été  officier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète^ 
expert  ou  partie,  à  peine  de  nullité. 

Art.  116*  Le  vote  du  jury  aura  lieu  au  scrutin  secret  sur 
les  questions  posées  en  exécution  de  la  loi. 

Art.  117.  Après  cbaque  scrutin,  le  chef  du  jury  le  dépouil- 
lera en  présence  des  jurés,  et  consignera  immédiatement  It 
résolution  en  marge  de  la  question,  sans  exprimer  le  nombre 
de  suffirages,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  déclaration  aiilnaar 
tive  sur  le  fait  principal  n'aurait  été  formée  qu'à  k  simple 
m^orité. 

Art.  118.  Si  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  du  fait  prii^ 
cipal  qu'à  la  simple  n^jorité,  les  juges  délibéreront  entre  eux 
sur  le  même  point.  L'acquittement  sera  prononcé  si  la  mgjo* 
jrité  de  la  cour  ne  se  réunit  à  l'avis  de  la  majorité  du  jury. 


CHAPITRE  YL 

DK   LA   COUR    DE    CASSATION» 

Art.  119.  La  cour  de  cas^tion  siège  k  Bruxelles» 
Art.  120.  Elle  est  composée  d'un  premi^  président,  ài9lê 
président  de  chambre  et  de  quinze  conseillers* 
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Art.  121.  Les  fonctions  de  ministère  public  sont  exercées 
à  la  cour  par  un  procureur  général  et  deux  avocats  généraux. 

Art.  122.  Il  y  a  près  la  cour  un  grefBer  en  chef  et  deux 
greffiers  adjoints. 

Art.  123.  Nul  ne  peut  être  président  ou  procureur  général 
s'il  n'a  trente-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est  docteur  en  droit  et 
s'il  n'a  suivi  le  barreau,  occupé  des  fonctions  judiciaires  ou 
enseigné  le  droit  dans  une  université  de  l'État,  pendant  au 
moins  dix  ans. 

Les  conseillers  et  avocats  généraux  peuvent  être  nommés  à 
l'âge  de  trente  ans,  s'ils  réunissent  les  conditions  énumérées 
cî-dessus. 

Art.  124.  Lorsqu'une  place  de  conseiller  à  la  cour  de  cas- 
sation devient  vacante,  le  premier  président,  soit  d'office,  soit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  convoque  une  assem- 
blée générale  et  publique  à  l'effet  de  procéder  à  la  formation 
de  la  liste  double,  prescrite  par  l'art.  99  de  la  Constitution. 

Art.  125.  La  présentation  de  chaque  candidat  a  lieu  sépa- 
rément, par  bulletin  secret  et  conformément  à  l'art.  221. 

Le  procureur  général  assiste  à  l'assemblée,  mais  il  n'y  a  pas 
droit  de  suffrage. 

Le  greffier  dresse  un  procès-verbal  des  opérations  de  l'as- 
semblée. Ce  procès-verbal  contient  les  noms  des  membres  qui 
ont  fait  partie  de  l'assemblée,  ainsi  que  celui  de  l'officier  du 
ministère  public  qui  y  a  assisté.  II  est  signé  par  le  président 
et  par  le  greffier. 

Art.  126.  Le  procureur  général  transmet  au  Sénat  une 
expédition  de  la  liste  de  présentation. 

Le  Sénat  procède  ensuite  à  la  formation  de  la  liste  double 
dont  la  présentation  lui  est  attribuée  par  l'art.  99  de  la  Con- 
stitution. 

Expédition  de  cette  liste  est  adressée  par  le  Sénat  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  cassation. 

Les  listes  respectives  sont  transmises  au  ministre  de  la 
justice  par  le  procureur  général  et  par  le  Sénat. 

Art.  127.  Les  listes  de  présentation  sont  rendues  publi- 
ques, conformément  à  l'art.  74. 

Art.  128.  Lorsqu'une  place  de  président  vient  à  vaquer,  il 
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est  procédé  à  la  nomination  d'un  conseiller  d'après  le  mode 
ci-dessus  prescrit. 

La  cour  ainsi  complétée  pourvoit  à  la  vacance,  conformé- 
ment à  l'art.  99  de  la  Constitution  et  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  124  et  suivants. 

Néanmoins,  dans  tous  les  cas  de  parité  de  suffrages,  la 
préférence  est  accordée  au  membre  le  premier  en  rang  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Art.  129.  Le  greffier  en  chef  est  nommé  et  peut  être  révo- 
qué par  le  Roi. 

Art.  130.  Les  greffiers  adjoints  sont  nommés  par  le  roi, 
sur  deux  listes  doubles  présentées,  l'une  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour,  l'autre  par  le  greffier  en  chef. 
Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  roi. 
Art.  131.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  en  chef  ni 
greffier  adjoint  s'il  n'est  docteur  en  droit  et  âgé,  le  greffier  en 
chef  de  trente  ans  accomplis,  le  greffier  adjoint  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Art.  132.  La  cour  de  cassation  se  divise  en  deux  cham- 
bres. 

La  première  chambre  connaît  des  pourvois  en  matière 
civile,  et  la  seconde,  des  pourvois  en  matière  criminelle,  cor-^ 
rectionnelle  et  de  police,  ainsi  que  des  autres  affaires  dont  la 
loi  attribue  la  connaissance  à  la  cour  de  cassation. 

Les  conflits  d'attributions  sont  jugés  chambres  réunies. 
Art.  133.  Les  arrêts  ne  peuvent  être  rendus  qu'au  nombre 
fixe  de  sept  conseillers,  y  compris  le  président. 

Art.  134.  Chaque  chambre  de  la  cour  de  cassation  est 
composée  de  huit  conseillers,  y  compris  le  président. 

Le  premier  président  préside  la  chambre  à  laquelle  il  veut 
s'attacher  ;  il  préside  l'autre  chambre  quand  il  le  juge  conve- 
nable ;  il  préside  les  chambres  réunies  et  les  audiences  solen- 
nelles. 

Art.  135.  Les  accusations  admises  contre  les  ministres 

sont,  en  exécution  de  l'art.  90  de  la  Constitution,  jugées  par 

les  chambres  réunies,  qui  devront  siéger  en  nombre  pair  et 

être  composées  de  quatorze  membres  au  moins. 

Dans  tous  les  autres  cas  où  la  cour  doit  juger  chambres  ré- 
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unies,  elle  siège  eu  nombre  impair  et  doit  être  composée  de 
treize  membres  au  moins. 


DISPOSITION   FINALE. 


Art.  136.  Il  y  a  des  tribunaux  militaires  et  des  conseils 
de  pradTiommes,  dont  l'organisation  et  les  attributions  son 
réglées  par  des  lois  spéciales. 


TITRE  IL 


DISPOSITIONS   GËNÉAALES. 


CHAPITRE  I". 

DE    L  EXERCICE    DES   FONCTIONS   JUDICIAIRES. 

§  4".  —  Des  juges. 

Art.  i37.  Le  juge  na  de  pouvoir  que  dans  le  ressort  ter- 
iritorial  qui  lui  est  assigné  par  la  loi,  sauf  les  cas  où  la  loi  en 
a  disposé  autrement. 

Art.  138.  Les  juges  ne  peuvent  déléguer  leur  juridiction  : 
ils  n*ont  que  la  faculté  de  commettre  un  tribunal  oa  un  juge  à 
reflet  de  procéder  aux  actes  dlnstruction  dans  les  cas  et  de  la 
manière  prévus  par  la  loi. 

Le  tribunal  ou  le  juge  délégué  est  tenu  d'exécuter  les  com- 
missions rogatoires  qu'il  reçoit,  sauf  au  tribunal  délégué  à 
nommer,  suivant  les  circonstances,  soit  un  de  ses  membres, 
soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux  opérations  ordonnées, 
et  sans  préjudice  du  droit  du  juge  d'instruction  dél^uô  de 
commettre  un  juge  de  paix. 

Art.  139.  Les  juges  peuvent  adresser  des  lettres  roga* 
toires  même  aux  juges  étrangers  ;  mais  ils  ne  peuvent  obtem- 
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pér'er  aux  commissions  rogatoires  émanées  de  juges  étrangers 
qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  le  ministre  de  la  justice, 
et,  dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d  y  donner  suite. 

Art.  140.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

Art.  44d.  Dans  toutes  les  causes,  le  président  recueille  les 
opinions  individuellement,  en  commençant  par  le  dernier 
nommé  des  juges  jusqu'au  plus  ancien.  Le  président  opine  le 
dernier. 

Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opine  le 
premier. 

Si  différents  avis  sont  ouverts,  on  ira  une  seconde  fois  aux 
voix. 

Art.  142.  En  matière  civile,  s'il  se  forme  plus  de  deux 
opinions  sans  qu'il  y  ait  majorité  absolue,  les  juges  sont  tenus 
de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  émises  par  le  plus  grand 
nombre  des  votants. 

Si  toutes  les  opinions  réunissent  le  même  nombre  de  voix^ 
ou  si  une  seule  obtient  plus  de  suffrages  que  chacune  des  an* 
très,  on  appelle  deux  juges  pour  vider  le  partage. 

Art.  143.'  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  en  matière 
tuîmineUe  oo  disciplinaire,  les  juges  qui  ont  émis  l'opinion  la 
moins  favorable  à  l'inculpé  sont  teous  de  se  réunir  à  Tune  des 
autres  opinions. 

Art.  144.  Les  juges  ne  peuvent,  directement  ou  indirecte- 
ment, avoir  des  entretiens  particuliers  avec  les  parties  ou  leurs 
avocats  ou  défenseurs  sur  les  contestations  qui  sont  soumises 
à  leur  décision. 

Art.  145.  En  matière  civile,  lorsque  les  juges  continuent 
la  cause  à  une  prochaine  audience  pour  prononcer  le  juge- 
ment, ils  fixent  le  jour  de  cette  prononciation,  laquelle  doit 
avoir  Heu  dans  le  mois  à  partir  de  la  clôture  des  débats  ou  du 
réquisitoire  du  ministère  public. 

Si  la  prononciation  ne  peut  avoir  lim  dans  ce  délai,  il  est 
fait  mention,  au  plumitif  de  l'audience,  de  la  cause  du  retard. 

Art.  146.  E^  matière  crimineile,  le  jugement  est  prononcé 
de  suite,  ou,  au  plus  tard,  à  Faudience  qui  suivra  celle  où  les 
débats  ont  été  clos. 
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ART.  147.  Les  cours  d  appel  ont  droit  de  surveiller  sur 
les  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort,  et  les  tri- 
bunaux de  première  instance  sur  les  justices  de  paix  de  leur 
arrondissement. 

Art.  148.  Les  juges  suppléants  nVnt  pas  de  fonctions 
habituelles  ;  ils  sont  uniquement  nommés  pour  remplacer  mo- 
mentanément, soit  les  juges,  soit  les  membres  du  ministère 
public. 

ART.  149.  Les  messagers 'des  cours  et  tribunaux  sont  nom- 
més par  le  premier  président  ou  le  président. 

Leur  nombre  et  leurs  traitements  sont  déterminés  par  le 
ministre  de  la  justice. 


§  2.  —  Du  ministère  public. 

ART.  150.  Le  ministère  public  remplit  les  devoirs  de  son 
office,  auprès  des  cours  et  tribunaux,  dans  le  ressort  territo- 
rial qui  lui  est  assigné  par  la  loi,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  a 
disposé  autrement. 

Art.  151.  Les  fonctions  de  ministère  public  sont  exercées, 
sous  Fautorité  du  ministre  de  la  justice,  par  un  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation  et  par  un  procureur  général 
près  chacune  des  cours  d'appel. 

Le  procureur  général  a  des  substituts  qui  exercent  leurs 
fonctions  sous  sa  surveillance  et  sa  dii*ection. 

Les  substituts,  créés  pour  le  service  des  audiences  de  la 
cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel,  portent  le  titre  d'avo- 
cats généraux. 

Le  plus  ancien  des  avocats  généraux  prend  le  titre  de  pre- 
mier avocat  général. 

Art.  152.  Les  fonctions  de  ministère  public  auprès  des  tri- 
bunaux de  première  instance  sont  exercées  par  un  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  du  ressort,  lequel  porte 
le  titre  de  procureur  du  roi,  et  par  des  substituts  du  procureur 
du  roi  placés  sous  la  surveillance  et  la  direction  immédiate  de 
ce  dernier. 

Art.  153.  Les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribu- 
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liai  de  police  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi  sont  remplies 
par  le  commissaire  de  police,  et  dans  les  autres  par  le  bourg- 
mestre, qui  peut  se  faire  remplacer  par  un  échevin. 

S'il  y  a  plusieui'S  commissaires  de  police,  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel  nomme  celui  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  font  le  service. 

En  l'absence  du  commissaire  de  police,  du  bourgmestre  et 
de  l'échevin,  le  procureur  général  choisit  dans  le  canton  un 
autre  bourgmestre  ou  échevin. 

Art.  154.  Le  ministre  de  la  justioe  exerce  sa  surveillance 
sur  tous  les  officiers  du  ministère  public ,  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  de  cassation  sur  les  procureurs  généraux  près 
les  cours  d'appel,  et  ces  derniers  exercent  leur  surveillance  sur 
les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts. 

Art.  155.  Les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel 
veillent,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  justice,  au  maintien 
de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux,  et  exercent  la  surveillance 
sur  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  et  officiers  ministériels 
du  ressort. 

Art.  156.  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi 
doivent  veiller,  sous  la  même  autorité,  au  maintien  de  la  disci- 
pline, à  la  régularité  du  serN^ce  et  à  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements. 

Lorsqu'ils  ont  des  observations  à  faire  à  cet  égard,  le  pre- 
mier président  de  la  cour  et  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  sont  tenus,  sur  leur  demande,  de  convoquer 
une  assemblée  générale. 

Art.  157.  Les  secrétaires  des  parquets  sont  nommés  par 
les  procureur  généraux  et  procureurs  du  roi. 

Les  employés  et  les  messagers  sont  nommés  de  même. 

Leur  nombre  et  leurs  traitements  sont  déterminés  par  le 
ministre  de  la  justice. 


§  3.  —  Des  greffiers. 

Art.  158.  Le  greffier  assiste  le  juge  dans  tous  les  actes  et 
procès-verbaux  de  son  ministère. 
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Cette  règle  ne  reçoit  exception  que  dans  le  cas  d  ur^nce. 

Art.  459.  Le  grefBer  garde  les  minutes,  registres  et  tous 
les  actes  afférents  à  la  juridiction  près  laquelle  il  est  établi . 

H  en  délivre  des  grosses,  expéditions  ou  extraits,  écrit  ce 
qui  est  prononcé  ou  dicté  par  le  juge  et  dresse  acte  des 
diverses  formalités  dont  Faccomplissement  doit  être  con- 
staté. 

Il  est  aussi  chargé  de  conseiTcr  les  collections  des  lois  et 
autres  ouvrages  à  lusagè  du  juge  de  paix,  du  tribunal  ou  de  la 
cour. 

Le  greffier  doit,  en  outre,  dresser,  à  la  fin  de  chaque  année, 
par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties,  une  table  de 
toutes  les  décisions  rendues  en  matière  civile  par  la  juridiction 
près  laquelle  il  est  établi. 

Art.  160.  Les  greffes  sont  ouverts  tous  les  jours,  excepté 
les  dimanches  et  UStes,  aux  heures  réglées  par  la  cour,  par  le 
tribunal  ou  par  le  juge  de  paix. 

Art.  161.  Au  moyen  de  leur  traitement  et  de  leurs  émolu- 
ments, les  greflliers  sont  chargés  de  payer  leurs  commis  gref- 
fiers et  leurs  employés,  ainsi  que  toutes  les  fournitures  de  leur 
greffe. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  abandonneront  à 
leur  greflicr  adjoint  une  part  dans  les  émoluments,  jusqu'à 
concurrence  de  6,000  fr.  au  plus,  y  compris  leur  traite- 
ment. 

Le  chiffre  de  cette  part  dans  les  émoluments  sera  fixé  par 
arrêté  royal. 

Art.  162.  Les  greffiers  sont  responsables,  à  legard  des 
parties,  des  pièces  produites;  ils  sont  aussi  responsables  des 
pièces  de  conviction  remises  à  leur  garde. 

Art.  163.  En  matière  civile,  si  un  acte  ne  peut  être  signé 
par  le  greflier  qui  y  a  concouru,  il  suffit  que  le  président  ou  le 
juge  qui  le  remplace  le  signe  et  constate  Fimpossibilité. 

Sî,  par  reflet  d'un  accident  extraordinaire,  le  président  se 
trouvait  dans  fimpossibilité  de  signer  la  feuille  d  audience,  le 
greffier  doit  la  faire  signer  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant 
assisté  à  l'audience. 

Art.  164.  En  matière  de  police,  de  police  correctionnelle 
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et  en  matière  crimineHe,  le  greffier  est  tenu  de  faire  signer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  Juges  qui  les  ont  rendus, 
les  jugements  et  arrêts,  et  ce  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  si  Tun  ou  plusieurs 
des  juges  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  signer,  les  autres 
signent  seuls  en  faisant  mention  de  celte  impossibilité. 

Si  l'impossibilité  existe  de  la  part  du  greffier,  il  suffit  que 
les  juges  en  fassent  mention  en  signant. 

Dans  les  cas  où  l'impossibilité  de  signer  existe  de  la  part  de 
tous  les  juges,  le  greffier  dresse  procès- verbal  de  Taccident  et 
le  fait  certifier  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

Ce  procès-verbal  est  annexé  à  la  minute,  et  il  suffit  que  le 
greffier  seul  signe. 

Art.  465.  Cette  dernière  formalité  est  également  observée 
toutes  les  fois  qu'un  juge  de  paix  ou  un  juge  ayant  tenu 
l'audience  de  police  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  signer. 
Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  du  greffier  est  certifié  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement. 

Lorsque  l'impossibilité  existe  de  la  part  du  greffier,  le 
juge  de  paix  ou  le  juge  de  police  signe  seul,  en  mentionnant 
Taecident. 

^RT.  466.  Le  procureur  général  se  fait  représenter  tous  les 
mois  les  feuilles  ou  procès-verbaux  d'audience,  en  matière 
civile  et  criminelle,  et  vérifie  s'il  a  été  satisfait  aux  dispositions 
qui  précèdent;  s'il  y  a  omission,  il  peut, suivant  l'exigence  des 
cas,  ou  la  faire  réparer,  ou  en  référer  à  la  première  chambre 
de  la  cour,  laquelle  pourra,  suivant  les  circonstances,  et  sur 
•les  conclusions  par  écrit  du  procureur  général,  autoriser  un 
des  juges  qui  ont  assisté  à  ces  audiences  à  en  signer  les  feuilles 
ou  procès-verbaux. 

Le  procureur  du  roi  remplît  les  mêmes  devoirs  en  ce  qui 
concerne  les  feuilles  ou  procès-verbaux  d'audience  du  tribunal 
de  première  instance  et  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  467.  11  est  procédé  de  la  même  manière,  le  cas 
échéant,  devant  la  chambre  que  tient  le  premier  président 
de  la  cour  de  cassation,  pour  les  feuilles  d'audience  de  cette 
cour. 

Art.  468.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents,  le  gref- 
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fier  est  tenu  d'informer  de  Tomission,  selon  le  cas,  le  procureur 
général  ou  le  procureur  du  roi,  dans  le  délai  de  huit  jours,  à 
peine  d'une  amende  de  cent  francs. 

AnT.  169.  En  matière  civile,  les  feuilles  d'audience  sont  de 
même  format  et  réunies,  par  année,  en  forme  de  registre. 

Art.  170.  Les  rôles,  répertoires  et  registres  tenus  au  greffe 
sont  cotés  par  première  et  dernière,  et  parafés  sur  chaque 
feuille  par  le  juge  de  paix,  par  le  président  du  tribunal  ou  par 
le  premier  président  de  la  cour. 

Art.  171.  Il  est  tenu,  en  chaque  greffe  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  de  cour  d'appel,  un  registre  par  ordre  alpha- 
bétique de  tous  les  individus  qui  sont  appelés  au  tribunal 
correctionnel  ou  à  la  cour  d'assises,  avec  une  notice  sommstire 
de  leur  affaire  et  des  suites  qu'elle  a  eues. 

Art.  172.  Le  greffe  est  tenu  et  le  service  des  audiences 
solennelles  est  fait  par  le  greffier  en  chef. 


§  4.  —  Disposition  finale. 

Art.  173.  Le  costume  des  membres  de  l'ordre  judiciaire 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies 
publiques  est  réglé  par  arrêté  royal. 


CHAPITRE  II. 


BES  INCOMPATIBILITÉS. 

§  1**.  —  Du  cumul. 

Art.  174.  Le  cumul  des  fonctions  judiciaires  est  interdit. 

Art.  175.  Les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  gouverneur,  de  membre  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  de  greffier  provincial,  de 
commissaire  d'arrondissement;  avec  toute  fonction  publique 
sujette  à  comptabilité  pécuniaire  ;  avec  toute  fonction  rétribuée 
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de  Tordre  administratif;  avec  les  fonctions  d'avoué,  de  notaire 
ou  d*huissier  ;  avec  la  profession  d  avocat  ;  avec  Tétat  militaire 
et  avec  l'état  ecclésiastique. 

Art.  476.  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  justices  de  paix,  les  procureurs  généraux, 
procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  les  greffiers  et  greffiers 
adjoints  près  des  cours  et  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  et  les  greffiers  des  justices  de  paix  ne  peuvent 
être  bourgmestres,  échevins  ou  secrétaires  communaux. 

Art.  177.  Les  parties  ne  peuvent  charger  de  leur  défense, 
soit  verbale,  soit  par  écrit,  même  à  titre  de  consultation,  les 
juges  titulaires  en  activité  de  service,  procureurs  généraux, 
procureurs  du  roi,  leurs,  substituts,  les  greffiers  et  greffiers 
adjoints  des  cours  et  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce,  les  greffiers  de  justice  de  paix,  même  dans  les  tri- 
bunaux autres  que  ceux  près  desquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Ces  magistrats  et  fonctionnaires  peuvent  néanmoins  plaider 
dans  tous  les  tribunaux  leurs  causes  personnelles  et  celles  de 
leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  de  leurs  pu- 
pilles. • 

Art.  178.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  ne 
sont  pas  applicables  aux  juges  suppléants,  lesquels  néanmoins 
ne  peuvent  être  huissiers  ni  receveurs  des  impôts. 

Art.  179.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  disciplinaires,  à 
tout  membre  de  Tordre  judiciaire  d'exercer,  soit  par  lui-même, 
soit  sous  le  nom  de  son  épouse  ou  par  toute  autre  personne  in- 
terposée, aucune  espèce  de  commerce,  d'être  agent  d'affaires 
ou  de  participer  à  la  direction  ou  à  l'administration  de  toute 
société  ou  établissement  industriel. 

Le  roi  peut,  dans  des  cas  particuliers,  relever  de  cette  inter- 
diction les  greffiers  et  les  greffiers  adjoints. 


§  2.  —  De  la  parenté  ou  de  r alliance. 

Art.  i80.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être  simultanément  membres 
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ûun  même  tribunal  ou  d'une  même  cour,  soit  comme  juges  ou 
comme  juges  suppléants,  soit  comme  officiers  du  ministère  pu- 
blic, soit  comme  greffiers,  greffiers  adjoints  ou  commis  greffiers, 
sans  une  dispense  du  roi. 

il  ne  peut  être  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux 
composés  d'une  seule  chambre. 

Art.  181.  Même  en  cas  de  dispense,  les  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  ne  peuvent  siéger  simultanément  dans  une 
même  cause. 

Art.  182.  Les  juges  de  paix,  leurs  suppléants,  leurs  gref- 
fiers et  commis  greffiers  ne  peuvent  être  parents  ni  alliés  entre 
eux  au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement. 

Art.  183.  En  cas  d'alliance  sun-enue  depuis  la  nomination, 
celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions  sans  obte- 
nir une  dispense  du  roi,  conformément  au  §  1*^'  de  Tart.  180 
ci-dessus. 

Art.  184.  En  toute  matière,  le  juge  ou  l'officier  du  minis- 
tère public  devra  s'abstenir,  sous  telle  peine  disciplinaire  que 
de  droit,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'avocat,  de  l'avoué  ou  du 
mandataire  de  Tune  des  parties,  en  ligne  directe  ou  au  second 
degré  en  ligne  collatérale. 

Art.  185.  L'avocat,  l'avoué  ou  le  mandataire  qui  auront 
prêté  leur  nom  pour  éluder  la  disposition  qui  précède  seront 
punis,  les  premiers  d'une  peine  disciplinaire  et  le  dernier  d'une 
amende  dé  50  à  100  francs. 


CHAPITRE  ni. 

DE  LA  RÉCEPTION  ET  DE  LA  PRESTATION  DU  SERMENT. 

Art.  186.  La  réception  du  premier  président,  des  pré- 
sidents, des  conseillers,  du  procureur  général,  des  avocats 
généraux  et  substituts  du  procureur  général,  ainsi  que  celle 
des  greffiers  en  chef,  se  font  devant  la  cour,  chambres  assem- 
blées en  audience  publique. 

La  réception  des  présidents,  juges  et  juges  suppléants  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce,  des  precu- 
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reui*s  du  roi  et  de  leui*s  substituts,  des  greffiers  près  de  ces 
tribunaux  est  faite  à  Taudience  publique  de  la  chambre  de  la 
cour  d'appel  du  ressort  où  siège  le  premier  président,  ou  à 
l'audience  de  la  chambre  des  vacations,  si  cette  réception  a 
lieu  pendant  le  cours  des  vacances. 

Si  les  juges  de  commerce  le  demandent,  la  cour  commet 
le  tribunal  civil  de  larFondissement  pour  recevoir  leur  ser- 
ment^ et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en  dresse  procès-verbal  et 
renvoie  à  la  cour,  qui  en  ordonne  l'insertion  sur  ses  registres^* 
Ces  formalités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  et  sans  frais. 

La  réceptiou  des  greffiers  adjoints  des  cours  a  lieu  devant 
la  chambre  tenue  par  le  premier  présideut  de  la  cour,  et  la  ré-» 
ception  des  greffiers  adjoints  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, des  greffiers  adjoints  et  des  commis  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  devant  la  chambre  teatte  par  le  président 
du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  ou  devant  la  ekûnbre  des 
vacations,  si  cette  réceptidsn  esi  faite  peadâat  les  vacances  < 

La  réception  des  juges  de  paix,  de  leurs  suppléants  et  gpef- 
liers^  est  &ite  devant  le  tribunal  de  leur  ressort,  à  raudience 
publique  de  la  chambre  que  tient  le  président,  ou  à  Taoëieiice 
de  la  chambre  des  vacations,  si  la  réception  a  lieu  pendant  les 
vacanoes. 

ÂAs.  187.  Les  premiers  présîdietiarts  des  cours  de  cassation 
et  d'appel  et  les  ptrocuireura  généraux  près  ces  cours  prêtent, 
entre  les  mains  du  roi,  en  personne  ou  par  écrit,  le  senaenft 
prescrit  par  le  décret  du  20  juillet  i83i . 

Les  autres  fonctionnaires  dénommés  dans  Tarticle  précédest 
prêtent  ce  serment,  lors  de  leur  réceptim,  Mtre  les  mains  du 
pré^dent  de  la  cmv  ou  du  triJMtnal. 

Les  commis  greffiers  des  justices  de  paix  prêtait  le  âeiH 
meai  entre  les  maifiB  du  juige-  de  paix. 

Art.  188.  Tout  citoyen  nomnâé  à  une  fonction  de  Toripe 
judiciaire  est  tenu  de  prêter  sef  meiat'  daa»  le  moÎA  à  eoB^)ter 
du  jour  où  sa  nomination  lyi  aura  été  ttotiâée*  à  ài&utt  de 
quoi  il  peut  être  pourvu  à  son  remplacement. 
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CHAPITRE  IV. 

DU    RANG    ET   DE   LA   PRÉSÉANCE. 

Art.  189.  Dans  les  cours  de  cassation  et  (l*appel,  il  est 
tenu  une  liste  de  rang,  sur  laquelle  tous  les  membres  de  la 
cour,  du  parquet  et  du  greffe  sont  inscrits  dans  Tordre  qui 
suit  : 

Le  premier  président  ; 

Les  autres  .présidents  de  la  cour,  dans  l'ordre  de  leur  an- 
cienneté comme  présidents  ; 

Tons  les  conseillers,  dans  Tordre  de  leur  ancienneté  comme 
conseillers. 

Membres  du  parquet  : 

Le  procureur  général  ; 

Les  avocats  généraux,  par  rang  d'ancienneté  de  leur  nomi- 
nation ; 

Les  substituts  de  service  au  parquet,  dans  le  même  ordre. 

Greffe  : 

Le  greffier  en  chef; 

Les  greffiers  adjoints,  dans  Tordre  de  leur  nomination. 

Art.  190.  Il  est  également  tenu  une  liste  de  rang  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  ainsi  que  dans  les  tribunaux 
de  commerce. 

Les  membres  du  tribunal  y  sont  inscrits  dans  Tordre  sui- 
vant : 

Le  président  du  tribunal  ; 

Les  vice-présidents,  dans  Tordre  de  leur  ancienneté  comme 
vice-présidents  ; 

Les  juges,  dans  Tordre  de  leur  nomination  ou  de  leur  élec- 
tion; 

Les  juges  suppléants,  dans  le  même  ordre. 

Membres  du  parquet  : 

Le  procureur  du  roi  ; 

Les  substituts  du  procureur  du  roi,  dans  Tordre  de  leur 
nomination. 
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Greffe  : 

Le  greffier; 

Les  greffiers  adjoints  et  les  commis  greffiers,  dans  l'ordre 
de  leur  nomination. 

ART.  191.  Cette  liste  établit  le  rang  dans  les  cérémonies 
publiques,  dans  les  assemblées  de  la  cour  ou  du  tribunal, 
ainsi  que  le  rang  des  magistrats  siégeant  dans  la  même 
chambre . 

Art.  193.  Les  cours  et  les  tribunaux  qui  assistent  à  une 
cérémonie  publique  sont  réunis  en  un  seul  corps,  observant 
entre  eux  Tordre  hiérarchique. 


CHAPITRE  V. 

DU    SERVICE    DES   AUDIENCES   ET    DU    ROULEMENT. 

Art.  193.  Indépendamment  de  la  liste  de  rang,  il  est 
dressé,  dans  les  cours  et  tribunaux,  une  liste  pour  régler 
l'ordre  du  service,  et  qui  est  renouvelée  tous  les  ans  dans  la 
huitaine  qui  précède  les  vacances. 

Chaque  conseiller  ou  juge,  lors  de  sa  nomination,  entre 
dans  la  chambre  à  laquelle  appartenait  le  conseiller  ou  juge 
dont  la  démission  ou  le  décès  a  donné  lieu  à  sa  nomination. 

Art.  194.  Dans  les  cours  et  tribunaux,  il  se  fait  chaque 
année,  par  le  premier  président  ou  le  président,  un  roulement 
des  conseillers  et  des  juges,  de  manière  que  chacun  d'eux 
fasse  consécutivement  le  service  de  toutes  les  chambres,  et 
que  chaque  chambre  soit  intégralement  renouvelée  en  trois 
années,  et,  autant  que  possible,  par  tiers. 

Art.  195.  Néanmoins,  celui  qui  aurait  été  rapporteur  dans 
la  chambre  dont  il  serait  ensuite  sorti  par  le  roulement  revient 
dans  cette  chambre  pour  y  faire  les  rapports  dont  il  aurait  été 
chargé. 

Art.  196.  Si  les  membres  d'une  chambre  dépassent  le 
nombre  requis  pour  siéger,  le  service  des  audiences  est  réparti 
entre  eux  dans  l'ordre  arrêté  chaque  année  par  la  chambre, 
après  le  roulement  annuel. 
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Lorsque,  par  des  circonstances  extraordinaires,  les  mem- 
bres d'une  chambre  appelés  à  siéger  dépassent  le  nombi-e  re- 
quis, le  dernier  nommé  s  abstient. 

Art.  197.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassalioD  ou 
d  une  cour  d  appel  et  le  président  du  tribunal  de  prcxnière  in- 
stance composé  de  plusieu;*$  chambres  président  la  chambre 
à  laquelle  ils  veulent  s  attacher. 

Ils  président  les  autres  chambres  quand  ils  le  jugent  coa- 
venable  ;  ils  y  font  faire  Tappel  général  des  causes  au  moins 
uije  fois  par  semestre. 

Art.  198.  Le  procureur  général  près  la  cour  de  eassatioB 
et  près  lés  cours  d  appel  attache  ses  avocats  généraux,  pour  le 
ser\'icc  des  audiences,  à  la  chambre  où  il  croit  leur  sen'îce  le 
plus  utile. 

Art.  199.  Le  service  d  audience,  ainsi  que  celui  du  par- 
quet, est  distribué,  par  le  procureur  du*  roi,  entre  lui  et  ses 
substituts. 

Le  procureur  du  roi  est  toujours  le  maître  de  ctenger  la . 
destination  qu'il  a  donnée  à  ses  sutetituts.  Il  peut  aussi,  toutes 
les  fois  qull  le  juge  convenable,  remplir  lui-même  les  fonc- 
tions qu'il  leur  a  spécialement  déléguées- 

Art.  2G0.  Le  greffier  distribue  le  sen'ice  entre  lui  et  ses 
greffiers  adjoint^. 


CHAPITRE  VI. 

DES    fiMI»&<:HC;HE?ïTS   £V   MM   REMn,AQEIUB[3IT&. 

Art.  soi.  Lorsque  le  premier  {H^ésideot  d'uae  cour  on  le 
j^rédident  d'un  tribunal  est  dans  le  cas  df'être  suppléé  pour  des 
foooUon»  qioi  lui  soBt  ftpéeialement  attribuées,  Û  est  renplacé 
par  ie  plus  mciew  de&  présidents  ou  vice-prégiideH(£«  ei»  à  kai 
défaut,  par  le  plus  ancien  des  conseillers  ou  juges. 

Art.  203.  Le  premier  président  et  les  présente  ou  vice- 
présiilento  hùûU  c»  cas  d'empécheiaeat*  remplaeés,  pott  k 
service  de  l'audience;  par  le  con^lier  oii  le  jii^  préseal  1^ 
plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominatieoâ* 
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Le  premier  président,  présidents  et  vice-présidents  sont, 
^n  cas  de  vacance,  respectivement  remplacés,  même  pour  le 
ser\dce  de  leur  chambre,  le  premier  président  par  le  plus  an- 
cien président,  le  président  du  tribunal  par  le  plus  ancien  vice- 
président,  les  présidents  de  la  cour  et  les  vice-présidents  du 
tribunal  par  le  plus  ancien  conseiller  ou  juge. 

Art.  203.  En.  cas  d  empêchement  d'un  conseiller  ou  Juge, 
il  est  remplacé  par  un  conseiller  ou  juge  d  une  autre  chambre; 
le  premier  président  de  la  cour  ou  le  président  du  tribunal 
peuvent,  au  besoin,  en  requérir  l'assistance. 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce, 
le  juge  empêché  peut  être  remplacé  par  un  juge  suppléant. 

A  défaut  de  suppléant,  on  appelle  dans  les  tribunaux  de 
première  instance  un  avocat  belge  et  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
attaché  au  barreau,  et,  à  son  défaut,  un  avoué  docteur  en  droit, 
en  suivant  l'ordre  du  tableau  ou  celui  des  nominations,  pour  com- 
pléter le  tribunal,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  un  juge  ti- 
tulaire et  que  les  juges  titulaires  ou  suppléants  y  soient  tou- 
jours en  majorité. 

Art.  204.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  procu- 
reur général  ou  du  procureur  du  roi ,  il  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  avocat  général  ou  par  le  plus  ancien  substitut. 

Art.  205.  En  cas  d'empêchement  des  officiers  du  ministère 
public,  les  fonctions  du  ministère  public  sont  momentanément 
remplies  par  un  conseiller,  juge  ou  juge  suppléant  désigné  par 
la  cour  ou  le  tribunal. 

Art.  206.  En  cas  d'empêchement,  le  greffier  est  suppléé 
par  le  greffleif  adjoint  ou  le  commis  greffier,  ou,  s'il  y  a  plu- 
sieurs greffiers  adjoints  ou  commis  greffiers,  par  celui  qu'il 
désigne.  S'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  lui-même 
cette  désignation,  ou  s'il  vient  à  décéder  ou  à  cesser  ses  fonc- 
tions, il  y  est  pourvu  par  le  juge  de  paix,  par  le  tribunal  ou 
par  la  cour. 

Art.  207.  Lorsque  le  greffier  et  tous  les  greffiers  adjoints 
ou  commis  greffiers  se  trouvent  empêchés,  ou  même  lorsqu'il 
•y  aurait  péril  à  attendre  que  le  greffier  ou  l'un  des  greffiers 
adjoints  ou  commis  greffiers  fût  présent,  le  juge  peut  assu- 
mer, en  qualité  de  greffier,  telle  personne  qu'il  trouve  conve- 

5S 
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nable,  pourvu  qu'elle  soit  belge,  âgée  de  vingt  et  un  ans  au 
moins  et  qu  elle  prêle  préalablement  entre  ses  mains  le  ser- 
ment  imposé  aux  fonctionnaires  publics. 


CHAPITRE  VII. 

DE    l'ordre    du    SEUVICE    ET    DE    LA    DURÉE    DES    AUDIENCES. 

Art.  208.  L'ordre  de  service,  dans  chaque  tribunal  et  dans 
chaque  cour,  est  établi  par  arrêté  royal,  pris  sur  l'avis  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour. 

Ce  règlement  contient  les  dispositions  concernant  la  tenue 
des  audiences,  l'inscription  au  rôle,  ainsi  que  la  distribution 
et  la  fixation  des  causes,  pour  les  plaidoiries,  la  communica- 
tion au  ministère  public,  enfin  l'attribution  à  chacune  de^ 
chambres  des  affaires  qu'elle  a  à  juger. 

Art.  209.  Le  roi  peut,  sur  l'avis  de  la  cour  de  cassation, 
fixer  le  nombre  et  la  durée  des  audiences  pour  chacune  de^ 
chambres  de  cette  cour. 

Il  peut  également,  sur  l'avis  des  cours  d'appel,  fixer  le 
nombre  et  la  durée  des  audiences  pour  chacune  des  chambres, 
tant  de  ces  cours  que  des  tribunaux  de  premièi'e  instance, 
ainsi  que  pour  les  tribunaux  de  commerce,  les  justices  de  paix 
et  les  tribunaux  dé  police. 

Art.  210.  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi 
doivent  être  appelés  à  toutes  les  délibérations  relatives  à 
l'ordre  et  au  service  intérieur  des  coure  et  tribunaux. 

Ils  ont  droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres  les  réquisi- 
tions qu'ils  jugent  à  propos  de  faire. 


CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  RÉSIDENCE. 

Ar3f.  211.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  sont  tenus- 
*^  résider  au  chef-lieu  du  canton. 
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Les  suppléants  des  juges  de  paix  sont  tenus  de  résider 
dans  lune  des  communes  du  canton. 

Les  présidents,  conseillers,  juges  suppléants,  procureurs 
généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  les  greffiers 
et  les  greffiers  adjoints  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où 
est  établie  la  cour  ou  le  tribunal. 

Le  gouvernement  pourra  accorder  une  dispense  aux  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  212.  En  cas  d'infraction  à  la  disposition  de  larticle 
précédent,  les  juges  de  paix  sont  avertis  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  ;  les  membres  du  tribunal  de 
première  instance  et  du  tribunal  de  commerce,  par  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel  ;  et  les  membres  de  la  cour  d'appel 
et  de  la  cour  de  cassation,  par  le  premier  président  de  cette 
dernière  cour. 

L'avertissement  se  fait  par  lettre  chargée  à  la  poste,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

Fau^e  de  se  conformer  à  la  loi  dans  le  mois  de  l'avertisse- 
ment, ils  sont  cités,  savoir  :  les  juges  de  paix,  les  présidents 
et  les  juges  du  tribunal  de  première  instance  et  du  tribunal 
de  commerce,  devant  celle  des  chambres  de  la  cour  d'appel 
où  siège  habituellement  le  premier  président  ;  et  les  membres 
de  la  cour  d'appel  ou  de  cassation,  devant  l'assemblée  géné- 
rale delà  cour  de  cassation.  Ils  sont  déclarés  démissionnaires, 
ou,  suivant  les  circonstances,  il  leur  est  accordé  un  nouveau 
délai,  lequel  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

Les  pièces  de  l'instruction  sont  adressées,  dans  les  huit 
jours,  au  ministre  de  la  justice. 


CHAPITRE  IX. 


DES  ABSENCES  ET  DES  CONGÉS. 


Art.  213.  Aucun  magistrat,  greffier,  greffier  adjoint  oo 
commis  greffier  ne  peut  s'absenter,  si  le  service  doit  souffirir 
de  son  absence. 

En  aucun  cas,  le  premier  président  des  cours  de  cassation 
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OD  d'appel  et  les  procureurs  généraux  auprès  de  ces  cours  ne 
peuvent  s'absenter  plus  de  trots  jours,  sans  avoir  obtenu  un 
congé  du  ministre  de  la  justice. 

Les  membres  de  la  cour  de  cassation  et  les  avocats  géné- 
raux près  cette  cour  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours, 
sans  avoir  obtenu,  les  premiers,  la  permission  du  premier 
président,  et  les  seconds,  la  permission  du  procureur  gé- 
néral. 

Les  membres  de  la  cour  d'appel,  les  présidents  de  la  cour 
d'assises,  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  du  ressort  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois 
jours,  sans  la  permission  du  premier  président  de  la  cour 
d'appel. 

Les  avocats  généraux  et  substituts  près  la  cour  d  appel, 
ainsi  que  les  procureurs  du  roi,  ne  peuvent  s'absenter  plus  de 
trois  jours,  sans  la  permission  du  procureur  général  près  la 
cour  d'appel. 

Les  vice-présidents  et  juges  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, les  substituts  près  de  ces  tribunaux,  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce,  ainsi  que  les  juges  de  paix,  ne  peuvent 
s'absenter  plus  de  trois  jours,  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission, savoir  : 

Les  vice-présidents,  juges  et  juges  de  paix,  du  président 
du  tribunal,  et  les  substituts  du  procureur  du  roi. 

Les  greffiers,  greffiers  adjoints  et  commis  greffiers  ne  peu- 
vent s'absenter  plus  de  trois  jours,  sans  la  permission  du  pré- 
sident de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ;  les 
greffiers  et  commis  greffiers  des  justices  de  paix,  sans  la  per- 
mission du  juge  de  paix. 

Art.  214.  Si  l'absence  doit  se  prolonger  au  delà  d'un 
mois,  la  permission  du  ministre  de  la  justice  est  néces- 
saire. 

Art.  215.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne 

s'appliquent  pas  aux  absences  qui  peuvent  être  faites  pendant 
les  vacations  par  les  magistrats  qui  ne  sont  retenus  par  aucun 
service. 
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CHAPITRE  X. 

DES    VACANCES    ET    DES    CHAMBRES   DES    VACATIONS. 

Art.  216.  Les  tribunaux  de  première  instance,  les  cours 
d'appel  et  la  cour  de  cassation  ont  deux  mois  de  vacances 
chaque  année,  depuis  le  15  août  jusquau  15  octobre,  sans 
toutefois  que  Tinstruction  et  le  jugement  des  affaires  crimi- 
nelles, correctionnelles  et  de  police  puissent  en  être  empêchés, 
retardés  ni  interrompus. 

Art.  217.  Il  y  a  à  la  cour  de  cassation,  pendant  les  va- 
cances, une  chambre  dite  des  vacations,  chaînée  de  Texpé- 
dition  des  affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de  police, 
ainsi  que  de  toutes  affaires  qui  requièrent  célérité. 

Il  y  a  également,  dans  les  cours  d'appel  et.  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  une  chambre  de  vacations  chargée 
de  l'expédition  des  affaires  qui  requièrent  célérité.  La  chambre 
des  vacations  peut  être  chargée,  en  outre,  si  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires  le  permet,  du  service  des  chambres  correc- 
tionnelles et  des  mises  en  accusation. 

La  chambre  des  vacations  est  renouvelée  chaque  année,  de 
manière  que  tous  les  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal  y 
fassent  le  service  chacun  à  son  tour. 

Les  premiers  présidents  et  présidents  de  chambre,  les  pré- 
sidents et  vice-présidents  et,  dans  les  tribunaux  qui  n'ont  pas 
de  vice-président,  le  président  et  le  plus  ancien  juge,  y  font 
alternativement  le  service. 

Akt.  218.  La  chambre  des  vacations  tient  au  moins  deux 
audiences  par  semaine,  indépendamment  des  audiences  consa- 
crées an  jugement  des  affaires  correctionnelles  et  des  mises  en 
accusation,  dont  elle  pourrait  se  trouver  chargée. 

Art.  219.  Les  juges  d*înstniction  n'ont  point  de  vacances; 
lorsqu'ils  appartiennent  à  une  chambre  qui  vaque,  ils  font  leurs 
rapports  à  la  chambre  des  vacations. 
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CHAPITRE  XL 


DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

Art.  220.  Les  assemblées  générales  des  coui'S  et  triliuiiaux 
sont  convoquées  par  le  premier  président  ou  le  président,  soit 
d  oiFice,  soit  sur  la  demande  faite  par  Tune  des  chambres  de  la 
•cour  ou  du  tribunal,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère 
public. 

Art.  221.  Dans  toutes  les  assemblées  générales  des  cours 
et  .tribunaux,  l'assemblée  ne  peut  délibérer  ou  voter,  si  les 
membres  présents  ne  forment  la  majorité. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  membres 
présents  ;  s  il  s'agit  d'un  objet  de  service  intérieur  et  qu'il  y 
ait  partage,  il  est  vidé  par  le  président  de  l'assemblée. 

S'il  s'agit  de  nomination  ou  de  présentation  de  candidats,  et 
qu'aucun  des  candidats  ne  réunisse  la  majorité  absolue,  il  est 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  leÉ  deux  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  de  parité  de  suffrages,  la  préférence  est  accordée  au 
plus  âgé. 

.Néanmoins,  dans  les  nominations  faites  par  la  cour  ou  le 
tribunal,  sur  présentation,  en  cas  de  parité  de  suffrages,  la 
préférence  est  donnée  au  candidat  le  premier  en  rang  dans 
Tordre  de  la  présentation. 

Art.  222.  Tous  les  ans,  après  les  vacances,  les  cours  de 
cassation  et  d'appel  se  réunissent  en  assemblée  générale  el 
publique.  Le  procureur  général  près  chaque  cour  prononce  un 
discours  sur  un  sujet  convenable  à  la  circonstance.  Le  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  signale,  en  outre,  la  manière 
dont  la  justice  a  été  rendue  dans  l'étendue  du  ressort,  il  indique 
les  abus  qu'il  a  remarqués,  il  fait  enfin  les  réquisitions  qu'il 
juge  convenables  d'après  les  dispositions  de  la  loi,  et  la  cour 
est  tenue  d'en  délibérer. 
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Les  procureurs  {généraux  envoient  au  ministre  de  la  justice 
copie  de  leurs  discours  et  des  arrêts  intenenus. 

Art.  223.  Le  service  de^  assemblées  générales  est  fait  par 


le  greffier. 


CHAPITRE  XIL 


DES    TIUITEMENTS. 


Art.  224.  Les  traitements  des  meml)res  de  la  cour  de  cas- 
sation, des  cours  d  appel,  des  tribunaux  de  première  instance, 
des  justices  de  paix,  ainsi  que  des  groflîere  et  des  grefflei's 
adjoints  des  tribunaux  de  commerce,  sont  fixés  conformément 
au  tableau  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  225.  Indépendamment  du  traitement  des  greffiers  des 
cours  et  tribunaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  jouissent 
des  émoluments  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi. 

Art.  226.  Le  traitement  des  fonctionnaires  de  Tordre  judi- 
ciaire court  à  partir  du  premier  du  mois  qui  suit  la  prestation 
de  serment,  il  cesse  le  premier  du  mois  qui  suit  la  cessation 
des  fonctions. 

Art.  227.  Lorsque  le  supplément  de  traitement  accordé  à 
des  magistrats,  à  raison  de  leur  qualité  de  président,  vice- 
président,  juge  d'instruction,  procureur  général,  avocat  géné- 
ral ou  procureur  du  roi,  n'est  pas  touché  par  le  titulaire,  soit 
à  raison  de  la  vacance  de  la  place,  soit  pour  tout  autre  motif, 
il  est  dû  à  celui  qui,  à  titre  de  son  office,  en  remplit  momen- 
tanément les  fonctions. 

Art.  228.  Les  juges  suppléants  appelés,  en  cas  de  vacance, 
à  remplir  momentanément  les  fonctions  déjuge  ou  de  substitut, 
touchent,  pendant  la  durée  de  leur  délégation,  la  moitié  du 
traitement  affecté  à  ces  fonctions. 

Art.  229.  Les  suppléants  des  justices  de  paix,  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  juge,  pendant  la  vacance  de  la  place, 
touchent  Tintégralité  du  traitement  y  attaché. 

Art.  230.  Dans  tous  les  cas  où,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  le  suppléant  remplace  le  juge  de  paix  pour  les  actes 
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auxquels  des  émoluments  sont  attachés,  le  suppléant  reçoit 
lesdits  émoluments. 

Art.  231.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  greffier  près 
d  une  cour,  d'un  tribunal  ou  d'une  justice  de  paix,  celui  qui  la 
remplit  par  intérim  jouit  du  traitement  ainsi  que  des  émolu- 
ments y  attachés,  à  charge  de  pourvoir  aux-  dépenses  du 
greffe. 

Art.  232.  11  ne  peut  être  alloué  aux  juges,  pour  des  fonc- 
tions à  la  nomination  du  roi,  aucune  indemnité  à  la  charge  du 
trésor  public,  autre  que  les  frais  de  déplacement. 

Art.  233.  Les  conseillers  qui  présideront  les  assises- 
ailleurs  que  dans  le  siège  de  la  cour  d'appel  recevront  vingt- 
cinq  francs  par  jour  de  voyage  et  de  séjour,  sans  que  l'indem- 
nité intégrale  puisse  excéder  cinq  cents  francs. 

Loreque  le  procureur  générd  ou  l'un  de  ses  substituts  près 
la  cour  d'appel  portera  la  parole  devant  les  assises,  il  recevra 
la  même  indemnité. 


dispositions  transitoires. 

Art.  234.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  actuel- 
lement en  exercice  cesseront  leurs  fonctions  le  15  octobre  de 
la  présente  année. 

Dans  les  deux  mois  qui  précéderont  cette  époque,  il  sera  pro- 
cédé au  renouvellement  intégral  des  membres  de  ces  tribunaux. 

Le  président  et  la  moite  des  juges  et  des  suppléants  seront 
nommés  pour  deux  ans.  Le  vice-président  et  l'autre  moitié  des 
juges  et  des  suppléants  seront  nommés  pour  un  an. 

Il  sera  procédé,  par  scrutins  différents,  à  l'élection  de  la 
série  sortant  en  1871  et  de  la  série  sortant  eu  1870. 

Si  le  nombre  des  juges  et  des  suppléants  est  impair,  la 
grande  moitié  appartiendra  à  la  série  sortant  en  1870. 

Art.  235.  Les  juges  de  paix  et  greffiers  qui,  lors  de  la 
publication  de  la  loi  du  26  février  1847,  ne  résidaient  pas  au 
chef-lieu  du  canton,  ne  sont  tenus  d'y  transférer  leur  résidence 
que  dans  le  cas  où  ils  quitteraient  la  commune  habitée  par  eux 
lors  de  cette  publication . 


—  553  — 

Art.  236.  Les  greffiers  actuels  des  tribunaux  de  police  sont 
maintenus  dans  leurs  fonctions. 

Art.  237.  Le  §  2  de  l'art.  180  nest  pas  applicable  aux 
oommis  greffiers  actuellement  en  exercice. 

Art.  238.  Le  grade  de  licencié  est  assimilé  au  grade  de 
docteur  en  droit  pour  l'application  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  239.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce,  les  commis  greffiers  près  les  cours  d  appel  et 
de  cassation,  maintenant  en  fonctions,  pourront,  même  sans 
être  docteurs  en  droit,  être  nommés  greffiers  en  chef  d'une 
cour  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation,  à  la  condition  d'avoir 
rempli  pendant  dix  ans  leurs  fonctions  actuelles. 

Promulguons,  etc. 


Tableau  des  cantons  Judiciaires. 


Resiori 

de 
Cour  d'appel. 


Anrondisse- 

meiit 
jndieniire. 


Cantoni  judiciairee. 


Ressort 

de 

Cour  d'appel. 


Arroadisae- 

meat 
judiciaire. 


Cantons  judiciaires. 


Bruxelles. 


Id. 


Id. 


/  Assche. 
Bruxelles,  l«rc. 
—        2e  c. 
Hal. 
Ixellcs. 
Braxelles. }  Lennick-Saint- 
ûuentin. 
Molenbeek-St- 

Jean. 
St-Jp88e-t-Noo'*« 
Vilvorde. 
Wolverthem. 


Loiivaio. 


Nivdies: 


Aerschot. 

Dîest. 

Glabbeek. 

Haecht. 

Léau. 

Louvain. 

Tirlemont. 

Genappe. 

Jodoigne. 

Nivelles. 

Perweas. 

Wavre. 


Bruxelles. 


Id. 


Id. 


AoTers. 


Malines. 


TuniiMt 


■( 


Anvers,  1"  c^, 
—     2e  c". 
Brecht. 
Contich. 
Eeckcren. 
Santhoven. 
Wibryck. 


Duffel. 
Hçvst-op-den- 

Berg. 
Lierre. 

Malines,  1®'  en. 

—       2e  on. 

Puers. 


Arendonck. 

Herenthals. 

Hooffstraeten. 

Molf. 

Tumhout. 

Westerloo. 
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Tableau  des  cantons  Judiciaires  (mite). 


Reuort 

de 

'Goar  d'appel. 


Arrondi»»*' 

meot 
judiciaire. 


Cantons  judiciaire». 


Ilofsort 

de 

Cour  d'appel. 


Arronditae- 

nicnl 
judiciaire. 


Canloos  judiciaire». 


Braielles 

(fuite). 


Id. 


Id. 


G«Dd. 


/  Boussu. 
l  Chièvres. 
I  Door. 
1  Enghien. 
MottS.    >  Lena. 
J  Mons. 
I  Pâturages. 
I  Bœulx. 
\  Soignies. 


,  Beaumont. 
Binche. 
Ch&telet. 
Charleroi. 
Chimay.    ^     . 
Fontaine-rÉvê- 


Charleroi.  i 


que. 

Gosselies. 

Merbes-le- Châ- 
teau. 

Seneffe. 

Thuin. 


Antoing. 
Ath. 
Celles. 
Flobecq. 
Frasnes. 
ToQrnfti.  /  Lésâmes. 


Gud. 


Leuze. 

Péruwelz. 

Quevaucamps. 

Templeuve. 

Tournai. 


Assenede. 
Caprycke.         i 
Cruyshautem.  | 
Deynze. 
Ëecloo. 

Everghem.       ( 
Gano,  l^r  cant.' 
—     2«  cant. 
\  Loochristy. 
Nazareth. 
Nevele.  I 

Oosterzeele. 
Somergem. 
Waerschoot. 


Gand. 

(Suite). 


lAudenaer*^* 


Id 


Id. 


Id. 


Id. 


Termonde.') 


Bruges. 


Coartrai. 


Furaes. 


Audenaerde.    1 

Granunont. 

Uerzeld. 

Hoorclteke-S-Slatie 

NederbrakeL 
Ninove. 
Renaix. 
Sottegem. 

/  Alost. 
Beveren. 
Hamme. 
Lokeren. 
Saiut-Gilleâ. 
Saint-Nicolas. 
Taknise. 
Termonde. 
Wetteren. 
Zèle. 

Ardoye. 
Bruges,  l«'can, 
•     —     2*  can. 
—     3«»  can. 
Ghistelles. 
Ostende. 
lluysselede. 
Thielt. 
Thourout 


.\velghem. 
Courtrai,  l*>'c 
—       2ec. 
Harlebeke. 
Is^hem. 
Menin. 
Meulebeke. 
Moorseele. 
Oostroosbeke. 
Koulcrs. 

'  Dixmude. 
\  Furnes. 
j  Haringhe. 
\  Nienport 


Id. 


(Hooghlede. 
Messines. 
Passchendaele. 
Vprcs.    {  Poperinjîhe. 
J  Wervicq. 
/  Ypres,  1"  cant. 
\      —     2»  cant. 
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Tableau  des  cantons  Judiciaires  {mite). 


Rescoit 

de 
IJCoar  d'ippel. 


Arrendiiie- 

meiit 
judiciaire. 


CentoDs  jadiciaires. 


Ressort 
de 


Arrundiue- 
menC 


Cour  d'appel .  '.    j  ndiciaire. 


Cantons  jadiciaires. 


IDalhem. 
Fexhe-lez-Slins 
Fléron. 
HoUogne-auz- 

1     —     2»  cant 
f  Louvegnez. 
I  Seraing. 
\  Waremme. 

Avennes. 
Jehajr-Bodegné® 
J  Ferrière. 
Id.  Bay.     /  Héron. 

'      ^  Huy. 

Landen. 
Nandrin. 

AubeL 
Hervé. 
Id.       Verviers.  /  Limbouig. 

Spa. 

Stavelot. 
Verviers. 

Bilsen. 
Brée. 
Looz. 
Id.         Hasselt.  /  Maeseyck. 

Sichen  -Sasseii' 

et  Bolré. 
Tongres. 

Uége.        Arlon.    |  EUdlè. 

Fauvillers. 


Liège. 


Id. 


Id. 


.  ,         (  Florenville. 
Arion.    J  Messancy. 

^•"'•*î-       Virton. 


Marche. 


Id.      I  Keufch&teaQ. 


Id.     i  Ramur. 


SDurbuy. 
Erezée. 
Houffalize. 
Laroche. 
Marche. 
NasflOfinie. 
Vielsaim. 

Baetogne. 

Bouillon. 

Neufchâteau. 

Paliseul. 

Sibret. 

Saint-Hubert. 

Willin. 

Andenne. 
Ëghezëe. 
Fosses. 
Gembloux. 
Namur  1*'  can. 
—     2«  can. 


Beauraing. 
Ciney. 
Couvin. 
Dinant. 
Dînant.  <  Florennes. 
Godinne. 
Philippeville. 
Rocheiort. 
^  Walcourt. 
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Tableau  des  tribunaux  de  première  instance. 
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3 
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_ 
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5 
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— 
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—    de  Mons.             , 
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—    de  Naranr. 

Termonde  .    . 
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_ 

—    de  Termonde. 
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3 
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-. 

—    de  Tongres. 
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— 
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—    de  Courtrai. 
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_ 

—    de  Fumes. 
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_ 

—    de  Hasselt. 
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3 

a 

— 

—  de  Huy. 

—  de  Malines. 
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3 

3 
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2 
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— 

—    de  Marche. 
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2 

3 
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-M 

—    de  Neufchâteau. 
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3 

3 

• 

— 

—    de  Nivelles. 
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S 

3 

_- 

•—    de  Tumhout. 
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3 

3 

— 

—    d'Ypres. 
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Provinces  de  Liège,  de  Lim- 
bouif,  de  Luxembourg  et  de 
Naraur. 
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Tableau  des  tribunaux  de  commerce. 
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Cantons  judiciaires  d'Àlost,  Grammont, 
Herzele,  NinOTe  et  Soltegem. 

Arrondissement  judiciaire  d'Anvers. . 

Cantons  judiciaires  d'Ardoye ,   Bruges , 
Ruysselede  et  Thielt. 

Arrondissement  judiciaire  de  Bruxelles. 

—  —  de  Courtrai. 

—  —  de  Gand. 

—  —  de  Liège. 

—  —  de  Louvain. 

—  —  de  Mons. 
—  de  Namur. 

Cantons  judiciaires  de  Ghistelles,  Ostende 
et  Turnhout. 

Cantons  judiciaires  de  Beveren,  Lokerea, 
Tamise,  Saiat-Gilies-Waes  et  Saini-Nicolas. 

Arrondissement  judiciaire  de  Tournai. 

—  —       de  Verviers. 


TABLEAU  DES  TRAITEMENTS 


DES    MEMBRES    DE    L'ORDRE    JUDICIAIRE. 


§  1".  —  Cour  de  cassatimi. 


Premier  président  et  procureur  général    .     .  fr.  16,000 

Président  de  chambre 43,000 

Conseillers 11,250 

Avocats  généraux 12,000 

Greffier  en  chef 7,000 

Greffiers  adjoints 4,300 
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§  2  —  Cours  dtappd. 

Premier  président  et  procureur  général    .     .  fr.  11,250 
Présidents  de  chambre  et  premiers  avocats  géné- 
raux         .     .  8,500 

Conseillère •     .  7,500 

Deuxièmes  avocats  généraux 8,000 

Substituts  des  procureurs  généraux     .     .     .     •  7,000 

Greffiers  en  chef. 5,000 

Greffiers  adjoints 4,000 


§  3.  —  Tribunaux  de  i'^  instance. 

1"  cL      2«  cl.  9»  d. 

Présidents  et  procureurs  du  roi.  fr.    7,500  7,000  6,000 

Vice-présidents 6,500  5,500 

Juges  d'instruction 5,500  5,000  4,500 

Juges  et  substituts 5,000  4,500  4,000 

Greffiers !    3,200  3,200  3,200 

Greffiers  adjoints 3,000  2,800  2,600 


§  4.  —  Tribunaux  de  commerce. 

Greffiers fr.        1,200 

Greffiers  adjoints 1,000 


§  5.  —  Justices  de  paix. 

Juges  de  paix fr.       3,000 

Greffiers 1,500 
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Loi  du  25  mare  1841,  sur  la  compétence  en  matière  civile. 
(B'.  off.,  XXIII,  n«  140.) 

Léopold,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété 
et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  P^ 


DES   JUSTICES    DE    PAIX. 

Art.  l*'^  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions 
purement  personnelles  ou  mobilières,  sans  appel,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
200  fr. 

Art.  2.  Ils  connaissent  des  demandes  en  payement  d'inté- 
rêts, d'arrérages  de  rentes,  de  loyers  et  fermages,  lorsque 
le  capital  réuni  aux  intérêts  formant  l'objet  de  la  demande,  ou 
le  montant  des  loyers  ou  fermages  pour  toute  la  durée  du  bail, 
n'excèdent  pas  les  limites  fixées  par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Ils  connaissent  des  mêmes  demandes,  à  quelque 
valeur  que  le  capital  ou  le  montant  des  loyers  ou  fermages, 
pour  toute  la  durée  du  bail,  puisse  s'élever,  lorsque  le  montant 
des  intérêts,  des  arrérages,  des  loyers  ou  des  fermages 
foraiant  l'objet  de  la  demande  n'excède  pas  leur  compétence  et 
que  le  titre  n'est  pas  contesté  (4). 

(1)  La  loi  du  5  octobre  1833  (BuU.  off.,  no  69)  porte  : 

Art.  1®'.  Lorsque  la  valeur  des  loyers  ou  fermages,  pour  toute  la  durée  du 
bail,  n'excède  pas  les  limites  de  la  compétence,  le  juge  de  paix  connaîtra  tant 
de  la  demande  en  résolution  du  bail  que  celle  en  expulsion  à  son  expiration.  Il 
connaîtra,  dans  le  même  cas,  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-gagerie,  dont 
il  pourra  même  permettre,  sur  requête,  rétablissement  à  Tînstant. 

Dans  ces  cas,  le  jugement  sera  exécutoire  provisoirement,  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Le  juge  le  pourra  même  déclarer  exécutoire,  nonobstant  opposition. 

Art.  2.  Lorsque  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  en  connaître,  la 
demande  en  expulsion,  soit  pour  cause  d'expiration  de  bail,  soit  pour  défaut  de 
payement,  pourra  être  portée  directement  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  V^  instance,  qui  statuera  provisoirement  sur  la  demande,  sans  pré^ 
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Art.  4.  Sont  compris  dans  ces  dispositions  des  loyers,  fer- 
mages, intérêts  et  rentes  consistant  en  denrées  et  pi^tations 
appréciables  d'après  les  mercuriales. 

Art.  5.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  même  des  de- 
mandes en  résolution  de  bail,  et  de  celles  en  expulsion  à  son 
expiration,  lorsque  la  valeur  des  loyers  ou  fermages,  pour 
toute  la  durée  du  bail,  n'excède  pas  les  limites  de  leur  compé- 
tence. 

Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  demandes  en 
validité  ou  en  mainlevée  des  saisies-gageries  et  des  saisies 
sur  débiteurs  forains,  lorsque  lés  causes  de  ces  saisies  rentrent 
dans  leur  compétence. 

Ils  peuvent  dans  ce  cas  permettre  de  saisir  à  l'instant  et 
sans  commandement  préalable  ;  s'il  y  a  opposition  de  la  part 
de  tiers  pour  des  causes  et  des  sommes  qui,  réunies,  excèdent 
leur  compétence,  ils  renverront  au  tribunal  de  première  instance 
la  connaissance  de  ces  demandes  et  oppositions. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  400  francs,  et  à  chargé  d'appel  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter  : 

1**  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes, 
soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  des 
actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres,  aux  haies  et  au  curage, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque  les  droits  de 
propriété  et  de  servitude  ne  sont  pas  contestés. 

S**  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  des  fermes. 

3"  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire, 
pour  non -jouissance,  lorsque  le  droit  d'indemnité  ne  sera  pas 
contesté,  et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. 

4"*  Du  payement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des  gages 

indioe  au  principal,  pour  lequel  les  parties  pourront  se  pourvoir  à  l*aDdieDoe 
sans  préliminaire  de  conciliation. 

Art.  3.  Toute  autre  demande  en  expulsion  de  fermier  ou  de  locataire  est  ^- 
lement  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation. . 

Art.  4.  Les  demandes  formées  au  moment  où  la  présente  loi  sera  exécutoire, 
demeureront  soumises  au  juge  qui  doit  en  connaître  d'après  les  lois  existantes 
lors  de  la  demande. 

n  sera  libre  cependant  au  demandeur  de  renoncer  à  la  demande  formée  par 
lui  et  d'en  intenter  une  nouvelle  selon  les  règles  établies  par  la  présente  loi 
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<les  domestiques  et  de  rexécution  des  engagements  respectifs 
des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail. 

5**  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes,  voies  de  fait, 
•pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie 
criminelle. 

Art.  8.  La  compétence,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent 
ou  d'un  objet  appréciable  d'après  les  mercuriales,  sera  déter- 
miné par  les  conclusions  du  demandeur,  et  dans  tous  les 
autres  cas,  par  l'évaluation  qu'il  sera  tenu  de  donner,  à  peine 
de  se  voir  refuser  toute  audience. 

Le  défendeur  pourra  se  libérer  en  acquittant  le  prix  de  cette 
évaluation ,  sans  préjudice  aux  intérêts  et  aux  dépens  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  Les  juges  de  paix  connaissent  en  outre,  à  charge 
d'appel  : 

Des  entreprises  comniises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eaux 
ser\'ant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des 
usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité 
administrative  dans  les  cas  déterminés  par  les  Ipis  et  par  les 
règlements;  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes, 
actions  en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires  fondées 
par  des  faits  également  commis  dans  l'année  ; 

Des  actions  en  bornage,  de  celles  relatives  à  la  distance 
prescrite  par  la  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des 
lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  et  de  haies,  lorsque  la 
propriété  n'est  pas  contestée  ; 

Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énonces 
dans  l'art.  674  du  Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou  la 
mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées. 

Art.  10.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal 
à  propos  qualifiés  en  premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier 
ressort,  n'auraient  pas  été  qualifiés.  Seront  sujets  à  l'appel  les 
jugements  qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit 
sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur  des  matières  dont 
le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort. 
Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel 
ne  pourra  être  interjeté  qu'après  la  décision  définitive  ou 
qu'après  un  jugement  interlocutoire  et  conjointement  avec 
J'appel  de  ce  jugement. 

56 
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Art.  11 .  L  appel  des  jugements  des  justices  de  paix  ne  sera 
pas  recevable  après  les  quarante  jours  qui  suivront  la  signifi- 
cation à  regard  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton .  Celles 
domiciliées  en  dehors  du  canton  jouiront  en  outre  des  délais 
réglés  par  les  art.  73  et  1033  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  12.  Dans  les  cantons  où  le  besoin  du  service  Texigera, 
le  gouvernement  pourra,  sur  lavis  du  tribunal  de  l'arrondis- 
sement, autoriser  les  juges  de  paix  à  augmenter  le  nombre  de 
leurs  huissiers. 

Art.  13.  Dans  toutes  les^  causes  autres  que  celles  oii  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure,  et  celles  dans  lesquelles  le  défen- 
deur serait  domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la 
même  ville,  le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de 
sa  résidence  de  donner  aucune  citation  en  justice  sans  qu'au 
préalable  il  ait  appelé,  sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

TITRE  II. 

DES    TRUa'NAUX    DE    PREMIÈRE    INSTANCE. 

Art.  14.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent 
en  dernier  rc^ssort  des  actions  personnelles  ou  mobilières, 
jusqu'à  la  valeur  de  2,000  francs  en  principal,  et  des  actions 
réelles  immobilières  jusqu'à  75  francs  de  revenu  déterminé 
soit  en  rente,  soit  au  prix  de  bail. 

Si  le  revenu  de  Fimmcuble  n'est  déterminé  ni  en  rente,  ni 
par  prix  de  bail,  il  sera  déterminé  par  la  matrice  de  rôle  de  la 
contribution  foncièi'e,  au  moment  de  la  demande,  pourxu  que 
ce  revenu  s'y  trouve  spécialement  déclaré  (1). 

(1)  Le  jag^ment  qui  statue  sur  Texpropriation  pour  ca-use  d'utilité  publique 
d'une  parcelle  de  terre  d'un  revenu  inférieur  à  75  francs,  est  susceptible  d'appel 
Cour  d'appel  de  Bruxelles,  20  mai  1841  (  J.  de  B.,  1811,  2,  289). 

—  Lorsque  la  contestation  sur  la  qualité  de  femme  commune  en  biens  n'est 
qu'incidente  à  la  demande  principale  dont  l'objet  n'excède  pas  2,000  francs,  les 
tribunaux  de  1'©  instance  statuent  en  dernier  ressort.  Cour  de  Bruxelles, 
13  mars  1844  (Belg.  jud.,  1844,  p.  54S). 

—  Pour  déterminer  le  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort,  c'est  aux  der- 
nières conclusions  prises  qu'il  faut  exclusivement  s'attacher.  Cour  de  Li^e. 
7  février  1844  (Belg.  jud.,  1844,  p.  1238). 

—  Si  à  défaut  de  détermination  en  rente  ou  par  prix  de  bail,  le  revenu  dHm 
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Art.  15.  Si  la  valeur  de  Tobjet  mobilier  est  indéterminée, 

îniineuble  réclamé  se  trouve  déterminé  par  la  matrice  cadastrale,  c'est  aprèg 
cett«  évaluation  que  doit  se  qualifier  le  jugement  intervenu,  sans  qu'à  cet  effet 
l*Oii  puisse  prendre  en  considération  la  peine  à  laquelle  il  a  été  conclu  pour  le 
retard  qui  serait  mis  à  la  restitution  du  bien.  Cass.,  15  juillet  1842  (J.  de  B., 
1842, 1, 490). 

—  Le  26  mars  1815,  rassemblée  des  notables  avait  accepté  la  loi  fondamen- 
tale des  provinces  hollandaises  qui  servit  de  modèle  à  la  loi  fondamentale  du 
royaume  des  Paya-Bas.  Voir  Pasinomie,  2»  s.,  1,  2,  p.  307  et  suiv.,  le  texte  de 
cette  constitution,  remplacée  bientôt  par  k.  loi  fondamentale  du  24  août  sui- 
vant. 

—  Le  traité  de  Londres,  du  20  juin  1814,  déterminait  les  conditions  de  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande.  Son  article  1^^  portait  :  «  Cette  réunion 
devra  être  intime  et  complète,  de  fiiçon  que  les  deux  pays  ne  forment  qu'un 
seul  et  même  État,  régi  par  la  Constitution  déjà  établie  en  Hollande,  et  qui 
sera  modifiée  d'un  commun  accord  d'après  les  nouvelles  circonstances.  »  Voir 
dans  la  Pasinomie,  p.  319,  et  sous  les  dates  des  22  avril,  13,  18, 19  juillet,  5, 8, 
18,  19  août  1815,  les  détails  historiques  qui  concernent  la  proposition  et  Tac- 
ceptation  de  cette  charte. 

—  L'abrogation  de  la  loi  fondamentale  prononcée  par  la  Constitution  belge 
ne  doit  s'entendre  que  de  l'avenir.  Art.  137  de  la  loi,  7  fév.  1831. 

—  Les  Français  domiciliés  en  Belgique  à  l'époque  de  l'occupation  de  ce  pays 
par  l(^  troupes  alliées  en  1814,  et  qui  y  ont  conservé  leur  domicile,  ne  sont 
pas  devenus  regnicoles,  soit  par  l'effet  de  la  conquête,  soit  en  vertu  des  traités 
de  paix  de  1814  et  1815.  Brux.,  Cass.,  3  janvier  1822  (J.  de  B.,  1822, 1,  3). 

—  Un  Français  d'origine,  domicilié  dès  avant  k.  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France,  dans  une  comiàune  belge  qui  a  été  distraite  de  la  France  par  le  traité 
du  20  novembre  1813,  pour  faire  partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  ne  peut  être 
témoin  testamentaire.  Bmx.,  12  juillet  1823  (J.  de  B.,  1823,  2, 151). 

—  Un  Français,  qui  est  venu  habiter  une  commune  autre  que  celle  où  il  est 
né,  mais  qui  faisait  alors  partie  de  la  France,  ne  peut  être  censé  s'y  être  établi 
sans  esprit  de  retour,  par  le  seul  fait  qu'il  a  continué  à  l'habiter  depuis  qu'elle 
a  été  détachée  du  territoire  français  et  réunie  à  la  Belgique.  Brux.,  30  mai  1831 
(J.  de  B.,  1831, 158). 

—  La  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  a  conféré,  au  moment  de  sa  promulg»> 
tion,  l'indigénat  à  tout  habitant  de  la  Belgique  né  dans  ce  pays  de  parents 
étrangers  y  domiciliés.  Les  individus  de  cette  catégorie  ont  en  conséquence 
été  dispensés  de  la  déclaration  voulue  par  l'art.  9  du  Code  civil. 

La  Constitution  de  1831.  en  abolissant  la  loi  fondamentale  de  1815,  ne  leur  a 
pas  enlevé  les  droits  dont  celle-ci  les  avait  investis.  Brux.  Cass.,  16  juin  1836 
(J.  de  la  Cour,  1837, 1, 24);  Brux.,  7  fév.  1838  (J.  de  B.,  1838, 2,  57);  Brux.,  Cass., 
12  nov.  1839  (J.  de  B.,  1840, 1, 186). 

—  Pour  être  réputé  citoyen  belge,  il  ne  sufBt  pas  d'être  né  en  Belgique  de 
parents  y  domiciliés  avant  la  publication  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  il  faut 
encore  avoir  été  habitant  de  la  Belgique  à  l'époque  de  cette  publication.  Brux., 
Cass.,  29  mai  1845  (J.  de  B.,  1845, 1,  636).  Â  consulter  art.  3,  règlement  du  corps 
équestre  pour  la  province  de  Hainaut.  —  Pasinomie,  16  septembre  1817.  — 
Art.  2,  tit.  U,  Nouv.  Code  des  Pays-Ba«.  —  J.  off:,  1822,  1,  XVII,  no  11, 
laaoût  1815,  art.  2.  —  14  mars  1819,  art.  3.  —  Moniteur  belge  du  27  avril  1842. 

—  On  doit  considérer  comme  une  absence  momentanée  dans  le  sens  de 
l'article  8  de  la  loi  fondamentale,  un  séjour  en  pays  étranger,  quoique  prolonge 
si  cette  absence  n'a  pas  eu  lieu  sans  esprit  de  retour  et  n'a  pas  fait  perdre  la 
qualité  de  Belge  au  citoyen  éloigné  de  son  domicile  d'origine.  Disc,  du  31  jan- 
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le  demandeur  devra  la  déterminer  par  ses  conclusions,  à  peine 

vier  1827  à  la  2«  chambre  des  États-Généraux,  élection  de  M.  de  Boueieg 
(S.  du  XIXe  s.,  1827,  3, 1). 

—  D'après  les  traités  de  Campo-Pormio  et  de  LunéviUe  et  le  décret  da 
28  août  1811,  les  Belges  absents,  lors  de  ces  traités,  n*ont  pas  été  atteints  par 
les  lois  de  Témigration. 

Les  enfants  nés  de  leur  union,  pendant  cette  absence,  ont  par  suite  conaerTé 
la  qualité  de  Belge.  Brux.,  Cass.,  9  juillet  1834  (J.  de  B.,  1834, 1,  349). 

—  Les*propriétés  immobilières  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  situées  en 
Belgique  et  en  Hollande,  ont  été  nationalisées  par  les  divers  décrets  du  gon- 
yernement  français  et  du  gouvernement  batave,  et  les  propriétaires  des  rentes 
grevant  ces  biens  ont  dû  se  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pul^ue 
dans  les  délais  déterminés. 

—  Ces  mêpies  biens  sont  passés  en  1814  au  gouvernement  des  Pays-Bas, 
quittes  et  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques,  ainsi  que  les  précédents 
gouvernements  les  avaient  xx>ssédés.  Liège,  28  juin  1825  (J.  de  B.,  1825,  2, 361)- 

—  Par  arrêté  royal  du  16  juillet  1817,  non  ixiséré  au  Journal  off.  (voir  Pasi- 
nomie),  il  est  décidé  que  l'exemption  de  la  contribution  personnelle  stipulée 
par  Tart.  33  de  la  loi  fondamentale,  n'est  nuUement  applicable  aux  personnes 
attachées  au  service  de  la  maison  de  S.  M.,  lesqueUes,  soit  qu'elles  jouissent  du 
droit  de  quartier,  ou  soient  logées  dans  l'intérieur  des  palais  royaux  ou  dans 
ceux  des  princes  et  princesses  de  la  maison  royale  sont  et  doivent  être  passibles 
de  toutes  contributions. 

—  La  Constitution  belge,  en  disant  qu'aucune  peine  ne  peut  être  prononcée 
qu'en  vertu  de  la  loi,  n'a  pas  abrogé  les  règlements  généraux  d'administration 
intérieure  faits  en  vertu  de  l'art.  73  de  la  loi  fondamentale.  Brux.,  9  fév.  1832 
.(1,347). 

—  Le  contre-seing  ministériel  ni  aucune  autre  formalité  sacramentelle 
n'étaient  requis  par  la  loi  fondamentale  de  1815  pour  la  validité  des  anêtég 
royaux. 

— ^L'arrêté  royal  du  12  août  1814,  concernant  la  formation  d'un  conseil  privé,  et 
«oelui  du  2  octobre      me  année,  portant  organisation  du  service  du  gouverne- 
ment pendant  l'absence  du  souverain,  ont  cessé  d'être  en  vigueur  à  l'époque  où 
la  loi  fondamentale  de  1815  est  devenue  obligatoire.  Liège,  24  juin  1845  (J.  de  B., 
1845,  2,  193). 

—  Le  ministre  de  la  justice  est  un  magistrat  dans  le  sens  de  l'art.  222  da 
Code  pénal.  Brux.,  Cass.,  29  janv.  1829  (J.  de  la  Cîour,  1829, 1, 8). 

—  Les  règlements  que  les  États  provinciaux  peuvent  fiiire  en  exécution  de 
l'art.  146  de  la  loi  fondamentale  de  1815  ne  peuvent  déi;oger  aux  lois  existantes. 
Brux.,  Cass.,  14  mars  1835  (J.  deB.,  1835,  1,  271). 

—  La  disposition  de  l'art.  148  de  la  loi  fondamentale  est  applicable  à  tons  les 
différends  quelconques,  sans  distinction  s'ils  );oncerneht  ou  non  la  propriété, 
et  ainsi  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  en  connaître.  Brux.,  30  nov.  1829 
(J.  de  B.,  1830, 1,  ei). 

—  Les  tarifs  arrêtés  par  les  États  députés  et  réglant  le  salaire  des  cfairur- 
ll^ens,  médecins  et  officiers  de  santé,  ne  doivent  pas,  pour  devenir  obligatoires, 
être  approuvés  par  le  roi.  Liège,  15  mars  1826  (J.  de  B.,  1826,  2,  434). 

—  Les  administrateurs  d'une  commune  ne  sont  pas  personnellement  obligés 
par  cela  seul  que,  vers  la  fin  du  titre  d'obligation,  il  a  été  stipulé  qu'ils  se  sont 
obligés  à  l'accomplissement  de  son  contenu.  En  supposant  même  qu'il  y  ait  en 
obligation  personnelle  de  leur  part,  elle  serait  éteinte  par  la  cessation  de  leurs 
fonctions.  Brux.,  13  fév.  1823  (J.  de  B.,  1823,  1,  220). 

—  Les  tribunaux  doivent  appliquer  les  peines  portées  par  un  règlement 
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de  voir  rayer  la  cause  du  rôle  et  d'être  condamné  aux  dépens. 

municipal,  tant  qu*il  n'est  pas  annulé  par  Tautorité  supérieure,  même  alors 
qu'il  serait  contraire  à  la  loi.  Li^,  Cass.,  21  juillet  1826  (Ann.  de  J.,  1827^ 
1,  532). 

—  Un  règlement  municipal  relatif  à  la  pêche  dans  un  canal,  a  pu  déroger  à 
l'art  18,  tit.  25,  de  l'ordonnance  de  1669.  Brux.,  26  déc.  1823  (Ann.  de  J.,  1825, 
1,  48). 

—  En  l'absence  d'une  loi  qui  en  règle  le  mode,  le  juge  peut  constater  en  fait 
la  publication  d'un  arrêté  de  l'administration  municipale.  Brux.,  Cass.,. 
10  avril  1833  (J.  de  B.,  1833, 1, 193). 

■ —  Les  régences  municipales  ne  peuvent,  dans  les  ordonnances  qu'elles  sont 
autorisées  à  faire  concernant  la  petite  voirie,  stipuler  d'autres  peines  que 
celles  fixées  par  le  no  5  de  l'art.  471  du  Code  pénal.  Brux.,  Cass.,  8  janv.  1835 
(J.  de  B.,  1835, 1,  163). 

—  Le  fossoyeur  nommé  par  la  fabrique  d'une  église,  même  en  supposant 
la  légalité  de  cette  nomination,  est  soumis  au  règlement  municipal  qui  défend 
de  creuser,  sans  autorisation,  aucune  fosse  dans  le  cimetière  de  la  commune. 
Brux.,  Cass.,  24  nov.  1833  (J:  de  B.,  1834, 1,  75). 

—  Les  arrêtés  de  l'autorité  communale  sur  la  propreté  des  rues  sont  obH- 
gatoires  quant  aux  mesures  qu'ils  prescrivent.  —  Ikne  le  sont  pas  quant  aux 
peines  qu'ils  établissent,  si  elles  excèdent  les  peines  fixées  par  la  loi  en  ma- 
tière de  petite  voirie. 

Les   tribunaux   doivent,  dans  ce  cas,  appliquer  la  peine  légale,  savoir 
l'amende  prononcée  par  l'art.  471,  n»  5,  du  Code  pénal.  Brux.,  Cass.,  10  janv. 
,  1834  (J.  de  B.,  1834, 1, 153). 

—  Est  nuUe  la  disposition  d'un  règlement  de  police  communale  qui  ajoute 
aux  prescriptions  de  la  loi/ Brux.,  2  mai  1842  (J.  de  B.,  1842, 1,  357). 

—  Sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale,  il  ne  pouvait  appartenir  aux  tri- 
bunaux de  régler  la  manière  dont  les  dettes  des  communes  devaient  être 
acquittées,  mais  uniquement  de  statuer  sur  les  contestations  qui  pouvaient 
s'élever  entre  elles  et  ceux  qui  s'en  prétendaient  créanciers.  Brux.,  26  déc.  1832 
(J.  de  B.,  2, 86). 

—  L'obligation  imposée  aux  communes  par  la  loi  fondamentale  de  1815^ 
maintenue  en  ce  point  par  la  Constitution  de  1831,  de  soumettre  leurs  budgets 
aux  États  provinciaux,  et  de  se  conformer  à  ce  que  les  États  prescrivent  à  cet 
égard,  ne  permet  pas  au  créancier  d'une  commune  de  se  plaindre  du  paye- 
ment partiel  de  la  créance,  dès  que  l'allocation  portée  au  budget  n'a  pas  per- 
mis à  la  commune  de  s'acquitter  entièrement.  Brux.,  Cass.,  23  octobre  1883  < 
(J.  de  B.,  1834, 1, 14'!). 

—  Il  est  dans  le  souverain  pouvoir  du  roi,  non-seulement  de  permettre  ou  de 
refuser  les  impositions  communales  dont  l'établissement  lui  est  demandée- 
mais  encore  d'apporter  des  modifications,  des  changements  ou  des  exceptions  à. 
ceUes  déjà  existantes,  et  même  de  les  supprimer  entièrement.  Brux ,  Cass.,. 
16  nov.,  1829.  (J.  de  B.,  1830, 1, 169). 

—  Abus.  —  Les  mesures  purement  disciplinaires  prises  par  les  autorités 
ecclésiastiques  supérieures  envers  leurs  subordonnés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  spiritueUes,  ne  peuvent  soumettre  les  auteurs  de  ces  mesures  à  la 
juridiction  des  tribunaux  civils. 

L'excès  dans  l'exécution  de  ces  mesures  constitue  un  cas  d'abus,  et  les  tri- 
bunaux de  première  instance  sont  incompétents  pour  en  connaître.  Brux., 
Cass.,  9  juiUet  1828  ;  15  juillet  1829  (J.  de  B.,  1828,  2, 123;  1829,  2,  207;  J.  du 
XIXe  s.,  1828.  3, 141  ;  1830,  3, 117). 

— Acte  administratif.  —  Les  tribunaux  peuvent  connaître  la  question  de  sa* 
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Art.  16.  La  catise  sera  également  rayée  da  rôle,  avec 

roir  jiiBqTi*oii  8*ëtend  la  restitution,  ordonnée  par  le  gonyemement,  ée  bieBâ 
eonfisqués  sur  nn  âmigré,  lorsque  celui  qui  a  obtenu  cette  restitation  pour- 
suit en  justice  réglée  les  détenteurs  de  ces  biens. 

Dans  ce  cas,  au  lieu  de  renvoyer  Tinterprétation  du  décret  de  restitatiotn  à 
Taotorité  qui  Ta  rendu,  le  juge  doit  statuer  sur  la  contestation  comme  n'étant 
relative  qu'à  des  droits  dé  propriété.  Liège,  16  janv.  1834  (J.  de  B.,  1834,  t 
351). 

—  Il  ne  suffit  pas  pour  qu^un  fait  doive  être  considéré  comme  constîtuajit 
un  acte  administratif  dont  l'autorité  judiciaire  ne  puisse  connaître  qn^fl  ait 
été  posé  par  une  administration  jmblique.  IlfiÈUit,  pour  pouvoir  le  consid&cr 
oomme  tel,  que  l'autorité  administrative  qui  Ta  posé  prétende  ravoir  &it 
soit  en  {Uîquit  des  devoirs  qui  lui  incombent,  soit  en  vertu  de  résolutions  oo 
dispositions  prises  par  elle-même  ou  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieur& 

Ainsi  rantorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  d\me  action  pos- 
sessoire,  formée  par  le  propriétaire  d'une  maison  dont  l'autorité  locale  a  £ût 
enlever  les  marches  qui  se  trouvaient  sur  la  voie  publique,  saais  qu'il  conste 
que  cet  enlèvement  ait  été  précédé  ou  soit  le  résultat  d'une  décision  de  l'au- 
torité administrative,  ou  qu'il  ait  eu  lieu  en  acquit  des  devoirs  de  cette  auto- 
rité. 

Les  tribunaux  sont  en  général  compétents  pour  connaître  des  contestations 
nées  d'un  acte  administratif  proprement  dit»  qui  a  pour  objet  de  porter  atteinte 
au  droit  de  servitude  ou  de  jouissance  qu'un  particulier  peut  avoir  à  lécb- 
mer  surun  chemin  public  Brux.,  Cass.,  3  fév.  1829  (J.  de  la  Cour,  1829, 1, 17). 

—  L'interprétation  des  arrêtés  rendus  entre  particuliers  en  matière  admi- 
nistrative ne  peut  appartenir  à  l'autorité  judiciaire.  Brux.,  16  nov.  1826  (J.  de 
B.,  1827, 1, 43). 

— Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  de  la  demande  en  reddition  de  compte 
formée  contre  plusieurs  citoyens  par  le  maire  de  leur  commune,  à  raison  d'une 
somme  qui  a  été  remiàe  à  ce  dernier  de  la  part  du  gouvernement  pour  être 
répartie  entre  ceux  des  habitants  qui  avaient  fait  des  fournitures  aux  troupes 
alliées  si  la  répartition  a  eu  lieu  dans  la  forme  administrative.  Brux.,  2  juil- 
let 1819  (J.  de  B.,  1819,  2, 13). 

-;-  Le  pouvoir  judiciaire  est  tenu  d'office  de  se  déclarer  incompétent,  lore- 
qu'il  s'agit  d'établir  une  imposition  et  de  régler  les  parts  contributives  dans 
les  frais  de  construction  et  d'entretien  d'un  pavé  octroyé  sur  un  chemin  pu- 
blic pour  l'exploitation  d^un  charbonnage,  à  raison  des  d%radations  caus^ 
par  les  propriétaires  des  carrières  améliorées  par  le  pavage  de  la  route  qu'ils 
parcourent.  Brux..  21  octobre  1822  (J.  de  B.,  1822, 2,  294). 

—  Sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale,  il  ne  pouvait  appartenir  aux  tri- 
bunaux de  régler  la  manière  dont  les  dettes  des  communes  doivent  être  ac- 
quittées, mais  uniquement  de  statuer  sur  les  contestations  qui  pouvaient 
s'élever  entre  elles  et  ceux  qui  s'en  prétendaient  créanciers.  Brux.,  26déc  1832 
( J.  de  la  Cour,  1833, 2, 86>,  Brux.,  Cass.,  23  octobre  1833  (J.  de  la  Cour,  183*,  1, 144). 

—  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  prendre  connaissance  de 
là  validité  ou  de  la  légalité  d'un  arrêté  ou  règlement  d'administration  com- 
munale, ils  doivent  appliquer  les  peines  prononcées  par  un  tel  arrêté  ou  règle- 
ment municipal.  Liège,  17  juin  1824,  21  juillet  1826  (J.  de  B.,  1827,  2,401; 
J.duXIXes.,1827,3,74). 

—  L'arrêté  d'une  régence  qui  règle  les  droits  d'octroi  ne  peut  être  soumise 
la  censure  de  l'autorité  judiciaire  et  être  entravé  dans  son  exécution  par  une 
opposition,  sous  prétexte  que  dérogeant  aux  tarifs  et  règlements  antérienrs 
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<lépcns,   si    la  demande  a  pour  objet  des    dommages   et 

rendus  obligatoires  par  Vapprobatîon  royale,  il  devrait  être  considéré  comme 
non  avenu.  Brux.,  Caiw,,  11  mars  1828  (J.  de  B.,  1828, 2, 103). 

—  Les  tribunaux  ne  peuvent  directement  ni  indirectement  prendre  connais- 
sance ni  entraver  l'exécution  des  actes  administratifs,  lors  même  que  ces  actes 
sembleraient  avoir  rapport  au  droit  de  propriété. 

—  Lorsqu'un  arrêté  des  États  députés  a  décidé  qu'il  y  a  eu  de  la  part  d'un 
particulier  empiét^nent  sur  la  voie  publique,  et  que  celui-ci  est  poursuivi 
-correctionnellement  en  payement  du  prix  des  travaux  ordonnés  et  faits  d'of- 
fice, il  n'est  pas  fondé  en  élevant  la  question  préjudicielle  de  propriété,  à  de- 
mander son  renvoi  à  fins  civiles.  —  Ce  renvoi  de  la  part  des  tribunaux  doit 
être  considéré  comme  portant  atteinte  à  la  décision  administrative,  et  par 
suite  donner  lieu  h  cassation.  Brux.,  Cass.,  26  juillet  1823  (Ânn.  de  J.,  1824, 
1, 158). 

—  Les  tribunaux  «ont  incompétents  pour  connaître  d'une  demande  en  dom- 
majfes-iutérêts  formée  par  le  propriétaire  d'un  moulin  à  eau,  situé  sur  un 
fleuve  navigable,  contre  l'éclusier,  l'employé  de  l'administration  publique,  à 
raison  de  ce  que  ce  dernier  aurait  f«iit  baisser  les  eaux  à  des  jours  autres  que 
ceux  déterminés  par  les  règlements  de  police.  Brux.,  15  mars  1823  (J.  de  la 
Cour,  1823, 1,  286). 

—  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
«  un  arrêté  royal,  qui  attribue  des  biens  celés  à  un  bureau  de  bienfaisance, 
s'étend  ou  non  à  des  biens  cédés  par  un  arrêté  antérieur,  et  si  par  suite  celui- 
ci  se  trouve  abrogé.  Brux.,  2®  ch.,  16  nov.  1826  (Ann.  de  J.,  1827, 1,  586). 

Administrations  locales.  —  Les  contestations  qui  s'élevait  entre  des  admi- 
nistrations locales,  dans  la  même  province,  doivent  être  portées  exclusivement 
devant  les  États  provinciaux,  même  quand  elles  sont  relatives  à  des  questions 
de  propriété;  par  suite,  celles  qui  seraient  portées  devant  les  tribunaux  doi- 
vent d'office  être  renvoyées  devant  les  États  provinciaux.  Brux.,  30  nov.  1829 
(Ann.  de  J.,  1830,  1, 139). 

Ateliers  insalubres.  —  Les  autorisations  exigées  pour  l'établissement  de 
•certaines  fabriques  ou  usines  insalubres  ou  incommodes  ne  préjugent  rien  sur 
les  questions  qui  pourraient  s'élever  du  chef  d'indemnités  réclamées  pour  dom- 
mages causés  par  ces  établissements  aux  propriétés  voisines. 

Si  une  fabrique  ou  usine  établie  conformément  aux  lois  et  règlements  cause 
un  dommage  réel  par  des  émanations  de  substances  nuisibles  qui  se  déposent 
sur  les  fonds  voisins,  les  propriétaires  peuvent  en  réclamer  la  réparation. 
Brux.,  20  juin  1831  ( J.  de  B.,  1*^31, 1 .  226). 

—  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts résultant  de  d'établissement  d'une  fabrique  ou  usine. 

Une  telle  action  est  recevable,  bien  qu'elle  soit  formée  après  que  la  fabrique 
ou  l'usine  se  trouve  déjà  établie  en  vertu  d'une  autorisation  accordée  dan«  la 
forme  légale.  Brux.,  8  mars  et  10  décembre  1828  (J.  de  B.,  1828,  1, 365;  J.  du 
XIXe  s.,  1828,  3, 223;  182Î),  3, 11). 

—  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  de  la  demande  en  sup- 
pression d'un  atelier  ou  manufacture,  dont  la  fonnation  a  été  autorisée  par 
TautDrité  administrative,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  15  oc- 
tobre 1810.  Brux.,  25  mars  1819  (J.  de  B.,  1819,  1,  308);  en  sens  contraire, 
30  avril  1819  (J.  de  B.,  1819,  1,  310). 

Biens  celés.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  la 
"Contestation  entre  un  bureau  de  bienfaisance  et  le  détenteur  d'un  bien  celé. 
Brux.,  10  avril  1816  (J.  de  la  Cour,  1816, 2,  127). 

Chemins.  —  Les  États  députés  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la 
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intérêts  soit  principaux,  soit  accessoires,  qui  n'auraient  pas 

contestation  ayant  pour  objet  un  sentier  auquel  prétendent  les  habitants  d'une 
commune  sur  une  propriété  particulière.  Leur  juridiction  en  cette  matière 
n'est  pas  prorogeable  par  le  consentement  des  parties.  Brux.,  22  fév.  1821 
(J.  de  la  Cour,  1821, 1, 129). 

—  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  des  contestations 
relatives  à  la  propriété  d'un  chemin  vicinal. 

—  Lorsqu'en  matière  de  voirie  il  s'élève  une  question  de  propriété,  la  con- 
naissance en  appartient  exclusivement  aux  tribunaux.  25  fév.  1818  ( J.  de  B., 
1818, 1, 193). 

—  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  posaessoire 
intentée  par  des  particuliers,  à.  l'effet  d'être  maintenus  dans  le  droit  de  jouis- 
sance qu'ils  prétendent  avoir  sur  un  sentier  dont  la  suppression  a  été  ordonnée 
par  l'autorité  communale.  Brux.,  Cass.,  17  mars  1826  (J.  de  la  Cour,  1826^  2, 224}- 

—  Aucune  loi  n'a  abrogé  les  dispositions  qui  investissent  l'autorité  admi- 
nistrative du  droit  de  déclarer  la  vicinalité  et  de  fixer  la  largeur  des  cheminsi 
qu'elle  reconnaît  nécessaires  à  la  communication  des  communes. 

—  Ce  droit  s'étend  à  toutes  les  communications  des  communes,  quelle  qu'en 
soit  l'espèce.  —  Mais  le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
les  questions  relatives  à  la  propriété  du  terrain  et  à  tous  les  droits  qui  en  dé- 
rivent. —  La  décision  de  l'autorité  administrative  n'expix)prie  pas  de  plein 
droit;  elle  ne  dispense  ni  des  formes  établies  pour  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  ni  du  règlement  préalable  de  l'indemnité.  Brux..  Cass^ 
25  janv.  1836  (J.  de  la  Cour,  1836, 1, 257). 

—  11  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  réparations  à  faire 
aux  chemins  publics,  matière  qui  est  exclusivement  du  ressort  de  l'autorité 
administrative.  Liège,  17  juillet  1834  (J.  de  B.,  1835, 2,  329). 

Communes,  créances  à  leur  charge.  —  Les  tribunaux  sont  seuls  compétente 
pour  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  relativement  à  l'existence 
des  rentes  réclamées  à  charge  dés  comyiunes,  par  des  particuliers  et  même 
par  des  établissements  publics,  sauf  le  droit  réservé  à  l'autorité  administrative 
de  régler  le  mode  de  payement  de  ces  créances.  Liège,  3  janvier  1835.  (J.de  E, 
1885,  2, 105). 

—  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  d'une  action  en  payement 
formée  par  le  créancier  d'une  commune  dont  les  droits  ont  été  reconnus  par 
délibération  du  conseil  communal,  alors  que  cette  délibération  n'a  pas  encore 
été  approuvée  par  la  députatîon  permanente  et  qu'elle  constitue  le  seul  titre  de 
la  créance.  Liège,  28  juin  1837  (J.  de  B.,  183S,  2,  87). 

—  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  constater  l'existence  d'une 
dette  réclamée  à  charge  d'une  commune,  sauf  au  créancier  à  se  pourvoir 
ensuite  par-devant  l'autorité  administrative  pour  y  faire  déterminer  le  mode 
de  payement.  Liège,  Cass.,  15  décembre  1823  (Arr.  uot.,  1,  IX,  p.  376). 

—  Lorsqu'il  n'est  pas  contesté  qu'une  rente  due  ]}ùx  une  commune  est 
payable  au  domicile  du  créancier,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  le  créancier  contre  le  maire  et  tendant  à  ce 
que  celui-ci  soit  tenu  de  payer  ou  de  faire  imyer  la  rente  à  domicile.  Li^, 
4  novembre  182:5  f.\nn.  de  J.,  1821,  1,  61). 

Comptables.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  des  récla- 
mations élevées  par  les  comptables  contre  la  fixation  de  leur  débit. 

Les  arrêtés  des  gouverneurs  de  provinces,  fixant  les  dèljets  des  comptableiî, 
sont  exécutoires  sur  les  biens  de  ces  derniers.  Brux.,  13  mars  1824  (J.  de  la 
Cour,  182  L  2.  218. 

—  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  de  l'opposition  foruiÂ.* 
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par  un  fermier  da  droit  de  barrières  à  une  contrainte  décernée  contre  lui  pour 
payement  de  termes  échus  du  prix  de  son  adjudication,  si  Topposition  est 
fondée,  non  sur  les  dires  de  forme  dans  les  actes  de  poursuite,  mais  sur  la 
prétendue  non-jouissance  du  droit  de  barrière,  occasionnée  par  le  défaut  de 
réparation  des  routes.  Brux.,  28  nov.,  14  déc.  1821,  26  janv.  1822  (J.  de  B., 
1821,  2,297;  1822,  1,145). 

Contributions.  —  Les  difficultés  qui  s*élèyent  sur  la  régularité  ou  irrégu- 
larité, en  la  forme,  des  poursuites  exercées  contre  les  contribuables  en  matière 
de  contributions  directes,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
Bmx.,  19  fév.  1821  (Ann.  de  J.,  1822,  1,  132). 

—  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  des  actes  de 
poursuite  ou  d'exécution,  en  matière  de  contributions  directes.  La  Haye, 

10  mars  1826  (J.  de  B.,  1828,  2, 424). 

—  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  la  validité  d'une  pour- 
suite exécutoire,  en  matière  de  contributions  directes.  Brux.,  28  juillet 
1823  (J.  de  B.,  1823,  2, 191). 

—  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  à  Tautorité  administrative  qu'ap- 
partient la  connaissance  des  contestations  relatives  à  la  perception,  à  l'assiette 
et  au  recouvrement  des  contributions  directes.  Brux.,  11  sept.  1821  (J.  de  la 
Cour,  1821,2,  212). 

—  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  connaître  des  oppositions  aux 
contraintes  relatives  au  payement  des  impositions  communales.  Liège,  23  déc 
1822  (Arr.  not.,  t.  VII,  p.  426). 

—  La  loi  fondamentale  n'a  pas  dérogé  aux  lois  antérieures^  qui  attribuent  à 
Tautorité  administrative  la  connaissance  des  contestations  relatives  à  la  per- 
ception, à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  contributions  directes.  Brux.,. 

11  sept  1821  (J.  de  B.,  1821, 1, 212). 

Cours  d'eau.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  à  Teifet  d'examiner  si 
les  ouvrages  faits  par  l'un  des  riverains  et  dont  les  autres  se  plaignent,  sont 
ou  non  établis  conformément  à  un  ancien  (^troi,  et  s'il  y  a,  en  vertu  de  ce  titre, 
un  djboit  acquis  au  maintien  de  ces  mêmes  ouvrages.  Brux.,  23  mars  1831 
(J.  de  B.,  1831,  2,  43). 

—  Ils  sont  compétents  pour  connaître  de  la  demande  en  suppression  d'ou- 
vrages faits  sur  un  cours  d'eau,  formée  par  un  propriétaire  riverain,  contre  le 
particulier  qui  a  fait  ces  ouvrages.  Brux.,  26  oct.  1820  (  J.  de  B.,  1820, 2, 266). 

—  L'autorisation  donnée  par  un  ministre  pour  l'établissement  d'un  barrage 
et  d'un  réservoir  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  n'empêche  pas  que  le  juge 
de  paix  soit  compétent  pour  connaître  de  la  complainte  formée  par  les  proprié- 
taires riverains  x>our  le  trouble  apporté  par  cet  établissement  à  la  jouissance 
qu'ils  avaient  du  cours  d'eau.  Liège,  Cass.,  28  juillet  1820. 

—  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  deux  propriétaires  d'usines  sur  les 
droits  de  propriété  relatives  aux  eaux  qui  les  activent  et  à  leurs  dépendances, 
sont  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire,  et  non  du  ressort  de  l'autorité 
administrative.  Liège,  23  mai  1822  (Arr.  not.,  t.  VIII,  p.  366). 

—  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  de  l'action  dirigée  par 
un  propriétaire  de  moulin  contre  un  éclusier,  sur  le  fondement  que  celui-ci  a 
commis  une  voie  défait,  un  trouble  à  sa  possessiou,  en  arrêtant  la  marche  de 
son  moulin,  quoique  les  eaux  fussent  à  une  hauteur  telle  que,  d'après  les  règle- 
ments, le  meunier  pouvait  et  même  devait  absorber  les  eaux.  Brux.,  Cass.,  1"  fév. 
1822  (J.  de  la  Cour,  1822. 1, 20;  Ann.  de  J.,  1822,  1,  313). 

Créance  civile.—  Lorsqu'un  receveur  de  ville  a  payé  un  mandat  du  maire, 
sauf  restitution  si  le  mandat  n'était  pas  alloué  en  compte,  l'action  en  rembour- 
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sèment  peut  être  portée  deyant  les  tribunaux.  Brux.,  14  jany.  1817  (J.  de  k 
Cour,  1817. 1,  283). 

—  LWtion  en  restitution  de  sonunes  qu^nn  percepteur  de  contributioBs 
aurait  versées  dans  sa  propre  caisse,  en  acquit  des  contributions  d*un  tiers,  ert 
de  la  compétence  des  tribunaux.  Brux.,  3«  chambre,  23  déc.  1829  (Ann.  de  J.. 
1830,  1, 485). 

—  L'action  intentée  contre  une  commune  pour  la  faire  déclarer  débitrice, 
à  raison  de  réquisitions  militaires  dont  die  a  été  frappée,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Liège,  Cass.,  15  déc.  1823  (Ann.  de  J.,  1824, 1,  180). 

Décrets.  —  Il  ne  peut  appartenir  à  Tautorité  judiciaire  d'infirmer  un  décret. 

Lorsque,  sur  une  demande  en  révocation  d'un  décret  du  gouvernement  -pté- 
cèdent,  le  roi  décide  par  arrêté  que  cette  demande  ne  peut  être  accueillie,  sani 
aux  pétitionnaires  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit  en  justice  réglée,  on  d€ 
peut  en  inférer  que  le  roi  ait  voulu  soumettre  à  rautorité  judiciaire  la  décision 
de  la  question,  si  le  décret  doit  être  maintenu  ou  révoqué.  Cette  réserve  ne 
doit  être  considérée  que  comme  un  renvoi  devant  les  tribunaux  pour  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  maître  de  l'exécution  du  décret.  18  juillet  1827  {.T. 
du  XIX«  s.,  1827, 8, 126). 

Dommages-intérêts. — L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  conna!tr« 
des  actions  en  dommages-intérêts  formées  contre  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux ou  autres  travaux  publics,  du  chef  de  dommage  causé  à  la  propriété 
d'autrui  par  l'exécution  de  ces  travaux,  lorsque  d'ailleurs  les  propriétaires  qui 
intentent  ces  actions  ne  contestent  aux  entrepreneurs  ni  le  droit  de  les  faire 
exécuter,  ni  le  mode  d'exécution. 

Les  difficultés  incidentes  qui  pourraient  survenir  dans  le  cours  du  procès  ne 
peuvent,  par  cela  seul  qu'elles  seraient  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative,  avoir  pour  effet  de  rendre  l'autorité  judiciaire  incompétente,  pour 
connattrede  l'action  principale.  Brux.,  21  octobre  1829  (J.  de  la  Cour,  1830, 1, 3). 

—  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts formées  contre  des  entrepreneurs  de  canaux  ou  autres  travaux 
publics,  du  chef  du  dom.nage  causé  à  la  propriété  d'autrui  par  l'exécation 
de  ces  travaux,  lorsque,  d'ailleurs,  les  propriétaires  qui  intentent  ces  actions 
ne  contestent  ni  le  droit  des  entrepreneurs  de  les  faire  exécuter,  ni  le  mode 
d'exécution. 

11  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  par  l'acte  d'adjudication  les  entrepreneurs  ^ 
sont  personnellement  obligés  au  ^myement  des  indemnités  et  dommages-inté- 
rêts auxquels  l'exécution  des  travaux  pourrait  donner  lieu.  Brux.,  5  mars  1829 
(J.deB.,  1829,  1,117). 

—  Un.  tribunal  ne  peut  connaître  d'une  demande  en  réparation  et  dommages- 
intérêts,  à  raison  de  fait«  prétendus  diffamatoires  contenus  dans  une  requête 
adressée  à  l'autorité  administrative,  et  sur  lesquels  celle-ci  est  appelée  à  inda- 
guer  et  prononcer.  Brux.,  17  janvier  1822  (J.  de  la  Cour,  1822, 1,  256). 

Fonctionnaires  publics  ;  nomination.  —  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'apprécier  la  légalité  des  nominations  à  des  fonctions  quelconques  émanées 
de  l'autorité  compétente.  Et  spécialement  un  conseiller  de  régence  ayant  eu 
cette  qualité  concouru  aune  nomination  d'experts,  pour  fixer  la  valeur  locative 
d'une  maison,  le  tribunal  saisi  du  débat  à  ce  sujet  ne  peut,  sur  la  demande  du 
propriétaire  qui  conteste  les  qualités  de  ce  conseiller  de  régence,  examiner  fi 
cette  qualité  lui  est  également  attribuée.  Liège,  21  déc.  1828  (J.  du  XI  X«  &. 
1826, 3,  249). 

Révocation.  —  Sous  la  loi  fondamentale,  la  connaissance  de  toute  matière, 
sans  exception,  n'appartenait  pas  au  i>ouvoir  judiciaire.  —  Les  contestations 
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et  les  contraventions  en  matière  d^impositions  indistinctement  étaient  aban- 
données à  des  lois  spéciales.  —  Les  receveurs  et  peroex^teors  de  l^mpôt  des 
barrières  étaient  passibles  de  la  contrainte  et  de  la  poursuite  par  voie  adminis- 
trative, comme  cela  avait  lieu  pour  la  rentrée  des  contributions.  —  Les  adju- 
dicataires des  barrières  doivent  être  considérés  comme  des  agents  de  Tadmi- 
nistration. 

—  Ainsi  Tadministration  du  syndicat  était  en  droit  de  révoquer  un  tel  adju- 
dicataire de  ses  fonctions,  en  lui  notifiant  la  résiliation  de  son  bail,  en  confor- 
mité du  cahier  des  charges,  sans  devoir  recourir  en  justice  pour  la  faire  pro- 
noncer. Brux.,  13  fév.  1833  (J.  de  la  Cour,  1833,  2, 180)'. 

Milice.  —  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître  de  la  question 
de  savoir  si  un  individu  appartient  ou  non  à  la  milice  nationale.  Ils  ne 
peuvent  ordonner  à  Tofficier  de  Tétat  civil  de  procéder  au  mariage  d*un  indi- 
vidu qui,  d'après  une  décision  administrative,  fait  partie  de  la  milice  natio- 
nale et  qui  ne  justifie  pas  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
à  cet  égard.  Brux.,  1^  mai  1823  (J.  de  B.,  1823,  1,  346). 

Notariat.  —  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  d'une 
demande  formée  contre  une  chambre  de  notaires,  à  l'effet  de  faire  biffer  ou  dis- 
paraître de  ses  registres  une  délibération  prise  par  cette  cliambre,  au  sujet  de 
la  demande  d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  sur  le  fondement  que 
cette  délibération  renfermerait  renonciation  de  faits  faux,  tendant  à  inculper 
l'honneur  et  la  délicatesse  de  l'aspirant.  10  nov.  1829  (J.  de  B.,  1830,  1,  67). 

Propriété.  —  L'autorité  administrative  a  été  dessaisie  de  la  connaissance 
des  questions  de  propriété  par  la  seule  publication  de  la  loi  fondamentale  et 
avant  la  loi  du  16  juin  1816.  Brux.,  31  janv.  1818  (J.  de  la  Cour,  1818, 1,  220). 

Responsabilité  ;  agents.  —  Un  majeur  qui,  en  acquit  do  ses  fonctions  et  en 
vertu  d'ordres  administratifs,  fait  couper  le  grain  croissant  sur  un  terrain  que 
l'autorité  communale  prétend  avoir  été  usurpé  sur  la  voie  publique,  ne  peut 
être  poursuivi  à  raison  de  ce  fn.it,  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  ce 
terrain,  comme  coupable  du  délit  prévu  par  les  art.  449  et  450  du  Code 
pénal. 

Le  tribunal  saisi  de  semblable  poursuite  ne  peut  entrer  dans  l'examen  de 
la  légalité  ou  de  l'illégalité  de'la  conduite  du  majeur.  Brux.,  Cass,,  24  juil- 
let 1823  (J.  de  la  Cour,  1828, 1, 120). 

—  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente  pour  connaître  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  contre  des  ouvriers  qui,  n'agissant  qu'en  vertu 
des  ordres  de  l'autorité  communale  et  eu  exécution  d'une  décision  des  États 
députés,  ont  démoli  un  mur  que  le  demandeur  avait  fait  construire  sur  un 
terrain  prétendu  chemin  vicinal  par  l'administration.  Liège,  8  fév.  1827 
(J.  de  B.,  1828, 2,  378). 

Revendication  ;  meubles.  —  Celui  sur  qui  ont  été  saisis  des  poids  et  mesures, 
pour  contravention  à  la  police  municipale,  peut  agir  en  restitution  devant  le 
tribunal  civil  d'arrondissement.  Brux.,  3  fév.  1819  (J.  de  la  Cour,  1819,  1,247). 

Réversales. —  Les  cours  supérieures  de  justice  sont  incompétentes  pour  déli- 
vrer des  réversales,  actes  de  notoriété  ou  certificats  sur  des  questions  que  des 
particuliers  trouvent  bon  de  leur  faire.  Brux.,  27  juillet  1831  et  9  mai  1832 
(J.  de  B.,  1831, 1, 397;  1832,  1,  409). 

Saisie-arrêt. —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  la  demande 
en  mainlevée  d'une  opposition  foAnée  entre  les  mains  de  dépositaires  de 
deniers  publics,  d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  24  janvier  1815.  Brux., 
8  nov.  1820  (J.  de  B.,  1820, 1, 274). 

Servitude.  —  Les  questions  de  servitude  sont  exclusivement  du  ressort  des 
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tribunaux,  lors  même  que  le  droit  de  servitude  est  réclamé  par  une  commune. 
25  octobre  1828  (J.  de  B.,  1829, 2, 27). 

Traités  politiques.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  des 
actes  de  haute  administration  du  gouvernement,  en  exécution  de  traité» 
de  souverain  à  souverain,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  en  expliquer  Te^prit  et  le 
sens,  à  l'effet  de  juger  si  et  jusqu'où  ils  sont  applicables  aux  cas  qui  leur 
Bont  soimiis,  mais  non  à  l'effet  de  les  annuler  ou  de  les  modifier.  Bmx. 
25  avril  1818  (J.  deB.,  1818,  2,  41). 

Travaux  publics;  entreprise.  —  Les  dispositions  de  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIT,  déjà  abrogée  par  la  loi  fondamentale,  l'est  également  par 
l'art.  92  de  la  Constitution  de  1831.  La  clause  par  laquelle  l'entrepreneur  se 
serait  soumis  expressément  à  déférer  toute  contestation  sur  l'entreprise  à  k 
décision  de  l'autorité  administrative,  n'est  pas  valable.  Brux.,  16  fév.  1833 
(J.  de  la  Cour,  1833,  2,  220);  Brux.,  Cass.,  9  déc.  1833  (J.  de  la  Cour,  1834, 

—  L'action  d'un  adjudicataire  contre  une  commune,  en  payement  de  travaux 
entrepris  et  achevés  pour  elle  en  vertu  d'un  cahier  des  charges  accepta  par  lui, 
était  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  même  sous  l'empire  de  la  loi 
fondamentale.  Brux.,  21  fév.  1832  (J.  du  XIX»  s.,  1832,  3,  229). 

—  La  Constitution  belge  de  1831  a  aussi  bien  que  la  loi  fondamentale 
de  1815,  abrogé  la  législation  française  qui  réserve  à  l'autorité  administrative 
la  connaissance  des  contestations  élevées  entre  le  gouvernement  et  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics.  Il  n'est  pas  permis  de  stipuler  cette  réserve  dans 
le  cahier  des  charges  de  semblable  entreprise.  Brux..  25  sept.  1832  (J.  de 
B.,  1832,  2,  32). 

—  Les  contestations  relatives  à  la  réception  et  au  payement  d'ouvrages 
exécutés  par  un  entrepreneur  pour  le  compte  d'une  commune  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  tant  d'après  la  loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays- 
Bas  que  d'après  la  nouvelle  Constitution  belge.  Brux.,  l"»  chambre,  21  fé- 
vrier 1832  (Ann.  de  J.,  1832,  2, 189). 

Ventes  domaniales.  —  Le  principe  que  les  contestations  qui  ont  pour  objet 
la  propriété,  ou  les  droits  qui  en  dérivent,  appartiennent  à  la  connaissance 
exclusive  des  tribunaux,  était  admis  d'une  manière  absolue  sous  l'empire  de 
la  loi  fondamentale  sans  qu'aucun  arrêté  ait  pu  y  déroger.  Ainsi  l'interpréta- 
tion d'un  acte  de  vente  de  biens  domaniaux,  par  adjudication  publique,  n'ap- 
partient plus  à  l'autorité  administrative.  Brux.,  Cass.,  28  octobre  1833  (J.  de  B., 
1834,1,122). 

—  L'art.  105  de  la'loi  fondamentale  et  la  loi  du  16  juin  1816,  ont  abrogé  les 
dispositions  des  lois  françaises  qui,  lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  si  des  biens 
avaient  ou  non  été  compris  dans  une  ac^udication  publique  de  biens  doma- 
niaux, conféraient  à  ^autorité  administrative  le  droit  d'interprétation  deFacte 
de  vente.  Brux.,  24  juin  1829  (J.  de  B.,  1829,  2, 101). 

Les  arrêts  de  la  Haute  Cour  militaire  peuvent  être  dénoncés  à  la  Cour  de 
cassation  daiis  l'intérêt  de  la  loi,  conformément  à  l'art.  241  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Brux.,  Cass.,  27  nov.  1834  (J.  de  B.,  1835, 1, 23>. 

—  Les  contraventions  de  simple  police  commises  par  les  militaires  en  acti- 
vité de  service  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre.  Cass.,  28  juin  1841. 
(J.  de  B.,  1841, 1,  363). 

L'art.  192  de  la  loi  fondamentale  a  abrogé  le  décret  du  17  mars  1808;  en 
conséquence  celui  qui  a  souscrit  un  billet  à  ordre  en  faveur  d'un  juif,  ne  peut 
en  refuser  le  payement,  sous  prétexte  que  son  créancier  ne  prouve  pas  qu'il  y 
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ait  eu  numération  effective  d'espèces.  Liège,  27  nov.  1817,  14  mars  1826;  Brux., 
29  octobre  1835  (Arr.  not.,  t.  IX,  p.  60, 105  ;  t.  X,  p.  104). 

L'art.  194  de  la  loi  fondamentale,  en  garantissant  aux  ministres  des  cultes 
les  pensions,  traitements  et  autres  avantages  dont  ils  jouissaient,  n'a  entendu 
paorler  que  des  lois  existantes  à  l'époque  de  la  promulgation.  Ainsi  il  n'a  main- 
tenu ni  légitimé  la  perception  des  rentes  ou  des  prestations  exigées  dans  cer- 
taines  communes  par  les  curés  et  sacristains,  prestations  qui,  ayant  été  abolies 
par  la  loi  du  2  nov.  1789,  auraient  cependant  continué  à  être  acquittées» 
même  depuis  longtemps,  par  les  paroisses.  Liège,  Cass.,  28  juillet  1823  (Arr. 
not.,  t.  X,  p.  457  ;  J.  de  B.,  1828, 2,  393). 

Un  arrêté  royal  porté  en  matière  d'impôts,  et  qui  assigettit  à  un  impôt 
certains  objets,  doit  être  exécuté,  surtout  si  cet  arrêté  a  été  porté  en  vertu 
d'une  loi  préexistante.  Liège,  Cass.,  26  fév.  1818  (Arr.  not.,  t.  VII,  p.  12). 

Les  arrêtés-lois,  relatifs  au  Fro  Deo,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
établissant  un  privilège  en  matière  d'impôts.  Brux.,  6  fév.  1833  (J.  de  la  Cour 
1833,  2,  126). 

Bourses  d'études.  —  La  loi  fondamentale  ayant  attribué  au  gouvernement  la 
haute  administration  des  bourses  d'études,  le  roi  des  Pays-Bas  a  pu  légalement 
porter  les  arrêtés  des  28  déc.  1818  et  2  déc.  1823,  par  lesquels  il  s'attribue  le 
droit  de  nommer  des  proviseurs  aux  fondations  de  bourses  et  de  remplacer  les 
collateurs  dont  les  fonctions  viendraient  à  cesser  par  décès  ou  autrement. 
Liège,  14  juUlet  1841  (J.  de  B.,  1841,  2,  397).  Voy.  Cass.,  16  juillet  1846  (Bull, 
p.  346). 

—  Les  dispositions  des  lois  et  décrets  des  29  floréal  an  X,  23  juin  1806  et 
10  déc.  1811,  attribuant  aux  autorités  administratives  la  connaissance  et  la 
répression  des  contraventions  en  matière  do  voirie,  ont  été  abrogées  par  la 
Constitution  de  1831.  Brux.,  Cass.,  29  mars  1833  (Bull.,  p.  63). 

L'indemnité  à  accorder  au  propriétaire  d'un  terrain  employé  momentané- 
ment à  des  fortifications,  en  1815,  mais  dont  l'État  est  resté  en  possession,  doit 
être  réglée  d'après  l'arrêté  du  25  déc.  1816  et  la  loi  du  8  mars  1810  et  non  d'après 
l'arrêté  du  11  juin  1815.  Brux.,  Cass.,  25  mai  1826  (Ann.,  1826,  2,  343). 

—  La  loi  du  4  ventôse  an  IX  et  l'arrêté. du  9  fructidor  même  année,  n'ont  pas 
eu  pour  but  d'indemniser  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de  l'aliénation 
de  leurs  biens  déclarés  nationaux;  ces  loi  et  arrêté  sont  des  dispositions  de 
secours  et  de  libéralité,  partant  applicables  aux  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance de  Belgique,  dont  les  biens  n'ont  pas  été  nationalisés. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX,  les  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  n'avaient  pas  besoin  d'un  envoi  en  possession  par  acte  admi- 
nistratif. —  L'attribution  de  propriété  était  consommée  à  leur  profit  par  la 
'  découverte,  suivie  de  la  prise  de  possession.  Gand,  22  juillet  1842  (J.  de  B.t 
1842,2,343). 

—  Celui  qui  avait  obt-enu  du  gouvernement  français,  avant  la  séparation 
des  territoires,  la  permission  de  pratiquer  l'art  de  guérir,  n'a  pas  été  déchu  de 
son  droit  par  la  publication  de  la  loi  du  12  mars  1818.  Liège,  23  nov.  1839 
(J.  de  B.,  1840,  2, 3S3). 

L'oculiste  qui  a  obtenu  un  diplôme  d'une  commission  médicale  provinciale 
peut  exercer  son  art  dans  tout  le  royaume,  s'il  y  est  domicilié,  et  s'il  a  fait  viser 
son  diplôme  par  les  autres  commissions  provinciales.  Brux.,  6  juin  1837, 2, 387). 

Les  médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  pharmaciens  sont  recevables  et  fondés 
à  réclamer  àeé  dommages-intérêts  à  charge  de  celui  qui,  sans  autorisation, 
pratique  leur  art.  Liège,  12  juin  1845  (J.  de  B.,  1845,  2,  283). 

—  L'exercice  de  l'art  du  dentiste  n'est  point  tombé  dans  le  domaine  public. 
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(Loi  du  12  mars  1818,  art.  1,  4;  arrêté  da  31  mai  1818,  art  13, 19.)  Liég^y  12  juin 
1845  (J.  de  B.,  1845,  2,  283). 

—  La  prescription  de  Teau  à  dose  déterminée  et  les  passes  magnétiques 
sur  des  malades  s(mt  des  actes  de  Fart  de  guérir,  et  constituent  par  snite  une 
contrayention  à  la  loi  du  18  mars  1818.  Liège,  21  janv.  1842  (J.  de  B.,  184^ 
2,194). 

Un  individu  traduit  en  justice  pour  exercice  illégal  de  Tart  de  guérir  ne 
pourrait  se  justifier  par  la  production  d'un  diplôme  de  docteur,  s'il  né  fournit 
en  même  temps  la  preuve  de  son  inscription  sur  la  liste  voulue  par  rarrélé 
du  31  mai  1818,  art.  25.  Brux.,  29  déc.  1832  (J.  de  B.,  1833, 2,  28). 

La  distribution  gratuite  d*un  remède  par  une  personne  non  qualifiée,  et  les 
guérisons  même  nombreuses  opérées  par  ce  remède,  ne  sont  pas  des  motîiB 
suffisants  pour  soustraire  le  distributeur  à  l'application  des  peines  sur  Texer- 
cice  ill^Gfal  de  l'art  de  guérir.  Brux.,  24  avril  1834  (J.  de  B.,  1834, 2,  193).  ^ 

—  Les  peines  portées  par  Tart.  18  contre  toutes  personnes  n<m  qualifiées  qui 
exercent  quelque  branche  de  l'art  de  guérir,  sont  applicables  à  celui  qui,  sans 
visiter  les  malades,  et  sans  leur  prescrire  par  lui-même  des  remèdes  d'après  la 
nature  de  leur  maladie,  annonce,  par  des  écrits  répandus  dans  le  publie,  <}u'ii 
a  trouvé  un  remède  pour  toutes  les  maladies  curables,  indique  la  manière  dont 
il  faut  s'en  servir  dans  chaque  maladie,  et  désigne  les  lieux  où  Ton  peut  se 
le  procurer  pour  un  prix  déterminé.  • 

Celui  qui  se  charge  de  la  vente  de  ce  remède  ou  de  l'objet  annoncé  comme 
tel,  se  rend  par  là  complice  du  délit  que  commet  celui  pour  le  compte  duquel  il 
le  vend.  Brux.,  17  juin  1826  (J.  de  B.,  1826,  2v  8). 

—  Les  marchands  de  drogueries  ne  peuvent  vendre  en  gros  ni  ofirir  en  vente, 
même  à  des  pharmaciens,  des  compositions  pharmaceutiques  et  des  médica- 
ments composés.  (Loi  du  12  mars  1818,  art.  17.)  Liège,  19  avril  1845  (J.  de  B., 
1845,  2,  248). 

Le  gouvernement  belge  ne  peut  être  tenu  de  payer  les  dettes  qui,  originaire- 
ment contractées  par  le  gouvernement  français  et  demeurées,  aux  termes  du 
traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  à  la  charge  de  la  France,  ont  été  depuis,  par  la 
transaction  diplomatique  dû  25  avril  1818,  assumées  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  s*était  chargé  de  les  liquider  et  de  les  acquitter.  Brux.,  7  juin 
1837  (J.  de  B.,  1837,  1,  406). 

—  La  convention  du  25  avril  1818  n*a  pas  eu  l'effet  d'obliger  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  de  payer,  à  la  décharge  de  la  France,  indistinctement  toutes  les 
dettes  de  la  catégorie  prévue  à  l'art.  19  du  traité  du  30  mai  1814,  mab  seule- 
ment celles  de  ces  dettes  qui  avaient  été  présentées  à  la  liquidation  dans  le 
délai  déterminé  par  l'art.  16  de  la  convention  additionnelle  n^  4,  du  20  nov. 
1815.  Brux.,  Cass.,  17  fév.  1842  (J.  de  B.,  1842, 1, 145). 

—  Par  la  transaction  diplomatique  du  25  avril  1818,  il  n'a  été  apporté  aucun 
changement  au  mode  de  payement  ou  moyens  d'extinction  prescrits  par  Tart.  19 
de  la  convention  du  20  nov.  1815. 

Les  inscriptions  qui,  dans  le  but  d'opérer  le  payement  des  dettes  dont  s^agit» 
ont  été  reçues  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  étant  rentrées  entre  les  mains 
du  gouvernement  hollandais,  le  gouvernement  belge  ne  peut  être  tenu  des 
dettes  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittées  que  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas.  Brux.,  Cass.,  26  fév.  1838  (Bull.,  1838,  p.  359). 

Il  appartient  aux  députations  permanentes  de  déclarer  souverainement 
qu'une  substance  minérale  exploitée  jusque-là  comme  minerai  de  fer  est  d'es- 
sence calaminaire,  pour  interdire  par  suite  la  continuation  de  l'exploitation  ^ui 
en  était  faite,  et  les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  pour  exploitation  illicite 
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être  déterminée  de  la  manière  indiquée  en  Fart.  14,  le  deman- 

ne  peuvent,  contrairement  à  cet  arrêté,  examiner  si  la  matière  exploitée  est  ou 
non  du  minerai  calaminaire  et  si  partant  il  y  a  contravention.  Liège,  11  avril 
1837  (J.  de  B.,  1837, 1,  244). 

Le  demandeur  en  maintenue,  exploitant  en  vertu  de  la  tolérance  établie  par 
Vaorrêté  du  18  sept.  1818,  peut  se  borner  à  présenter  au  propriétaire  de  la  super- 
ficie le  terrage  usité  le  plus  communément  avant  les  lois  nouvelles,  à  moins  que 
ce  dernier  ne  produise  un  acte  formel  déterminant  un  autre  terrage  et  prouvant 
q^ue  le  demandeur  en  maintenue  représente  celui  qui  s'est  obligé  à  le  payer. 
Liège,  28  nov.  1842  (J.  de  B.,  1843,  2,  219). 

—  L'arrêté  du  18  sept.  1818  n'a  voulu  et  n'a  pu  accorder  la  maintenue  pro- 
visoire aux  anciens  exploitants  que  pour  autant  que  ceux-ci  eussent  droit  à  la 
maintenue  définitive.  Brux.,  Cass.,  13  mars  1845  (J.  de  B ,  1845, 1,  534). 

Bien  que  prohibant,  à  partir  du  1»^  janvier  1819,  les  exploitations  dont  la 
concession  n'a  pas  été  demandée  ou  obtenue  avant  cette  époque,  l'art.  11  de 
Varrété  du  18  sept.  1818  n'a  point  emporté  déchéance  du  droit  des  exploitants. 
Brux.,  21  janv.  1837  (J.  de  B.,  1837,  2,  265). 

—  Sont  déchus  du  droit  d'exploiter,  les  anciens  exploitants  de  mines  de 
bouille  qui  ont  négligé  de  faire  régulariser  leurs  titres  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi.  Ce  droit  rentre  sous  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Liège,  19  janv.  1842  (J.  de  B.,  1842,  2,  499). 

La  juridiction  du  collège  des  monnaies  ne  se  borne  pas  à  la  décision  des 
questions  en  matière  de  titre  et  d'essai.  Elle  s'étend  généralement  à  toutes  les 
questions  concernant  des  points  d'art  en  matière  d'ouvrages  en  espèces  d'or  et 
d'argent.  Bruxelles,  Cass.,  26  mars  1824  (J.  de  B.,  1824, 1, 115). 

—  Les  décisions  du  collège  des  monnaies  sur  les  questions  en  matière  de 
titre  et  d'essai  d'ouvrages  en  espèces  d'or  et  d'argent,  et  autres  concernant  des 
points  d'art,  lient  les  juge?  au  point  qu'ils  sont  obligés  de  se  conformer  à  ces 
décisions,  sans  pouvoir  admettre  de  preuves  ultérieures.  Brux.,  Cass.,  22  no- 
vembre 1823  (J.  de  B.,  1, 26). 

Patente.  —  Un  cultivateur  peut  abattre  une  de  ses  vaches  et  en  débiter  la 
viande  sans  être  muni  d'une  patente.  Brux.,  30  juillet  1825  (Ann.,  1826, 1,  p.  34). 

—  Celui  qui,  à  condition  d'avoir  la  moitié  de  la  Fécolte,  a  semé,  sarclé,  soigné, 
arraché  et  mis  en  bottes  du  lin  récolté  sur  le  terrain  d'un  autre  cultivateur 
qui  n'a  fait  que  labourer  et  préparer  le  terrain,  doit  être  considéré  comme 
cultivateur,  et  comme  tel  autorisé  à  lui  donner  les  préparations  ultérieures 
sans  prendre  patente  de  ce  chef.  Brux.,  2  mars  1827  (J.  du  XIXe  s ,  1829, 3,  45). 

—  La  patente  d'une  profession  ne  dispense  pas  du  brevet  ou  de  la  commis- 
sion nécessaire  pour  l'exercice  de  cette  prof&ssion. 

Spécialement  l'individu  patenté  comme  commissionnaire  en  fonds  publics 
ne  peut  faire  relativement  à  ces  fonds  les  opérations  réservées  aux  agents  de 
changes  et  courtiers.  Brux.,  Cass.,  12  juin  1834  (J.  de  B.,  183 1,  1, 359). 

—  Le  fait  unique  d'avoir  fait  vendre  publiquement  par  le  ministère  d'un 
notaire,  des  meubles  achetés  en  commun  par  plusieurs  individus  peu  de  jours 
auparavant,  ne  constitue  pas  nécessairement  le  débit  que  la  loi  du  21  mai  1819 
soumet  au  droit  de  patente.  Brux.,  Cass.,  28  mars  183^  (J.  de  B.,  1839, 1,  234). 

—  Celui  qui  vend  des  briques  sur  un  bien  dont  il  est  propriétaire,  est  sujet 
à  patente  ;  il  suffît  qu'il  ait  fait  ces  briques  pour  les  vendre.  Brux.,  16  mai  1846 
(Belgique  judiciaire,  1846,  p.  1512). 

Les  règlements  do  police  municipale  peuvent  régler  l'exercice  d'une  profes- 
sion, industrie  ou  métier,  mais  ne  peuvent  point  enlever  à  celui  qui  est  muni 
d'une  patente  le  droit  d'exercer  le  commerce  ou  la  profession  pour  laquelle 
eUe  a  été  délivrée.  Brux.,  Cass.,  12  sept.  1834  (BulL,  1835,  p.  210). 
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deur  et  le  défendeur  devront  la  déterminer  dans  leurs  conclu- 

—  Un  règlement  de  ville  non  approuvé  par  le  roi  ne  peut  x>orter  atteinte  a^ 
droit  que  donne  Tart.  2  de  la  loi  du  21  mai  1819  d'exercer  librement,  pendant 
le  temps  pour  lequel  une  patente,  a  été  délivrée,  et  partout  où  le  patoité  le 
jugera  convenable,  les  commerces  y  mentionnés. 

Notamment  un  pareil  règlement  ne  peut  défendre  à  un  libraire,  à  qui  a 
patente  de  marchand  ambulant  donne  le  droit  de  mettre  ses  marchandises 
en  vente  à  Tençhère,  par  lots  communément  au-dessous  de  25  florins,  d'eipo- 
ser  en  vente  par  adjudication  publique  des  livi-es  et  ouvrages  neufs  par  quan- 
tité d*une  valeur  moindre  que  50  florins. 

Les  règlements  de  police  générale  et  locale  auxquels  le  dernier  sAinési  dadit 
art.  2  assujettit  le  patenté  dans  Texercice  de  son  commerce,  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  des  dispositions  réglementaires  qui  ont  pour  objet  Tordre  ou  h 
salubrité  publique.  Gand,  4  mars  1835  (J,  de  B.,  1835,  2,  p.  318). 

L'exception  faite  par  Tart.  3  de  la  loi  du  21  mai  1819,  en  faveur  des  proprié- 
taires ou  cultivateurs  qui  ne  font  que  tirer  parti  du  produit  de  leurs  récolta 
ou  industrie  agricole,  même  après  avoir  fait  subir  à  ces  produits  quelques  pré- 
parations nécessaires  à  leur  conservation  et  à  leur  débit,  est  générale  dâns 
Fintérêt  de  Tagriculture,  sans  pouvoir  être  restreinte  ni  à  certaines  classes  d« 
cultivateurs,  ni  à  certains  produits  de  la  culture. 

Les  tableaux  annexés  à  la  loi  sur  les  patentes  ont  été  uniquement  codçiu 
pour  faciliter  Texécution  et  Tapplication  de  cette  loi,  et  non  pour  y  déroger; 
et  c'est,  par  suite,  dans  le  sens  de  Tart.  3  de  cette  même  loi,  qu*il  faut  entendre 
le  no  5  de  la  2«  sect.  du  tableau  no  1. 

Ainsi  le  cultivateur  qui  ne  ^oit  que  sécher  au  feu,  pour  les  garantir  de  k 
corruption,  les  racines  de  chicorée  qu'il  a  récoltées  sur  son  propre  sol,  n'est  point 
de  ce  chef  soumis  au  droit  de  patente.  Brux.,  Cass.,  2  juin  1882  (J.  de  B.,  1832, 
1. 245). 

—  La  déclaration  d'une  profession  sv^^tte  àr  patente,  faite  en  réponse  anx 
questions  contenues  dans  les  modèles  imprimés  qui  se  distribuent  pour  la 
contribution  personnelle,  est  suffisante  pour  soustraire  à  l'amende  de  25  à 
400  florins  l'individu  trouvé  exerçant  sa  profession  sans  pouvoir  représenter  ni 
patente,  ni  récépissé  de  déclaration.  Brux.,  Cass.,  80  juillet  1825  (Ann.  de  J., 
1826, 1,  p.  24). 

—  Le  fabricant  est  tenu  de  déclarer  comme  ouvrier  travaillant  dans  sa 
fabrique  tout  individu  qui  y  est  employé,  même  alors  qu'il  serait  employé  par 
l'un  des  ouvriers  de  la  fabrique  et  à  ses  frais,  hors  le  cas  où  ce  serait  la  femme 
ou  l'enfant  de  cet  ouvrier.  Brux.,  1®'  déc.  1826  (Ann.,  1827,  l,  p.  100). 

—  La  déclaration  à  faire  par  les  aubergistes,  pour  la  fixation  du  droit  de 
patente,  doit  comprendre  indistinctement  toutes  les  chambres  de* leur  hôtel  on 

^anberge,  même  celles  occupées  par  eux  ou  leur  famille.  Brux.,  16  nov.  1826 
<J.  de  B.,  1827,  1,  p.  27). 

L'administration  des  accises  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
•que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  prononcé  l'amende  encourue  pour  non  repré- 
sentation de  patente  ou  de  récépissé  de  la  déclaration,  si  la  condamnation  à 
cette  amende  n'a  été  requise  ni  en  première  instance  ni  en  appel.  Brux.,  Ca^&i 
30  juill.  1825  (Ann.  de  J.,  1826, 1,  p.  24)  ;  Cass.,  28  mai  1845  (Bâl.,  1846,  p.700> 

—  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'un  marchand  ambulant  puisse  échapper  à 
l'amende  prononcée  contre  le  défaut  de  présentation  de  la  patente,  qu'il  oit  fait 
la  déclaration  prescrite  et  payé  les  droits  dus  ;  il  doit  établir  qu'il  a  demandé 
la  délivrance  de  sa  patente,  soit  immédiatement,  soit  au  moins  avant  de  se  li- 
vrer à  l'exercice  de  sa  profession.  Brux.,  Cass.,  18  juin  1843  (J.de  B.,1843, 1,329). 

De  ce  que  les  employés  qui  ont  dressé  un  procès-verbal  de  contravention  à 
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«ions.  ^  l'évaluation  la  plus  élevée  n'excède  pas  les  limites 

la  loi  sur  les  patentes  n'étaient  pas  accompagnés  d\in  officier  municipal,  il 
8*  ensuit  seulement  que  le  contrevenant  aurait  pu  leur  refuser  Tentrée  de  sa 
fabrique,  mais  non  que  le  procès-verbal  soit  nuL  Bnix.,  1^^  déc.  1826  (Ann.  1827, 
1, 100). 

La  loi  du  6  avril  1823,  art.  13,  porte  : 

*^  La  connaissance  de  toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

n  Toutes  les  actions  pour  Tapplication  d'amendes  seront  portées  et  poursui- 
vies devant  lesdits  tribunaux  au  nom  et  à  la  diligence  du  département  des 
recettes;  les  tribunaux  ne  prononceront  sur  ces  affisdres  qu'après  avoir  entendu 
les  conclusions  du  ministère  public. 

rt  Les  jugements  rendus  seront  sujets  à  appel  et  à  cassation,  conformément 
aux  lois  existantes  sur  la  procédure  en  matière  correctionnelle,  n 

—  Matière  de  contraventions  aux  lois  sur  les  patentes,  poursuivies  à  la 
requête  de  l'administration  des  accises,  le  prévenu  ne  peut  obtenir  de  nouveau 
la  parole  après  l'audition  du  ministère  public  Brux.,  30  nov.  1826  (Ann.,  1827, 
1,  99). 

—  Le  pouvoir  judiciaire  est  compétent  pour  décider  si  l'on  est  soumis  à  la 
patente.  L'art.  225  de  la  loi  du  26  août  1822  autorisant  à  substituer  l'emprison- 
nement à  l'amende,  en  cas  d'insolvabilité,  est  sans  application  en  matière  de 
patente.  Cour  provinciale  de  la  Gueldre,  24  janvier  1825  (Belg.  judic,  3, 
p.  1513). 

—  La  question  de  savoir  si  un  droit  de  patente  est  ou  n'est  pas  exigible 
appartieiit  au  pouvoir  judiciaire.  (Loi  du  21  juin  1819,  art.  23,  28.)  Brux., 
7  août  1841  (J.  de  B.,  1842,  2,  527). 

Les  tribunaux  de  police  municipale  n'ont  plus  d'existence  légale  en  Bel- 
gique. Brux.,  Cass.,  10  août  1840  (BulL,  1840,  p.  503). 

Les  déchéances  prononcées  par  les  lois  des  9  fév.  1818  et  30  nov.  1819,  rela- 
tives seulement  aux  créances  dirctement  à  charge  de  l'État,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  actions  en  garantie  contre  le  domaine  à  raison  d'une  ancienne  dette 
communale.  Brux.,  Cass.,  6  mars  1837  (J.  deB.,  1839, 1, 19). 

—  Les  obligations  à  charge  de  l'État  belge,  nées  de  la  réunion  au  domaine 
public  d'une  route  construite  par  une  commune,  et  de  la  suppression  des 
droits  de  barrière  x>erçus  par  elle,  n'ont  pas  été  atteintes  par  les  déchéances 
et  les  prescriptions  décrétées  dans  les  lois  des  25  fév.  1808^  13  déc.  1809, 
9  fév.  1818  et  30  nov.  1819,  alors  que  la  route  a  été  construite  en  vertu  d'un 
octroi  qui  autorise  un  emprunt  et  réserve  au  gouvernement  le  pouvoir  de  la 
réunion  au  domaine  pubÛc,  moyennant  le  remboursement  des  capitaux  levés- 
•ou  le  service  des  rentes  constituées  sur  ces  capitaux,  et  alors  que  la  commune 
n'a  pas  été  poursuivie  du  chef  de  ces  rentes  que  postérieurement  aux  lois  de 
■déchéance  et  de  prescription,  Brux.,  Cass.,  2  juin  1843  (J.  de  B.,  1843, 1, 197.) 

L'entretien  et  la  réparation  des  grandes  routes  dans  la  traversée  des  com- 
anunes  sont  à  la  charge  de  l'État. 

—  L'arrêté  du  17  déc.  1819,  qui  impose  cet  en^etîen  aux  communes,  n'est 
pas  obligatoire,  comme  n'ayant  pas  été  publié  et  comme  étant  contraire  à 
une  loi.  Loi  du  11  frimaire  an  VU.  Liège,  3  avril  1837  (J.  de  B.,  1837,  2,  438). 

Milice  nationale. —  Les  étrangers  établis  en  Belgique  sont,  comme  les  BelgM 
mêmes,  astreints  au  service  de  la  milice  nationale,  en  vertu  des  dispositicna 
de  la  loi  fondamentale  de  1815  et  des  lois  des  8  janv.  et  27  avril  1^.,—  La 
Ck>nBtitution  belge  de  1831  n*a  dérogé  en  rien  à  cette  obligation.  Brux.,  (^ass.» 
14  août  1884  (Bull.,  1834,  p.  318^ 

—  Les  miliciens  ou  leurs  remplaçants,  qui  se  trouvent  ea  congé  perawnent 
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du   dcruicr    ressort,  l'aifairo  sera  ju^'ée  sans  appel;  dau» 

sont  juttticiablea  des  tribunaux  ordinaires.  Bi-ux.,  Cass.,  21  sept  1839  (J.  (1& 
B.,  1840,  1,  20). 

~  Le  milicien  qui  a  été  incorporé  et  auqnel  lecture  des  lois  militaires  a 
été  donnée,  mais  c^ui  n'a  point  été  appelé  soua  les  drapeaux,  n'est  pas  jus- 
ticiable de.s  tribunaux  militaires.  Brux.,  C'a*».,  28  nov.  ISii  (J.  de  B..  1843, 
1,30). 

La  police,  la  surveillance  et  la  conservation  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables, quant  aux  prises  d'eau  ou  établissements  de  i^ertais,  rentrent  dans  les 
attributions  des  administrations  provinciales,  qui  sont  cliargées  de  régler  les 
étaJ>lissements,  emplacements  des  usines,  la  dimeuhion  des  réservoirs  et  an- 
tres ouvragefs  d  art,  et  la  hauteur  des  eaux  des  moulins  construits  ou  à  con- 
struire  ;  en  conséquence,  toutes  contestations  qui  s'élèvent  sur  ces  points 
sont  du  ressort  de  cette  autorité,  et  le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
y  statuer.  Liège,  20  nov.  1841  (J.  de  B.,  1842, 2,  49). 

Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  marchand  ambulant  puisse  échapper  à  Tamcnde 
prononcée  contre  le  défaut  de  préseiftation  de  la  patente,  qu'il  ait  &it  la 
déclaration  prescrite  et  payé  les  droit»  dus,  il  doit  établir  qu'il  a  demandé  la 
délivrance  de  la  piitente  soit  immédiatement,  soit  au  moins  avant  de  se  livrer 
à  l'exercice  de  sa  profession.  Brux.,  Cass,,  10  juin  18-1?»  (J.  de  B.,  1843, 1,  32ii). 

—  Celui  qui,  pour  le  cas  où  l'octroi  nécessaire  serait  obtenu,  s'est  obligé  il 
monter  un  service  de  diligences  i)our  son  compte  particulier,  mais  devant 
correspondre  avec  un  établissement  de  transport  appartenant  à  l'autre  partie 
contractante  peut  se  refuser,  à  l'exécution  de  cette  convention  si  l'octroi  na 
été  accordé  qu'à  cette  dernière  partie  seulement.  Brux.,  15  mai-s  1820  (J.  de  B^ 
1829, 2, 2m.) 

Un  crime  commis  par  un  militaire  pendant  qu'il  se  trouvait  dans  ses  foyers 
par  suite  d'un  congé  limité,  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  ne 
cessant  pas  d'être  en  service  actif,  et  demeure  soumis  à  la  juridiction  mili- 
taire. 1  iége,  1«'  mars  1843  (J.  de  B.,  184.3, 2,  547). 

Le  29  décembre  1815,  le  ministre  de  l'intérieur  rappelait  aux  autorités 
locales  le  maintien  provisoire  du  décret  du  9  décembre  1809  sur  le  droit  dû 
aux  pauvres.  Voyez  Pasinomie.  —  L'arrêté  du  24  août  1821  a  ét«  interprété  de 
nouveau  le  11  septembre  suivant.  Voir  Pasinomie. 

—  L'arrêté  roy^d  du  21  août  1821  était  légal,  et  partant  le  i-èglement  muni- 
cipal de  la  régence  de  Liège,  du  3  octobre  1822,  sur  la  perception  du  droit  des 
indigents  sur  hs  recettes  des  spectacles  pris  en  exécution  de  cet  arrêté,  est 
obligatoire.  —  L'arrêté  de  1821  est  demeuré  obligatoire  sons  la  Constitution. 
Liège,  13janvi-r  1841  (  J.  de  B.,  1841,  2,  482). 

L*arrêté  royol  du  21  octobre  1821  x^ortant  allocation  d'un  capital  de 
200,000  florins  au  proiit  du  prince  de  Rohan,  à  l'occat^ion  du  duché  de  Bouillon, 
n'a  paj9  dérogé  à  celui  du  10  juin  1819  qui  levait  l'obstacle  apporté  à  ce  que  le 
prince  de  Bourbon  et  consorts  stiisissent  les  tribunaux  d'une  action  en  reven- 
^cation,  contre  le  prince  de  Kohan,  des  biens  ayant  com^iosé  le  duché  de 
Bouillon  et  de  l'indemnité  susmentionnée  :  Cet  arrêté  n'est  pas  un  acte  souve- 
rain reconnaissant  le  prince  de  Rohan  comme  propriétaire  des  biens  et  de 
rindemuité,  et 'par  suite  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  qui  a  adjugé  l'un  et  l'aulrt 
au  prince  de  Bourbon  et  consorts,  n'a  pas  violé  cet  arrêté  et  n'a  ^jas  commis  un 
excès  <le  pouvoir.  Liège,  Cass.,  16  novembre  1825  (Ann.  de  J.,  1826, 1,  p.  1  ). 

Le  règlement  du  20  inui  1822  étant  uniquement  relatif  aux  i)ensions  sur  La 
caisse  de  retraite,  son  art.  79,  en  accordant  aux  veuves  les  trois  quarts  de  la 
pension  dont  jouissaient  les  employés,  n'a  entendu  parler  d'autres  pensions 
que  de  celles  qui.étnicnt  dues  par  la  aûsse  des  retraites.  Ainsi,  lorsqu'un  fonc- 
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le   cas  contraire,    rafiaire  sera   jugée   en   premier   ressorte 


tionnaire  des  finances  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension,  ce  qui  lui 
est  alloué  sur  les  remises  générales^  le  complément  de  son  traitement,  le  droit 
de  réversibilité  de  la  veuve,  ne  s'étend  pas  à  la  partie  de  la  pension  qui  n'était 
pas  à  la  charge  de  la  caisse  de  retraite.  Brux.,  Cass.,  23  janvier  1844  (J.  de 
B.,  1844, 1,  216), 

—  Les  actions  tendantes  à  réclamer  des  pensions  à  charge  de  la  caisse  de 
retraite  instituée  par  arrêté  réglementaire  du  29  miai  1822  doivent  être  inten- 
tées contre  TÉtat  lui-même  et  non  contre  Vadministration  de  la  caisse.  Liège,. 
30  décembre  im  (J.  de  B.,  18 14, 2, 139). 

—  Ce  n'est  point  au  trésor  de  TÉtat  qu'incombe  le  payement  des  pensions; 
liquidées  à  charge  de  la  caisse  de  retraite  instituée  en  1822,  et  dont  le  règle-- 
ment  a  été  approuvé  par  le  roi  des  Pays-Bas.  Brux.,  Cass.,  26  décembre  1844 
(J.  de  B.,  1845, 1, 141). 

Brasseurs.  —  Il  faut  considérer  comme  brassin  clandestin,  non-seulement  la 
présence  d'eau  chaude  sans  aucune  déclaration  préalable,  mais  aussi  le  fait, 
d^avoir  conservé  de  l'eau  chaude  après  l'heure  fixée  par  la  déclaration  du. 
brassin.  Brux.,  Cass.,  14  juin  1847  (Bull.,  1847,  p.  431). 

—  La  question  de  savoir  si  un  écoulement  de  fluide  de  la  cuve-matière, 
constaté  par  les  employés  de  l'administration  après  l'heure  fixée  pour  la  cessa- 
tion du  travail,  constitue  ou  non  une  prolongation  de  travaux,  est  une  ques- 
tion d'appréciation  de  faits  qui  rentre  dans  le  domaine  exclusif  du  juge  du 
fond.  Brux.,  Cass.,  19  déc.  1839  (J.  de  B.,  1840, 1,  40). 

—  Soit  que  les  employés  procèdent  au  moyen  de  la  jauge,  soit  qu'ils  pro- 
cèdent par  empotement  ou  dépotement  au  mesurage  de  cuves -matières^ 
employées  par  les  brasseurs,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  la  déduction  de 
cinq  pouces  (centimètres)  de  profondeur  doit  leur  être  accordée.  Bnix.,  Cass.„. 
20  juiUet  1843  (J.  de  B.,  1843, 1,  406). 

—  Le  §  2  de  l'art.  17  de  la  loi  du  2  août  1822,  qui  punit  d'une  amende  les: 
particuliers  qui  seront  trouvés  avoir  brassé  sans  déclaration  préalable  et^ 
clandestinement,  est  applicable  à  toute  x>ersonne  chez  laquelle  on  brasse,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pris  personnellement  aucune  part  k  la  contravention,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  qu'elle  ne  pouvait  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  la. 
poursuite.  Brux.,  Cass.,  5  juin  1843  (J.  de  B.,  1843, 1, 320). 

Vinaigriers.  —  Loi  du  7  février  1844.  Far  modification  à  la  loi  du  2  août  1822^ 
sont  exempts  de  l'impôt  les  vinaigriers  de  la  3^  classe  qui  n'emploient  comme 
éléments  principaux  de  fabrication  que  des  matières  soumises  à  l'accise.  Ils. 
demeurent  toutefois  assujettis  aux  obligations  et  aux  formalités  prescrites  par^ 
ladite  loi  relativement  aux  déclarations  et  à  la  surveillance  des  travaux* 

Distillateurs.  —  Le  simple  bris  de  scellés  apposés  sur  une  distillerie,  abstrac- 
tion faite  de  toute  fraude,  constitue  une  contravention  ;  ainsi,  même  alors  que 
les  scellés  auraient  été  apposés  sans  droit,  le  distillateur  doit  les  respecter  et 
attendre  une  décision  des  tribunaux.  Brux.,  Cass.,  28  avril  1837  (Bull.,  1837» 
p.  143). 

—  Il  ne  suffit  pas  aux  distillateurs  de  faire,  avant  de  commencer  les  opéra- 
tions qui  concernent  la  distillation,  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  33,  il 
£eiut  encore,  pour  qu'ils  échappent  à  la  peine  comminée  par  le  1«'  §  de  l'art.  39, 
qu'ils  aient  signé  l'enregistrement  qui  doit  en  être  fait  sur  le  registre  à  souche, 
aux  termes  de  l'art.  37. 

Ainsi  le  distillateur  qui  notifie  au  receveur  une  déclaration  afin  de  distiller 
sans  ajouter  l'offre  de  signer  l'enregistrement  de  cette  déclaration,  fait  une 
déclaration  imparfaite  et  irrégulière,  et  encourt  la  peine  prononcée  par  ledit. 
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aft.  39,  si,  sur  une  pareille  déclaration,  il  commence  la  distillation.  Gand, 
25  mars  1885  (J.  de  B.,  1835, 2, 182). 

—  La  régularité  de  la  déclaration  à  fiedre  par  les  distillateurs,  baix  termes  de 
Fart.  83  de  la  loi  spéciale,  n*est  pas  subordonnée  à  Pinscription  de  cette  décla- 
ration sur  le  registre  à  souche  et  à  Tapposition  de  la  signature  du  déclaraiit 
sur  ce  registre,  et  par  suite  le  distillateur  qui  commence  ses  opérations  avant 
Taccomplissement  de  cette  double  formalité  ne  peut  être  constitué  en  contrur 
vention.  Brux.,  Cass.,  28  avril  1837  (Bull.,  1837,  p.  143), 

—  Le  distillateur  qui,  sur  le  refus  du  receveur  de  radministration  des  accises 
de  recevoir  la  déclaration  du  travail  qu'il  lui  a  présentée,  au  vœu  de  Tart.  33 
de  la  loi  spéciale  du  26  août  1822,  la  lui  fait  notifier  par  le  ministère  d'an 
huissier,  tel  que  le  prescrit  cette  loi,  ne  peut  encourir  l'amende  de  400  florins 
prononcée  par  Tart.  89  de  ladite  loi  contre  ceux  qui  distillent  à  l^insu  de 
l'administration.  Brux.,  Cass.,  4  juin  1835  (Bull.,  1835,  p.  279). 

—  Lorsque  le  receveur  a  refusé  d'admettre  une  déclamation,  d'ailleurs  exac- 
tement conforme  au  prescrit  de  l'art.  33,  il  suffit  que  le  distillateur  lui  &»e 
notifier  cette  déclaration  par  huissier,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  réputé  en 
contravention.  Brux.,  Cass.,  28  avril  1837  (Bull.,  1837,  p.  143). 

"—  Le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  validité  d^une  saisie 
de  bestiaux  introduits  en  fraude;  le  droit  de  valider  ou  d'annuler  des  saisies  de 
cette  nature  est  exclusivement  dévolu  aux  tribunaux  correctionnels. 

Le  tribunal  civil  peut  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  formée 
ensuite  d'une  telle  saisie.  Li^e,  14  mars  1838  (J.  de  B.,  1838, 2,  399). 

Préemption.  —  L'art.  264  de  la  loi  du  26  août  1822,  en  âdsant  entrer  pour  ce 
qui  concerne  l'expédition,  le  préemptenr  au  lieu  et  place  du  préempté,  n'a 
entendu  le  faire  que  relativement  aux  droits  et  obligations  du  préempté  envers 
l'administration,  et  non  relativement  aux  obligations  personnelles  de  celui-ci 
envers  le  capitaine  chargé  du  transport  des  marchandises  du  chef  de  son  fret* 

Ainsi  le  capitaine  qui,  dans  ce  cas,  veut  exercer  pour  le  payement  de  son 
f^et,  le  privilège  que  l'art.  387  du  C.  comm.  lui  accorde,  doit  agir  non  pas  contre 
le  préemptenr,  mais  contre  celui  qui  a  frété  son  navire  pour  le  transport  des 
marchandises  préemptées.  Brux.,  Cass  ,6  déc.  1827;  18  avril  1829  (J.  de  E, 
1828, 1,  422;  1829, 1,  329 ;  J.  du  XlXme  g.,  1829,  in-4o,  p.  168). 

Produits  chimiques.  —  La  loi  générale  du  26  août  1822  ni  le  tarif  y  annexé, 
qui  n'assigettissent  les  produits  chimiques  qu'à,  un  droit  de  3  p.  c,  n'ayant 
déterminé  ce  qu'il  faut  entendre  par  produits  chimiques  dans  le  sens  de  cette 
loi,  il  est  laissé  à  la  sagesse  du  juge  de  décider,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  et  l'usage  auquel  sont  destinés  les  objets  déclara  comme  produits 
chimiques,  s'ils  peuvent  ou  non  être  considérés  comme  tels. 

Les  produits  chimiques  ne  sont  en  général  soumis  qu'au  droit  ci-dessus 
mentionné,  sans  distinction  s'il  entre  cUms  leur  composition  des  substances 
soumises  à  un  droit  plus  élevé  et  qui  pourraient  &cilement  être  séparées  et 
rendues  à  leur  état  primitif  par  la  distillation.  Brux.,  Cass.,  15  déc.  1829 
(J.deB.,1830, 1,165). 

Mines.  —  La  concession  dNine  mine  ne  confère  que  le  droit  d'exploiter  la 
substance  minérale  mentionnée  dans  l'acte  de  concession:  si  une  substance 
minérale  mélangée  à  cdle  concédée  est  extraite  en  même  temps,  elle  appartient 
au  propriétaire  du  sol,  sous  déduction  des  frais  d'extraction.  Liège,  27  fév.  1837 
(J.  de  B.,  1837, 2, 262). 

Poids  du  pain.  —  Aucune  disposition  l^islative  n'ayant  donné  une  sanction 
pénale  aux  règlements  locaux  ou  d'administration  générale  relatifs  au  poids 
ou  pain,  il  s'ensuit  que  l'arrêté  du  roi  Guillaume  du  25  janvier  1826^  qui 
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rayée  du  rôle  et  il  sera  condamné  aux  dépens,  et,  à  dé- 

renvoie  pour  rezx>08ition  en  vente  de  pains  trop  légers  à  la  loi  du  6  mars  1818, 
est  pris  dan»  les  limites  de  ses  attributions  constituticauielleB  et  doit  êtzie 
observé. 

Le  roi  Guillaume  pouvant,  par  des  règlements  d'administration  générale, 
modifier  ou  abroger  les  règlements  de  police  Ipcauz,  ce  sont  les  peines  de  police 
correctionnelle  comminées  par  la  loi  du  6  inars  1818,  qui  sont  applicables  aux 
boulangers  qui  trompent  sur  le  poids  du  pain  et  non  celles  de  simple  police 
déterminées  par  les  règlements  communaux.  Brux.,  Casa.,  18  mars  1844 
{ J.  de  B.,  1844, 1 ,  145  ;  et  3  août  1838, 1,  562). 

Poids  et  mesures.  —  Les  mesures  non  soumises  au  poinçonnement  annuel 
prescrit  par  l'arrêté  du  20  mars  1827,  doivent  être  considérées  comme  de 
fausses  mesures  ou  des  mesures  différentes  de  celles  que  la  loi  a  établies. 

L'art.  481,  n©  1,  du  Code  pénal,  qui  ordonne  la  saisie  et  la  confiscation  des 
mesures  dont  s'agit,  n'est  pas  abrogé  par  la  loi  du  6  mars  1818,  combiné 
avec  l'arrêté  du  30  mars  1827;  et  aussi  dans  le  cas  prévu  par  cet  arrêté,  la  con- 
fiscation, telle  que  la  commine  l'art,  susdit  du  Code  pénal,  doit  être  prononcée 
en  concours  avec  les  peines  de  la  loi  du  6  mars  1818.  Gand,  28  mars  1833 
(J.  de  B.,  1833, 2,  219). 

—  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  juger  du  fiât* des  mar- 
chands qui  n'ont  pas  soumis  à  la  vérification  annuelle,  aux  époques  fixées  par 
les  ordonnances,  les  poids  et  mesures  légaux  qu'ils  ont  dans  leurs  boutiques^ 
magasins,  etc.  Liégë,  9  nov.  1833  (J.  de  B.,  1833,  2,  157). 

—  Les  contraventions  à  l'arrêté  du  30  mars  1827  ne  sont  pas  sigettes  à  la 
prescription  de  l'art.  640  du  Code  d'instruction  crimineUe.  Brux.,  20  déc.  1834 
(J.  de  B.,  1835, 2,  56). 

—  L'arrêté  du  30  mars  1827  est  applicable  au  meunier  dans  l'usine  duquel 
on  a  trouvé  des  mesures  non  revêtues  de  la  lettre  annueUe  de  vérification,  s'il 
est  établi  qu'il  ne  se  livre  ni  à  la  vente  ni  au  commerce  de  grains,  ni  à  celui  de 
farines.  Liège,  27  juin  1835  (J.  deB.,  1836,  2, 174). 

—  L'existence  <k,ns  un  moulin  d'un  poids  en  fer  non  poinçonné  qui  se  trou- 
vait près  d'autres  poids  servant  à  peser  la  farine  qu'on  y  débite  habituellement 
donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  30  mars  1827.  Cet  arrêté, 
conçu  en  termes  généraux,  embrasse  dans  sa  disposition  les  moulins  aussi  bien 
que  les  boutiques,  magasins,  ateliers  et  tous  autres  lieux  d'étalage  où  il  se  fait 
des  ventes  habituelles,  de  quelque  denrée  et  de  quelque  marchandise  que  ee 
soit.  Liège,  26  fév.  1841  (J.  de  R,  1841,  2, 524). 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  comiaître  directement  d'une 
action  en  réparation  civile  intentée  par  un  fonctionnaire  public  à  raisoa 
d'imputations  dirigées  contre  lui  par  la  voie  de  la  presse.  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  22  avril  1840  (J.  de  B.,  1840,  2,  357);  10  janv.  1839  (id.,  1839,  2,  23> 

L'éditeur  d'un  journal  qui  ne  satisfait  point  à  l'obligation  que  lui  impose 
l'art.  13  du  décret  sur  la  presse,  d'insérer,  dans  le  délai  qu'il  détermine,  la 
réponse  de  la  personne  citée  dans  le  journal,  doit  être  condamné  à  20  florins 
pour  chaque  jour  de  retard,  tant  pour  le  passé  que  pour  le  futur.  Cass., 
9  août  1839  (J.  de  B.,  1^39, 1, 491). 

—  Le  délit  prévu  par  l'art.  14  du  décret  du  21  juillet  1831  sur  la  presse  doit 
être  considéré  comme  un  délit  de  presse,  et,  comme  tel,  soumis  au  jugement 
du  jury.  Cass.,  23  octobre  1834  (J.  de  B.,  1834, 1, 308). 

Le  serment  imposé  pax  l'art.  14  du  décret  du  14  décembre  1810  doit  aigour* 
d'hui  être  prêté,  quant  à  la  première  partie  de  la  formule,  dans  les  termes 

?re8crit8  par  l'art.  2  du  déôret  du  20  juillet  1831.  Cour  d'appel  de  Li^^ 
août  1834  (J.  de  6.,  1834, 2, 265). 
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Les  tribanauz  belges  sont  compétents  pour  connaîti*e  de  la  validité  d'osé 
^sie-arrêt  pratiquée  à  charge  d*un  de  leurs  justiciables  en  pays  étrai^r,  et 
en  vertu  d'ordonnance  du  juge  étranger.  —  Loin  de  violer  par  là  les  principes 
«ur  rindépendance  des  souverainetés,  ils  s'y  conforment  au  contraire,  en  ne 
statuant  sur  la  saisie  qu'après  avoir  contrôlé  l'acte  de  Tautorité  étrangère.  — 
On  ne  peut  donc  se  prévaloir  contre  cet  acte  des  dispositions  sur  la  formule 
exécutoire  des  mandats  de  justice  ou  de  toute  autre  disposition  prohibitive  de 
l'exécution  en  Belgique  des  actes  du  juge.  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  4  jan- 
vier 1813  (J.  de  B.,  1843, 1,  29). 

Effets  militaires.  —  Le  traité  de  paix  du  19  avril  1839  ayant  fait  cesser  les 
effets  de  la  loi  du  7  octobre  1831,  qui  prohibait  d'une  manière  absolue  le  trafic 
d'effets  militaires  qui  ne  portaient  pas  les  marques  de  rebut,  et  la  loi  du 
12  décembre  1817  ayant  de  son  côté  abrogé  toutes  les  dispositions  antérieures 
sur  la  matière,  contraires  ou  non  contraires,  il  en  résulte  que,  hors  des  cas 
spécialement  prévus  par  cette  dernière  loi,  l'achat  d'effets  militaires  n'est  pas 
punissable.  Cass.,  23  février  1842  (J.  de  B.,  1842, 1, 227). 

Chemin  de  fer.  —  Les  agents  du  gouvernement  peuvent,  lors  des  opérations 
préparatoires  de  visite  de  terrain,  de  levées  de  plans,  de  nivellements, 
i^racés,  etc.,  tsàre  abattre  des  arbres  ou  arbustes,  déplacer  des  meules  ou  fouler 
le  terrain,  s'ils  croient  ces  mesures  nécessaires  pour  parvenir  à  la  construction 
du  chemin  de  fer,  sauf  à  indemniser  les  propriétaires  du  préjudice  causé. 
Cass.,  2  juillet  1838  (J.  de  B.,  1838, 1, 466). 

Le  Belge  au  service  militaire  de  la  Hollande  en  1836  est  réputé  étranger,  et 
^  femme,  née  Belge,  suit  sa  condition.  Cass.,  12  août  1836  (J.  de  B.,  1837, 
1,338). 

—  Le  service  militaire  ne  constitue,  même  depuis  la  loi  du  16  juin  1886 
qu'une  fonction  publique  temporaire  et  révocable,  et,  partant,  un  officier  en 
service  actif  ne  peut  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  de  sa  garnison,  s'il  n'a 
pas  d'ailleurs  perdu  son  domicile  d'origine.  Brux.,  21  avril  1841  (J.  de  B.,  1841» 
2, 494). 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents  pour  connaître  d'une  pour- 
suite dirigée  contre  un  notaire  du  chef  de  contravention  à  la  loi^  du 
18  juin  1836,  qui  ordonne  d'employer  dans  les  actes  publics  les  dénominations 
du  système  métrique  qu'elle  prescrit  Cour  d'appel  de  Brux.,  7  nov.  1840 
(J.  de  B.,  1840,  2,  288). 

—  L'arrêté  royal  du  5  août  1836,  contenant  règlement  sur  la  profession 
d'avocat  et  sur  la  discipline  du  barreau,  est  légal  et  constitutionnel.  Cet  arrêt 
confère  au  ministère  public  le  droit  nouveau  d'appeler  des  décisions  des  con- 
seils de  discipline.  Cass.,  16  août  1842  (J.  de  B.,  1842,  1,  442). 

Mines.  —  L'art.  12  de  la  loi  du  2  mai  1837,  qui  accorde  la  double  valeur  pour 
les  communications  dans  l'intérêt  des  mines,  ne  s'applique  qu'aux  communi- 
cations d'une  seule  exploitation.  Cour  d'appel  de  Brux.,  8  août  1838  (J.  de  B., 

1839,  2,  13). 

Hecours  en  cassation.  —  La  loi  n'autorise  pas  le  recours  en  cassation  contre 
l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui,  saisie  par  renvoi  après  une  première  cassation, 
a  adopta  purement  et  simplement  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  cassa- 
tion. Cass.,  7  nov.  1840  (J.  de  B.,  1840, 1, 380). 

Les  parties  ne  sont  pas  admises  à  développer  elles-mêmes  leurs  moyens 

devant  la  Cour  de  cassation.  Cass.,  3  avril  1835  (BuU.,  1835,  p.  232);  mars  1840 

(Bull.,  1841,  p.  525).  -  .,    ^     '  ^   1. 

—  Le  terme  pour  se  pourvoir  en  cassation  en  matière  ciyue  est  gênerai . 
.l'étranger  doit,  comme  le  regnicole,  se  pourvoir  dans  les  trois  mois.  Cour  de 
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<as8.  de  Bnix.,  28  nov.  1822  (J.  de  B.,  1822,  2,24);  Casg.,  16  janv.  1839  (BulL, 
1839,  p.  145);  Ca«8, 16 mara  1816  (BulL,  1847,  p.  115). 

Le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  le  pounroi  en  cassation  doit  être  formé, 
lie  court  pas  de  la  signification  à  avoué  de  Tarrêt  attaqué.  Cour  de  cass.  de 
Brux.,  24  mai  18*26  (J.  du  XIX^  s.,  1827,  p.  6). 

—  Une  partie  ne  peut  se  forclore  elle-même,  les  déchéances  sont  de  stricte 
interprétation.  Ainsi  le  délai  de  trois  mois  déterminé  par  Tart.  4  de  Farrèté 
du  15  mars  1815,  pour  Tintroduction  du  pourvoi  en  cassation,  ne  court  pas 
•contre  la  partie  qui  a  fait  la  Kignification  de  l'arrêt,  mais  seulement  contre  la 
partie  à  laquelle  la  signification  a  été  fa.ite.  Cass.,  17  déc.  1842  (J.  de  B., 
1843, 1,  206). 

—  Le  jour  de  la  signification  de  Tarrêt  attaqué  n'est  pas  compris  dans  le 
«délai  de  trois  mois  endéans  le<iuel  le  pourvoi  doit  être  introduit.  Cass ,  18  déc. 
1837  (Bull.,  18:38,  1,  125). 

—  Le  pourvoi  dirigé  le  27  octobre  contre  un  arrêt  signifié  le  26  juiUet  est 
frappé  de  déchéance.  Cass.,  9  avril  1889  (BuU.,  183Î),  1,  545). 

—  Le  pourvoi  déposé  le  5  octobre  contre  un  arrêt  signifié  le  4  juillet  est 
frappé  de  déchéance.  Cass.,  19  août  1848  (Bull.,  1844,  1,  63) . 

—  C'est  le  mémoire  introductif  et  non  la  quittance  de  l'amende  consignée, 
qui  doit  contenir  Tindication  de  l'arrêt  contre  lequel  on  se  pourvoit  en  cfussa- 
tion.  Cour  de  cass.  de  Brux.,  28  juin  1880  (J.  de  B.,  183(»,  2,  56). 

—  Le  demandeur  en  cassation  qui  ne  peut  consigner  l'amende  doit,  à  peine 
de  déchéance,  représenter  un  certificat  d'indigence  délivré  par  l'autorité  muni- 
cipale de  son  canton,  et  approuvé  par  le  gouverneur  de  la  province.  Il  doit  y 

Joindre,  en  outre,  un  extrait  de  ses  impositions  ou  le  rôle  des  contributions. 
Cour  de  cass.  de  Brux.,  24  mars  1818  (J.  de  B.,  1818, 1,  96). 

—  Le  demandeur  en  cassation  doit  être  déclaré  déchu  de  son  pourvoi,  8*il  n'a 
déposé  au  greffe  avec  le  mémoire  intiXKinctif,  qu'une  copie  non  authentique  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué.  Cour  de  cass.  de  Brux.,  13  juillet  1819  (J.  de  B., 
1819,  1,  166). 

—  Le  demandeur  en  cassation  qui  ne  produit  à  l'appui  de  son  pourvoi 
qu'une  expédition  de  l'arrêt  entachée  d'une  semblable  nullité,  qui  est  de  son 
fait,  encourt  la  déchéance  de  son  pourvoi.  Cass.,  Il  avril  1816  (Bull.,  1847, 
p.  225). 

En  matière  domaniale.  —  Il  ne  faut  pas  que  l'expédition  de  l'arrêt  intervenu 
et  qui  doit  être  jointe  au  mémoire  introductif  du  pourvoi,  ait  été  délivrée  sur 
•des  qualités  signifiées  entre  les  avoués  des  parties.  Cass.,  6  déc.  1837  (J.  de 
B.,  1838,  1, 168).  . 

Copie  signifiée.  —  Le  demandeur  en  cnssation  satisfait  au  vœu  de  l'art.  5,  en 
déposant  la  copie  telle  qu'elle  lui  a  été  signifiée,  quand  même  elle  ne  compren- 
drait pas  tous  les  éléments  prescrits  pour  constituer  l'expédition  régulière  d'un 
jugement. 

Mais  il  encourt  la  déchéance  lorsqu'à  défaut  d'une  copie  signifiée,  il  joint  à 
«a  requête,  et  comme  délivré  à  sa  propre  réquisition,  un  simple  extrait  de  la 
feuille  d'audience,  revêtu  même  de  la  formule  exécutoire,  mais  contenant  uni- 
quement les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  sans  renfermer  les  conclusions 
des  parties,  ni  le  point  de  fait  et  de  droit.  Cour  de  cass.  de  Brux.,  26  juil- 
let 1832  (J.  de  hi  Cour,  1832, 1,  401). 

Exposé  des  moyens.  —  La  requête  introductive  de  Unstance  en  cassation 

•doit,  à  peine  d'être  réputée  non  avenue,  contenir  non-seulement  l'indication 

-des  lois  que  le- demandeur  prétend  avoir  été  violées,  mais  encore  l'exposé  des 

moyens  qu'il  entend  employer,  sans  qu'il  puisse  être  suppléé  au  défaut  de  cet 
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Toutefois,   à  défiiut  d'évaluation  par  le  demandeur,   le- 

€xpôfë  dans  Ia  requête,  par  le  soémoire  ampUatif  qii*il  loi  est  panais  de  uro- 
dtiire  ultënearemeniCour  de  cass.  ûe  Bnucv,  7  juillet  1829  (J.  de  la  Cour,  1829^ 
%  1)81);  Cas8.,  16  fév.  1835  (BulU  1835,  p.  284). 

—  On  ne  peut  préeenter  devant  la  Cour  de  oaasationf  lors  des  plaidoiries,  un 
nouveau  système.  Cass.,  3  jany.  1846  (Bull.,  1847,  p.  32). 

—  Est  nulle  la  8igni£k»,tion  de  ja  requête  en  cassation,  si  le  parlant  à.,  se 
trouve  en  blanc  dans  la  copie  de  l'exploit,  bien  que  dans  roriginal  Hmisaier 
dédare  avoir  laissé  la  copie  au  défendeur,  en  parlant  à  sa  personne.  Casa^ 
27  fév.  1838  (J.  de  B.,  1838, 1, 254). 

Assignation.  —  La  signification  de  la  requête  en  cassation  doit,  à  peine  de 
déchéance,  contenir  assignation.  Cour  de  cass.  de  Brux.,  1825,  1,215;  22  fév. 
1819  (J.  de  B.,  1819, 1,  13). 

—  L'assignation  donnée  à  une  commune,  parlant  au  secrétaire  communal 
qui  a  visé  Toriginal,  est  nulle.  Cass.,  6  fév.  1845  (Bull.,  1845,  1, 276). 

Délai.  —  Le  délai  d'un  mois  pour  signifier  la  requête  est  d'un  mois  franc  ; 
en  d'autres  termes,  le  jour  du  départ  et  celui  de  l'échéance  ne  peuvent  être 
comptés  dans  le  délai  d'un  mois;  mais  ce  délai  n'est  point  susoeptible  d'aug- 
mentation à  raison  des  distances.  Cour  de  cassation  de  Brux.,  31  octobre  181^ 
(J.  de  B.,  1816, 1, 76). 

—  Est  nuUe  la  signification  de  la  requête  en  cassation  si  la  copie  de  l'exploit 
laissée  au  défendeur  ne  fournit  pas  la  preuve  que  cette  signification  a  été  &ite 
dans  le  mois  à  dater  de  l'ordonnance  du  premier  président,  alors  même  que 
l'original  contiendrait  cette  preuve.  Cour  de  cass.  de  Belg. ,  4  .fév.  1^33 
(J.  de  B.,  1833,  1,  70). 

Enregistrement.  —  Il  est  requis  à  peine  de  nullité  que  l'exploit  de  significa- 
tion de  la  requête  en  cassation  ait  été  enregistré  dans  les  quarante  jours,  con- 
formément à  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  Cour  de  cass.  de  Brux., 
2  mai  1827  (J.  de  B.,  1827,  1, 285). 

Signature^  —  L'art.  17,  tit.  1er  de  la  seconde  partie  du  règlement  de  1738, 
sur  la  procédure  en  cassation  dftvant  Tancien  Conseil  du  roi,  portant  :  Les 
avocats  seront  tenus  de  signer  les  originaux  et  les  copies  de  tous  les  actes, 
requêtes  et  procédures  qui  seront  signifiés  pendant  le  cours  des  instances,  ce 
qui  sera  observé  à  peine  de  nullité  de  ladite  signification,  est  aj^licable  à  la 
copie  de  l'expédition  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  du  premier  président 
que  le  demandeur  doit  faire  signifier  au  défendeur  dans  le  mois,  à  peine  de 
déchéance.  Cass.,  1er  féy.  :L840  (Bull.,  1840, 1, 216). 

— La  signification  au  défendeur  de  la  copie  de  la  requête  en  cassation  non 
revêtue  de  la  signature  de  l'avocat  du  demandeur  est  nulle.  —  La  nullité  de 
cette  signification  entraîne  la  déchéance  du  pourvoi,  la  requête  introductive 
n'ayant  pas,  aux  termes  de  l'arrêté  du  15  mars  1815,  été  légalement  signifiée 
dans  le  mois  de  l'ordonnance  du  premier  président.  Cass.,  16  juiUÀ  1840 
(Bull.,  1841,  1, 180). 

Le  demandeur  en  cassation  doit>,  à  peine  de  déchéance,  déposer  au  greffe 
l'exploit  de  notification  de  la  requête  introductive.  Cour  de  cass.  de  Brux., 
8  juillet  1819  (J.  de  B.,  1819, 1, 164). 

—  Le  demandeur  en  cassation  ne  peut,  sans  contrevenir  à  l'art.  21«  faire  de- 
vant la  cour  de  cassation  la  production  et  la  lecture  des  qualités  du  jugement 
attaqué,  lorsque  ces  qualités  n'ont  point  été  déposées  au  greffe  de  cette  cour. 
Cour  de  cass.  de  Brux.,  28  juillet  1832  (J.  de  B.,  1832, 1,  240).. 

—  Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  a&ires  criminelles.  Ckmr  de  cass.  de 
Belg.,  4  janv.  1836  (J.  de  B.,  1836, 1, 123). 

—  Le  demandeur  en  cassation  ne  peut,  après  la  nomination  du  rapporteur.. 
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défendeur  pourra   poursuivre  la  cause  en  faisant   lëvalua- 

prodnire  de  nouveUes  pièces  à  Tappid  de  son  pourvoi.  Cour  de  cass.  de  Brux., 
25  juin  1828  (J.  de  B.,  1828,  2, 24). 

^n  mémoire  imprimé,  bien  qu*intitalé  :  Consultation  sur  le  mérite  du  pour- 
-v^oi  en  cassation^  etc.,  doit  être  rejeté  du  '  procès,  a'ir  n'est  pas  revêtu  de  la 
signature  de  Tavocat  qui  représente  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  est  produit, 
et  8*il  n*a  pas  été  remis  au  rapporteur  et  au  ministère  publie  trois  jours  au 
moins  avant  le  rapport  de  l'afiEûre.  Cass.,  10  déc  1888  (BulL,  1889,  1,  444). 

Lorsque  la  cour  de  cassation,  en  cassant  un  arrêt  dVne  cour  d'assises  pour 
fausse  application  de  la  loi  pénale,  a  jugé  la  question  de  droit  relativement  à 
Isb  qualification  du  crime,  la  nouvelle  cour  d'assises  à  laquelle  Tafiaire  est  ren- 
voyée ne  peut  remettre  en  question  lejpoint  de  droit  iugé  en  cassation;  elle 
doit  se  borner  à  appliquer  la  disposition  pénale  déclarée  applicable  parla 
cour  suprême.  Cour  de  cass.  de  Brux.,  21  nov.  1820  (J.  de  B.,  1820, 1,  163). 

Le  demandeur  en  cassation  dont  le  pourvoi  est  rejeté  ne  doit  pas  être  con- 
damné à  l'amende  de  150  fr.  envers  le  défendeur.  Cour  de  cass.  de  Brux., 
26  juin  1824  (  J.  de  B.,  1824, 1,  51). 

La  régie  des  domaines  n'est  pas  tenue  d'employer  le  ministère  d'un  avoué 
devant  la  cour  de  cassation.  Cour  de  cass.  de  Brux.,  10  juillet  1819  (J.  de  B., 
1819, 1,  76). 

—  La  disposition  de  l'art.  5  du  titre  IV  de  la  première  partie  de  l'ordon- 
nance de  1738,  qui  assujettit  les  demandeurs  en  cassation  à  la  consignation 
d'une  amende  à  peine  de  déchéance,  et  dont  la  stricte  observation  est  pres- 
crite, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  correctionnelle  et  de  police,  par 
la  loi  du  14  brumaire  an  Y,  n'a  été  abrogée  ni  modifiée  par  les  arrêts  du 
9  avril  1814  et  15  mars  1815.  Ainsi  le  demandeur  en  cassation  en  matière  cor- 
rectionnelle doit,  à  peine  de  déchéance,  joindre  à  son  pourvoi  la  quittance 
constfitant  que  l'amende  a  été  consignée,  ou  faire  conster  qu'il  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  d'exception  établis  dans  l'art.  420  du  Code  de  Tinstruction  crimi- 
nelle. Cour  de  cass.  de  Brux.,  22  déc.  1831  (J.  de  B.,  1832, 1, 156). 

Le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  au  prévenu  contre  le  jugement  d'un 
tribunal  de  police  passible  d'opposition  et  d'appel.  Cass.,  27  avril  1833  (J.  de 
B.,  1833,  1, 187). 

—  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  contre  les  opérations  de  col- 
lèges électoraux.  C'est  au  roi  seul  qu'il  appartient  de  prononcer  en  définitive 
sur  la  régularité  des  élections.  Cass.,  30  sept.  1836  (J.  de  B.,  1836,  l,  350). 

—  n  y  a  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  par  la  cour  de  cassation  à 
un  autre  tribnnal«de  simple  police,  lorsque  le  juge  de  paix  par  lequel  la  con- 
travention devrait  être  jugée,  est  lui-même  prévenu  du  fait  poursuivi.  Cass.. 
28  fév.  1833  (J.  de  B.,  1833, 1, 76). 

—  Le  recours  en  cassation  pour  cause  d'incompétence,  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  juges  de  paix,  n'est  pas  recevable  sous  l'em- 
pire de  l'art.  16  de  la  loi  du  24  août  1832  :  ces  décisions  sont  soumises  à  Tappel. 
Cass.,  14  mai  1841  (J.  de  B.,  1841, 1,  208). 

—  L'excès  de  pouvoir  ne  donne  ouverture  à  cassation  qu'autant  qu'il  emporte 
contravention  expresse  aune  loi.  Cass.,  22  juin  1836 (J.  de  B.,  1837, 236). 

—  L'art.  C8  de  la  loi  du  31  mai  1824  ne  traçant  pas  le  caractère  des  fonds 
étrangers  dont  il  parle,  un  jugement  peut,  sans  y  contrevenir,  ne  pas  l'appli- 
quer à  des  actions  dans  une  société  dont  il  reconnaît  que  le  siège  est  à  l'étran- 
ger. Cass.,  27  octobre  1835  (J.  de  B.,  1836, 1, 200). 

—  La  loi  du  4  août  1832  n'ayant  pas  rangé,  parmi  les  moyens  de  cassation,  la 
hnaae  application  d'une  disposition  législative,  celle-ci  seule,  lorsqu'elle  n'en- 
traîne pus  la  violation  d'uneloi,  ne  peut  produire  Un  moyen  de  cassation.  Un  motif 
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tion  laquelle  dans  ce  cas  déterminera  la  compétence  du  jiipfc. 
Art.  19.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaisseut  en 
dernier  ressort  des  demandes  en  payements  d'inléréls,  d*arré- 
rages  de  rentes,  de  loyers  et  fermages,  lorsque  ces  demandes 
n  excèdent  pas  deux  mille  francs,  à  quelque,  valeur  que  le  capi- 
tal ou  le  montant  des  loyers  ou  fermages  pour  toute  la  durée 
du  bail  puissent  s'élever,  pounni  que  le  titre  ne  soit  pas 
contesté. 

AnT.  20.  L'exécution  provisoire,  sans  caution,  sera  ordon- 
née, même  d'office,  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse  recon- 
nue ou  condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y  ait 
pas  d'appel. 

erroné  d'un  arrêt  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  loraqu'U  ne  reçoit 
uucune  application  dans  le  dispositif,  et  que  celui-ci  se  justifie  par  d^autres 
motifs  conformes  à  la  loi.  Cass.,  12  mai  1842  (J.  de  B.,  1842, 1,  366). 

L'inscription  en  faux  contre  des  actes  du  procès  formée  devant  la  cour  de 
cassation,  ne  doit  pas  nécessairement  arrêter  la  décision  de  raffaire.  si  d'ail- 
leurs elle  tombe  sur  des  fiiits  dont  la  preuve  serait  irrelevante.  Ca»., 
12  juillet  1834  (J.  de  B..  1835, 1, 101). 

L'obligation  pour  les  cours  d'appel  de  juger,  chambres  réunies,  TafFaire  qui 
leur  est  renvoyée  après  cassation  en  matière  civile,  embrasse  même  le  cas  où 
il  ne  s'agit  que  de  prononcer  sur  le  désistement  de  l'appelant.  Cass.,  10  mai  ISSS 
(J.  de  B.,  1837, 1, 47). 

En  matière  d'accises,  les  affaires  à  juger  après  renvoi  par  suite  de  cassation, 
ne  doivent  pas  être  jugées  par  deux  chambres  réunies.  Cass.,  23  avril  1837 
(J.  de  B.,  1837, 1, 143). 

—  La  loi  n'autorise  pas  le  recours  en  cassation  contre  l'arrêt  d^une  cour 
d'appel,  qui,  saisie  par  renvoi  après  une  première  cassation,  a  adopté  purement 
et  simplement  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  cassation.  Cass.,  7  nov.  1810 
(J.  de  B.,  1840, 1,  580). 

Les  questions  d'État  ne  doivent  pas  être  jugées  par  les  cours  d'appel  en 
audience  solennelle.  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  15  fév.  1838  (J.  de  B.,  1838, 
2,261). 

—  Si  dans  une  ail^ire  plaidée  avant  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  un 
partage  a  été  déclaré,  il  y  a  lieu,  lorsque  la  cause  se  représente  depuis  la  loi 
organique  de  l'ordre  judiciaire,  'de  composer  la  cour  ou  le  tribunal  d'un  nom- 
bre de  juges  supérieur  à  celui  admis  a^jourd'hui  invariablement  Cour  de 
Brux.,  2»  chambre,  6  avril  1833  (J.  de  B.,  1833, 2, 313). 

Est  nul  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première  instance,  au  nom- 
bre de  quatre  juges.  Cass.,  22  novembre  1836  (J.  de  B.,  1837, 1,  322), 

—  Le  nombre  fixe  de  juges  exigé  par  la  loi  du  4  août  1882,  pour  rendre  des 
jugements,  n'est  pas  prescrit  également  pour  le  tirage  au  sort  de  la  liste  géné- 
rale des  jurés  que  doit  faire  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  en 
exécution  du  décret  du  19  juillet  1831.  Cass.,  4  avril  1835  (J.  de  B.,  1835, 1, 233). 

L'art.  57  de  la  loi  du  4  août  1832  est  applicable  aux  pourvois  en  matière  cri- 
mineUe.  Ca*ts.,  5  déc.  1832  (J.  de  B.,  1838, 1. 3). 

La  requête  en  cassation  doit  indiquer  le  texte  de  la  loi  auquel  il  a  été 
t^xpressément  contrevenu  ;  il  ne  suffit  donc  pas,  contre  un  arrêt  qui  a  méconnu 
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Dans  tous  les  autres  cas,  rexécution  provisoire  pourra  être 
ordonnée  avec  ou  sans  caution. 


TITRE  m. 


DES   TRIBUNAUX    DE    COMMERCE. 


Art.  âl.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier 
ressort  les  actions  de  leur  compétence  jusqu'à  la  valeur  de 
deux  mille  francs  en  principal  (1). 

la  nature  du  droit  des  particuliers  sur  les  chemins  communaux,  dlnvoquer 
l^art.  543  du  Code  civil  qui  ne  fait  qù^énoncer  en  général  les  droits  qu'on  peut 
aToir  sur  les  biens.  Cass.,  1»  juillet  1835  (  J.  de  B.,  1836, 1,  34). 

L'entrepreneur  de  messageries^  condamné  au  payement  par  un  tribunal 
correctionnel  et  dont  le  pourvoi  est  rejeté,  ne  doit  pas  au  défendeur  Findem- 
nité  de  150  fr.  Cass.,  Ornai  1833 (J.  de ÎB.,  1833, 1, 291). 

—  Le  demandeur,  même  en  matière  électorale,  qui  succombe  dans  son  recours 
en  cassation,  doit  être  condamné  à  l'indemnité  envers  le  défendeur.  Cass., 
30  sept,  imî  (J.  de  B.,  1836,  1,  a50). 

—  Il  ne  peut  j  avoir  lieu  de  condamner  le  demandeur  à  autant  d'indemnités 
de  150  fr.  qu'il  y  a  de  parties  défenderesses,  que  lorsque  chacun  des  défendeurs 
a  des  intérêts  distincts  devant  faire  l'objet  d'autant  de-  défenses  séparées,  et 
non  lorsqu'il  s'agit  d'un  seul  pourvoi  contre  un  seul  et  même  arrêt,  et  que  les 
défendeurs  ont  tous  un  seul  et  même  intérêt,  qui  pourrait  faiVe  l'objet  d'une 
défense  unique.  Cass.,  10  fév.  1842  (J.  de  B.,  1842, 1, 201). 

Le  prévenu  qui  succombe  dans  son  pourvoi  n'est  pas  tenn  à  l'indemnité 
envers  la  partie  civile  défenderesse,  Cass.,  15  juiUet  1840  (J.  de  B.,  1840, 1, 488). 

La  Cour  d'appel  de  Gand  peut  prononcer  la  péremption  d'instance  d'une 
affaire  introduite  primitivement  devant  la  cour  de  Bruxelles,  et  qui  lui  a  été 
dévolue  en  vertu  de  l'art.  59  de  la  loi  du  4  août  1832,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. Cour  de  Qand,  2«  chambre,  21  avril  1&40  (J.  de  B.,  1840, 2,  221)  ;  Cass., 
7  août  1841  (J.  de  B.,  1841, 1,  487). 

(1)  Puisque  nos  législateurs  n'ont  pas  cru  pouvoir  attribuer  aux  juges  de 
paix,  la  connaissance  des  affiiires  commerciales,  cLins  les  limites  de  leur  com- 
pétence ordinaire,  nonobstant  les  arguments  bien  fondés  qu'ont  fait  valoir 
pour,  l'utilité  de  cette  mesure,  plusieurs  honorables  membres  de  nos  Chambres 
législatives,  et  ^jarticulièrement  du  Sénat,  j'ai  cru  nécessaire  d'insérer  ici 
quelques  règles  générales,  pour  Militer  la  distinction  entre  les  actions  com- 
merciales et  les  actions  purement  personnelles  ou  mobilières  dont  connaissent 
les  juges  de  paix,  jusqu'à  la  valeur  de  200  francs,  selon  l'art,  l^'de  ladite  loi  du 
25  mars  1841. 

l^  On  doit  distinguer  deux  qualités,  en  tout  homme  adonné  an  commerce, 
celle  de  coumierçant  et  celle  de  particulier;  il  n'est  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce,  que  pour  ce  qu'il  fait  en  sa  première  qualité;  par  conséquent, 
tous  les  engagements  qui  n'ont  pas  son  négoce  pour  objet,  sont  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  civils. 

2»  L'art,  l*'!"  du  Code  de  commerce,  reputant  commerçants,  tous  ceux  qui 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  22.  Lorsqu'à  la  demande  principale  il  est  opposé  uw 
demande  reconventionnelle  ou  en  compensation,  et  que  chacune 
d'elles  est  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort,  le  juge 
de  paix  ou  le  tribunal  de  première  instance  prononcent  sur 
toutes  sans  appel. 

Si  l'une  des  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu  a 
charge  d'appel,  il  ne  sera  prononcé  sur  toutes  qu'en  premier 
ressort . 

Si  la  demande  rex^onventionnelle  ou  en  compensation  excède 
les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  il  pourra,  soit 

exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  habitueUe,  il  ne  siiffii 
pas  pour  être  réputé  commerçant,  d'exercer  fréquemment  des  actes  de  oom- 
merce,  il  ÙMi  encore  que  cet  exercice  soit  la  suite  d'une  profession  avouée, 
c'est-à-dire  que  le  plus  grand  nombre  des  actes  que  nécessite  cette  profesaîon, 
soient  des  actes  de  commerce. 

âo  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître  des  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  commerçants  sur  la  propriété  d'objets  mobilias 
s^partenant  à  leur  commerce. 

40  Les  ventes  de  marchandises  faites  par  un  commerçant  à  un  non-commer- 
çant, n'étant  pas  des  actes  de  commerce,  ni  le  vendeur,  ni  l'acheteur  n'est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  ;  mais  quant  à  la  vente  de  marchandises 
par  un  non-commerçant  à  un  commerçant,  le  dernier  seul  fusant  en  achetant 
un  acte  de  commerce,  sera  seul  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 

50  Pour  que  l'achat  soit  un  acte  de  commerce,  il  faut  que  l'acheteur  ait 
l'intention  de  vendre  au  moment  de  l'achat,  ou  d'en  louer  l'usage;  ainsi  : 

(a)  Le  directeur  d'une  maison  d'éducation  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce, 
en  achetant  des  provisions  de  bouche,  puisqu'il  n'est  pas  censé  spéculer  Fur 
ces  provisions; 

(&)  Les  commerçants,  tels  que  les  boulangers,  cordonniers  et  autres  ne  font 
pas  d'actes  de  commerce  en  achetant  les  instruments  et  outils  nécessaires  à 
l'usage  de  leur  profession; 

(c)  Un  meunier,  un  ouvrier  qui  n'achètent  rien  pour  revendre  ou  en  prêter 
l'usage,  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 

60  L'achat  d'objets  accessoires  à  une  profession  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce,  ainsi  ne  font  pas  actes  de  commerce  : 

(a)  Les  distillateurs  en  achetant  des  vases,  du  bois,  du  charbon; 

{h)  Les  confiseurs,  épiciers,  en  achetant  du  papier  pour  envelopper  leurs 
marchandises; 

(c)  Les  peintres  en  achetant  de  la  toile  et  des  couleurs  ; 

(d)  Les  auteurs  et  éditeurs  de  journaux  et  les  imprimeurs  en  achetant  du 
papier  qui  doit  servir  à  l'impression  ; 

(«)  Les  officiers  de  santé  en  achetant  des  drogues  ; 
(f)  Les  senntriers  en  achetant  du  charbon  ; 
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retenir  le  jugement  de  la  demandé  principale,  soit  renvoyer  sur 
le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  sans  préliminaires  de  conciliation. 

Art.  23.  Le  gouvernement,  sur  l'avis  des  cours  d*appel, 
pourra  fixer,  pour  chacune  des  chambres  des  tribunaux  de 
première  instance  et  pour  chaque  justice  de  paix,  le  nombre 
des  audiences  civiles. 

Art.  24.  Toutes  les  affaires  régulièrement  introduites  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  seront  continuées  devant 
le  jug^  qui  en  est  saisi  ;  elles  seront  instruites  et  jugées  con- 
formément à  la  présente  loi.  Sont  exceptées  les  affaires  dans 
lesquelles  il  y  aurait  clôture  des  débats  sur  le  fond  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Pourra  néanmoins  le  demandeur  renoncer  à  son  action  et  en 

A  moins  que  dans  ces  cas  Tacheteur  et  le  vendeur  ne  soient  commerçants, 
car  alors  tous  deux  seront  justiciables  du  tribunal  de  commerce. 
70  L'achat  pour  louer  étant  aussi  un  acte  de  commerce,  on  doit  réputer  tels  :  ' 

(a)  Les  achats  de  meubles  que  font  ceux  qui  louent  des  chambres  garnies  et 
qui  logent. 

Voyez  cependant  Dalioz  (Actes  de  commerce),  qui,  quant  aux  aubergistes  qui 
logent,  pense  que  Tachât  de  ces  meubles  n'étant  qu'un  accessoire,  n'est  pas 
plus  un  acte  de  commerce  que  Tachât  par  ces  mêmes  personnes  du  linge  de 
table,  verres,  bouteiUes,  etc. 

(b)  Les  achats  de  chevaux  que  font  les  maîtres  de  poste  et  les  louagenrs. 

do  La  juridiction  commerciale  étant  exceptionneUe,  toutes  les  entrepiises 
et  opérations  non  insérées  textuellement  dBuis  Tart.  632  du  Code  de  com- 
merce, ne  sont  pas  commerciales  ;  tellfes  sont  : 

(a)  Les  entreprises  pour  le  nettoiement  d^une  ville,  à  moins  qu^on  ne  spé- 
cule sur  les  immondices  comme  engrais  ; 

(h)  L^entreprise  des  travaux  publics,  mais  l'entrepreneur  est  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce,  pour  tous  les  achats  de  matériaux,  pour  le  confec- 
tionnement  des  ouvrages  entrepris; 

(c)  Toutes  autres  entreprises  de  construction,  soit  pour  le  service  public 
soit  pour  des  particuliers,  autres  toutefois  que  celles  pour  la  navigation,  coin- 
prises  dans  Tart.  633  du  Gode  de  commerce  ; 

(d)  Les  entreprises  d'un  entrepôt  municipal,  du  bail  des  places,  des  marchés 
dans  une  ville,  d'assurances  mutueUes,  d^une  tontine  de  loteries. 

90  Le  commissionnaire  devra  citer  son  mandant  devant  les  tribunaux  civils, 
à  moins  que  ce  dernier  ne  soit  commerçant. 

lOo  L'entrepreneur  de  transports  ,ne  peut  citer  son  commettant  devant  le 
tribunal  de  commerce,  puisque  ce  diemier  ne  fait  en  cela  aucun  acte  de  com- 
merce, à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  commerçant. 

llo  Les  agents  d'affaires  soit  commerciales,  soit  civiles,  sont  commerçants. 

I2o  Le  tiré,  commerçant  on  non,  qui  n'a  pas  accepté  la  lettre  de  change,  ne 
peut  être  cité  devant  le  tribimal  de  commerce  pour  son  payement. 

De  même  célm  qui  n'a  ni  tiré,  ni  endossé,  ni  accepté  une  lettre  de  change,  ne 
peut,  sous  prétexte  qu'il  eu  doit  le  montant,  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
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intenter  une  nouvelle,  à  charge  de  supporter  les  frais  de  la 
renonciation. 

Art.  25.  Dans  toutes  les  instances  dans  lesquelles  il  n'est 
intervenu  aucun  jugement  interlocutoire  ni  définitif,  le  droit 
d'interjeter  appel  sera  réglé  d  après  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  26.  Les  attributions  conférées  aux  tribunaux  et  aux 
juges  de  paix  par  la  législation  existante  sont  maintenues  pour 
autant  qu'il  n  y  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


FAILLITES,  BANQUEROUTES  ET  SURSIS. 

Loi  nouvelle  du   18  avril  1851,  qui  revise  la  législation 
(Monit.,  24  avril  1851)  (1). 

Léopold,  etc. 

13o  S'il  y  a  contestation  entre  un  maître  de  navire  et  un  passager,  le  premier 
seul  pourra  être  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce. 

149  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître  des 
demandes  en  dommages  et  intérêts  formées  contre  Les  notaires  et  huisaiere^  à 
raison  des  nullités  de  leurs  actes  ;  quoiqu'ils  puissent  connaître  de  la  nullité 
de  ces  mêmes  actes. 

150  Le  fermier  qui  achète  des  bestiaux  maigres  pour  les  vendre  après  le? 
avoir  engraissés»  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  pour  les 
achats  qu'il  en  fait,  pourvu  que  l'agriculture  soit  sa  véritable  profession. 

16o  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétent.%  ratione  niaUrùe,  pour 
connaître,  dans  une  faillite,  de  la  vérification  des  créances  contestées  qui 
sont  purement  civiles. 

17o  Ils  sont  aussi  incompétente  pour  connaître  des  actions  intentées  par  les 
commiH-facteurs,  etc.,  contre  les  marchands  auxquels  ils  sont  attachés,  pour 
les  faits  ou  les  suites  de  leurs  engagements. 

Pour  le  développement  de  tous  les  principes  et  des  questions  ci-dessus, 
voyez  les  art.  1  à  7,  G31  et  suiv.  du  C.  comm.;  Pardesisus,  Cours  de  droit  com- 
mercial, l'<?  partie;  Dalloz,  v«  Commerçant,  Actes  de  commerce;  Carré,  Traité 
des  juridictions  civiles,  tit.  IV,  et  les  Notices  sur  la  jurisprudence  belge  qui 
se  trouvent  à  la  fin  du  traité. 

(1)  Il  serait  à  désirer  que  dans  toutes  les  grandes  localités  les  commerçants 
suivent  l'exemple  de  ceux  de  la  capitale  en  s'associant  entre  eux  afin  d'éviter 
autant  que  possible  les  faillites;  il  serait  de  leur  intérêt  de  faire  un  arrange- 
ment avec  le  débiteur  soit  par  un  abandon  volontaire  de  ses  biens,  soit  par 
tout  autre  compromis;  ils  sauveraient  l'honneur  et  l'avenir  du  débiteur  et  de 
sa  &mille.  Cet  acte  leur  serait  profitable  comme  il  est  dit  plus  haut;  car  Tex- 
périence  nous  apprend  que  souvent  une  vente  par  suite  de  faillite  ne  produit 
pas  le  tiers  de  la  valeur  des  bienS;  tandis  que  d'un  autre  côté  une  grande  partie 
de  la  masse  est  absorbée  par  les  frais. 
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LIVRE  III. 


DES    FAILLITES,    MNQIEROUTES    ET    SURSIS. 

Dispositions  préliminaires. 

Le  livre  III  du  Code  de  commerce  sur  les  faillites  el  ban- 
queroutes, les  art.  69  et  635  du  même  Code,  ainsi  que  l'ar- 
rêté du  25  novembre  1814  sur  les  sursis,  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 


Dispositions  générales. 

Art.  337.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  et 
dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite. 

Celui  qui  n'exerce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré  en 
faillite',  si  la  cessation  de  ses  payements  remonte  à  une  époque 
cil  il  était  encore  commerçant. 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  dé- 
cès, loi'squ'il  est  mort  en  état  de  cessation  de  payement. 

Art.  438.  La  faillite  est  qualifiée  banqueroute  simple  et 
punie  correctionneilement,  si  le  commerçant  failli  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  de  faute  grave  prévus  par  le  chapitre  P*^  du 
litre  II  ci-après. 

Elle  est  qualifiée  banqueroute  frauduleuse  et  puiiie  cri- 
minellement, si  le  commerçant  failli  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  de  fraude  prévus  par  le  chapitre  II  du  même  titre. 

Art.  439.  Les  demandes  de  sursis  seront  formées  et  il  sera 
statué  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  ci-après. 
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TITRE  PREMIER 


DE  LA  FAILLITE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'aveu,  de  la  Déclaration  de  la  faillite  et  de  la  cessation 

DE  payement. 

Art.  440.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements,  d'en  faire  l'aveu  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour  où  il  aura  cessé 
ses  payements  sera  compris  dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  l'aveu  cou- 
ticndra  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires  ;  il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  dans  lé  res- 
sort duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  établissement  de  la 
société. 

Lorsqu'une  société  anonyme  aura  été  déclarée  en  faillite,  la 
procédure  sera  poursuivie  contre  les  gérants,  qui  seront  tenus 
de  fournir  au  juge-commissaire  et  aux  curateurs  tous  Ifô  ren- 
seignements, et  de  comparaître  devant  eux  quand  ils  en  seront 
requis. 

Art.  441.  Le  failli  joindra  à  son  aveu  : 

l""  Le  bilan  de  ses  affaires  ou  une  note  indiquant  les  motifs 
qui  l'empêcheraient  de  le  déposer  ; 

â"*  Les  registres  tenus  en  exécution  des  art.  8  et  9  du  Code 
de  commerce.  Ces  registres  seront  arrêtés  par  le  greffier,  qui 
constatera  l'état  où  ils  se  trouvent. 

Le  bilan  contiendra  l'énumération  et  l'évaluation  de  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'étal  des  dettes 
actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  le  ta- 
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lilcau  des  dépenses  ;  il  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  si- 
-^iié  par  le  débiteur. 

Le  greffier  certifiera  au  bas  de  l'aveu  du  failli  et  des  pièces 
y  annexées  la  date  de  leur  remise  au  greffe,  et  en  délivrera  ré- 
cépissé, s'il  en  est  requis. 

La  remise  au  greffe  de  toutes  autres  pièces  concernant  la 
faillite  sera  constatée  de  la  même  manière,  sans  qu'il  soit  né- 
•jcessaire  d'en  dresser  aucun  autre  acte  de  dépôt. 

Art.  442.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  rendu,  soit  sur  l'aveu  du  failli,  soit  à  la  requête 
<l'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office. 

Par  le  même  jugement  ou  par  un  jugement  ultérieur,  rendu 
:sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal  de  commerce 
déterminera,  soit  d'office,  soit  sur -la  poursuite  de  toute  par- 
tie intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de 
payement. 

Sauf  l'exception  portée  à  l'art.  613,  cette  époque  ne  peut 
toutefois  être  fixée  à  une  date  de  plus  de  six  mois  antérieure 
^u  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Â  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  payement 
sera  réputé  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  ou  à  partir  du  jour  du  décès,  quand  la  faillite  aura  été 
déclarée  après  la  mort  du  failli. 

Aucune  demande  tendante  à  faire  fixer  la  cessation  de  paye- 
ment à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement 
déclaratif  ou  d'un  jugement  ultérieur  ne  sera  recevable  après 
le  jour  fixé  pour  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification 
des  créances,  sans  préjudice  toutefois  à  la  voie  d'opposition  ou- 
verte aux  intéressés  par  l'art.  473. 

Art.  443.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les 
receveurs  de  l'enregistrement  enverront  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  dans  le  ressort  duquel  le  protêt  a  été  fait, 
un  tableau  des  protêts  des  lettres  de  change  acceptées  et  des 
billets  à  ordre  enregistrés  dans  le  mois  précédent.  Ce  tableau 
contiendra  :  1**  la  date  du  protêt;  2*  les  noms,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  de  celui  au  profit  duquel  l'effet  est  créé  ou 
du  tireur;  3**  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
souscripteur  du  billet  à  ordre  ou  de  l'accepteur  de  la  lettre  de 
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change  ;  4**  la  date  de  1  échéance  ;  5**  le  moatant  de  Teffet  ; 
6**  la  mention  de  la  valeur  fournie,  et  7^  la  réponse  donnée  au 
protêt. 

Semblable  tableau  sera  envoyé  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ou 
de  laccepteur  dune  lettre  de  change,  si  ce  domicile  est  eu 
Belgique  dans  un  ressort  judiciaire  autre  que  celui  où  le  paye- 
ment doit  être  eifectué. 

Ces  tableaux  resteront  déposés  aux  greffes  respectifs  desdils 
tribunaux,  où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance. 


CHAPITRE  IL 


DES   EFFETS    DE    LA    FAILLITE. 

Art.  444.  Le  failli,  à  compter  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  ladministralion  de  tous 
ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est 
en  état  de  faillite. 

Tous  payements,  opérations  et  actes  faits  par  le  failli  et 
tous  payements  faits  au  failli  depuis  ce  jugement  sont  nuls  de 
droit. 

Art.  445.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque 
déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé 
cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ou  immobilière 
à  titre  gratuit,  ainsi  que  les  actes,  opérations  ou  contrats 
commutatifs  ou  à  titre  onéreux,  si  la  valeur  de  ce  qui 
a  été  donné  par  le  failli  dépasse  notablement  celle  de  ce 
qu'il  a  reçu  en  retour  ; 

Tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport, 
vente,  compensation  ou  autrement  pour  dettes  non  échues  et 
pour  dettes  échues,  tous  payements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce  ; 
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Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et  tous 
droits  dantichrèse  ou  de  gage  constitués  sur  les  biens 
du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 

Art.  446.  Tous  autres  payeinents  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux 
par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses  payements  et 
a^v^ant  le  jugement  déclaratif,  pourront  être  annulés,  si, 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont 
traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la 
cessation  du  payement. 

Art.  447.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  va- 
lablement acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'époque  de  la  cessation  de  payement  ou 
postérieurement  pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  con- 
stitutif de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription. 
Art.  448.  Tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des 
créanciers  sont  nuls,  quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  ils  ont 
eu  lieu. 

Art.  449.  Dans  les  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été 
payées  après  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  payement  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
l'action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui 
pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie  ; 
s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra  être  exercée 
que  contre  le  premier  endosseur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on 
demande  le  rapport,  avait  connaissance  de  la  cessation  de 
payement  à  l'époque  de  l'émission  du  titre,  devra  être  fournie. 
Art.  450.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exi- 
gibles, à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues  ;  si  le 
failli  est  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change,  ou  le  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement 
à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 
Toutefois,  les  dettes  non  échues  et  ne  portant  pas  intérêt. 


—  896  — 
dont  le  terme  serait  éloigné  de  plus  d  une  année,  ne  seront  ad- 
mises au  passif  que  sous  déduction  de  Tintérët  légal  calculé 
jdepuis  le  jugement  déclaratif  jusqu'à  l'échéance. 

En  cas  de  payement  immédiat  par  l'un  des  coobligés  d*un 
•bîHet  à  ordre  ou  d  une  lettre  de  change  non  échue  et  ne 
yportant  pas  intérêt,  il  sera  fait  sous  déduction  de  Tintérèt 
légal  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du 
terme. 

Art.  454.  A  compter  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie 
par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque, 
est  arrêté  à  l'égard  de  la  masse  seulement. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés 
•que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège, 
mi  nantissement  ou  à  l'hypothèque. 

Art.  452.  A  partir  du  môme  jugement,  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière,  toute  voie  d'exécution  sur  les  meubles 
ou  sur  les  immeubles,  ne  pourra  être  suivie,  intentée  ou  exer- 
cée que  contre  les  curateurs  à  la  faillite. 

Le  tribunal  pourra  néanmoins  recevoir  le  failli  partie  inter- 
venante. 

Art.  453.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête  l'exer- 
<Ace  de  la  contrainte  par  corps^sur  la  personne  du  failli,  ainsi 
•que  toute  saisie  à  la  requête  des  créanciers  chirographaires  et 
xton  privilégiés  sur  ses  meubles  et  immeubles. 

Si,  antérieurement  à  ce  jugement,  le  jour  de  la  vente 
forcée  des  meubles  ou  immeubles  saisis  a  déjà  été  fixé  et 
publié  par  les  affiches,  cette  vente  aura  lieu|pour  le  compte  de 
la  masse. 

Néanmoins,  si  l'interêt  de  la  masse  l'exige,  le  tribunal 
pourra,  sur  la  demande  des  curateurs,  autoriser  la  remise  de 
la  vente  à  une  autre  époque. 

Art.  454.  Toutes  voies  d'exécution,  pour  par\^enir  au 
payement  des  créances  privilégiées  sur  le  mobilier  dépendant 
<ie  la  faillite,  seront  suspendues  jusqu'à  la  clôture  dujprocès- 
verbal  de  vérification  des  créances,  sans  préjudice  de  toute 
mesure  conservatoire  et  du  droit  qui  serait  acquis  au  proprié- 
Xaire  des  lieux  loués  d'en  reprendre  possession. 
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Dans  ce  dernier  cas  la  suspension  des  voies  d'exécution  éta-r 
l>lie  au  présent  article  cessera  de  plein  droit  en  faveur  d\t^ 
propriétaire. 


CHAPITRE  III. 


DE    L  ADMINISTRATION    ET    DE    LA    LIQUIDATION    DE    LA    FAILLITE. 

R 

SECTION  PREMIÈRE.  —  DisposUions  générales. 

Art.  435.  Le  gouvernement  pourra,  sur  l'avis  conforme  des. 
cours  d'appel  respectives,  instituer  des  liquidateurs  assermen- 
tés près  les  tribunaux  où  le  nombre  et  l'importance  des  faillites 
l'exigeront. 

Art.  456.  Dans  les  arrondissements  où  sont  établis  des  hV 
quidateurs  assermentés,  les  curateurs  aux  faillites  seront 
choisis  parmi  eux,  à  moins  que,  pour  cause  d'éloignement,  de 
parenté,  d'intérêts  opposés  ou  d'autres  motifs  de  suspicion  légir 
lime,  la  bonne  administration  de  la  faillite  n'exige  un  autre 
choix. 

A  défaut  de  liquidateurs  assermentés  et  dans  le  cas  où,  con-- 
formément  au  paragraphe  précédent,  le  tribunal  de  commerce 
croira  devoir  faire  un  autre  choix,  les  curateurs  seront  nommés 
parmi  les  personnes  qui  offriront  le  plus  de  garanties  pour  Tin- 
telligence  et  la  fidélité  de  leur  gestion. 

Ces  curateurs  auront  les  mêmes  droits,  les  mêmes  attribu- 
tions, et  seront  soumis  à  la  même  surveillance  et  aux  mêmes 
obUgations  que  s'ils  avaient  été  choisis  parmi  les  liquidateurs 
assermentés. 

Art.  457.  Le  roi  fixe  le  nombre  des  Hquidateurs  assermen- 
tés, sur  l'avis  de  la  cour  d'appel  et  du  tribunal  de  commerce* 
d'après  les  besoins  du  service. 

ils  sont  nommés  par  le  roi,  sur  deux  listes  doubles  présen- 
tées par  les  mêmes  corps. 

Art.  458.  Les  liquidateurs  assermentés  sont  nommés  pour 
cinq  ans,  et  conservent,  dans  tous  les  cas,  cette  qualité  jus- 
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qu*à  la  prestation  de  serment  de  leurs  successeurs.  Ils  peu- 
vent être  nommés  de  nouveau . 

Le  liquidateur  assermenté  qui  n'aura  pas  été  continué  dans 
ses  fonctions  terminera  néanmoins  les  opérations  qui  lui  auront 
été  confiées  et  la  liquidation  des  faillites  auxquelles  il  aura  été 
nommé  curateur. 

ÂKT.  459.  Les  liquidateurs  assermentés  sont  soumis  à  la 
surveillance  du  tribunal  de  commerce.  Ils  peuvent  être  révr^ 
qués  par  le  roi. 

Art.  460.  Les  liquidateurs  nommés  prêtent,  dans  les  quinze 
jours  de  leur  nomination,  à  Taudience  publique  du  tribunal  de 
commerce,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  des 
fonctions  de  curateur  aux  faillites. 

Art.  461.  Les  honoraires  des  curateurs  sont  réglés  par  le 
tribunal  de  commerce,  suivant  la  nature  et  l'importance  de  la 
faillite,  d'après  les  bases  qui  seront  établies  par  un  arrête 
royal. 

Art.  462.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la  faillite  par  ua 
autre  de  ses  membres,  ainsi  que  révoquer  les  curateurs  ou 
l'un  d'eux,  les  remplacer  par  d'autres  ou  en  augmenter  le 
nombre. 

Les  curateurs  dont  la  révocation  sera  demandée  seront  préa- 
lablement appelés  et  entendus  en  chambre  du  conseil.  Le  ju- 
gement sera  prononcé  à  1  audience. 

Art.  463.  Le  juge-commissaire  est  chargé  spécialement 
d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations,  la  gestion  et  la  li- 
quidation de  la  faillite;  il  fera,  à  l'audience,  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  qu'elle  pourra  faire  naître  ;  il  ordon- 
nera les  mesures  urgentes  nécessaires  pour  la  sùt^eté  et  la  con- 
servation des  biens  de  la  masse,  et  il  présidera  les  réunions 
des  créanciers  du  failli. 

Les  ordonnances  du  juge-commissaire  sont  exécutoires  par 
provision.  Les  recours  contre  ces  ordonnances  sont  portés  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 

Art.  464.  Le  procureur  du  roi  peut  assister  k  toutes  les 
opérations  de  la  faillite,  prendre  inspection  des  livres  et  pa- 
piers du  failli,  vérifier  sa  situation  et  se  faire  donner  par  les 
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^rurateure    tous    les    renseignements    quH    jugera    utiles. 

Art.  465.  Tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  est 
exécutoire  par  provision  ;  le  délai  ordinaire  pour  interjeter 
appel  n'est  que  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  signifi- 
cation. 

Ne  seront  susceptibles  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  re- 
cours en  cassation  : 

l**  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplace- 
ment du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation 
des  curateurs; 

2**  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
conduits  ou  de  mise  en  liberté  provisoire  et  sur  celles  de  se- 
cours pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

3*  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  mar- 
chandises appartenant  à  la  faillite,  ou,  conformément  à  l'ar- 
liclc  453,  §  3,  la  remise  de  la  vente  d'objets  saisis; 

4**  Les  jugements  qui  prononceront  sursis  au  concordat; 

5*  Les  jugements  statuant  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  du  juge-commissaire  rendues  dans  les  limites 
de  ses  attributions. 


SECTION  H.  —  Des  formalités  relatives  à  lu  déclaration  de  fail- 
lites, et  des  jyremières  dispositions  à  t égard  de  la  personne 
et  des  biens  du  failli. 

Art.  466.  Par  le  jugement  qui  déclarera  là  faillite,  le  tri- 
bunal de  commerce  nommera  un  juge-commissaire  et  ordon- 
nera l'apposition  des  scellés.  Il  désignera  un  ou  plusieurs 
curateurs,  selon  l'importance  de  la  faillite.  Il  ordonnera  aux 
créanciers  du  failli  de  faire  au  greffe  la  déclaration  de  leurs 
créances  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  vingt  jours,  à 
compter  du  jugement  déclaratif,  et  il  indiquera  les  journaux 
dans  lesquels  ce  jugement  et  celui  qui  pourra  fixer  ultérieure- 
ment l'époque  de  la  cessation  du  payement  seront  publiés,  con- 
formément à  fart.  472. 

Le  même  jugement  désignera  les  jours  et  heures  auxquels 
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il  sera  procédé,  au  palais  de  justice,  à  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification  des  créances  et  aux  débats  sur  les  con- 
testations à  naître  de  cette  vérification .  Ces  jours  seront  fixés^ 
de  manière  à  ce  qu  il  s*écoule  cinq  jours  au  moins  et  vingt 
jours  au  plus  entre  l'expiration  du  délai  accordé  pour  la  décla- 
ration des  créanciers  et  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation, et  un  \ntcr\'alle  semblable  entre  cette  clôture  et  les  dé- 
bats sur  les  contestations. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement,  chai'ger  le  juge- 
commissaire  d  exercer  toutes  les  attributions  dévolues  au  juge 
de  paix,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Code  concernant 
les  faillites. 

Art.  467.  Lorsque  le  failli  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
art.  440  et  441,  ou  qu'il  aura  sciemment  fourni  des  i-ensei- 
gnements  inexacts  sur  sa  situation,  le  tribunal,  par  le  même 
jugement  ou  par  un  jugement  ultérieur,  oixlonnera  le  dépiU 
de  sa  personne  dans  la  maison  darrét  pour  dettes,  ou  sa 
garde  par  un  oflicier  de  police  ou  de  justice  ou  par  uu  gen- 
darme . 

La  disposition  de  tout  jugement  qui  ordonnera  le  dépôt  ou 
la  garde  du  failli  sera  immédiatement  exécuté,  à  la  diligence, 
soit  des  curateurs,  soit  du  procureur  du  roi. 

Art.  468.  Si  le  tribunal  estime  que  l'actif  peut  être  inventorié 
en  un  seul  jour,  il  ordonnera  qu'en  présence  du  juge-commis- 
saire ou  du  juge  de  paix,  il  sera  immédiatement  procédé  à 
l'inventaire,  sans  apposition  préalable  des  scellés. 

Art.  469.  Le  greflîcr  du  trilumal  de  commerce  adressera 
sur-le-cbamp  au  juge  de  paix,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du 
roi  et  aux  curateurs  avis  des  dispositions  du  jugement  qui  au- 
ront ordonné  l'apposition  des  scellés,  le  dépôt  ou  la  garde  de 
la  personne  du  failli  et  nommé  lesdits  curateurs. 

Le  juge  <le  paix  pourra,  même  avant  le  jugement,  apposer 
les  scellés,  soit  d'oHice,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciei*s,  mais  seulement  dans  le  cas  de  dispari- 
tion du  débiteur  ou  de  délournement  de  tout  ou  partie  de  sou 
actif. 

Art.  470.  Les  curateurs  nommés  entreront  en  fonctions- 
immédiatement  après  le  jugement  déclaratif;  s'ils  n'ont  pas 
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été  choisis  parmi  les  liquidateurs  assermentés,  ils  prêteront 
préalablement,  devant  le  juge-commissaire,  le  serment  de  bien 
et  fidèlement  s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ; 
ils  géreront  la  faillite  en  bons  pères  de  famille,  sous  la  sur- 
veillance  du  juge-commissaire,  et,  s'il  y  a  lieu,  ils  requerront 
sur-le-champ  l'apposition  des  scellés. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du 
faiHi. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, les  scellés  seront  apposés  non-seulement  dans  le  siège 
principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  domicile  de  cha- 
cun des  associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  avis 
de  l'apposition  des  scellés'par  lui  faite  au  président  du  tribunal 
de  commerce  et  aux  curateurs  nommés  à  la  faillite. 

AuT.  471.  Xc  seront  point  placés  sous  les  scellés  ou  en 
seront  extraits  et  remis  aux  curateure  : 

1*  Les  livres  du  failli,  après  avoir  été  arrêtés  par  le  juge  de 
paix,  qui  constatera  par  son  procès-verbal  l'état  dans  lequel 
ils  se  trouvent  ; 

2**  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  écliéance  ou  suscep- 
tibles d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes 
conservatoires;  le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-commis- 
saire; 

3"  Les  objets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépré- 
ciation imminente  ; 

4"  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  475  ; 

5'*  Les  objets  compris  dans  l'état  mentionné  à  l'art.  476. 

Les  objets  mentionnés  au  présent  article  seront  de  suite  in- 
ventoriés par  les  curateurs  en  présence  du  juge  de  paix,  qui 
signera  le  procès- verbal. 

AuT.  47a.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui 
aura  fixé  ultérieurement  la  cessation  de  payement  seront,  à  la. 
diligence  des  curateurs  et  dans  les  trois  jours  de  leur  date, 
aflichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  o(i  ils  res- 
teront exposés  pendant  trois  mois. 
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Ils  seront,  également  dans  les  trois  joui*s,  insérés  par  ex- 
traits dans  les  journaux  qui  s'impriment  dans  les  lieux  ou  dans 
les  villes  les  plus  rapprochées  des  lieux  où  le  failli  a  son  do- 
micile ou  des  établissements  commerciaux,  et  qui  auront  été 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  les  feuilles  contenant 
lesdits  extraits,  avec  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par 
le  bourgmestre. 

Art.  473.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui 
aura  fixé  l'époque  de  la  cessation  de  payement  seront  suscep- 
tibles d'opposition  de  la  part  des  intéressés  qui  n'y  auront  pas 
été  parties. 

L'opposition  ne  sera  recevable  que  si  elle  est  formée  par  le 
failli  dans  la  huitaine,  et  par  toute  autre  partie  intéressée  dans 
la  quinzaine  de  l'insertion  de  ces  jugements  dans  celui  des 
journaux  mentionnés  à  Fart.  472  qui  s'imprime  dans  le  lieu  le 
plus  voisin  de  leur  domicile. 

Art.  474.  Si  un  débiteur,  en  faisant  l'aveu  de  sa  faillite,  a 
déclaré  que  son  actif  est  plus  que  suffisant  pour  payer  toutes 
ses  dettes,  et  s'il  a  demandé  un  sursis,  le  tribunal  de  com- 
merce, sans  arrêter  la  marche  de  la  faillite,  pourra  ordonner 
la  vérification  imméTiiate  de  l'état  de  ses  affaires  par  un  ou  plu- 
sieurs experts  ;  et  si,  d'après  le  résultat  de  celte  vérification,  il 
reconnaît  que  l'actif  du  débiteur  dépasse  réellement  son  passif, 
il  ordonnera  la  convocation  immédiate  des  créancière,  et  il 
sera  procédé  comme  il  est  dit  au  litre  IV. 

Art.  475..  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et  dans 
tous  les  cas  si  le  failli  a  demandé  un  concordat  et  si  l'intérêt 
des  créanciers  l'exige,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  jugc- 
couïmissaire,  et  après  avoir  entendu  les  curateurs,  pourra  or- 
donner que  les  opérations  commerciales  du  faifii  seront  pro- 
visoirement continuées  par  ceux-ci  ou  par  un  tiers,  sous 
leur  surveillance.  Le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  après  avoir  entendu  les  curateurs,  pourra  toujoure 
modifier  ou  révoquer  cette  mesure. 

Art.  476.  Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  délivrer  au  failli  et  à  sa  famille  des  vê- 
tements, bardes,  linges,  meubles  et  effets  nécessaires  à  leur 
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propre  usage.  Les  curateurs  rédigeront  un  état  de  ces  ob- 
jets. 

Le  failli  pourra,  en  outre,,  obtenir  pour  lui  et  sa  famille  des 
secours  alimentaires,  qui  seront  fixés  par  le  tribunal,  sur  la 
proposition  des  curateurs  et  le  rapport  du  juge-commis- 
saire. 

Art.  477.  Les  curateurs  pourront,  sur  Tautorisation  du 
juge-commissaire,  vendre  immédiatement  les  objets  sujets  à 
dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation  imminente. 

Les  autres  objets  ne  pourront  être  vendus,  avant  le  rejet 
du  concordat,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  tribunal,  qui, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  le  failli  entendu  ou 
dûment  appelé,  déterminera  le  mode  et  les  conditions  de  la 
vente . 

Art.  478.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux 
curateurs,  qui  les  ouvriront  ;  si  le  failli  est  présent,  il  assistera 
à  leur  ouverture. 

Art.  479.  Les  curateurs  rechercheront  et  recouvreront,  sur 
leurs  quittances,  toutes  les  créances  ou  sommes  dues  au  failli. 
Les  deniers  provenant  des  ventes  et  recouvrements  faits  par 
les  curateurs  seront,  sous  la  déductiou  des  sommes  arbitrées 
par  le  juge  commis,  versés  à  la  caisse  des  consignations  dans 
les  huit  jours  de  la  recette.  En  cas  de  retard,  les  curateurs 
devront  les  intérêts  commerciaux  des  sommes  qu'ils  n'auront 
pas  versées,  sans  préjudice  à  l'application  des  art.  459  et  462. 

Art.  480.  Les  sommes  versées  à  la  caisse  des  consignations 
pour  le  compte  de  faillite  ne  pourront  être  retirées  que  sur 
mandats  des  curateurs  visés  par  le  juge-commissaire.  La 
remise  en  sera .  laite  sans  autres  formalités,  sur  ces  mandats, 
qui  pourront  être  délivrés  au  profit  ou  i  l'ordre  des  créanciers 
de  la  faillite  (1). 

Art.  481.  Lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le  dépôt  du 
iailli  ou  la  garde  de  sa  personne,  le  juge-commissaire  pourra, 
d'après  l'état  apparent  de  ses  affaires,  proposer  de  lui  accorder 
un  sauf-conduit  provisoire.  Le  tribunal,  en  accordant  ce  sauf- 


(1)  Voir  au  titre  dâs  consigaibfciDiu;  circulaire«  d«  minittre  de  la  jvstioe  da 
9  mai  1860  et  16  janvier  1868. 


—  604  — 

conduit,  pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  repré- 
senter, sous  peine  de  payement  d  une  somme  que  le  tribunal 
arbitrera,  et  qui,  le  cas  avenant,  sera  dévolu  à  la  masse. 

Le  failli  pourra  demander  sa  mise  en  liberté  au  tribunal  qui 
statuera  en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire. 

« 

Art.  482.  Le  failli  ne  peut  s  absenter  sans  autorisation  du 
juge-commissaire.  Il  sera  tenu  de  se  rendre  à  toutes  les  con- 
vocations qui  lui  seront  faites,  soit  par  le  juge-commissaire, 
soit  par  les  curateurs. 

Dans  tous  les  cas  où  la  présence  du  débiteur  incarcéré  ou 
gardé  hors  de  prison  sera  nécessaire  aux  opérations  de  la  fail- 
lite, il  sera,  sur  Tordre  du  juge-commissaire,  extrait  de  la 
prison  ou  du  lieu  où  il  est  gardé,  et  conduit  là  où  sa  présence 
sera  requise. 

Le  failli  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoir,  s'il  justifie 
de  causes  d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-com- 
missaire. 

Art.  483.  Les  curateurs  appelleront  le  failli  auprès  d'eux 
pour  c!ore  et  arrêter  les  livres  et  écritures  en  sa  présence. 

Art.  484.  Les  curateurs  procéderont  immédiatement  à  la 
vérification  et  à  la  rectification  du  bilan  ;  s'il  n'a  pas  été  déposé, 
ils  le  dresseront,  à  l'aide  des  livres  et  papiere  du  failli  et  des 
renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer,  et  ils  le  dépose- 
ront au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  485.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  le 
failli,  ses  commis  et  employés  et  toute  autre  personne,  tant  sur 
ce  qui  concerne  la  vérification  ou  la  formation  du  bilan,  que 
sur  les  causes  et  circonstances  de  la  faillite. 

Art.  486.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite 
après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après 
l'aveu  de  sa  faillite,  sa  veuve,  ses  enfants  ou  ses  héritiers 
pourront  se  présenter  ou  se  faire  représenter  pour  le  suppléer 
dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  opéra-* 
tions  de  la  faillite. 

Art.  487.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  cura- 
teurs seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de 
faire  tous  les  actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli 
contre  ses  débiteurs. 
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Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  rinscriptîon  des  hypothè- 
ques sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  u  a  pas 
été  requise  par  lui  ;  Tinseription  sera  prise  au  nom  de  la  masse 
par  les  curateurs,  qui  joindront  à  leur  bordereau  un  certificat 
du  greffier  constatant  leur  nomination. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  prendre  inscription  au  nom  de 
la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils 
connaîtront  l'existence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite  et  relatant  la  date  du  juge- 
ment par  lequel  ils  auront  été  nommés 

Art,  488.  Dans  les  trois  jours  de  leur  entrée  en  fonctions, 
les  curateurs  requerront,  s'ij  y  a  lieu,  la  levée  des  scellés,  et 
procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du  failli,  lequel  sera  pré- 
sent ou  dûment  appelé. 

Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, se  faire  aider  pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estimation 
des  objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

Art.  489.  L'inventaire  sera  dressé  par  les  curateurs  à 
mesure  que  les  scellés  seront  levés  ;  le  juge  de  paix  y  assistera 
et  le  signera  à  chaque  vacation  ;  la  minute  sera  déposée,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  sa  clôture  définitive,  au  greffe,  où 
les  curateurs  pourront  en  prendre  copie  sans  frais  et  sans  dé- 
placement. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  conformément  à 
l'art.  471,  n'auront  pas  été  mis  sous  les  scellés  ou  qui  en 
auront  été  extraits  et  inventoriés. 

Art.  490.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lors- 
qu'il n'aura  point  été  fait  inventaire  antérieurement  à  cette 
déclaration  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de 
l'inventaire,  il  sera  procédé  immédiatement  dans  les  formes  du 
précédent  article,  en  présence  des  héritiers  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. 

Art.  491.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent, 
les  papiers,  les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur, 
seront  remis  aux  curateurs,  qui  s'en  chargeront  au  pied  dudit 

inventaire. 

Art.  492.  Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire  et  le  failli  dûment  appelé,   transiger  sur 
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toutes  les  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même  sur 
celles  qui  sont  relatives  à  des  actions  et  droits  immobiliers. 

Lorsque  la  transaction  portera  sur  les  droits  immobiliers, 
ou  quand  son  objet  sera  dune  valeur  indéterminée  ou  qui 
excède  300  francs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après 
avoir  été  homologuée,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  Si 
la  contestation  sur  laquelle  il  aura  été  transigé  était  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  la  transaction  sera  homologuée 
par  ce  tribunal. 

Le  failli  sera  appelé  à  Thomologation  ;  il  aura,  dans  tous  les 
cas,  la  faculté  de  s  y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour 
empêcher  la  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens  immo- 
biliers. 

Les  curateurs  pourront  aussi,  avec  l'autorisation  du  tribunal 
de  commerce,  le  failli  dûment  appôlé,  déférer  le  serment  liiis- 
décisoirc  à  la  partie  adverse,  dans  les  contestations  dans  les- 
quelles la  faillite  sera  engagée. 

AuT.  493.  Les  curateurs  pourront  employer  le  failli  pour 
faciliter  et  éclairer  leur  gestion.  Le  juge-commissaire  fixera 
les  conditions  de  son  travail. 

AuT.  494.  En  toute  faillite,  les  curateurs,  dans  la  quinzaine 
de  leur  entrée  en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au  juge- 
commissaire  un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  appa- 
rent de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circonstances, 
et  des  caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédiatement  le  mémoiï*e 
avec  ses  observations  au  procureur  du  roi.  S'il  ne  lui  a  pas 
été  remis  dans  le  délai  prescrit,  il  en  préviendra  le  procurem* 
du  roi,  et  lui  indiquera  les  causes  du  retard. 

Art.  495.  Si  le  failli  est  poursuivi  du  chef  de  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  s'il  y  a  mandat  d'amener,  le  dépôt  ou 
d'arrêt  décerné  contre  lui,  le  procureur  du  roi  en  donnera 
connaissance  sans  délai  au  juge-commissaire,  et  dans  ce  cas 
celui-ci  ne  pourra  proposer  et  le  tribunal  ne  pourra  accorder 
ni  mise  en  liberté  ni  sauf-conduit. 
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CHAPITRE  IV. 

DE   LA    DÉCLARATION    ET    DE    LA    VÉRIFICATIOiN    DES    CRÉANCES. 

Art.  496.  Les  créanciers  du  failli  sont  tenus  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  la  déclaration  de  leurs  créances 
avec  leurs  titres,  dans  le  délai  fixé  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite. 

Le  greffier  en  tiendra  état  et  en  donnera  récépissé. 
Les  créanciers  sont  avertis  à  cet  effet  par  les  publications 
et  les  affiches  prescrites  par  l'art.  472.  Ils  le  seront,  en  outre, 
par  une  circulaire  chargée  à  la  poste,  que  les  curateurs  leur 
adresseront  aussitôt  qu'ils  seront  connus.  Cette  circulaire 
indiquera  les  jour  et  heure  fixés  pour  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification  des  créances  et  les  débats  de  contesta- 
tions à  naître  de  cette  vérification. 

Les  bulletins  de  chargement  seront  et  demeureront  annexés 
à  la  minute  de  la  circulaire,  qui  sera  visée  par  le  juge-com- 
missaire. 

Art.  497.  S'il  existe  des  créanciers,  résidents  ou  domiciliés 
hors  du  royaume,  à  1  égard  desquels  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  serait  trop  court,  le  juge-commis- 
saire le  prolongera  à  leur  égard  selon  les  circonstances;  il 
sera  fait  mention  de  cette  prolongation  dans  les  circulaires 
adressées  à  ces  créanciers,  conformément  à  Fart.  496. 

Art.  498.  La  déclaration  de  chaque  créancier  énoncera  ses 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  le  montant  et  les  cau- 
ses de  sa  créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou  gages  qui  y 
sont  affectés  et  le  titre  d'où  elle  résulte. 

Cette  déclaration  sera  terminée  par  une  affirmation  conçue 
dans  les  termes  suivants  : 

«  J  affirme  que  ma  présente  créance  est  sincère  et  véritable, 
ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

Elle  sera  signée  par  le  créancier,  ou  en  son  nom  par  fondé 
de  pouvoii^  ;  dans  ce  cas,  la  procuration  sera  annexée  à  la 
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déclaration,  et  elle  devra  énoncer  le  montant  de  la  créance  et 
contenir  laffirmation  prescrite  par  le  présent  article. 

Art.  499.  La  déclaration  contiendra,  de  la  part  du  créan- 
cier non  domicilié  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal, 
élection  du  domicile  dans  cette  commune. 

A  défaut  d'avoir  élu  domicile,  toutes  significations  et  toutes 
informations  pourront  leur  ôtre  faites  ou  données  au  greffe 
du  tribunal. 

Art.  500.  La  vérification  des  créances  aura  lieu,  de  la  part 
des  curateurs,  à  mesure  que  la  déclaration  en  sera  faîte  au 
greffe  ;  elle  sera  opérée  en  présence  du  juge-commissaire  et  à 
rinter\'ention  du  failli,  ou  lui  dûment  appelé.  Les  titres  eo 
seront  rapprochés  des  livres  et  écritures  du  failli. 

Les  créances  des  curateui^s  sont  vérifiées  par  le  juge-com- 
missaire. 

Un  procès-verbal  des  opérations  sera  dressé  par  les  curateurs 
et  signé  à  chaque  séance  par  eux  et  le  juge-commissaire.  Il 
indiquera  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres 
produits,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  interlignes, 
et  exprimera  si  la  créance  est  admise  ou  contestée. 

En  cas  de  contestation  ou  si  la  créance  ne  paraît  pas  plei- 
nement justifiée,  les  curateur  ajourneront  leur  décision  jus- 
qu'à la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  et  si,  au 
moment  de  cet  ajournement,  le  créancier  n'est  pas  présent  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  ils  lui  en  donneront  immé- 
diatement avis  par  lettre  chargée  à  la  poste. 

Art.  501.  Après  la  déclaration  de  chaque  créance  et  jus- 
qu'au jour  fixé  par  les  débats  sur  les  contestations  qu  elle  sou- 
lève, le  juge-commissaire  pourra ,  même  d'office,  ordonner 
la  comparution  personnelle  du  créancier  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs  ou  de  toutes  personnes  qui  pourront  fournir  des  ren- 
seignements. Il  dressera  procès-verbal  de  leurs  dires.  Il  pourra 
aussi  ordonner  la  représentation  de  ses  livres  ou  demander, 
en  vertu  d'un  compulsoîre,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait 
fait  par  le  juge  du  lieu. 

Art.  502.  Dans  la  séance  fixée  pour  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification,  toute  créance  déclarée  qui  sera  contes- 
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lée  ou  qui  n*aiira  ^fi  encore  été  admise  sera  examinée  eentea*- 

•dictoirement.  Les  curateurs  signeront  sur  le  titre  de  diacune 
<les  créances  admises  et  uoa  contestées  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de pour  la  somme  de 

le 

Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration  ;  il  renverra  au 
tribunal  toutes  les  contestations  relatives  aux  créances  non 
admises.  Toutefois,  s  il  y  a  des  contestations  qui,  à  raison  de 
la  matière,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, elles  seront  renvoyées  devant  le  juge  compétent  pour 
la  décision  du  fond,  et  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  y 
être  statué,  conformément  à  Fart.  504,  jusqu'à  concurrence  de 
quelle  somme  le  créancier  contesté  pourra  prendre  part  aux 
•délibérations  du  concordat. 

Aat.  503.  Le  failli  et  les  créanciers  vérifiés  ou  iK>rtés  au 
bilan  pourront  assister  à  la  vérification  des  créances,  et  four- 
nir des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Après  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  les  contredits  aux 
vérifications  faites  et  comprises  dans  ce  procès-verbal  ne 
pourront,  à  peine  de  nullité,  être  formés  que  par  actes  signi- 
fiés aux  créanciers  déclarants,  et  déposés  au  greffe  avec  les 
pièces  justificatives  deux  jours  avant  laudience  fixée  pour  les 
débats  sur  les  contestations. 

Les  contredits  aux  vérifications  qui  seraient  faites  après  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vérificatimi  devront,  sous  la  même 
peine,  être  signifiés  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Tadmis- 
sion  de  la  créance  contestée.  Toutefois,  ce  délai  ne  courra,  à 
regard  des  créanciers  admis  postérieurement  à  cette  der- 
nière époque,  qu*à  compter  de  la  vérification  de  leurs 
créances. 

Art.  504.  Au  jour  fixé  par  le  jugement  déclaratif  pour  les 
débats  sur  les  contestations ,  le  juge-commissaire  fera  son 
rapport,  et  le  tribunal  ainsi  saisi,  sans  attendre  Texpiration 
des  délais  qui  auront  été  prolongés  en  vertu  de  lart.  497, 
procédera  sans  citation  préalable,  par  urgence,  toutes,  affaires 
cessantes,  et,  s  il  est  possible,  par  un  seul  jugement,  à  la  dé- 
cision de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  vérification  des 
créances.  Ce  jugement  sera  rendu  après  avoir  entendu  contra- 

S9 
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dictoireinent,  s'ils  se  présentent,  les  curateurs,  le  failli  et  les 
créanciers  opposants  et  déclarants. 

Les  contestations  qui  ne  pourront  recevoir  une  décision 
immédiate  seront  disjointes;  celles  qui  ne  seront  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  seront  renvoyées  devant  le  juge  com- 
pétent. Le  tribunal  pourra  toutefois,  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
décider  par  provision  que  les  créanciers  contestés  seront  admis 
dans  des  délibérations  pour  la  formation  du  concordat,  pour 
une  somme  qui  sera  déterminée  par  le  même  jugement.  S'il  ne 
statue  pas  à  cet  égard,  les  créanciers  contestés  ne  pourront 
prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite  tant  qu'il  ne  sera  in- 
tervenu de  décision  sur  le  fond  de  la  contestation. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  le  jugement  porté 
en  exécution  du  présent  article,  ni  contre  ceux  qui  statueront 
ultérieurement  sur  les. contestations  disjointes.  Le  jugement 
qui  prononcera  une  admission  provisionnelle  de  créancière 
contestés  ne  sera,  en  outre,  susceptible  ni  d'appel,  ni  de  re- 
cours en  cassation. 

Art.  505.  Toutes  contestations  concernant  la  liquidation 
des  faillites  qui  seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
y  seront  portées  à  bref  délai  et  jugées  par  urgence.  Il  en  sera 
de  même  pour  toutes  les  contestations  de  cette  espèce  qui  se- 
ront portées  devant  les  cours  d'appel. 

Art.  506.  Jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  les  contesta- 
tions, toutes  les  déclarations  de  créances,  les  pièces  produites 
à  l'appui  et  tous  actes,  procès-verbaux,  contredits  et  requêtes 
y  relatifs  resteront  déposés  au  greffe,  et  seront,  à  toutes  ré- 
quisitions, communiqués  aux  intéressés. 

Art.  507.  Il  sera  tenu  au  greffe,  pour  chaque  faillite,  un 
tableau  divisé  en  colonnes  et  contenant,  pour  chaque  créance 
déclarée,  les  énonciations  suivantes  : 

4"  Le  numéro  d'ordre  ; 

2**  Les  nom,  prénoms,  profession  et  résidence  du  créancier 
qui  aura  déposé  sa  déclaration  et  ses  titres  ; 

3"  La  date  de  ce  dépôt  ; 

4**  Le  montant  de  la  créance  déclarée  ; 

5"  La  désignation  sommaire  des  biens  ou  objets  sur  les- 
quels on  prétend  qu'elle  serait  hypothéquée  ou  privilégiée; 
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6"*  Son  admission  au  passif  ou  son  rejet  par  les  cura-^ 
teurs; 

7*^  La  date  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet  ; 

S"*  Les  contredits; 

9**  Les  noms  des  opposants  ; 

10**  Les  dates  des  contredits; 

11*  Le  jour  auquel  le  procès- verbal  de  vérification  sera 
clos; 

12**  Le  jour  où  s'ouvriront  les  débats  sur  les  contesta- 
tions; 

13**  Le  sommaire  de  la  décision  définitive; 

14**  La  date  de  cette  décision  ; 

15**  Et  les  autres  renseignements  qu'il  pourra  être  utile  dé- 
porter à  la  connaissance  des  intéressés. 

Ce  tableau  sera  dressé  par  le  greffier  ;  les  énonciations  exi- 
gées y  seront  faites  successivement,  jour  par  jour  et  au  fur  et 
à  mesure  que  les  faits  et  circonstances  auxquelles  elles  se  rat- 
tachent se  produiront.  Il  sera,  à  toute  réquisition,  communi- 
qué aux  intéressés. 

Art.  508.  A  défaut  de  déclaration  et  d'affirmation  de  leurs- 
créances  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  et  prolongé  en  vertu  de  l'art.  497,  les  défaillants  con- 
nus ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions  ; 
toutefois,  ils  pourront  déclarer  et  affirmer  leurs  créances  jusqu'à 
la  dernière  distribution  des  deniers  inclusivement.  Leurs  décla- 
rations ne  susprendront  pas  les  répartitions  ordonnées  ;  mais  si 
de  nouvelles  répartitions  sont  ordonnées  après  ces  déclarations^ 
ils  y  seront  compris  pour  la  somme  qui  sera  provisoirement 
déterminée  par  le  jugé-commissaire,  et  qui  sera  tenue  en  ré- 
serve jusqu'à  ce  que  leurs  créances  aient  été  admises.  Dans 
tous  les  cas,  les  frais  auxquels  la  vérification  et  l'admission  de 
ces  créances  auront  donné  lieu  resteront  à  leur  charge,  et  ils; 
ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  répartitions  ordonnées  avant 
leurs  déclarations  ;  mais  ils  auront  droit  à  prélever  sur  l'actif 
non  encore  réparti  les  dividendes  afférents  à  leurs  créances 
dans  les  premières  répartitions,  s'ils  justifient  avoir  été  dans 
l'impossibilité  de  faire  leur  déclaration  et  affirmation  dans  le 
délai  prescrit. 
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CHAPITRE    V. 


DU    CONO(mt)At. 


SECTION  MiEMrfcRE.  —  De  Tossefiiblée  âes  créanciers. 

Art.  §09.  Innaédiatement  après  te  jugement  porté  «n  exé- 
cution de  l'art.  504  et  sans  attendre  les  délais  accordés 
en  vertu  de  l'art.  497,  il  sera  passé  outre  à  la  formatioa  du 
concordat. 

Le  jttge-commîssaire  ordonnera  à  cet  effet  fa  convoe-alîon 
des  créanciers  et  fixera  les  lieu,  jour  et  bmte  de  te  réunion. 

Le  joar  -de  cette  réunion  -sera  déterminé  de  ma«tère  qu  elle 
ait  lieu  dans  la  quîacaine  du  jugement  qui  nura  êlé  rendu  en 
exécution  de  l'art.  304,  et  qu'il  soit  laissé  à  cbacan  des 
créattciers,  entre  fia  convocation  «*  le  j&ar  de  la  réunion, 
un  délai  de  deux  jours,  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  outre  le  lie»  de  son  domfcHc  réel  ot  celui 
de  la  réunion. 

Aut.  540.  La  convocation  des  créanciers  aaira  lieu  dans  les 
ti^  jonrs  qui  suivront  Tordonnance  du  juge-commissaire  ;  die 
sera  faite  à  la  diligence  des  curateurs,  par  affiches  et  publica- 
tion et  par  une  cirerimre  adressée  ind^vidueMoHiewt  aux  créan- 
ciers dont  les  crémces  auront  été  admises  définitivesirat  ov 
par  provision  ;  le  tout  de  la  manière  et  dans  les  formes  pres- 
crites parles  art.  472  et  496. 

Art.  511.  Aux  Hou,  jour  et  heure  fixés  par  le  jage- 
commissaii'e,  rassemblée  se  formera  sotts  sa  préstâence.  Les 
créanciers  admis  définitivement  ou  par  provision  ou  leurs  ftra- 
désde  pouvoirs  y  seront  seuls  admis. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  îi  ne  pourra  s'y  fiiire 
représenter  quo  pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  te 
ju^oommissmre . 

Le  jugCHCoramisswre  vérifiera  ies  pouvoirs  de  ceuK  qui  se 
présenteront  à  rassemblée  comme  fondés  de  procuration.  Les 
curateurs  feront  un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  for- 
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loalités  qui  mrès^  été  wsafik»  et  ks  oj^éraiîoii»  q«î  aorant  eti 
lieu,  et  sur  le  résultat  probable  de  la  liquidation.  Le  failli  sei» 
enteadù.  La  ira^piort  dés  «urateura  3esa  eenis^  signé  d'eux^  au 
juge-eommis^aire,  qui  dressera  pr€«èsHrerbfil  de  ce  qui  «tea 
été  dil  et  déaîdé  dai^  Vaa$âtnUée. 


SECTION  II.  —  /te  la  fbrmation  âa  concordat, 

ART.  512.  Sauf  ce  qui  sera  staUié  à  ïdstL  &2&^  il  ne  pourra 
èire  consenU  de  traité  entre  les  eféaoders  délibé»niis^  el  le 
débiteur  feîUi  qu'après  Faecomplissenent  des  fiomalîtéa  ep- 
dessttSi  prescrites. 

Ce  traité  ne  s  établira  que  par  le  concours  tf  im  nombre  de 
eYéaaders  formait  k  nugorité,  et  repdrésentant,  en  euÉre,  les 
trois  quarts  de  la  totalité  des  créanees  adouses  définitîvemeal 
ou  pair  prefYisio&,  conformément  au  chapitre  IV  ;  le  teot  à  peine 
de  nullité. 

Ary.  $13.  Les  eréanciers  bypolbéeaires  inserits  ou  dispen- 
sés d'inseripÉion.  et  les  créaaciers.  privilégiés  ou  nantis  de  gagev 
n'auroift  p98>  Toist  dans,  les  opépatânos  relaftives-  au:  eoocoirdat 
pour  lesdît»  eréaiaeea^  et  ettes  n  y  seront  cemplées  que  s'ite 
renoncent  à  leurs  hypetbèqiies,  piges  on  privilèges. 

Le  \ote  afii  corcordai  emporte  de  pleia  droit  cette  renon- 
eiatioQ;  elle  demenrerai  sans  effiet  si  te  coneordat.  nesi  pas 
admis. 

Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  an  eeneocdaft,  en  ne 
renonçant  à  leurs  prîvikégi»,  hypothèques  ou  gages  que  pcair 
une  quotité  de  leufs  créances  éqirivadaat  ait  uoins  à  la  moitié; 
dans  ce  cas,  ots  créances  ne  seront  eomptéea  que  pouv  eette 
quotité  dans  les  opératioas  relatives  au  concordat. 

Art.  514.  Tout  coaeordai  est  interdit  ai  le  failC  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  pair  Fart.  4ft5,  ou  s'il  a  été  eondanné  eemne 
beoqneroiitieF  frsoDdidrax. 

Dons  le  cas  pré;«o  par  Fart.  4dSi,  les  créaneieisi  eoavo<|iiéa 
po«r  déhbérer  sur  le  coaeoràaÉ  peyarront,  4  k  double  majeâriié 
prescrite  par  lart.  512,  surseoir  à  statuer  jusqu'après  risemB 
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des  poursuites.  Le  rejet  du  sursis  emportera  rejet  du  con- 
cordat. 

Art.  51^.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité»  si^é 
jséance  tenante.  S*il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  en 
nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la  déli- 
bération sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai  ;  dans  ce  cas, 
lès  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors  de  la  pre- 
mière assemblée  demeureront  sans  effet. 

Art.  516.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir 
au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis, 
pourront  y  former  opposition. 

L  opposition  sera  motivée  et  devra  être  signifiée  aux  cura- 
teurs et  au  failli  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  concordat; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
•cette  signification,  les  curateurs  et  le  failli  pourront  &ire  noti- 
fier leur  requête  en  réponse  à  l'opposition  et  la  déposer  au 
greffe  avec  les  pièces  dont  ils  feront  usage. 

Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités  ou 
procédures,  le  juge-commissaire  fera  son  rapport  sur  les  ca- 
ractères de  la  faillite  et  Tadmissibilité  du  concordat,  et  le  tri- 
bunal statuera  par  un  seul  jugement  sur  les  oppositions  et 
Thomologation.  Les  parties  pourront  toutefois  comparaître  ou 
se  faire  représenter  à  Taudience  pour  y  exposer  sommairement 
les  moyens  à  Tappui  de  leurs  prétentions. 

S*il  n*a  été  nommé  qu  un  seul  curateur  et  s*il  se  rend  oppo- 
sant au  concordat,  il  devra  provoquer  la  nomination  d*un  autre 
curateur  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  formes 
prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  Topposition  est  subordonné  à  la  solution 
de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à  pro- 
noncer jusqu'après  la  décision  de  ces  questions. 

Art.  517.  En  cas  d'inobservation  des  dispositions  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public, 
soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de  nature  à  empê- 
cher le  concordat,  le  tribunal  en  refusera  l'homologation. 
Dans  ce  cas,  le  concordat  sera  annulé  à  l'égard  de  tous  les  in- 
léressés. 
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Art.  518.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obliga- 
^toire  pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non  portés  au  bilan, 
vériûés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers  mention- 
nés à  l'art.  497,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 504,  auraient  été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle 
^ue  soit  la  somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribuerait 
•ultérieurement.  Elle  conservera  à  chacun  des  créanciers,  sur 
les  immeubles  du  failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  487.  A  cet  effet,  les  curateurs  feront 
inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à  moins 
►qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  concordat. 

Art.  519.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation 
.sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  fonctions  des  curateurs 
cesseront. 

Les  curateurs  rendront  au  failli  leur  compte  définitif  en  pré- 

rsence  du  juge-commissaire;  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté. 

Les  curateurs  remettront  au  failli  l'universalité  de  ses  biens, 

livres,  papiers  et  effets  ;  le  failli  en  donnera  décharge,  et  il  sera 

-dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge^commissaire. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  prononcera 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Art.  520.  Si  le  débiteur,  en  faisant  l'aveu  de  sa  faillite,  a 
:satisfait  aux  dispositions  des  art.  440  et  441  ;  s'il  a  présenté 
les  bases  d'un  concordat  et  demandé  la  convocation  immédiate 
*de  ses  créanciers  pour  en  délibérer,  et  si  sa  bonne  foi  n'est 
pas  suspectée,  le  tribunal  pourra  ordonner,  soit  par  le  juge- 
ment déclaratif,  soit  par  un  jugement  ultérieur  et  sans  arrêter 
ila  marche  de  la  faillite,  que  cette  convocation  sera  faite  sur- 
le-champ,  et  fixer,  eu  égard  aux  distances,  les  lieu,  jour  et 
heure  de  la  réunion  des  créanciers. 

Dans  ce  cas,  la  déclaration,  l'affirmation,  la  vérification,  et, 
•s'il  y  a  lieu,  l'admission  des  créanciers  pourront  avoir  li^u 
séance  tenante,  et  le  concordat  ne  s'établira  que  par  le  con- 
cours des  trois  quarts  des  créanciers  portés  au  bilan  vérifié, 
et  représentant,  par  leurs  titres  de  créances  admises,  les  cinq 
!  sixièmes  des  sommes  dues  d'après  ce  bilan.  A  défaut  de  ce 
•concours,  la  délibération  sera  ajournée  à  l'époque  fixée  ou  à 
iîxer  en  exécution  de  l'art.  509. 
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SECTION  lii.  —  De  ^annulation  et  de  la  résolution  du  concordats 

Art.  521.  Le  cùûcorévA  sera  nul  de  plein  droit  si,  depuis^ 
son  homologation,  le  failli  a  été  condamné  ponr  banqueroute 
frauduleuse. 

Lorsque,'  après  Thomologation  du  concordat,  le  failli  sera 
poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse  bu  placé  sous  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  ou  sous  mandat  d^amener  en  cas  de  fuite, 
le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, prescrire  telles  mesures  conservatoires  qu'il  appar- 
tiendra. Ces  mesures  cesseront  de  plein  droit  du  jour  de  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquit- 
tement ou  de  l'arrêt  d'absolution. 

Art.  522.  Aucune  action  en  nullité  de  concordat  ne  sera 
recevable  après  l'homologation  que  pour  cause  de  dol  décou- 
vert depuis  cette  homologation,  et  résultant,  soit  de  la  dis- 
simulation de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif. 

La  nullité  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de 
condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  opère  de  plein 
droit  même  à  l'égard  des  cautions. 

Art.  523.  En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  condi- 
tions de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra  être 
poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  pré- 
sence dos  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions  qui 
y  seront  intervenues  pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  pai*- 
tielle. 

Art.  524.  Par  le  jugement  qui  prononcera,  soit  l'annula- 
tion, soit  la  résolution  du  concordat,  ou  dans  les  cas  prévus 
par  lart.  521 ,  par  un  jugement  rendu  à  la  requête  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers,  ou  même  d'office  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  tribunal  de  commerce  chargera  les  curateurs 
précédemment  nommés  de  reprendre  leurs  fonctions  ou  en 
nommera  de  nouveaux,  et  il  ordonnera  aux  créanciers  du  failli, 
postérieurs  à  l'homologation  du  concordat,  de  faire  la  déclara- 
tion de  leurs  créances  dans  le  délai  fixé  à  l'art.  406. 
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Ce  qui  est  prescrit  aux  art.  469^  et  472  sera  observé  à 
regard  de  ce  jugement. 

Les  curateurs  pourroat  faire  apposer  les  scellés.  Ils  procé- 
deront sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix  ou  du 
juge-commissaire,  s'il  a  été  chargé  de  l'apposition  des  scellés 
sur  l'ancien  inventaire,  au  récolement  des  valeurs,  actions  et 
papiers,  et  feront,  s'il  y  a  lieu,  un  supplément  d'inventaire.  Ils 
dresseront  un  bitan  s^pplémenteire,  et  ils  adi'esseront  aux 
nouveaux  eréaBcievs  la  circitkire  mentionnée- à  lar*.  496^. 

Art.  525.  Les  nouvelles  créance»  seront  déclarées,  affir^ 
inées  et  vériiées  conformément  anx  dispositions  du  cha- 
pitre IV. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à-  nouvelle  vérification  des  créances  an- 
térieurement admises  au  passif,  sans  préjudice  nésmmoins  du 
rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui,  depuis,  seraient  éteintes 
en*  tout  ou  en  partie. 

Art.  526.  Sont  nuls' et  sans  effet  les  différents  aetes  men- 
tionnés à  Fart,  445,  feits  par  le  feilM  postérieurement  au  juge- 
ment d'homologation  et  antérieurement  à  l'annulation  oit  à  la 
résolution  du  concordat.  Les  autres  actes  faits  da»8  cet  inter^ 
valle  par  I&  failli  ne  seront  annuilés  que  s'ils  ont  été  consestis 
atr  préjudice  de  l'exécution  du  concordat  ou  en  fratKie  des* 
droits  des  créanciers. 

Art.  527.  Les  créanciers  antérieurs  au  coneordat  reatre* 
roftt  dans  Fintégralité  de  leurs  dmits  à  l'égai^d  du  feilli  seule- 
ment ;  mais  ils  ne  poui*ront  figurer-  dans  la  masse  que  po«r  les 
proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont  touché  aucune  part 
du  dividende  pour  l'intégralité  de  leurs  créafices  ;  s'ils  ont  reç» 
une  partie  du  dividende  pour  la  portion  de  leurs  créances  pri- 
mitives correspondant  à  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils 
n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présetit  article  sont  applicables  au  cas 
(A\  une  seconde  faillite  viendira  à  s'ouvrir  sans  qu'it  y  ait  eu 
préalablement  annulation  oa  résoluHon  du  concordat. 
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CHAPITRE  VI. 


DE  LÀ  LIQUIDATION  DE  LÀ  FAILLITE. 

Art.  5î28.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  curateurs 
continueront  à  représenter  la  masse  des  créanciers  et  procéde- 
ront à  la  liquidation  de  la  faillite;  ils  feront  vendre  les  im- 
meubles, marchandises  ^t  effets  mobiliers,  et  liquideront  les 
dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire,  en  jse  conformant  aux  dispositions  des  art.  479 
et  480,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

Ils  pourront  transiger,  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  492, 
sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  nonobstant 
toute  opposition  de  sa  part. 

Art.  529.  Les  créanciers  pourront  néanmoins  donner  man- 
dat, soit  aux  curateurs,  soit  à  un  tiers,  sous  la  surveillance 
des  curateurs,  pour  continuer  l'exploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera 
la  durée  et  l'étendue,  et  fixera  les  sommes  que  les  curateurs 
pourront  garder  entre  les  mains  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais 
et  dépenses  ;  elle  devra  être  prise  immédiatement  après  le  rejet 
du  concordat,  en  présence  du  juge-commissaire  et  à  la  majo- 
rité en  nombre  et  en  somme  déterminée  par  l'art.  512. 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  délibération 
au  failli  et  aux  créanciers  dissidents.  Cette  opposition  ne  sera 
pas  suspensive  de  l'exécution. 

Si  les  opérations  des  curateurs  ou  mandataires  entraînent  des 
engagements  qui  excèdent  l'actif,  les  créanciers  qui  auront 
autorisé  ces  engagements  seront  seuls  tenus  personnellement 
au  delà  de  'leur  part  dans  l'actif,  mais  seulement  dans  les 
limites  du  mandat  qu'ils  auront  donné.  Ils  contribueront  au 
prorata  de  leure  créances. 

Art.  530.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  en  fail- 
lite, les  créanciers  pourront  ne  consentir  au  concordat  qu'en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  ;  en  ce  cas,  tout  actif 
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social  demeurera  soumis  au  régime  de  la  faillite;  les  biens 
personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
senti en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  conclu  avec  eux 
ne  pourra  contenir  rengagement  de  payer  un  dividende  que 
sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  spécial  sera  déchargé 
de  toute  solidarité. 

Art.  531.  Immédiatement  après  le  rejet  du  concordat, 
les  créanciers  assemblés  seront  consultés  sur  le  maintien  du 
secours  alimentaire  accordé  en  vertu  de  l'article  476  ou  sur 
celui  qui  pourra  être  accordé  ultérieurement  au  failli  et  à  sa 
famille  sur  l'actif  de  la  faillite.  Si  la  majorité  des  créanciers 
présents  y  consent,  le  secours  sera  maintenu  ou  pourra  être 
accordé. 

Les  curateurs  en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par 
le  juge-commissaire,  sauf  recours  au  tribunal,  de  la  part  des 
curateurs  seulement. 

Art.  532.  Après  le  rejet  de  l'annulation  du  concordat,  le 
juge-commissaire  pourra  convoquer  les  créanciers  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire. 

Les  créanciers  assemblés  pourront,  à  la  simple  majorité, 
avec  l'autorisation  du  tribunal,  le  failli  dûment  appelé,  charger 
les  curateurs  dé  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits 
ou  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  de 
les  aliéner. 

Art.  533.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée, 
les  créanciers  seront  convoqués  par  le  juge-commissaire.  Il 
pourra  ordonner  que  le  compte  des  curateurs  soit  joint  à  cette 
convocation. 

Dans  cette  assemblée,  le  compte  sera  débattu,  le  failli  pré- 
sent ou  dûment  appelé.  Le  reliquat  du  compte  formera  la  der- 
nière répartition. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à 
l'art.  519,  §  3. 

Dans  la  même  assemblée,  les  créanciers  donneront  leur  avis 
sur  l'excusabilité  du  failli.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  dans 
lequel  chacun  des  créanciers  pourra  faire  consigner  ses  dires 
et  observations. 


Art.  bSA^  Le  jugCHSOiKiiOKÎ8sain&  présentera  an  kribunai,  en 
chambre  dit  eonseil,  la  déHbératiûn  des  créancievs  rekatîve  à 
Y^xcxussthilXté  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  eaisaetères  et  les 
cûrcoQSlaDoes  de  la  foillite»  et  le  tnJbtOBdd  proncMieera  si  le  fatilii 
est  ou  non  excusable. 

Ne  poiirro&t  être  déclarés  excusables  :  les  buiqiieroiitiers 
frauduleux,  les  stellionataires,  les  personnes  eondamaées  poar 
vol,  £eiux,  c(»acussion,  eseroquerie  ou  alMis  de  confiance,  les 
cképositaires,  les  tuteurs,  administrateurs  ou  autres  compta- 
bles (|ui  n  auront  pas  rendu  et  soldé  leur  compte. 

Art.  535.  Aucun  débiteur  commerçant  oe  sera  reoevabte  i 
demander  son  admisâion  au  bénéëce  de  cessioa. 

Si  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affraoebi  de 
la  contrainte  par  corps  à  legard  des  créanciers  de  sa  Êûllite, 
et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  bî^is, 
sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spéeta^. 

S'il  n  est  pas  déclaré  excusable,  les  créaiieiers  rratrertmt 
dans  I  exercice  de  leurs  actions  indÎTidueiles  taut  contre  sa 
personne  que  sor  ses  bie«s. 

Art.  536.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,,  avant  la  coo- 
vocation  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat,  il  est 
reconnu  que  l'actif  ne  suffît  pas  pour  eoiriTir  les.  frais  présiK 
mé&  dada^oistratioB  et  de  liquidation  delà  faillite,,  le  tr^Munai 
de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juge-eomamssaîre,  pro^ 
noncer,  même  d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la  faiUite. 
Dans  ce  cas^,  les  créanciers  rentreront  daiia  l'exerctiee  de  leurs 
aetions  individuelles  eontre<  la  personne  et  les  biens  dm  &illî. 

Le  tribunal  pourra,  par  le  mâme  jugement,  prononcer  sur 
Texcusabilité  du  failli. 

L'exécution  du  jugement  qui  auiti  prononcé  cette  délire 
sera  si^spendue  pendant  un  mois. 

Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  à  toute  époque,  k 
faire  rapporter  par  le  tribunal  de  commerce  en  justilkmt  qa'il 
existe  des  fonds  suffisants  pour  faire  face  aux  opératioms  de  h 
faiUite,  ou  en  faisant  verser  à  tar  caisse  de  coasignatian  une 
sMMfte  suffisante  pow  y  pourvoir.  Dans  tous  les  eas^  tes  frais 
de  poursuites  exercées  en  vertu  du  présrat  article  devront  èlve 
préalablement  acquittés. 
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CHAPITRE  YII. 


D£S   DIfFËMNTfiS   KSPfiGKS   DE   CRÉ.iKCI6AS   £T   D£   LEURS   DROITS. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Des  cooUigés  et  des  cautwfis. 

Art.  837.  Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits, 
endossés  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'autres 
coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  'distributions 
dans  toutes  les  masses,  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre  jusqu'à  son  parfait  et  entier  payement. 

Art.  538.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 
payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  coobligés  tes  uns  contre 
les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que 
donneraient  ces  faillites  excéderait  le  montant  de  la  créance  en 
principal  et  accessoires,  auqud  cas  cet  excédant  sera  dévolu, 
suivant  l'ordre  des  engagements,  à  ceux  des  obligés  qui 
auraient  les  autres  pour  garants. 

Art.  539.  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  le  feilli  et  d'autres  coobligés,  ou  garantis  par  une  caution, 
a  reçu  avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera 
compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte, 
et  conservei'a,  pour  ce  qui  restera  dû,  ses  droits  contre  les 
coobligés  ou  la  caution. 

Art.  540.  Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paye- 
ment partiel  sera  compris  dans  la  masse  pour  tout  ce  qull  aura 
payé  à  la  décharge  du  failli. 

Art.  541.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conser- 
vent leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les  co- 
obligés du  failli. 
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SECTION  II.  —  Des  ci^éanciers  nantis  de  gage  et  des  créanciers 

privilégiés  sur  les  biens  meubles. 

Art.  542.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement 
nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour 
mémoire. 

Art.  543.  Les  curateurs  pourront  à  toute  époque,  avec 
Fautorisation  du  juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit 
de  la  faillite  en  remboursant  sa  dette. 

Art.  544.  Si  le  gage  n*estpas  retiré  par  les  curateurs,  et 
s'il  est  vendu  par  le  créancier  pour  un  prix  qui  excède  la 
créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  lesdits  curateurs  ;  si  le 
prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à 
contribution  pour  le  surplus  dans  la  masse  comme  créancier 
ordinaire. 

Art.  545.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directe- 
ment par  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclara- 
tion de  faillite  sera  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées 
au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  l'art.  2101  du  Code 
civil,  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront 
précédé  la  déclaration  de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 

Art.  546.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établi 
par  le  n*»  4  de  l'art.  2102  du  Code  civil  au  profit  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  ainsi  que  le  droit  de  résolution  ne  seront  pas 
admis  en  cas  de  faillite. 

Néanmoins,  ce  privilège  continuera  à  exister  pendant  deux 
ans,  à  partir  de  la  livraison,  en  faveur  des  fournisseurs  de 
machines  et  appareils  employés  dans  les  établissements  indus- 
triels. 

Il  n'aura  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la  quinzaine  de 
cette  livraison,  l'acte  constatant  la  vente  soit  transcrit  dans  un 
registre  spécial,  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  larrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  son 
domicile,  et,  à  défaut  de  domicile,  au  greffe  du  tribunal  dans 
lequel  le  débiteur  aura  sa  résidence.  Le  greffier  du  tribunal 
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sera  tenn  de  donner  connaissance  de  cette  transcription  à 
toutes  les  personnes  qui  en  feront  la  demande. 

Ge  privilège  pourra  être  exercé  même  dans  le  cas  où  les 
machines  et  appareils  seraient  devenus  immeubles  par  desti- 
nation ou  par  incorporation. 

La  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  contraire  par  les 
livres  du  vendeur. 

En  cas  de  faillite  du  débiteur,  déclarée  avant  l'expiration  des 
deux  années  de  la  durée  du  privilège,  celui-ci  continuera  à 
subsister  jusqu'après  la  liquidation  de  ladite  faillite. 

Art.  547.  Les  curateurs  présenteront  au  juge-commissaire 
l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens 
meubles,  et  le  juge-commissaire  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le 
payement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononcera. 


SECTION  m.  —  Des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privi- 
légiés sur  les  immeubles. 

Art.  548.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens  meubles,  ou 
simultanément,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non 
remplis  sur  le  prix  des  immeubles  concourront  à  proportioji 
de  ce  qui  leur  restera  dû  avec  les  créanciers  chirographaires, 
sur  les  deniers  dévolus  à  la  masse  chirographaire,  pourvu 
toutefois  que  leurs  créances  aient  été  aflîrmées  et  vérifiées 
suivant  les  formes  ci-dessus  établies. 

Art.  549.  Si,  avant  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
on  procède  à  une  ou  plusieurs  répartitions  de  deniers,  les 
créanciers  privilégiés  sur  les  immeubjes  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires concourront  à  ces  répartitions  dans  la  proportion 
de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  la  distraction 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  550.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  dé- 
finitif de  Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilé* 
giés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix 
des  immeubles,  pour  la  totalité  de  leur  créance,  ne  toucheront 
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le  aàmtmi  ^  le»r  coliocatîeii  liypoUiéGatre  q«ie  sons  fa 

tion  des  sommes  par  eux  reçues  ^dane  la  niasse  ohtrographatre. 

Les  sofitàoies  ainsi  déduites  ae  resteront  point  tfatts  la  masse 
hy|)otl)éGaire,  msàs  retouroeront  à  b  iMsse  chirographaîrc, 
au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraciton. 

Art.  ^d.  A 1  égard  des  créauciens  hypothécaires  qui  iie  se- 
ront colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix 
des  imiiieubles,  il  sera  procédé  comme,  il  suit  :  Leurs  droits 
sut*  la  masse  cbirographaire  seront  déii&itiveoieat  r^lés 
d  après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  cette 
coUocation  immobilière,  et  les  deniers  qu  ils  auront  touchés 
au  delà  de  cette  proportion,  dans  la  disiributîou  antérieure, 
leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation  bypodié- 
caire,  et  réservés  dans  la  masse  ciiirograpbaire. 

Art.  552.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent  pas 
en  ordre  utile  seront  considérés  comme  chirographaires  et 
soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les 
opérations  de  la  masse  chiro^phaire. 


SECTION  i\\  —  Des  droits  de  la.  fenime  en  cas  de  failUie  du  mm. 

Art.  553.  La  femme  dont  les  apports  en  immeubles  ne  se 
trouveraient  pas  mis  en  communauté  les  reprendra  en  nature, 
de  même  que  ceux  qqi  lui  seront  sui*venus  par  succession  oa 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

Il  en  sera  de  même  des  immeubles  acquis  ensuite  d'échange 
contre  des  propres  de  la  femme  ou  de  remploi,  lorsque  la  sti- 
pulation de  l'emploi  aura  été  faite  dans  lacté  d  acquisition  et 
acceptée  par  la  femme  dix  jours  au  moins  av«nt  la  cessation  de 
pav'ement. 

Art.  554.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles 
acquis  par  elle  ou  en  son  nom  des  deniers  provenant  desdites 
successions  et  donations,  pourvu  que  la  déclaration  d'emploi 
soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que  l'ori- 
gine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par  toat 
autre  acte  authentique. 

Art.  555.  Sous  quelque  régime  quait  été  formé  le  contrat 
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de  mariage^  hors  le  cas  prévu  par  Farticle  précédent,  la 
présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du 
failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers  et 
doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  de 
fournir  la  preuve  du  contraire. 

Art.  556.  L  action  en  reprise  résultant  des  dispositions  des 
art.  553  et  554  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  charge  des 
dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  sont  légalement  grevés, 
soit  que  la  femme  s'y  soit  volontairement  obligée,  soit  qu  elle 
y  ait  été  condamnée. 

ART.  557.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
Fépoquc  de  la  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu  dans 
les  deux  ans  qui  auront  suivi  cette  célébration,  ne  pourra 
exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages 
portés  au  contrat  de  mariage;  et  dans  ce  cas, les  créanciers  ne 
pourront  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari 
dans  le  même  contrat. 

Art.  558.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la 
présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  son  mari, 
et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exercer  aucune  action 
dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  555. 

Art.  559.  La  femme  dont  le  mari  est  commerçant,  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu  dans 
les  deux  années  qui  auront  suivi  cette  célébration,  n'aura 
hypothèque  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son 
mari  à  cette  époque,  ou  qui  lui  sont  échus  depuis  par  succes- 
sion, et  seulement  :  1*"  pour  les  deniers  et  effets  mobiliers 
qu  elle  aura  apportés  en  dot  ou  qui  lui  sont  avenus  depuis  le 
mariage  par  succession  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire 
et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payement  par  acte 
authentique  ; 

5**  Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  depuis  le  mariage  ; 

3*  Pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son 
mari. 

Art.  560.  Tous  les  meubles  meublants,  eifets  mobiliers, 
diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent  et  autres  objets, 
tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  ré- 
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gime qu'ait  é{é  formé  le  contrat  de  mariage,  seront  dévolus 
aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir  autre 
chose  que  les  habits  et  linges  à  son  usage,  qui  lui  seront  ac- 
cordés d'après  la  disposition  de  Fart.  476. 

Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets 
mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat  de  mariage  ou  qui 
lui  sont  avenus  par  succession,  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  poumi 
que  l'identité  en  soit  prouvée  par  inventaire  ou  t^ut  autre  acte 
authentique. 

La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  avant  la  déclara- 
tion de  la  faillite  reprendra  également,  et  sous  les  mêmes  C4)n- 
ditions,  les  effets  mobiliers  qui  lui  auront  été  adjugés  en 
exécution  du  jugement  de  séparation. 


CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  RÉPARTmON  EKTRE  LES  CRÉANCIERS. 

Art.  561.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli,  distrac- 
tion faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la  faîllile, 
des  secours  qui  auraient  été  accordés  au  fhilli  ou  à  sa  famille, 
et  des  sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti, 
entre  tous  les  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
affirmées  et  vérifiées. 

A  cet  effet,  les  curateurs  remettront  tous  les  mois  au  jugc- 
comraisôaire  un  état  de  la  situation  de  la  faillite  et  des  deniers 
déposés  à  la  caisse  de  consignations;  le  juge-commissaire 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers  et 
en  fixera  la  quotité. 

Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du  juge-commis- 
saire et  de  Fouverture  de  la  répartition,  par  circulaires  char- 
gées à  la  poste  de  la  manière  prescrite  par  lart.  496. 

Art.  562.  S'il  existe  des  créanciers  non  vérifiés  à  l'égard 
desquels  le  délai  prolongé  en  vertu  de  l'art.  497  n'est  pas  en- 
core expîi'é,  ou  des  créanciers  dont  les  créances  déclarées  et 
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àfifarittées  dans  le  délai  prescrit  oat  donné  lieu  à  des  contesta- 
tions non  aïoore  jugées,  il  ne  sera  procédé  à  aucune  réparti- 
tion qu  après  la  mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  à 
leurs  cr^nees^  telles  qu'elles  sont  portas  au  bilan,  quant  aux 
premiers,  et  telles  qu'elles  ont  été  déclarées  et  affirmées,  quant 
aux  seconds. 

Lorsque  les  créances  appartenant  à  des  créanciers  domiciliés 
au  résidant  hors  du  royaume,  à  Fégard  desquels  le  délai 
aura  Hé  prolongé  eonformément  à  Fart.  49*8,  ne  paraîtront 
pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-commis- 
saire pourra  déeider  que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf  aux 
curateurs  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

Art.  563.  Aucun  payement  ne  sera  fait  par  ies  curateurs 
que  sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Les  curateurs  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  par  eux 
payée  ou  mandatée,  conformément  à  Fart.  480.  En  cas  d'im- 
possibilité de  représenter  le  titre,  le  juge-commissaire  pourra 
autoriser  le  payement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification. 
Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge 
de  1  état  de  répartition . 


CHAPITRE  IX. 


DE   U    V£nTfi   I>B8   IMMEUBLES   BU   FAIUI. 

Art.  564.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuites  en  expropriaticm  des 
immeubles,  commencées  avant  le  rejet  ou  l'annulation  du  con- 
cordat, les  curateurs  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente  ; 
ils  seront  tenus  d'y  procédeor  dans  la  kiitaine,  sous  l'autorisa- 
tioA  du  juge^^ommissaire,  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  iâ  juin  4816. 

Les  curateurs  pourront  toujours  arrêter  les  poursuites  com* 
mencées,  en  procédant  dans  les  mêi&es  formes,  av^  l'autori- 
sation du  tribunal  de  covimerce,  le  failli  appelé,  à  la  vente  des 
immeubles  saisis. 
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Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier  au  créancier  poursuivant  et 
au  failli,  huit  jours  au  moins  avant  la  vente,  les  lieu,  jour  et 
heure  auxquels  il  y  sera  procédé  ;  semblable  notification  sera 
faite  dans  le  même  délai  à  tous  les  créanciers  inscrits  eu  leur 
domicile  élu  dans  le  bordereau  d'inscription. 

Art.  565.  Pendant  quinzaine  après  l'adjudication,  toute 
personne  aura  le  droit  de  surenchérir.  La  surenchère  ne 
pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  l'adju- 
dication ;  elle  sera  faite  par  exploit  d'huissier  notifié  au  notaire 
qui  aura  procédé  à  l'adjudication  *et  dénoncé  aux  curateurs  et  à 
l'adjudicataire.  L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sera 
faite  à  la  requête  des  curateurs  sans  autorisation  ultérieure, 
par  le  même  officier  public  et  de  la  même  manière  que  la  pre- 
mière adjudication. 

Toute  personne  sera  admise  à  concourir  à  cette  adjudication, 
qui  demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucoue 
^utre  surenchère. 


CHAPITRE  X. 


DE    LA    REVENDICATION. 

Art.  566.  Pourront  être  revendiquées  en  cas  de  faillite,  les 
remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore 
payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli  à  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  lorsque  ces 
remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire  avec  simple 
mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa 
disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été  de  sa  part  spécialement 
affectées  à  des  payements  déterminés. 

Art.  567.  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi 
longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie, 
les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour 
être  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix 
desdites   marchandises  qui   n'aura  été  ni   payé  ni  réglé  en 
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valeur,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  Tache- 
leur. 

Art.  568.  Pourront  aussi  être  revendiquées  les  marchan- 
dises expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point 
été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du  commissaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  recevable,  si,  avant 
leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude, 
sur  factures  et  sur  connaissements  ou  lettres  de  voiture  signé» 
par  l'expéditeur. 

Art.  569.  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la 
masse  les  à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances 
faites  pour  fret  ou  voiture,  commission,  assurance  ou  autres 
fr^is,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes 
causes. 

Art.  570.  Pourront  être  retenues  pour  le  vendeur  les  mar- 
chandisespar  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli, 
ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un 
tiers  pour  son  compte. 

Art.  671.  Dans  le  cas  prévu  par  les  art.  568  et  570,  et 
sous  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  curateurs  auront 
la  faculté  d'exiger  la  livraison  des  marchandises,  en  payant  le 
prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

Art.  572.  Les  curateurs  pourront,  avec  l'approbation  du 
juge-commissaire,  admettre  les  demandes  en  revendication,  et, 
s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  statuera  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire . 
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TITRE  IL 


DES    BANQUEROLTES. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DE    LA    BANQUEROUTE   SIMPLE. 

Art.  573,  Sera  déclaré  banqueroutier  simple,  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

1"*  Si  les  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison 
sont  jugées  excessives; 

â""  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  à  des  opéra- 
tions de  pur  hasard,  ou  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou 
sur  marchandises  ; 

3""  Si,  dams  l'intention  de  retairder  sa  faillite,  il  a  fait  des 
achats  pour  revendre  au-*dessous  du  cours  ;  si  dans  la  même 
intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulations  d'effets,  el 
autres  moyens  ruineux  de  se  procuner  des  fonds  ; 

4''  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes  ou  s'il  ne  jusr 
tifie  pas  de  l'existence  ou  de  l'emploi  de  l'actif  de  son  dernier 
inventaire  et  des  deniers,  valeurs,  meubles  et  effets,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  qui  lui  seraient  avenus  postérieure- 
ment; 

5*  Si,  après  la  cessation  de  ses  payements,  il  a  payé  ou 
favorisé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 

Art.  574.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple,  tout 
commerçant  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

l*»  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir 
des  valeurs  en  échange,  des  engagements  jugés  trop  considé- 
rables ,  eu  égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés  ; 

â""  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  d'un  précédent  concordat  ; 
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S''  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  Inens, 
il  ne  s'est  pas  conformé  à  lart.  69  ; 

4"  S'il  n  a  pas  fait  laveu  de  la  cessation  de  ses  payements 
<lans  le  délai  prescrit  par  lart.  440  ;  si  cet  aveu  ne  contient 
pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires;  si,  en  le  faisant, 
il  n  a  pas  fourni  les  renseignements  et  éelaireissements  exigés 
par  Fart.  441,  ou  si  ces  renseignements  ou  éelaireissements 
sont  inexacts; 

5**  S'il  s'est  absenté  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire 
ou  si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  rendu  en  per- 
sonne aux  convocations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  juge-com- 
missaire ou  par  les  curateurs  ; 

6**  S'il  n'a  pas  tenu  les  livres  exigés  par  l'art.  8  ;  s'il  n'a  pas 
fait  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  9;  si  ses  livres  et  inventaire 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas 
sa  véritable  situation  active  et  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y 
ait  fraude  (4). 

Art.  575.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
simple,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à  l'application  de  l'art.  578  : 

I"  Ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  failli,  auront  soustrait,  dissi- 
mulé ou  recelé  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou 
immeubles  ; 

2"*  Ceux  qui  auront  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite 
et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personne, 
des  créances  supposées  ou  exagérecs  ; 

3**  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à 
raison  de  son  vote  dans  les  délil)érations  de  la  faillite,  ou  qui 
aura  fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait,  en  sa  faveur, 
un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  ; 

4**  Le  curateur  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation 
dans  sa  gestion. 

Les  coupables  seront,  en  outre,  cgndamnés  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  des  avantages  illégalement  stipulés  ou  aux 
restitutions  çt  dommages  et  intérêts  dus  à  la  masse  des 
-créanciers,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr, 

(1)  Pour  les  articles  repris  ci- dessus,  voir  Code  dé  commerce. 
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Art.  576.  Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la  ban- 
queroute simple,  les  gérants  des  sociétés  anonymes  qui  n'au- 
ront pas  fourni  les  renseignements  qui  leur  auront  été 
demandés,  soit  par  le  juge-commissaire,  soit  par  les  curateurs, 
ou  qui  auront  donné  des  renseignements  inexacts. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  sans  empêchement  légitime, 
ne  se  seront  pas  rendus  à  la  convocation  du  juge-commissafre 
ou  du  curateur. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  BANÔIEROITE  FKAUDILEISE. 

Art.  577.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

1°  S'il  a  soustrait  ses  livres,  ou  s'il  en  a  frauduleusement 
enlevé,  effacé  ou  altéré  le  contenu; 

2"*  S'il  a  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif; 

3°  Si,  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des 
engagements  sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan,  il  s'est 
frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait 
pas- 

Art.  578.  Seront  déclarés  complices  de  banqueroutier 
frauduleux  ceux  qui,  par  l'un  des  moyens  indiqués  en  l'art.  60 
du  Code  pénal,  auront  provoqué  aux  faits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  ou  donné  des  instructions  pour  les  commettre, 
et  ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  le  banqueroutier 
frauduleux  dans  les  faits  qui  auront  préparé  ou  facilité  sa  ban- 
queroute ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée. 

CHAPITRE  III.    ' 

disi>()S[tions  (;é.nérales. 

Art.  579.  Dans  les  cas  pré^^ls  par  les  art.  575,  577  cl 
578,  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  statueront,  lors  même  qu'il  y 
aurait  acquittement  : 
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4**  D'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de 
tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits  ; 

S"*  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés  et  que 
le  jugement  ou  l'arrêt  arbitrera. 

Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles  à  l'égard 
de  toutes  personnes,  et  môme  à  l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  à  qui  de  droit,  les 
sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions 
annulées. 

Akt.  580.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  actes  ou  conven- 
tions frauduleux  mentionnés  aux  art.  57S  et  577  serait  pour- 
suivie par  la  voie  civile,  l'action  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  la  faillite ^s'est 
ouverte. 

Art.  581.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse  ne  pourront  être  mis  à  la  cliarge  de  la  massé  qu'en 
cas  d'acquittement,  lorsque  les  curateurs,  à  ce  autorisés  par 
une  délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents,  se  seront  portés  parties  civiles. 

Art.  582.  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor  public 
contre  le  failli,  pour  les  frais,  ne  pourra  être  exercé  qu'après 
l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité. 

Art.  583.  Tous  arrêts  ou  jugements  de  condamnation  ren- 
dus en  vertu  des  art.  573  et  578  seront  affichés,  publiés  de  la 
manière  et  suivant  les  formes  établies  par  l'art.  472  et  aux 
frais  des  condamnés. 


CHAPITRE  IV. 


DE  L  ADMINISTRATION  DES  BIENS  EN  CAS  DE  BANQUEROUTE. 

Art.  584.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  ci- 
viles autres  que  celles  dont  il  est  parlé  à  l'art.  579  resteront 
séparées,  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens  pres- 
crites pour  la  faillite  seront  exécutées,  sans  qu'elles  puissent 
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être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correcliou- 
iielle  ni  aux  cours  d'assises. 

Art.  S85.  Seront  cependant  tenus  les  curateurs  à  la  fail- 
lite de  remettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers 
et  renseignements  qui  leur  seront  demandés.  Ces  pièces,  titres 
et  papiers  seront,  pendant  le  cours  de  Tinstruction,  tenus  eu 
état  de  communication  par  la  voie  du  greffe;  cette  communi- 
cation aura  lieu  sur  la  réquisition  des  curateui's,  qui  pourront 
y  prendre  des  extraits  privés  ou  en  requérir  d  authentiques,  qui 
leur  seront  délivrés  sur  papier  libre  et  sans  frais  par  le  gref- 
fier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'aura 
pas  été  ordonné  seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis 
aux  (lirateurs,  qui  en  donneront  décharge. 


TITRE  III. 


DE    LA    HËHÀBaiTATION. 


Art.  586.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues, 
pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  solidaire  d'une  maison 
de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que 
toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées 
en  principal,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  par- 
ticulier lui  aurait  été  consenti. 

Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 

Art.  587.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adres- 
sée à  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli 
sera  domicilié.  Le  .demandeur  joiadra  à  sa  requête  les  quit- 
tances et  autres  pièces  justificatives. 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  sur  la  communi- 
cation qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête»  en  adressera  des 
expéditions,  certifiées  de  lui,  au  procureur  du  roi  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  demandeur,  et, 
s'il  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur  du  roi 
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et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de  Farrondissement 
où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements qui  seront  à  leur  portée  sur  la  vérité  des  faits  qui 
auront  été  exposés. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  copie  de  la- 
dite requête  restera  affichée,  pendant  un  délai  de  deux  mois, 
tant  dans  les  salles  d'audience  du  tribunal  civil  et  du  tribunal 
de  commerce  qu'à  la  Bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera 
insérée  par  extraits  dans  les  papiers  publics. 

Art.  588.  Tout  créancier  qui  n  aura  pas  été  payé  intégra- 
lement de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute 
autre  partie  intéressée,  pourront,  pendant  la  durée  de  l'affiche, 
former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe, 
appuyé  de  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant  ne 
pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure  relative  à  la  réha- 
bilitation. 

Art.  589.  Après  l'expiration  des  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  transmettront, 
chacun  séparément,  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppositions 
qui  auront  pu  être  formées  ;  ils  y  joindront  leur  avis  sur  la  de- 
mande. 

Le  procureur  géi>éral  près  la  cour  d'appel  fera  rendre,  sur 
le  tout,  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  ré- 
habilitation. Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  re- 
produite qu'après  une  année  d'intervalle. 

Art.  590.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant  au 
procureur  du  roi  qu'aux  présidents  des  tribunaux  auxquels  la 
demande  aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs  registi'es. 

Art.  591.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol, 
faux,  concussion,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stel- 
lionataires,  dépositaires,  tuteurs,  administrateurs  ou  autres 
comptables  qui  n'auront  pas  rendu  ou  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation,  le  banqueroutier 
simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  con- 
damné. 
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Art.  492.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à 
la  Bourse,  ni  assister  comme  conseil  ou  représenter  les  par- 
ties comme  procureur  fondé  devant  le  tribunal  de  commerce, 
à  moins  quil  n*ait  obtenu  la  réhabilitation. 


TITRE  IV. 


DES    SURSIS    DE    PAYEMENT. 


Art.  593.  Le  sursis  de  payement  n'est  accordé  qu'au  com- 
merçant qui,  par  suite  d'événements  extraordinaires  et  impré- 
vus, est  contraint  de  cesser  temporairement  ses  payements, 
mais  qui,  d'après  son  bilan  dûment  vérifié,  a  des  biens  ou 
moyens  suffisants  pour  satisfaire  tous  ses  créanciers  en  prin- 
cipal et  intérêts. 

En  cas  de  décès  d*un  commerçant,  le  sursis  au  payement  de 
ses  dettes  pourra  ôtre  accordé  à  ses  héritiers  bénéficiaires, 
pour  les  causes  et  dans  les  conditions  déterminées  au  para- 
graphe précédent. 

Art.  594.  Le  débiteur  s'adressera,  par  requête,  simultané- 
ment au  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel  il 
est  domicilié  et  à  la  cour  d'appel  du  ressort. 

Il  joindra  à  sa  requête  : 

4**  L'exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde  sa  de- 
mande ; 

2"  L'état  détaillé  et  estimatif  de  son  actif  et  de  son 
passif  ; 

3**  La  liste  nominative  de  ses  créanciers,  avec  l'indication 
de  leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances. 

La  requête  adressée  à  la  cour  d'appel  sera  communiquée  par 
le  premier  président  au  procureur  général  ;  elle  devra  être  si- 
gnée par  un  avojiié  près  de  cette  cour. 

Art.  595.  La  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce 
sera  remise  aif  greffier,  qui  en  donnera  récépissé  sans  en  dres- 
ser acte  de  dépôt. 

Sur  cette  requête,  le  président  fixera  les  lieu,  jour  et  heure 
auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  seront  convoqués, 
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et  il  indiquera  les  journaux  dans  lesquels,  outre  le  Moniteur 
belge  y  la  convocation  sera  insérée. 

Le  tribunal,  convoqué,  s'il  y  a  lieu,  extraordinairement, 
nommera  un  ou  plusieurs  experts,  qui  procéderont  à  la  vérifi- 
cation de  Tétat  des  affaires  du  débiteur,  et  commettra  un  de 
ses  juges  pour  en  surveiller  les  opérations. 

Le  tribunal  pourra,  soit  immédiatement,  soit  dans  le  cours 
de  l'instruction,  accorder  au  débiteur  un  sursis  provisoire. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  nommera  un  ou  plusieurs  commis- 
saires chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  du 
débiteur  pendant  toute  la  durée  de  ce  sursis. 

Art.  596.  Les  créanciers  seront  individuellement  convoqués 
par  le  juge-commissaire,  et  par  lettres  recommandées  et  re- 
mises au  bureau  des  postes  huit  jours  au  moins  avant*  celui 
qui  aura  été  fixé  pour  la  réunion;  la  convocation  sera,  en 
outre,  insérée  à  trois  reprises  différentes  dans  le  Moniteur 
belgey  ainsi  que  dans  les  journaux  désignés  par  le  juge-com- 
missaire. 

Un  exemplaire  des  journaux  dans  lesquels  la  convocation 
aura  été  insérée  sera  déposé  au  greffe  avant  la  réunion  des 
créanciers. 

Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  ces  convocations  et  insertions  entre  les 
mains  du  greffier  par  les  soins  duquel  elles  seront  faites. 

Art.  597.  Au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  fera  son 
rapport  au  tribunal  en  présence  des  créanciers  ou  de  leurs 
fondés  d^  pouvoirs. 

Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seront  entendus 
contradictoirement  avec  le  débiteur  ;  ils  déclareront  individ«.el- 
lement  le  montant  de  leurs  créances  et  s'ils  adhèrent  ou  n'ad- 
hèrent pas  à  la  demande. 

Il  sera  dressé  du  tout  un  procès-verbal  détaillé,  auquel  se- 
ront annexés  les  pièces  qui  auraient  été  produites  tant  par  les 
créanciers  que  par  les  débiteurs. 

Le  tribunal  y  joindra  son  avis  motivé. 

Art.  598.  L'avis  du  tribunal,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  demande,  seront  transmis,  dans  les  trois  jours, 
au  procureur  général  près  la  cour  d'appel  du  ressort,  qui  les 
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soumettra,  avec  ses  conclusions,  au  premier  président;  celui- 
ci  commettra  un  conseiller,  sur  le  rapport  duquel  la  cour  sta- 
tuera dans  la  huitaine  de  la  réception  des  pièces. 

Art.  599.  La  cour  ne  peut  accorder  de  sursis,  alors  même 
que  l'actif  suffira  pour  couvrir  le  passif,  que  si  la  majorité  des 
créanciers  représentant  par  leurs  créances  les  trois  quarts 
de  toutes  les  sommes  dues  ont  adhéré  expressément  à  la  de- 
mande. 

La  majorité  du  nombre  des  créanciers  et  des  créances  s'éta- 
blimnt  sans  compter  les  créances  et  les  personnes  des  créan- 
ciers non  comparants  dont  la  résidence  à  l'étranger  serait  trop 
éloigîiée  du  lieu  de  la  réunion  pour  qu'ils  aient  pu'  s'y  rendre 
ou  s'y  faire  représenter  au  jour  fixé. 

Ne  compteront  pas  non  plus  les  créances  déclarées  privilé- 
giées par  l'art.  605,  ni  les  personnes  auxquelles  ces  créances 
sont  dues. 

Art.  600.  La  cour,  en  accordant  un  sursis,  en  fixe  la  du- 
rée, qui  ne  pourra  excéder  douze  mois. 

Elle  nommera  un  ou  plusieurs  commissaires  chargés  de 
surveiller  et  de  contrôler  les  opérations  du  débiteur  pendant 
toute  la  durée  du  sursis. 

Le  sursis  peut  être  prolongé  ;  aucune  prolongation  ne  sera 
accordée  pour  plus  de  douze  mois.  Le  bénéfice  des  sursis  pro- 
visoires et  définitifs  ne  pourra  exister  pendant  plus  de  deux 
ans  au  profit  du  môme  débiteur. 

Néanmoins,  il  pourra  être  accordé  une  dernière  prolonga- 
tion d'un  an  au  plus  au  débiteur  qui  justifiera  avoir  liquidé, 
pendant  les  sursis  précédents,  au  moins  60  p.  c.  de  son 
passif. 

Toute  prolongation  de  sursis  devra  être  précédée  d  une  in- 
formation faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  594  et  sui- 
vants. 

Le  rejet  de  la  demande  emporte,  de  plein  droit,  révocation 
(lu  sursis  provisoire. 

Le  bénéfice  de  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  débiteur 
auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d'acceptation  de  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  60i.  Le  jugement  qui  aura  accordé  un  sursis  provi- 
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soire,  ou  l'arrêt  qui  aura  accordé  un  sursis  définitif  ou  une  pro- 
longation de  sursis,  sera,  à  la  diligence  des  commissaires 
surveillants,  et,  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  affiché  dans 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  et  publié  dans  le  Moniteur 
belge  et  dans  les  journaux  désignés  par  le  président  en  vertu 
de  l'art.  595. 

Art*.  602.  Les  experts  vérificateurs  et  les  commissaires 
surveillants  sont  choisis  parmi  les  personnes  domiciliées  dans 
l'arrondissement. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  vérificateurs  prête- 
ront, entre  les  mains  du  juge-commissjaire,  le  serment  de  bien 
et  fidèlement  remplir  leur  mission. 

Les  commissaires  surveillants  prêteront  le  même  serment 
entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  commerce. 

Leurs  honoraires  seront  taxés  par  le  tribunal  de  commerce, 
d'après  la  nature  et  l'importance  des  affaires  du  débiteur.  Ils 
seront,  ainsi  que  les  déboursés,  payés  par  privilège. 

Les  créanciers  du  débiteur,  qui  auront  été  nommés  commis- 
saires, n'auront  pas  droit  à  des  honoraires. 

Art.  603.  Le  payement  des  créances  existant  au  moment 
de  la  demande  ne  peut  être  fait  pendant  la  durée  du  sursis 
qu'à  tous  les  créanciers  proportionnellement  à  leurs  créances. 

Lorsqu'il  y  aura  des  créances  contestées,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  à  l'art.  562  du  présent  Code. 

Le  débiteur  ne  pourra,  sans  l'autorisation  des  commissaires 
sur\'eillants,  aliéner,  engager  ou  hypothéquer  ses  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
aucune  somme,  faire  aucun  payement  ni  se  livrer  à  aucun  acte 
d'administration. 

En  cas  d'opposition,  il  sera  statué  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Art.  604.  Pendant  la  durée  du  sursis,  aucune  voie  d'exé- 
cution ne  peut  être  employée  contre  la  personne  ou  les  biens 
du  débiteur.  La  contrainte  par  corps  ou  les  saisies  prati- 
quées avant  le  sursis  demeureront  en  état;  mais  le  tribunal 
pourra,  selon  les  circonstances,  en  accorder  mainlevée,  après 
avoir  entendu  le  débiteur,  le  créancier  et  les  commissaires 
surveillants. 
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Le  sursis  ne  suspend  pas  le  cours  des  actions  intentées,  ni 
lexercice  d'actions  nouvelles  contre  le  débiteur,  à  moins  que 
ces  actions  n  aient  pour  objet  la  demande  de  payement  d'une 
créance  non  contestée. 

Toutefois,  il  ne  pourra  être  pris,  pendant  la  durée  du  sursis 
provisoire  et  définitif,  aucune  inscription  hypothécaire  sur  les 
immeubles  du  débiteur,  en  vertu  de  jugements  rendus. durant 
les  mêmes  périodes. 

Art.  605.  Le  sursis  ne  s'applique  qu'aux  engagements  con- 
tractés antérieurement  à  son  obtention.  Il  ne  profite  point  aux 
codébiteurs  ni  aux  cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion.  Il  est  sans  effet  relativement  : 

1"  Aux  impôts  et  autres  charges  publiques,  ainsi  qu'aux 
contributions  pour  les  digues  et  polders.; 

2**  Aux  créances  garanties  par  des  privilèges,  hypothèques 
ou  nantissements  ; 

3"*  Aux  créances  dues  à  titre  d'aliments  ; 

4**  Aux  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à 
sa  famille  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  le  sursis. 

Art.  606.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne 
pourront,  pendant  la  durée  du  sursis,  faire  procéder  à  la  saisie 
ou  à  la  vente  des  immeubles  et  de  leurs  accessoires  néces- 
saires à  l'exercice  de  la  profession  ou  de  l'industrie  du  débi- 
teur, pourvu  que  les  intérêts  courants  des  créances  garanties 
soient  exactement  payés. 

Art.  607.  La  révocation  du  sursis  pourra  être  demandée 
par  un  ou  plusieurs  créanciers  ou  par  les  commissaires  sur- 
veillants, si  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  de 
mauvaise  foi,  s'il  a  contrevenu  à  l'art.  603,  ou  s'il  apparaît  que 
son  actif  n'offye  plus  de  ressources  suffisantes  pour  payer  in- 
tégralement toutes  ses  dettes. 

La  demande  de  révocation  sera  adressée  au  tribunal  de  com- 
merce, qui,  après  avoir  entendu  le  débiteur,  statuera,  s  il 
s'agit  d'un  sursis  provisoire,  ou  émettra  son  avis,  s'il  s'agit 
d'un  sursis  définitif. 

Tout  arrêt  ou  jugement  portant  révocation  de  sursis  sera 
publié  et  affiché  de  la  manière  et  dans  les  lieux  prescrits  par 
l'art.  601. 
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Art.  608.  Tout  retrait  d*une  demande  de  sursis  sera 
-adressé  tant  à  la  cour  d appel  quau  tribunal  de  commerce. 

Il  en  sera  donné  acte  sur  la  production  de  la  preuve  qu'un 
^vis  annonçant  la  demande  du  retrait  a  été  publié  préalable- 
ment dans  la  forme  prescrite  par  Fart.  595. 

Art.  609.  Le  jugement  qui  aura  accordé,  refusé  ou  révoqué 
xin  sursis  provisoire  ne  sera  susceptible  ni  dopposition  ni 
d'appel. 

Le  débiteur  pourra  toutefois  former  opposition  au  jugement 
portant  révocation  du  sursis  provisoire,  si,  par  suite  d'un  em- 
pêchement légitime,  il  n'a  pas  été  entendu. 

Les  arrêts  rendus  en  matière  de  sursis  pourront  être  défé- 
rés à  la  cour  de  cassation. 

Art.  610.  Tous  actes,  pièces  ou  documents  tendant  à  éclai- 
rer la  religion  du  tribunal  et  de  la  cour  d'appel,  sur  les  de- 
mandes de  sursis,  pourront  être  produits  et  déposés  par  le 
débiteur,  les  créanciers  ouïes  commissaires  surveillants,* sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire  revêtir  préalablement  de  la 
formalité  du  timbre  ou  de  l'enregistrement. 

Seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  francs  les  jugements 
portant  concession,  prorogation  ou  révocation  de  sursis  provi- 
soires. 

Art.  611.  Le  débiteur  sera  puni  de  la  même  peine  que  le 
banqueroutier  simple  : 

1*"  Si,  pour  déterminer  ou  faciliter  la  délivrance  du  sursis, 
il  a,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  volontairement  dissimulé 
une  partie  de  son  passif  ou  exagéré  son  actif; 

^'^  S'il  a  fait  ou  laissé  intervenir  aux  délibérations  relatives 
à  la  demande  de  sursis  un  ou  plusieurs  créanciers  supposés, 
ou  dont  les  créances  à  raison  desquelles  ils  ont  pris  part  aux 
délibérations  ont  été  exagérées. 

Art.  612.  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui,  sans 
être  créanciers,  auraient  pris  part  aux  délibérations  relatives 
à  la  demande  de  sursis,  ou  qui,  étant  créanciers,  auraient 
frauduleusement  exagéré  les  créances  à  raison  desquelles  ils 
ont  concouru  à  ces  délibérations. 

Art.  613.  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'expiration  du  sursis,  l'époque  de  cessation  de 
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payement,  par  dérogation  à  l'art.  442,  remontera,  de  plein 
droit,  au  jour  de  la  demande  de  sursis. 

Indépendamment  de  la  nullité  prononcée  par  Fart.  445,  sont 
nuls  et  sans  effet  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur  sans  Tau- 
torisation  des  commissaires  sun^eillanls,  dans  le  cas  où  cette 
autorisation  est  requise. 

Art.  614.  Le  sursis  de  payement  pourra  être  accordé  aux 
propriétaires  d'établissements  industriels  qui  ne  sont  pas  ré- 
putés commerçants  par  la  loi. 

Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  à 
ce  sursis,  à  l'exception  de  Fart.  613, 

Si,  à  l'expiration  de  ce  sursis,  il  y  a  déconfiture  ou  cession 
de  biens,  les  hypothèques  prises  en  vertu  de  jugements  ren- 
dus pendant  sa  durée,  ainsi  que  tous  les  actes  faits  par  le  dé- 
biteur sans  Fautorisation  des  commissaires  surveillants,  dans 
le  cas  où  cette  autorisation  est  requise,  seront  nuls  et  de  nul 
effet. 

IHsposition  transitoire. 

Les  Êiillites  déclarées  antérieurement  à  la  publicatioQ  de  la 
présente  loi  continueront  à  être  régies  par  les  anciennes  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
habilitation et  l'application  de  l'art.  536. 

Si  des  débiteurs,  ayant  obtenu  un  sursis  avant  la  publica- 
tion de  la  préseiite  loi,  sont  déclarés  en  &illtle  dans  les 
six  mois  qui  suivi*oiit  l'expiration  du  sursis,  Fépoque  de  la  ces- 
sation de  payement  sera  aussi  déterminée  conformément,  aux 
anciennes  dispositions  dudit  Code  sur  cette  matière. 

Les  demandes  de  sursis  sur  lesquelles  les  cours  d'appel 
n'auront  pas  émis  leur  avis  à  la  même  époque,  set^ont  insiroitfê 
et  décidées  eonformément  aux  dispositions  nouvelles. 

]\kdificaiiam  emx  atti.  ^^  et  636  du  Code  de  comtmrce. 

Art.  69.  Tout  époux,  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant 
postérieurement  à  son  mariage,  sera  tenu  de  foire  pareille 
remise,  dans  le  mois  dn  jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce; 
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à  défaut  de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  con- 
sidéré comnae  banqueroute  simple. 

Abt.  635.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit au  livre  III  du  présent  Code. 

Promulguons,  etc. 


PEINES  A  INFLIGER  POUR  LES  CONTRAVENTIONS 

AUX  MESURES  GÉNÉRALES  D  ADMINISTRATION  INTÉRIEURE,  AINSI  QUE 
LES  PEINES  QUI  POURRONT  ÊTRE  STATUÉES  PAR  LES  RÈGLEMENTS 
DES   AUTORITÉS    PROVINCIALES    ET    COMMUNALES. 

Loi  du  6  mars  4818  (J.  off.,  XII,  n*  12). 

Nous  Guillaume,  etc. 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  est  nécessaire  de  donner 
aux  tribunaux  des  règles  fixes  sur  la  punition  des  infractions 
aux  dispositions  générales  des  règlements  d'administration 
intérieure,  pour  autant  quil  n'existe  pas  à  cet  égard  d autres 
dispositions  pénales  déterminées  par  les  lois,  et  qu'il  con\'ient 
d'arrêter  en  même  temps  des  règles  sur  les  peines  qui  peuvent 
être  déterminées  dans  les  règlements  et  ordonnances  que  les 
États  provinciaux  ont  la  faculté  d'arrêter  d'après  et  selon 
Fart.  146  de  la  loi  fondamentale;  qu'enfin  les  règles  prescrites 
par  la  loi  du  26  janvier  1815  sur  les  pénalités  qui  peuvent 
être  déterminées  par  les  administrations  municipales  dans 
leurs  ordonnances,  ne  sont  jusqu'ici  en  vigueur  que  dans  les 
provinces  septentrionales  du  royaume,  et  qu'il  est  convenable 
de  les  remplacer  par  des  mesures  générales  ; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'État  entendu  et  de  commun 
accord  avec  les  États  généi'aux,  avons  statué  comme  nous 
statuons  par  les  présentes  : 

Article  1"^.  Les  infractions  aux  dispositions  arrêtées  par 
les  mesures  générales  ou  règlements  d'administration  inté- 
rieure de  l'État,  motionnées  dans  l'art*  73  de  la  loi  fonda- 
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mentale,  à  legard  desquelles  les  lois  n ont  point  déterminé  ou 
ne  détermineront  pas  dans  la  suite  des  peines  particulières; 
seront  punies  par  les  tribunaux  d  après  la  nature  de  l'objet,  la 
gravité  de  Tinfraction  et  les  circonstances  qui  lauroot  accom- 
pagnée, d  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  florins,  ni 
être  moindre  de  10  florins,  ou  d'un  emprisonnement  d'un  jour 
au  moins,  et  de  quatorze  jours  au  plus,  ou  enfin  d'une  amende 
et  d'un  emprisonnement  réunis,  mais  qui  ne  pourront  respec- 
tivement excéder  le  maximum  qui  vient  d'être  indiqué  (1). 


{!)  La  loi  du  6  mars  1818  ne  s'applique  qu'aux  dispositions  et  règlement» 
arrêtés  depuis  et  en  vertu  de  la  loi  fondamentale  de  1815.  —  Spécialement: 
-elle  ne  peut  être  invoquée  pour  la  répression  des  infractions  anx  règlements 
municipaux,  portés  en  exécution  de  la  loi  de  1790  sur  le  logement  des  gens  de 
guerre.  Brux.,  24  mai  1834  (J.  de  B.,  1834, 2, 237). 

—  Au  fait  d'un  voiturier  qui  refuse  de  conduire  sa  voiture  sur  les  ponts  à 
bascule  (décret  du  23  juin  1806).  Brux.,  11  nov.  1837  (J.  de  B.,  1038,  2, 216). 

—  Il  ne  peut  être  suppléé  par  cette  même  loi,  au  défaut  de  pénalité  on  de 
sanction  qui  se  rencontre  dans  le  décret  du  23  juin  1806,  sur  le  poids  dsB  Toi- 
tures et  la  police  du  roulage,  en  cas  de  non-observation  des  dispositions  qn'ii 
prescrit.  Brux.,  24  nov.  et  22  déc.  1815  (J.  de  B.,  1832, 1, 126;  J.  du  XIX'  s. 
1832,  3, 43). 

—  Aucune  loi  n'établit  de  peine  pour  la  contravention  à  l'art  23  de  la  loi  dn 
12  brumaire  an  Y I  et  à  l'art,  l^  de  l'arrêté  du  22  septembre  1814,  qui  exigent 
que  tout  ouvrage  d'or  ou  d'argent  introduit  en  Belgique  soit  déclaré  à  la  douane. 
—  Nommément  l'art.  l«r  de  la  loi  du  6  mars  1818  n'est  pas  applicable  à  cette 
contravention.  Brux.,  24  avril  1840  (J.  de  B.,  1840, 2,  230). 

—  Le  contrevenant  aux  dispositions  de  l'art.  15  de  l'arrêté  du  18  sep- 
tcmbre  1819  est  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  6  mars  1818, 
c'est  aux  tribunaux  h  l'appliquer  d'après  la  nature  de  l'objet,  la  gravité  de 
l'infraction  et  les  circonstances  qui  l'auront  accompagnée.  Brux.,  30  juil- 
let 1825  (J.  de  B.,  1825, 2,  82;  J.  du  XIXes.,  1825,  3,  95). 

—  L'art  481,  n^  1,  du  Code  pénal,  qui  ordonne  la  saisie  et  la  confiscation  des 
mesures  dont  il  s'agit,  n'est  pas  abrogé  par  la  loi  du  6  mars  1818,  combiné  arec 
l'arrêté  du  30  mars  1817  ;  et  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  cet  arrêté,  la  confis- 
cation telle  que  la  commine  l'article  susdit  du  Code  pénal,  doit  être  prononcée 
en  commun  avec  les  peines  de  la  loi  du  6  mars  1818.  ()and,  28  mars  1833  (J.  de 
B.,  1833, 2, 218). 

—  La  loi  du  6  mars  1818  peut  être  invoquée  à  l'occasion  du  règlement  du 
24  nov.  1829.  Brux.,  9  fév.  1832  (J.  de  B.,  1832, 1,  131). 

—  L'entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  ne  se  conforme  pa«  aux  condi- 
tions de  son  octroi  est  de  ce  chef  passible  des  peines  portées  par  l'art  l*'  de  la 
loi  du  6  mars  1818.  Brux.,  22  mai  1826  (J.  de  B.,  1828, 1,  269). 

—  Les  art.  5  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  44  du  décret  du  23  juin  1806,  qm 
à  défia,ut  du  déchargement  de  l'excédant  du  poids  constaté  prescrivent  la  mi* 
en  fourrière  des  chevaux,  n'établissent  pas  de  pénalité  pour  le  refus  de  la  pfl^ 
des  contrevenants  d'acquiescer  à  cette  mise  en  fourrière. 

L'art  5  de  l'arrêté  royal  du  1»'  déc.  1839,  qui  comble  cette  lacune  et  déclart 
applicables  à  ce  refus  les  peines  portées  par  l'art  l^  de  la  loi  du  6  mars  iSlo, 
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Art.  2.  Afin  de  donner  la  force  et  Tautorité  nécessaires» 
aux  ordonnances  relatives  à  des  objets  ordinaires  de  police  et 
d'économie  intérieures  que  les  États  provinciaux  peuvent 
arrêter,  dans  l'intérêt  des  provinces,  sous  notre  approbation, 
conformément  à  Fart.  446  de  la  loi  fondamentale,  et  d'après. 
le  mode  qui  y  est  prescrit,  ainsi  qu'aux  ordonnances  commu- 
nales que  les  régences  peuvent  faire  relativement  aux  intérêtsi 
des  communes,  d'après  et  selon  l'art.  155  de  la  loi  fondamen- 
tale, il  pourra  être  comminé  contre  les  infractions  à  ces^ 
ordonnances  des  amendes,  ou  d'autres  peines  proportionnées 
à  l'importance  de  l'infraction,  pour  autant  que  des  peines 
n'auraient  pas  déjà  été  fixées  contre  ces  infractions,  ou  ne  le 
seraient  pas  dans  la  suite  par  les  lois  générales. 

Art.  3.  Les  susdits  règlements  et  ordonnances  des  États- 
provinciaux  ne  pourront  toutefois  statuer  des  peines  plus» 
graves  qu'une  amende  de  75  florins  et  un  emprisonnement  de 

est  pris  en  dehors  des  attributions  du  pouvoir  exécutif.  Brux.,  Cass.,  12  juil- 
let 1841  (J.  de  B.,  1841, 1, 441). 

— Les  infractions  aux  règlements  d'administration  publique  portés  en  vert 
de  Tart.  67  de  la  Constitution  belge  sont  punissables  des  peines  établies  par- 
Tart.  l^  de  la  loi  du  6  mars  1818,  aussi  bien  que  les  infracticgis  aux  disposi* 
tiens  de  même  nature  prises  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale  de  1815. 
Brux.,  Cass.,  6  fév.  1834  (BuU.,  1834,  p.  157  ;  29  nov.  1838  ;  BuU.,  1839, 1, 102). 

Voir  au  titre  :  Alignement,  les  divers  arrêtés. 

—  Aucune  disposition  législative  n'ayant  donné  une  sanction  pénale  aux 
règlements  locaux  ou  d'administration  générale  relatifs  au  poids  du  pain,  il 
s'ensuit  que  l'arrêté  du  roi  Guillaume  du  25  janvier  1826,  qui  renvoie  pour 
l'exposition  en  vente  de  pains  trop  légers  à  la  loi  du  6  mars  1818,  est  pris  dan» 
les  limites  de  ses  attributions  constitutionnelles  et  doit  être  observé. 

Le  roi  GuiUaume  pouvant,  par  des  règlements  d'administration  générale^ 
modifier  ou  abroger  les  règlements  de  police  locaux,  ce  sont  les  peines  de  po- 
lice correctionneUe  comminées  par  la  loi  du  6  mars  1818  qui  sont  applicables 
aux  boulangers  qui  trompent  sur  le  poids  du  pain,  et  non  celles  de  simple 
police  déterminées  par  les  règlements  communaux.  Brux.,  Cass.,  18  mars  1844 
(J.  de  B.,  1844, 1, 145). 

—  La  loi  du  6  mars  1818  et  l'arrêté  du  29  février  1836  sont  obligatoires  et 
n'ont  rien  de  contraire  aux  principes  de  la  Constitution.  Les  contraventions 
que  cet  arrêté  prévoit  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
Si  les  contraventions  aux  règlements  des  conseils  communaux  doivent  être 
poursuivies  comme  contraventions  de  simple  police  et  punies  comme  telles,  ce 
ne  peut  être  que  pour  autant  que  d'autres  peines  n'aient  pas  été  fixées  par  une 
loi.;  Brux.,  19  nov.  1842  (J.  de  B.,  1844,  2, 41). 

—  Le  fait  d'avoir,  planté,  sans  autorisation,  des  arbres  sur  un  chemin  de 
halage,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  7,  titre  XXVIII,  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  6  mars  1818.  Liège, 
29  fév.  1844  (J.  de  B.,  1844, 2, 191). 
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sept  jours  au  plus,  lesquelles  peines  pourront  être  commkiées 
séparément  ou  cumulativement  (1). 

Art.  4.  Les  régences  communales  ne  pourront  égaleoient, 
dans  les  règlements  dont  il  s'agit,  statuer  des  peines  plus 
graves  que  celles  qui  suivent  : 

1"*  Les  régences  des  villes  qui  nomment  un  ou  plusieurs 
membres  aux  États  provinciaux  pour  Tordre  des  villes  et  qui 
ont  plus  de  5,000  habitants,  une  amende  de  50  florins  et  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus,  séparément  ou  cumu- 
lativement ; 

S*»  Les  r^OTces  des  villes  qui  nomment  un  ou  plusieurs 
membres  aux  États  de  province  pour  Tordre  des  villes,  mais 
comptant  moins  de  5,000  habitants,  une  amende  de  25  florins 
et  un  jour  d*emprisonnemait  au  plus,  soit  sûrement,  soit 
cumulativement; 

3*  Les  régences  des  autres  communes,  une  amende  de 
12  florins  au  plus,  ou  un  jour  d'emprisonnement  sans  eumu- 
lation  (2). 

Art.  5.  Lorsque  le  maximum  déterminé  de  Tamende  et  de 
Temprisonnement  paraîtrait  dans  quelques  circonstances  à  une 
régence  communale  insuffisante  pour  donner  aux  mesures 
qu^elle  adoptera  la  force  nécessaire,  elle  présentera  aux  Ëtats 
de  la  province  un  projet  d'ordonnance  qui  contiendra  les 
peines  qu'elle  croira  devoir  être  statuées. 

Les  j^ts  de  la  province  nous  soumettront  ce  projet  avec 
leurs  considérations  et  avis,  afln  de  connaître  notre  intention 
à  cet  égard,  après  quoi  nous  statuerons  telles  peines  qu'il 
appartiendra  dans  les  limites  de  Tart.  1*. 

Art.  6.  La  loi  du  26  janvier  1815  et  toutes  autres  dispo- 
sitions contraires  aux  présentes,  sont  et  demeureront  annu- 
lées. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


(1)  Voir  loi  du  90  avril  1896,  art  85. 

(2)  La  loi  du  30  mars  1836  porte,  article  78  : 

«  Les  amendes  plus  fortes  que  oelles  autorisées  par  la  présente  loi,  qui  sont, 
portées  par  les  règlements  et  ordonnances  actueUement  en  Tigneor,  seront 
lédnites  de  plein  droit  an  maximum  des  amendes  de  «impie  police^  à  rexpii»- 
tion  des  deux  années  qui  suivront  sa  promulgation,  n 
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JUSTICE  MILITAIRE. 

Loi  nouvelle  du  27  mai   1870,  contenant  le  Code  pénal 
militaire. 

Léopold  II,  etc. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce. qui  suit  : 


CHAPITRE    PREMIER. 


DES  PEINES  MILITAIRES. 


AuTicLE  l*'^  Les  peines  militaires  sont  ; 

En  matière  criminelle  : 

La  mort  par  les  armes. 

En  matière  correctionnelle  : 

L'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction. 

En  matière  criminelle  et  correctionnelle  : 

La  dégradation  militaire  ; 

La  destitution. 

Art.  2.  Tout  condamné  à  la  peine  de  mort,  en  vertu  du 
'    €odc  pénal  militaire,  sera  fusillé. 

Si  la  dégradation  militaire  n  a  pas  été  prononcée  contre  lui, 
il  pourra  porter,  lors  de  lexécution,  les  insignes  et  Funiforme 
de  son  grade. 

Art.  3.  Le  militaire  qui  a  encouru  une  peine  criminelle  par 
application  du  Code  pénal  ordinaire,  sera  condamné  à  la 
'dégradation  militaire. 

S'il  a  encouru  une  peine  criminelle  en  vertu  du  Code  pénal 
militaire,  il  ne  sera  condamné  à  la  dégradation  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  4.  La  dégradation  militaire  pourra  aussi  être  pro- 
noncée contre  tout  militaire  condamné  à  plus  de  trois  années 
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d  emprisonnement  du  chef  des  délits  prévus  au  chapitre  V^ 
titre  VII,  livre  II,  au  chapitre  I**  et  aux  sections  II  et  III  du 
chapitre  II,  titre  IX,  livre  II  du  Code  pénal  ordinaire. 

Art.  5.  Les  effets  de  la  dégradation  militaire  sont  : 

La  privation  du  grade  et  du  droit  d  en  porter  les  insigne 
et  l'uniforme; 

L'incapacité  de  servir  dans  l'armée,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

La  privation  du  droit  de  porter  aucune  décoration  ou  autre 
signe  d'une  distinction  honorifique. 

Art.  6.  La  peine  de  la  destitution  ne  s'applique  qu'aux 
officiers. 

Elle  a  pour  effet  de  priver  le  condamné  de  son  grade  et  du 
droit  d'en  porter  les  insignes  et  l'uniforme. 

Art.  7.  Les  tribunaux  prononceront  la  peine  de  la  desti- 
tution : 

Contre  tout  officier  condamné,  en  vertu  du  Code  pénal  mili- 
taire,  à  une  peine  criminelle  à  laquelle  la  loi  n'attache  pas  la 
dégradation  militaire; 

Contre  tout  officier  condamné  du  chef.de  délits  prévus  au 
chapitre  V,  titre  VII,  livre  II,  et  au  chapitre  I*%  et  aux  sec- 
tions II  et  III  du  chapitre  II,  titre  IX,  livre  II,  du  Code  pénal 
ordinaire,  s'il  n'a  pas  été  condamné,  à  raison  de  ces  délits, 
à  la  dégradation  militaire. 

Art.  8.  L'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction 
s'applique  aux  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats. 

Elle  emporte,  pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  briga- 
diers, la  privation  de- leur  grade. 

Art.  9.  La  durée  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de 
correction  est  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  condamné 
du  chef  de  délits  prévus  au  chap.  V,  titre  VII,  livre  II,  au 
chap.  P'  et  aux  sections  II  et  III  du  chap.  II,  titre  IX, 
livre  II  du  Gode  pénal  ordinaire,  sera,  à  l'expiration  de  sa- 
peine,  incorporé  dans  une  compagnie  de  correction  pour  trois 
ans  au  plus,  s'il  n'a  pas  été  condamné,  à  raison  de  ces  délits,  à 
la  dégradation  militaire. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent 
Code,  le  coupable  aura  été  condamné  à  l'emprisonnement  et  à* 
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Tincorporation  dans  une  compagnie  de  correction,  la  peine 
d'emprisonnement  sera  subie  là  première. 

Art.  11.  Lorsque  plusieurs  délits  punis  de  Femprisonne- 
ment  concourent  avec  un  ou  plusieurs  délits  punis  de  Tincor- 
poration  dans  une  compagnie  de  correction,  ou  lorsque  plu- 
sieurs délits  punis  de  l'emprisonnement  et  de  l'incorporation 
concourent  entre  eux,  cette  dernière  peine  ne  sera  prononcée 
que  si  la  durée  des  peines  d'emprisonnement  cumulées  n'excède 
pas  le  terme  de  dix  années,  et,  dans  ce  cas,  elle  ne  pourra 
être  prononcée  que  pour  le  temps  qui  complète  ce  terme. 

S'il,  y  a  lieu,  à  raison  d'un  de  ces  délits,  de  prononcer 
la  dégradation  militaire,  l'incorporation  dans  une  compagnie 
de  correction  .sera  remplacée  par  la  peine  d'emprisonnement. 

Art.  12.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  délits  punis  seule- 
ment de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction,  la 
durée  des  peines  cumulées  ne  pourra  excéder  le  teinme  de 
sept  ans. 

Art.  13.  La  durée  de  l'emprisonnement  subi  par  le  con- 
damné et  le  temps  qu'il  aura  passé  dans  une  compagnie  de 
correction  ne  compteront  pas  comme  temps  de  service. 

Art.  14.  L'organisation,  l'administration  et  le  régime  inté- 
rieur des  compagnies  de  correction  seront  réglés  par  arrêté 
royal. 


CHAPITRE  II. 


DE  LA  TRAHISON  ET  DE  L  ESPIONNAGE . 

Art.  15.  Sera  coupable  de  trahison,  tout  militaire  qui  aura 
commis  un  des  crimeç  ou  des  délits  prévus  au  chap.  II, 
titre  1'%  livre  II  du  Code  pénal  ordinaire. 

Art.  16.  Les  peines  portées  par  le  chapitre  précité  de 
ce  Code  seront  remplacées  : 

L'emprisonnement,  par  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans; 

La  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans,  par  la  détention  de  dix 
ans  à  quinze  ans. 
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La  réclusion,  par  les  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze 
ans  ; 

La  détention  de  dix  ans  à  quiuzé  ans,  par  la  déteution 
extraordinaire  ; 

Les  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans,  par  les  travaux 
forcés  de  quinze  ans  à  vingt,  ans  ; 

La  détention  extraordinaire,  par  la  détention  perpétuelle; 

Les  travaux  forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans,  par  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ; 

La  détention  perpétuelle  et  les  travaux  forcés  à  perpétuité, 
par  la  mort. 

Le  coupable  sera,  en  outre,  condamné  à  la  dégradation  mi- 
litaire. 

Art.  17.  Est  considéré  comme  espion  et  sera  puni  de  mort, 
avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  qui  se  sera  introduit 
dans  une  place  de  guerre,  dans  un  poste  ou  établissement  mi- 
litaire, dans  les  travaux,  camps,  bivacs  ou  cantonnements 
d  une  armée,  pour  s  y  procurer  dos  documents  ou  renseigne- 
ments dans  rintérêt  de  Tennemi. 

ART.  18.  Est  aussi  considéré  comme  espion  et  sera  puni  de 
la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans  tout  individu  qui  se  sera 
introduit,  déguisé,  dans  un  des  lieux  désignés  et  dans  le  but 
indiqué  à  l'article  précédent. 


CHAPITRE  III. 


DES  INFRACTIONS  (ètl  PORTENT  ATTEINTE  AUX  DEVOIRS  MILITAIRES. 

Art.  19.  Sera  puni  de  mort,  le  général,  gouverneur  ou 
commandant  qui  aura  capitulé  avec  Tennemi  ou  rendu  la  place 
qui  lui  était  confiée,  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  dé- 
fense dont  il  disposait. 

Art.  âO.  Tout  général,  tout  commandant  dune  troupe  ar- 
mée qui  aura  capitulé  en  rase  campagne  sera  puni  de  mort  si, 
avant  de  traiter  ou  dans  le  traité  même,  il  na  pas  fait  ou  sti- 
pulé tout  ce  que  prescrivent  le  devoir  et  Thonneur. 
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Art.  21.  Sera  puni  de  mort,  tout  oflScier  qui,  en  présence 
de  l'ennemi,  aura  abandonné,  sans  y  être  contraint  par  des 
forces  supérieures,  le  poste  ou  la  position  qui  lui  était  as- 
signé. 

Art.  22.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  qui  pré- 
cèdent, le  coupable  sera  condamné,  en  outre,  à  la  dégradation 
militaire. 

Art.  23.  Le  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette, 
aura  abandonné  son  poste  sans  avoir  rempli  sa  consigne,  sera 
condamné  à  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction 
pendant  deux  ans  au  plus. 

En  temps  de  guerre  et  à  l'armée  active,  il  sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  à  l'incorporation 
dans  une  compagnie  de  correction  pour  le  même  terme. 

Le  coupable  sera  puni  de  mort  s'il  était  en  présence  de 
l'ennemi . 

Art.  24,  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette, 
aura  été  trouvé  ivre  ou  endormi,  sera  puni  : 

De  deux  ans  à  cinq  ans  d'incorporation  dans  une  compagnie 
de  correction,  s'il  se  trouve  en  présence  de  l'ennemi  ; 

De  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction  pour 
le  terme  de  deux  ans  au  plus,  si,  hors  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  le  fait  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre  et  à 
l'armée  active  ; 

D'une  peine  disciplinaire,  dans  tous  les  autres  cas. 

Art.  25.  Les  peines  de  l'article  précédent  seront  inuigées 
à  tout  militaire  qui,  sans  être  en  faction,  aura  abandonné  son 
poste  dans  Tune  ou  l'autre  des  circonstances  prévues  par  ledit 
article  et  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  indiquées. 

Si  le  coupatrie  est  chef  de  poste,  le  maximum  de  la  peine  lui 
sera  appliqué. 

S'il  est  officier,  il  sera  condamné  à  la  destitution  en  temps 
de  guerre  et  puni  disciplinairement  en  temps  de  paix. 

Art.  26.  Tout  militaire  qui,  en  teokps  de  guerre,  ne  se 
sera  pas  nendu  à  son  poste  en  cas  d'alerte  ou  lorsque  la  géné- 
rale aura  été  battue,  sera  puni  d'un  an  à  trois  ans  d'incorpora- 
tion dans  une  compagnie  de  correction. 

S'il  est  officier,  il  sera  condamné  à  la  destiUiiion. 
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ART.  27.  Sera  puni  de  destitutioa,  indépendamment  des 
peines  établies  par  les  lois  particulières,  tout  officier  qui,  par 
un  des  moyens  prévus  par  ces  lois,  se  sera  rendu  coupable 
d'offense  envers  la  personne  du  roi  ou  envers  les  membres  de 
la  famille  royale,  ou  aura  méchamment  et  publiquement  attaqué 
soit  l'autorité  constitutionnelle  du  roi,  l'inviolabilité  de  sa  per- 
sonne ou  les  droits  constitutionnels  de  sa  dynastie,  soit  les 
droits  ou  l'autorité  des  chambres,  soit  la  force  obligatoire  des 
lois,  ou  provoqué  directement  à  y  désobéir. 


CHAPITRE  IV. 


DE    L  INSUBORDINATION    ET    DE    LÀ   RÉVOLTE. 


Art.  28.  Le  militaire  qui  refusera  d'obéir  aux  ordres  de 
son  supérieur  ou  s'abstiendra  à  dessein  de  les  exécuter,  lors- 
qu'il est  commandé  pour  un  service,  sera  puni  de  destitution, 
s'il  est  officier  ;  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  cor- 
rection pour  le  terme  d'un  an  à  cinq  ans,  s'il  est  sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat. 

En  temps  de  guerre  et  à  l'armée  active,  l'officier  sera  puni 
de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans  ;  le  sous-officier,  caporal, 
brigadier  ou  soldat,  de  l'emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ans  et  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction 
pour  le  même  terme. 

Si  le  fait  a  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi,  le  coupable, 
quel  qu'il  soit,  sera  puni  de  mort. 

Art.  29.  Est  qualifiée  révolte,  toute  résistance  simultanée 
aux  ordres  de  leurs  chefs,  par  plus  de  trois  militaires  réunis, 
lorsque  l'ordre  est  donné  pour  un  service. 

Art.  30.  Si  la  révolte  a  eu  lieu  par  suite  d'un  concert,  elle 
sera  punie,  en  temps  de  guerre  et  à  l'armée  active,  de  la  réclu- 
sion ;  en  d'autres  circonstances,  de  l'emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans. 

Si  la  révolte  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  concert,  les  coupa- 
f  blés  seront  condamnés,  en  temps  de  guerre  et  à  l'armée  active, 
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à  lemprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  ;  en  d'autres  cir- 
constances, à  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correc- 
tion pour  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  maximum  de  la  peine  sera  appli- 
qué aux  instigateurs  ou  chefs  de  la  révolte  et  aux  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  qui  y  auront  participé. 

Art.  31 .  L'officier  qui  aura  pris  part  à  une  révolte  sera  puni 
de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

Il  sera  puni  de  mort,  s'il  a  pris  part  à  une  révolte  en  temps 
de  guerre  et  à  l'armée  active. 

Art.  32.  L'art.  134  du  Code  pénal  ordinaire  n'est  pas  ap- 
plicable aux  militaires  ayant  le  grade  d'officier  ou  de  sous- 
officier. 


CHAPITRE  V. 


DES   VIOLENCES    ET    DES  OUTRAGES. 


Art.  33.  Tout  militaire  coupable  de  violences  envers  une 
sentinelle  sera  puni  de  la  destitution,  s'il  est  officier;  de 
l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction  pendant  un 
an  à  cinq  ans,  s'il  est  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou 
soldat. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  399  du  Code  pénal  ordinaire,  le 
coupable  sera  puni,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  trois  ans. 

Il  sera  condamné  à  la  réclusion  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  400,  et  aux  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans  dans  le 
cas  prévu  par  l'art  401  dudit  Code. 

Art.  34.  Les  violences  commises  par  un  militaire  envers 
son  supérieur  seront  punies  de  la  destitution,  si  le  coupable 
est  officier. 

Lorsque  le  coupable  est  d'un  grade  inférieur  à  celui  d'offi- 
cier, il  sera  condamné  à  l'incorporation  dans  une  compagnie 
de  correction  pour  le  terme  de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  les 
violences  ont  été  commises  pendant  le  service  ou  à  l'occasion 


—  6S4  — 

(te  service  ;  pour  un  terme  qui  n  excédera  pas  trois  années,  si 
elles  ont  été  commises  en  toute  autre  circonstance. 

Art.  35.  Les  violences  commises  par  un  militaire  envers  son 
supérieur  seront  punies  : 

D'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  quatre  ans  dans  le  cas 
prévu  par  Tart.  399; 

De  la  réclusion,  dans  le  cas  de  Fart,  4Ô0; 

Des  travaux  forcés  dé  dix  ans  à  quinze  ans,  dans  le  cas  de 
Fart.  401  du  Code  pénal  ordinaire. 

Art.  36.  Si  les  violences  mentionnées  à  l'article  précédent, 
ont  été  commises  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service, 
les  peines  portées  par  cet  article  seront  remplacées  : 

L  emprisonnement,  par  la  réclusion  ;  » 

La  réclusion,  par  les  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans; 

Les  travaux  forcés  de  dix  ans  à  quinze  ans,  par  les  travaux 
forcés  de  quinze  ans  à  vingt  ans. 

Art. 'ST.  Le  coupable  condamné  à  lemprisonnement  en 
vertu  de  l'art.  35,. sera  puni,  en  outre,  de  la  destitution,  s'il 
est  officier  ;  et  s'il  n'a  pas  ce  grade,  il  pourra  être  incorporé 
dans  une  compagnie  de  correction  pendant  trois  ans  au  plus. 

Art.  38.  En  temps  de  guerre  et  i  l'armée  active,  tout 
militaire  coupable  d'avoir  commis  des  violences  envers  son  su- 
périeur sera  puni  de  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

Si  les  violences  ont  été  commises  pendant  le  service  ou  à 
l'occasion  du  service,  la  peine  sera  la  détention  de  dix  ans  à 
quinze  ans. 

Art.  39.  Lorsque  les  violences  commises  en  temps  de  guenre 
et  à  l'armée  active  par  un  militaire  envers  son  supérieur  auront 
causé  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  personnel,  le 
coupable  sera  condamné  aux  travaux  forcés  de  quinze  ans  à 
vingt  ans. 

Il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  404,  §  l**',  du  Code  pé&al  ordinaire.  . 

La  peine  sera  la  mort  avec  la  dégradation  militaire  dans  le 
cas  de  Tart.  404,  §  2,  dudit  Code. 

Art.  40.  Le  meurtre  commis  par  un  iniërieur  sur  un  supé- 
rieur pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service,  sem  puni 
de  mort  avec  dégradation  militaire* 
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Art.  44.  Lofsquun  militaire  aura  commis  des  violences 
dans  la  maison  où  il  était  logé  sur  la  réquisition  de  l'autorité 
publique  et  contre  un  habitant  de  cette  maison,  le  minimum 
des  peines  portées  par  les  art.  398,  399,  400  et  401  du  Code 
pénal  ordinaire  sera  doublé  s'il  s'agit  de  l'emprisonnement,  et 
élevé  de  deux  ans,  s'il  s'agit  de  la  réclusion  ou  des  travaux 
forcés. 

Art.  42.  Tout  militaire  qui  aura  outragé  son  supérieur  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  s'il  est  offi- 
cier ;  et  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correction 
pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas  deux  ans,  s'il  n'est  pas 
officier. 

Lorsque  l'outrage  a  eu  lieu  pendant  le  service  ou  à  l'occa- 
sion du  service,  le  coupable  sera  condamné,  s'il  est  officier, 
à  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  ou  même  à  la 
destitution  ;  et  s'il  n'a  pas  ce  grade,  à  l'incorporation  dans  une 
compagnie  de  correction  pendant  trois  ans  au  plus. 


CHAPITRE  VI 


DE    LA    DÉSERTION. 


Art.  43.  Est  réputé  déserteur  et  sera  puni  de  la  destitution  : 

Tout  officier  qui,  en  temps  de  guerre,  se  sera  absenté  de 
son  corps  ou  de  sa  résidence  pendant  plus  de  trois  jours,  ou 
qui  sera  sorti  du  royaume  sans  autorisation  ; 

Tout  officier  qui,  en  temps  de  paix,  se  sera  absenté  de  son 
corps  ou  de  sa  résidence  pendant  plus  de  quinze  jours,  ou  qui, 
étant  sorti  du  royaume  sans  autorisation,  sera  demeuré  absent 
pendant  plus  de  huit  jours. 

Art.  44.  La  même  peine  pourra  être  infligée  à  tout  officier 
en  congé  ou  en  permission  qui  ne  sera  pas  rentré  à  son  corps 
Qu  à  sa  résidence,  en  temps  de  guerre,  trois  jours,  en  temps 
de  paix,  quinze  jours,  après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa 
permission,  ou  après  avoir  reçu  un  ordre  de  rappel. 

Art.  45.  Est  réputé  déserteur  : 
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Tout  sous-ofiicicr,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui  se  sera 
absenté  de  son  corps  ou  de  son  détachement,  sans  y  être  auto- 
risé, pendant  plus  de  trois  jours,  en  temps  de  guerre,  fondant 
plus  de  huit  jours  en  temps  de  paix  ; 

Tout  sous-ofBcier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui,  voya- 
geant isolément,  ne  sera  pas  arrivé  à  destination,  en  temps  de 
guerre,  trois  jours,  en  temps  de  paix  huit  jours  après  celui 
qui  lui  aura  été  fixé  ; 

Tout  officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  en  permission  ou 
en  congé  qui  ne  sera  pas  rentré  à  son  corps,  en  temps  de 
guerre,  trois  jours,  en  temps  de  paix,  quinze  jours  après  l'ex- 
piration de  soi\  congé  ou  de  sa  permission,  ou  après  l'époque 
fixée  par  un  ordre  de  rappel  ; 

Tout  milicien  que  le  tirage  au  sort  a  désigné  pour  le  service 
et  qui  s'expatrie  postérieurement  pour  se  soustraire  à  l'incor- 
poration. 

Art.  46.  Tout  sous-offîcier,  caporal,  brigadier  ou  soldat 
coupable  de  désertion  en  temps  de  paix  sera  puni  de  l'incorpo- 
ration dans  une  compagnie  de  correction  pour  trois  ans  au 
plus. 

Art.  47.  La  durée  de  cette  incorporation  sera  de 'deux  ans 
à  cinq  ans  : 

Si  le  coupable  a  déjà  antérieurement  été  condamné  pour 
désertion  ; 

S'il  a  déserté  de  concert  avec  un  camarade  ; 

S'il  a  emporté  son  arme  à  feu  ou  emmené  son  cheval  ; 

S'il  faisait  partie  d'une  patrouille,  d'une  garde,  d'un  poste 
ou  de  tout  autre  service  armé  au  moment  de  la  désertion  ; 

S'il  a  franchi  les  limites  du  territoire  belge; 

S'il  a  déserté  d'une  compagnie  de  correction  ; 

S'il  a  fait  usage  d'un  congé  ou  permission  contrefait  ou  fal- 
sifié. 

Art.  48.  Le  maximum  des  peines  portées  aux  deux  articles 
précédents  sera  prononcé  lorsque  la  désertion  aura  eu  lieu  en 
temps  de  guerre. 

Art.  49.  Est  réputé  désertion  avec  complot,  toute  désertion 
effectuée  de  concert  par  plus  de  deux  militaires. 

Art.  50.  Le  chef  du  complot  sera  puni,  eu  temps  de  paix, 
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d*ttu  emprisonnement  de^eux  ans  ô  cinq  ans  tôt  de  Pîiïcofpora- 
tion  pendant  cinq  ans  dans  «ne  C(Mnpagnie  de  corneetion;  en 
temps  de  guerre,  il  sera  condamné  à  la  réclusion. 

Les  antres  coupables  seront  punis,  en  temps  de  patx,  de 
Fineorporatîon  -dans  nne  compagnie  de  correction  pour  cinq 
ans;  en  temps  de  guerre,  ils  seront  condamnés,  en  onlrtï,  à  un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Art.  51.  Tout  déserteur  en  présence  de  l'ennemi  sera  puni 
de  la  détention  de  dix  ans  à  quinze  ans,  s'il  est  officier;  de  la 
rechîsion,  s'il  est  <fun  rang  inférieur. 

Akt.  52.  Sera  puni  de  mort,  tout  militaire  conpaMe  de  dé^ 
sertion  à  Icnnemi. 

Art  .  53 .  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dents, le  coupable  sera  condamné,  en  outre,  à  la  dégradation 
militaire. 


CHAPITRE  VII. 

DES  DÉTOCRNEMENTS,  BES  YOLS  ET  DE  LA  VENTE  DES  EFFETS  MILITAIRES. 

Art.  54.  Seront  punis  conformément  aux  dispositions  du 
Code  pénal  ordmaîre  : 

Le  militaire  qui  aura  détourné  des  armes,  des  munitions, 
des  objets  de  casernement  ou  de  campement,  des  deniers  ou 
des  effets  quelconques  qui  appartiennent  à  des  militaires  ou  à 
l'État  et  dont  il  était  comptable  ou  qui  étaient  confiés  à  sa 
garde  ; 

Le  militaire  qui,  sans  être  ni  comptable  ni  préposé  à  la 
garde  des  choses  spécifiées  au  paragraphe  précédent,  les  aura 
frauduleusement  soustraites. 

Dans  tous  les  cas,  si  le  coupable  est  officier,  il  sera  destitué; 
s'il  est  sous-officier,  caporal  ou  brigadier,  il  sera  privé  de  son 
grade. 

Art.  55.  Sera  aussi  puni  conformément  anx  dispositions 
du  Gode  pénal  ordinaire,  sans  toutefois  que  la  peine  puisse 
être  inférieure  à  six  mois  d'emprisonnement,  le  militaire  qui 

42 
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se  sera  rendu  coupable  de  vol  au  préjudice  ou  dans  la  maison 
de  l'habitant  chez  lequel  il  était  logé  sur  la  réquisition  de 
l'autorité  publique. 

ART.  56.  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat 
qui  aura  vendu,  donné,  échangé,  mis  eu  gage,  détruit  ou  dis- 
sipé d'une  manière  quelconque  jses  effets  d'habillement,  d'équi- 
pement ou  d'armement,  sera  incorporé  dans  une  compagnie  de 
correction  pour  deux  ans  au  plus. 

Art.  57.  La  même  peine  sera  appliquée  à  celui  qui,  après 
une  absence  de  son  corps,  n'aura  pas  reproduit  les  objets 
mentionnés  à  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
en  a  été  dépouillé  par  suite  de  force  majeure. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  58.  Les  dispositions  du  P'  livre  du  Code  pénal  ordi- 
naire, auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  seront 
appliquées  aux  infractions  militaires. 

Art.  59.  Lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuante>, 
les  peines  portées  par  le  présent  Code  seront  réduites  ou  modi- 
fiées conformément  aux  dispositions  qui  suivent  : 

La  peine  de  mort,  portée  par  les  art.  16,  17,  18,  19,  20, 
21,  23,  28,  31  et  52,  sera  remplacée  par  la  détention  à  per- 
pétuité ou  à  temps  ; 

La  peine  de  mort  portée  par  les  art.  39  et  40,  les  travaux 
forcés,  la  détention,  la  réclusion  et  l'emprisonnement,  seront 
réduits  conformément  aux  art.  80  et  suivants  du  Code  pénal 
ordinaire  ; 

La  dégradation  militaire  sera  remplacée  par  la  destitution, 
si  le  coupable  est  officier;  par  l'incorporation  dans  une  com- 
pagnie de  correction,  s'il  est  d'un  rang  inférieur. 

La  destitution  et  Fincoiporation  dans  une  compagnie  de 
correction  seront  remplacées  par  des.  peines  disciplinaires  qni 
pourront  cire  portées  au  double  du  maximum  fixé  par  le  règle- 
ment de  discipline. 

Art.  60.  Lorsque  le  présent  Code  est  applicable  à  des  per- 
sonnes qui  n'appartiennent  pas  à  l'armée,  la  peine  d'incorpo- 
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ration  dans  une  compagnie  de  correction  sera  remplacée  par 
un  emprisonnement  dont  la  durée  sera  réduite  de  moitié. 

Dans  le  cas  où  ces  deux  peines  sont  cumulées  par  le  présent 
Code,  Temprisonnement  sera  seul  appliqué. 

Art.  61.  Le  Code  pénal  pour  l'armée  de  terre  du  20  juil-^ 
let  1814,  à  Fexception  des  art.  1"  à  14  inclusivement,  est 
abrogé. 

Art.  62.  Un  arrêté  royal  déterminera  l'époque  de  la  mise 
à  exécution  du  présent  Code  (1). 

Promulguons,  etc. 


RÈGLEMENT 


DU  CASERNEMENT  DES  TROUPES  DE  L'ÉTAT. 

Loi  du  30  juin  1814  (non  insérée  au  Journal  officiel).  Voir 
Pasinomie  (2). 


CHAPITRE  VIL 


DD    LOGEMENT   CHEZ   LES   HABITANTS   (3). 

Art.  73.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point  de  casernes^ 
ou  dans  lesquelles  les  casernes  seront  déjà  occupées,  les 
troupes  seront  logées  chez  les  habitants,  sans  distinction^ 
exception  ni  privilège. 

(1)  Ce  Code  a  été  mis  en  exécution  à  paxtir  du  1^^  janv.  1871  par  arrête 
royal  du  12  déc.  1870.  (Monit.,  14  déc.  1870.) 

(2)  Jurisprudence.  —  L'obligation,  pour  les  communes  auxquelles  l'arrêté 
du  26  juin  1814  a  cédé  les  b&timents  appartenant  à  TÉtat,  destinés  au  caser- 
nement  militaire,  de  fournir  aux  troupes  le  couchage  et  tout  ce  qui  y  est^re* 
latif,  moyennant  indemnité,  est  une  obligation  personnelle  qu'elles  doivent 
remplir,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  autrui,  sous  leur  propre  responsabilité 
(arrêté  du  26 juin  1814).  Liège,  16  féy.  1844  (J.  de  B.,  1844, 2, 246). 

(8)  D'après  les  circulaires  du  commissaire  général  de  la  guerre  (Goltz)  en 
date  des  18  mai  1816  et  24  nov.  1817  (Pasinomie),  les  officiers  et  sous-officiers 
envoyés  en  recrutement  n*ont  pas  droit  au  logement  et  à  la  nourriture,  et  les 
communes  ne  leur  doivent  pas  le  logement. 
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Art.  74.  LeÈ  quartiers  séi-ont   divisés  en  huit  dasses, 

savoir  : 

La  première  classe,  pour  les  lieutenants  gëiïérattx  ; 

La  2*  classe,  pour  îes  généraux-majors  ; 

La  3*,  pour  les  colonels  ; 

La  4*^,  pour  les  lieutenants-colonels  et  majors  ; 

La  5*,  pour  les  capitaines,  les  quartiers-maîtres  et  les  chi- 
rurgiens-majors ; 

La  6%  pour  les  première  lieutenants  et  les  Kentenants  ; 

La  T*',  pour  les  sous-officiers  ; 

La  S'',  pour  les  caporaux  et  soldats. 

Art.  75.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  qili  précède,  le 
logement  d  un  lieutenant  général  consistera  en  quatre  grandes 
chambres  garnies  et  un  cabinet,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
adjudants;  une  chambre  garnie  pour  le  secrétaire;  une  cui- 
sine, et,  de  plus,  les  chambres  nécessaires,  pourvues  de  lits, 
pour  y  coucher  les  domestiques,  deux  ensemble  ;  et  les  écuries 
pour  le  nombre  de  chevaux  fixé  pour  leur  rang. 

Celui  d'un  général-major  consistera  en  trois  grandes  cham- 
bres garnies,  avec  un  cabinet,  pour  lui  et  son  adjudant,  et  une 
cuisine  ;  des  chambres  avec  les  lits  nécessaires,  pour  y  coucher 
ses  domestiques,  deux  ensemble,  et  les  écuries  pour  le  nombre 
de  chevaux  fixé  d'après  leur  rang. 

Celui  d'un  colonel  sera  composé  de  trois  chambres  garnies, 
d'une  cuisine  et  d'une  chambre  avec  un  lil  pour  son  domes- 
tique, avec  les  écuries  pour  le  nombre  de  chevaux  d'après  son 
rang. 

Celui  d'un  lieutenant-colonel  ou  major  consistera  en  deux 
chambres  meublées,  une  cuisine,  une  chambre  avec  un  lit  pour 
son  domesiii^e,  et  écurie  pour  le  nombre  de  chevaux  d'api*ès 
son  rang. 

II  sera  fourni  à  chaque  oapitaine  une  chambre  avec  vn  lit,  et 
une  chambre  avec  uq  Ut  pour  son  doHntestiqiie. 

Il  sera  fourni  aux  premiers  lieutenants  et  lieutenairts  «ne 
chambre  avec  un  lit,  et  itiie  place  p&^v  y  coucher  sofi  ëomes- 
tiqae. 

Lorsqae  deux  tieutenauls  se  trou vepont- dans  une  môme  mai- 
son, ils  devront  se  contenter  d^une  seule  chambre,  fam  «vec 
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deux  lits. Leurs  doiaestiques  devroat  se  conteiiter  d'un  seul  lit 

Mt.  76.  Lorsqu'il  ue  se  troiivft  pas  ua  nombre  suflîsaat 
d'écuries  chez  les  habitante,  les  chevaux  seront  placés  dans  les 
écuries  des  auberges  ou  des  casernes  qui  se  trouveront  va- 
cantes» de  maaière  que  chaque  cheval  oecupe  une  pkee  de  trois 
pieds  en  langeur. 

ÂBT.  77.  Les  habitante  qui  auront  des  officiers  logés  chez 
eux  devront  fournir  à  chaque  capitaine,  à  chaque  premier  lieu<- 
tenant  ou  lieutenant,  une  paillasse  et  un  matelas  ou  un  lit  de 
plume,  un  oreiller,  deux  couvertures  de  laine  pendant  Tlûver^ 
et  une  couverture  pendant  Tété;  des  draps  de  lit  propres,  pen- 
dant Tété  tous  les  quinze  jours,  et  pendant  Thiver  toutes  les 
trois  semaines;  une  table^  trois  chaises,  une  armoire  à  clef  ou 
une  commode,  un  porte-manteau,  une  aiguière,  uine  jatte,  deux 
essuie-mains  par  semaine  ;  et  de  plus»  un  lit  pour  un  domes- 
tique, consistant  en  une  paillasse»  un  matelas,  \m  oreiller,  une 
couverture,  et  tous  les  mois  une  paire  de  draps  de  lit. 

Art.  78.  Les  habitante  devront  fournir  aux  sous-officiers, 
aux  caporaux  et  aux  soldats,  une  chambre  à  coucher  pour  deux 
personnes  ;  une  paillasse,  un  matelas,  ou  un  lit  de  plume,  une 
couverture  de  laine  pendant  Tété,  et  émx  pendant  Thiver  ;  un 
oreiller,  des  draps  de  lit  propres  tous  les  vingt  jours  ;  deux 
chaires  ou  un  banc,  une  table,  une  place  auprès  du  feu,  et  la 
iémîère. 

Art.  79.  Les  sous-ofîiciers  ne  pourront  jamais  coucher 
avec  les  soldate. 

Art.  80.  Lorsque  les  troupes  devront  tenir  ménage  par 
ehambfées,  les  habitante  qui  logeront  les  soldate  de  chaque 
chambrée,  lorsqu'ils  sont  en  garnison,  devront  supporter, 
chacun  à  leur  tour,  les  embarras  de  ces  chambrées,  saas 
cependant  qu'ils  paissent  être  tenus  ai  leur  fournir  les  itstensiliçs 
de  cuisine,  à  moins  que  l'administration  locale  ne  put  désigner 
dès  loeaUx  particuliers  pour  ces  chambres  ;  ce  qui  devra  svoir 
lieu,  s'il  est  possible  (1). 

(1)  Uîntendant  général  de  radminiatraiion  de  la  gnenre  dit  dans  ton  ÎA- 
BfcractioB  du  18  octobre  l815(BarôoTnie):  ^  Coimoe  jâ  ti»Qpei  4e  Tannée  de 
Sa  Mi\>este,  stationnées  dans  les  forteresses,  villes  et  antres  flacea  fermées 
reçoivent  le  pain  des  magasins  des  entreprenei^  g^p^lM^  leu  Tiandoe* 


—  662  — 

Art.  81.  Dans  aucun  cas,  les  particuliers  ne  pourront  être 
privés  des  chambres  et  du  lit  où  ils  couchent  ordinairement; 
ils  ne  pourront  cependant,  sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à  la 
charge  des  logements,  chacun  selon  sa  fortune. 

Art.  82.  Lorsque  les  troupes  devront  être  logées  chez  les 
habitants,  le  quartier-maître,  ou  l'officier  chargé  du  logement, 
se  rendra,  avant  l'arrivée  des  troupes,  à  la  maison  de  ville,  où 
les  membres  de  l'administration  communale  qui  sont  spéciale- 
ment chargés  de  la  distribution  des  logements  se  réuniront 
pour  faire  de  suite  cette  distribution. 

Le  quartier-maître,  ou  l'officier  chargé  du  logement,  devra 
exhiber  Tordre  de  marche  ;  les  membres  de  l'administration 
communale  régleront  les  logements  avec  le  commandant  de 
place,  et,  s'il  ne  se  trouve  pas  de  commandant  sur  les  lieux, 
on  y  procédera  sans  lui  {i). 

Art.  83.  Les  officiers  envoyés*  en  avant  pour  soigner  le 
logement  ne  pourront  se  mêler  en  aucune  manière  de  la  régu- 
larisation des  logements,  et  ils  ne  pourront  jouir  d'aucun  pri- 
vilège à  cet  égard. 

légumes,  etc.,  doivent  être  fournis  sur  la  solde  des  militaires,  par  les  soins  des 
>commandants  des  corps,  compagnies  ou  détachements.     ^ 

Les  habitants  ne  peuvent  être  obligés,  à  défaut  de  casernes,  qu^à  fournir  un 
logement  convenable;  pour  cette  prestation,  les  autorités  locflîes,  conformé- 
ment à  Tart  6  de  l'arrêté  du  26  juin  1814,  no  7,  concernant  le  casernement  des 
troupes,  reçoivent  une  indemnité  de  louage  de  lits,  laquelle  leur  est  accordée 
pour  les  troupes  casemées,  en  vertu  de  Tart.  3  dudit  arrêté,  et  est  fixée  à  7  liazds 
(penningen)  par  jour  et  par  homme. 

Cependant  lorsque  lesdites  troupes,  à  défaut  de  casernes,  sont  logées  chez 
lliabitant  et  doivent  faire  ménage  par  chambrées,  les  habitants,  qui  auront  en 
logement  les  soldats  de  chaque  chambrée  en  exécution  de  Part  80,  titre  VII,  du 
règlement  sur  le  logement,  arrêté  par  le  département  de  la  guerre  le  30  juin  1814, 
en  exécution  de  Tarrêté  précité,  devront  se  soumettre  au  mouvement  des 
chambrées,  sans  néanmoins  être  obligés  de  fournir  les  ustensiles  de  cuisine,  ne 
fût-ce  toutefois  que  l'autorité  locale  n'eût  à  sa  disposition  des  locaux  séparés  ; 
dans  ce  cas,  elle  devra  les  assigner  pour  ce  service.  » 

(1)  Un  arrêté  royal  du  l"  mai  1888  (B.  off.,  XXII,  no  54)  porte  : 

Art.  lor.  n  est  interdit  de  loger  des  militaires  dans  des  maisons  de  débauche, 
soit  pour  compte  de  tiers,  soit  à  titre  personnel. 

Art.  2.  Les  tenants  maison  de  débauche  qui  auraient  reçu  les  militaires  pour 
Compte  de  tiers,  en  contravention  à  la  disposition  ci-dessus,  seront  punis  des 
j»eines  comminées  par  la  loi  du  6  mars  1818. 

Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé,  etc. 

—  Un  arrêté  du  gouvernement  provincial  du  30  nov.  1830  (Union  belge, 
no  48)  exempte  des  logements  militaires  les  consuls,  à  charge  de  réciprocité 
en  faveur  des  consuls  belges. 
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Art.  84.  On  aura  soin  de  loger  dans  chaque  quartier  de 
Vendroit  des  soldats  appartenant  aux  mêmes  compagnies. 

Art.  85.  Dans  les  places  où  les  troupes  devront  tenir  gar- 
iiison,  les  quartiers  devront  ^tre  faits  sur  le  pied  de  la  force 
présente  et  effective  des  compagnies;  les  billets  pour  les 
hommes  absents  seront  conservés  dans  des  paquets  séparés, 
afin  de  pouvoir  donner  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui  arriveront  après  la  distribution  qu'on  aura  faite  des 
quartiers,  des  billets  pour  les  mêmes  quartiers  où  se  trouvent 
leurs  compagnies. 

Art.  86.  Les  administrations  communales  ne  pourront 
jamais  loger  les  soldats  dans  des  mais(*is  ou  des  granges  qui 
sont  séparées  de  l'endroit  ou  de  la  ville,  à  moins  de  pouvoir  y 
loger  une  ou  deux  compagnies,  avec  les  officiers,  et  lorsque  le 
bâtiment  ne  se  trouve  pas  à  une  distance  de  plus  d'un  quart  de 
lieue. 

Si  cependant  le  gi'and  nombre  de  troupes  le  requiert,  on 
pourra  faire  une  exception  à  cet  égard  ;  mais  la  nécessité  de- 
vra être  prouvée  et  reconnue  par  l'officier  commandant. 

Art.  87.  Les  autorités  devront  remettre  les  billets  de  loge- 
ment dans  des  paquets  séparés  pour  chaque  compagnie,  afin 
que  les  hommes  et  les  chevaux  de  chacune  d'elles  soient  logés 
•à  proximité  les  uns  des  autres,  dans  un  même  endroit  de  la 
ville,  que  les  officiers  et  sous-officiers  soient  logés  fort  près  de 
la  compagnie  à  laquelle  ils  appartiennent,  afin  de  pouvoir 
d'autant  mieux  maintenir  la  discipline. 

Les  billets  contiendront  deux  hommes  au  moins  pour  chaque 
-maison. 

Art.  88.  Un  des  membres  de  l'administration  communale 
devra  rester  à  la  maison  de  ville  après  la  distribution  des 
billets  de  logement,  afin  de  redresser  les  abus  qui  pourraient 
•s'être  introduits  dans  leur  distribution  et  pour  répondre  aux 
plaintes  qui  pourraient  être  faites  par  hîs  habitants  et  par  les 
autorités  militaires. 

Art.  89.  Lorsque  la  distribution  des  quartiers,  pour  les 
troupes  qui  devront  tenir  garnison  dans  un  lieu,  aura  été 
effectuée,  ils  ne  pourront  être  transférés  sans  le  consentement 
du  général  ou  de  l'officier  commandant  les  troupes,  et,  au 
plus,  tous  les  quinze  jours. 
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A  €8t  égard,  le  comaiMidant  s'entendra  avec  Tadmiaistnlioii 
commuitale* 

Aht.  dO.  Les  habiUiAts  qui  désîrerant  loger  les  militaires 
tiers  de  cliez  eux  seront  obligés  de  le  Mtt  dans  leur  voisinage, 
et  ils  eu  inforiaeront  radxQâQistration  communale,  qui  c&  tie&- 
dra  iKrte. 

Art.  91.  Les  militaires  qui  vendront  leurs  billete  de  loge- 
ment seront  sévèrement  punis. 

Art.  92.  Les  officiers,  de  quelque  mng  qulls  soieet,  de- 
vront se  loger,  dans  les  garnisons,  à  leurs  propres  firais,  et  à 
convenir  à  Tamiable  ;  on  ne  pont^ra  cependant  pas  leur  re&ser, 
h  leur  arrivée,  ie  logeaient  pour  trois  nuits  au  phis. 

Art.  93.  Lorsque  les  officiers  ne  pourront  se  procurer  uji 
q<uartier  convenable  à  leur  rang,  ladministration  conununale 
ieur  en  indiquera  un,  contre  payement  de  sommes  mensuelles, 
comme  suit  : 

Pour  les  lieutenants  généraux fr.   120  » 

Pour  les  généraux-majors 75  » 

Pour  les  colonels.     . 50  » 

Pour  les  lieutenants-colonels  et  majors    ..    .     .     36  » 

Pour  les  capitaines 20  » 

Pour  les  premiers  lieutenants  et  lieuteoanls  .     .     10  » 
Ou  devra  leur  fournir  à  ces  prix  dos  logements  disposés  de 
k  manière  prescrite  ci-dessus,  pour  chaque  rang. 

Art.  94.  La  somme  ci-dessus  sera  payée  aux  babitants  par 
les  officiers  qui  logeront  dans  leurs  maisons  ;  mais  lofficier  ne 
sera  jamais  tenu  de  payer  plus  que  pour  le  temps  qu'il  aura  oc- 
cupé  le  logement  ;  et  si  le  quartier  ne  se  trouvait  pas  dispoet: 
€Oiaime  il  est  prescrit  plus  haut,  le  prix  en  serait  diminué  eu 
proportion  du  logemeirt  que  rofficieraura  habité  (1). 

(1)  Un  arrêté  royal  dv  25  ocieëre  VS16  relatif  k  rindeainité  «le  Jogement 
pour  les  troupes  en  marche  (non  inséré  au  JonmaL  oi£.  Voyez  Pasinomie]  porte  : 

Abt.  !«*.  L*<ybligation  de  nos  sujets  de  loger  et  de  itofiirrir  les  corps  de  déta- 
chements militaires  en  marche  ainsi  que  les  troupes  de  notre  ansuoe,  eaiiiw- 
nées  dans  les  campagnes,  est  maintenue. 

ART.  2.  Les  sept  8o:a8  par  jour,  pour  logement  et  nourriture,  qui  se  payent 
nninienuit  snt  des  mandats  à  dâîwer  par  les  soua^aaspecieuss  de  iWnaiiM- 
tpatÎAB,  dans  les  commandeisbents  militaires,  «{»rès  un  examen  préalable  et 
souvent  long  et  embarrassant,  à  cause  de  llrr^gularité^es  pièces,  seront  ac- 
^ttés  arree  «Mie  la  praiiii|j|dft»du  ^possiMe,  à  doler  du  H»  umiwJbw  pro- 
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Art.  95.  Le  plus  grand  ordre  et  la  plus  parfaite  harmonie 
devront  régner  entre  les  militaires  et  les  habitants. 

Il  est  défendu  à  tout  militaire,  de  quelque  rang  qu'il  soit, 
d'outrager  les  habitants,  ou  de  les  traiter  d'une  manière 
désobligeante  ;  les  contrevenants  seront  punis  selon  toute  la  ri- 
gueur des  lois. 

De  leur  côté,  les  ïiabitants  ne  pourront  pas  outrager  ni  mal- 
traiter les  militaires. 

Ceux  qui  s'en  rendront  coupables  seront  punis  conformé- 
ment aux  règlements  de  police  existants  ou  à  faire  sur  la 
matière. 


«ham,fla7oir  :  pour  les  coqw  ou  dëttLchements  en  marohe»  t^ysMi  leva  dépiurt  ; 
ceux  qui  commandent  ces  corps  ou  détachements  auront  à.  soigner  et  seront 
responsables  pour  que  le  payement  s'eifectue,  ayant  le  départ,  au  bourgmestre, 
msàrej  oa  à  eenx  qui  se  ipouipteort  à  la  tête  de  la  poliea  <de  la«amiiKine;  tittdis 
que  ceux-ci  pourront  et  devront  entre-temps,  psr  avanoe  delà  dette  -oommç- 
■ate,  nettre  des  ixxUgeniteoH  nécesnteux  en  étei  de  veBqdir  œ  qui  est  prescrit 
par  tes  lèglemeote,  poar  kiTéoeption  des  laîlitaâzes  ;  iionr  tes  troupes  en  can- 
tonnements, tous  les  cinq  jours,  lorsque  la  solde  est  pag^  aux  militaires. 

AsT.  2.  De  la  même  uMudièEe,  la  reéemiiice  povr  les  «hcnots  0t  ehacrettes 
4fQi,  eiiOQDcfiariiiiAé  des  tenfe,  peuvent  être  leqnis  pour  te  tra^ 
des  troupes  en  marche,  sera  déposée  par  rofficier^onuBaiidftBt,  anoud  san  dé- 
part d«  logemedt,  au  Tnagiwtniit»  afin  que  tes  înléBesiés  poisBent  obtenôr  leur 
fayemmA  «ussitôt  après  avoir  eâSectoé  te  aerYioe. 

Abi!.  4.  Noas  «utonsMis  netre  conseiller  d'Ëtot  intendant  généiad  de  IW- 
ministration  de  la  guerre,  de  tenir  sévèrement  la  main  àla>steteto  exécntsan 
de  notre  rakonté,  et  de  doimer  en  outre'taates  tes  iurtractions  adiniinistEatives 
^ni  gamntMBent  tes  iuMtnsts  du  i?oyaame  oontee  txndiepevte^ct  donuna^eB. 

Am.  5.  Nous  désirons,  de  ptes,  qae  notoe  oooBeîlterid'ÉtBàiatelulasitigéiié- 
rai  de  la  guerre,  pèse  mûrement  et  nous  présente,  motivées,  tesdispoHitiDiiBqiii 
pomxaifint  étife  2B:i8es,afin  que  leslivxaiieesqQi  doivent  se-fiEuizse^aurlesbeaoins 
de  troupes  étnâigères  qui  passent  on  a^oament,  soteot  «égalemaut  payées, 
d'«UDe  manièire  prqmpte  et  'éqaitable,  de  la  part  de  ees  puifeanoes. 

Abt.  €.  Kotse  oonaeiUer  â*Étnt  intendant  général  de  la  guerre  et  notre 
ministre  de  rinfeérieir  sont  diaigiés,  diacnn  en  oe  qui  te  eonceme,  de  inexé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  une  copie  sera  envoyée  au  eonseild'ÉtKt,À  notre 
«onBÛssaire  général  de  la  gaen»,  à  la  cfaambie  générate  des  «omptes,  pour 
teiir  information  rei|Motive. 

—  Un  autre  arrêté  royal  du  1»'  février  1819,  approuvant  te  Dè^nent  jprovi- 
sosœ  pour  lladuânistcaiion  de  FanBiée  'de  teixe  (non  ânBéré  au  Joum.  eS.), 
porter 

ffiaonoN  !Ki.  —  lh$  payement,  eu  lêffemefUy  ék  la  naurritmr,  des  moyens  4e 
transport  des  troupes  et  des  droits  de  péoffe  et  de  %arrière,  aiim-qm  de  p9/8- 
sage  cTeau  en  route, 

JUuv.  ILO.  LlndemniiiépoarlesfiAisdelftiïeiaeafteidea^^arri^  sous- 

oj&cieES  et  «pldotef^i  asonti^  et  les  fiais  de  ioliarvettefl  <oii  ehamteÀ  foiunir 
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TARIF  DES  INDEMNITÉS 


POIR  LES  VOITURES  DE  TRAiNSPORT  REQUISES  PAR  LES  TROUPES  EN 
MARCHE  ET  POUR  DIVERSES  PRESTATIONS. 

Loi  du  14  juin  1869  (Monit.,  15  juin  1869).  * 

Léopold  II,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  indemnités  à  payer,  conformément  aux 

art.  15  et  22  de  l'arrêté  du  prince  souverain  des  Pays-Bas,  en 

pour  le  service  des  troupes  en  marche,  sera  fixée  par  des  arrêtés  particuliers 
concernant  la  subsistance  des  troupes  en  marche. 

Art.  111.  Les  droits  de  pàige  ou  de  barrière  se  payeront  d'après  les  tarife 
existants,  mais  seulement  pour  les  voitures  et  non  pour  les  hommes  et  les 
chevaux  de  seUe  de  service. 

ÂBT.  112.  Les  droits  de  passage  d'eau  se  payeront,  pour  hommes,  chevanx  et 
voitures,  d'après  les  tarifs  existants,  mais  seulement  moitié  du  prix  fixé  pour 
les  droits  de  passage  ordinaire. 

ÂBT.  113.  L'indemnité  fixée  pour  frais  de  logement  et  de  nourriture  des 
sous-officiers  et  soldats  en  route  sera  payée  parles  commandants  des  corps  on 
détachements,  avant  leur  départ  de  l'étape,  contre  quittance  du  bourgmestre 
ou  chef  de  régence. 

ÂBT.  114.  L'indenmité  fixée  pour  les  frais  de  transport  par  charrettes  ou 
chariots  sera  ^;alement  payée  par  les  commandants  des  corps  ou  détachements 
en  marche,  avant  leur  départ  de  l'étape,  contre  quittance  du  bourgmestre  ou 
chef  de  la  régence. 

ÂBT.  115.  Les  (jbroits  de  péage  ou  de  barrière  se  payeront  également  par  I^ 
commandants  deé  corps  ou  détachements  en  marche,  a3rant  à  leur  suite  des  voi- 
tures pour  lesqueUes  ces  droits  seront  dus  en  vertu  des  règlements  existants 
avant  leur  départ  de  Tétape,  contre  quittance  du  bourgmestre  ou  chef  de  la 
régence,  et  ce  pour  les  barrières  ou  péages  qu'ils  devront  passer  avant  d'arri- 
ver à  l'étape  suivante. 

ÂBT.  116.  Les  droits  de  passage  d'eau  seront  payés  comme  ceux  des  bar- 
rières, par  anticipation  d'une  étape  à  l'autre,  contre  quittance  du  bourgmestre 
ou  chef  de  la  régence. 

ÂBT.  117.  L'indemnité  pour  frais  de  logement,  de  nourriture  et  de  transport 
sera  allouée  sur  les  feuilles  de  revue,  pour  le  nombre  d'hommes  qui  ont  marché 
et  des  chariots  et  charrettes  auxquels  ils  ont  eu  droit  ;  ce  qui  aura  été  payé 
pour  droit  de  barrière  et  de  passage  d'eau  sera  également  aUoué  sur  les  feuilles 
de  revue,  appuyées  de  quittances. 

SECTION  xn.  —  Du  payement  des  frais  decMernementetcTécurie, 

ÂBT.  118.  Le  montant  de  l'indemnité  pour  frais  de  casernement  des  troupes 
•et  de  logement  des  chevaux  sera  fixé  par  un  arrêta  particulier  sur  cet  objet. 
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date  du  3  août  1814»  pour  les  voitures  requises  dans  les  com- 
munes, pour  les  troupes  en  marche,  et  pour  diverses  autres 
prestations  militaires,  sont  fixées,  savoir  : 

A.  Celles  mentionnées  à  l'art.  15  précité,  comme  suit  : 


Par  lieae 
'  d«  8  kilom. 


Pour  un  chariot  attelé  de  deux  chevaux  à .  .  fr.  3  20 
Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval  à  .  .  .  2  40 
jB.  Celles  mentionnées  à  l'art.  22  précité,  comme  suit: 


Par  lieue   ■ 
de  6  kilom. 


Pour  un  homme  à  pied  employé  au  transport  des 
dépêches,  à •     .     .     .     .     fr.         0  95 

Pour  un  homme  à  cheval  employé  comme  esta- 
fette, à 1  90 

Par  jour. 

Pour  un  ouvrier  travaillant  douze  heures  pendant 
l'été,  à 2  70 

Pour  un  ouvrier  travaillant  huit  heures  pendant 
l'hiver,  à 2     » 

Pour  les  attelages  servant  à  transporter  d'un  lieu  à  un  autre, 
des  canons,  caissons,  forges  et  autres  objets  de  même  nature, 
savoir  : 


Par  lieue 
de  5  kilom. 


Lorsqu'il  se  compose  de  deux  chevaux,  à  .     .  fr.         2  40 
Lorsqu'il  se  compose  d'un  cheval,  à    .     .     .     .         1  60 
Pour  les  chevaux  et  les  voitures  en  service  permanent, 
savoir  : 


N.  B,  Les  autres  dispositions  du  règlement  n'ont  trait  qu'à  Tadministration 
purement  militaire. 

—  Un  arrêté  royal  du  25  avril  1817  (non  inséré  au  Journal  off.,  voyez  Pasino- 
mie)  soumet  à  l'obligation  des  logements  militaires  les  maîtres  et  directeurs 
des  bureaux  de  postes  et  détermine  pour  quels  chevaux,  voitures  et  fourrages 
ils  peuvent  être  soumis  aux  réquisitions. 

—  Un  arrêté  royal  du  15  juin  1817  (non  inséré  au  Journal  off.)  fixe  à  50  cents 
par  homme  et  par  jour  l'indemnité  pour  le  logement  et  la  nourriture  des 
troupes  en  marche. 

—  La  loi  du  12  août  1862  (Moniteur,  15  août  1862)  porte  : 

Abtiglb  ukique.  L'indemnité  pour  les  logements  tnilitaires  est  fixée  à  fr.  1.25 
par  jour  et  par  homme,  dans  le  cas  où  celui  qui  loge  le  soldat,  lui  aura  fourni 
la  nourriture  déterminée  par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  3  août  1814. 
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Pour  un  attelage  de  deirx  chevaux  avec  un  con- 
ducteur, à     .     . fr.       12  56 

Pour  un  attelage  d  un  cheval  avec  conducteur,  à        8  95 

Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval,  à  .     .     .       42  50 

Pour  un  chariot  attelé  de  deux  chevaux,  à     .     .       46     » 

Promulguons,  etc. 

N,  B.  La  loi  du  3  août  4814  préeitée  porte  : 

Art.  15.  Il  est  accordé,  par  lieue  de  distance  qjxe  parcour- 
ront les  voitures,  savoir  :  pour  un  chariot  attelé  de  deux-  che- 
vaux, un  florin;  et  pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval, 
quinze  sous. 

On  ne  payera  rien  pour  le  retour. 

Art.  22.  Lorsque!  sera  requis  dans  une  commune,  soil 
par  le  département  de  la  guerre,  ou  sur  son  ordre,  des  hom- 
mes, des  chevaux,  des  chariots  ou  charrettes,,  soit  pour  trans- 
porter des  dépêches,  soit  pour  attelage,  pour  le  service  de 
l'artillerie,  pour  travaux  aux  fortifications  et  autres  semblables, 
on  pourra  fixer  pour  ces  objets,  etc. 

Si  les  hommes  ou  les  chevaux  n'ont  pas  fait  un  service  actif, 
mais  ont  seulement  reçu  un  avertissement  de  se  tenir  prêts,  il 
ne  sera  alloué  qu'un  quart  de  la  somme  accordée  par  le  présent 
article,  à  moins  que  les  chevaux  n'eussent  été  conduits  dans 
une  écurie  étrangère  ;  dans  ce  cas,  on  accordera  la  moitié. 


INSTRUCTIONS 

POUR  LES   COMMANDANTS  ET   MAJORS  DE  PLACE 

du  44  janvier  4845  (non  insérée  au  J.  off.  Voyez  Pasinoaûe). 
Art.  4-45.... 

CHAPITRE  IIL 

DEVOIRS  GÉNÉRAUX  ET  FONCTIONS  DES  COMMANDANTS  BE,  PLACE. 

Art.  16.  L'autorité  et  h  responsabilité  du  <MHmH»KlsmC  de 
place  s'étendent  sur  toutes  les  fortificatioas,  les  terrains^  les 
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bifUnents  et  auhies  propriétés  un  pays,  opn  serveat  pour 
l^usage  de  la  garnison,  et  qui  ne  sont  pas  placés  sous  la  res- 
ponsabilité particiïKère  des  officiers  dn  génie  et  des  fortifica- 
tions; il  aura  soin  que  personne  autre  que  ceux  qui  y  ont  droit, 
n  y  mette  le  pied  ou  n'y  entre,  et  il  fera  arrêter  sur-le-champ 
ceux  qui  les  endommageraient. 

Si  ces  personnes  ainsi  arrêtées  sont  des  bourgeois,  il  les 
fera  livrer  de  suite  entre  les  mains  du  jage  civil  ;  si  ce  sont  des 
militaires,  H  les  fera  punir  selon  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  17-18.,.. 

Art.  19.  Le  commandant  de  place  tâchera,  par  tous  les 
moyefis  possibles,  d'entretenir  et  de  propager  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  bourçeois  et  les  militaires. 

A  cette  fin  il  s'entendra  avec  le  bourgmestre,  pour  prendre 
ensemble  des  mesures  de  police  générale,  pour  le  cas  de  ras- 
semblements ordinaires  ou  extraordinaires,  de  dédicaces  ou 
d'autres  amusements  publics. 

Il  se  comportera  envers  les  habitants  d'une  manière  amicale 
mais  ferme;  et  lorsque  la  nécessité  le  mettra  dans  le  cas  de 
devoir  employer  des  mesures  sévères  pour  réprimer  quelque 
sédition  ou  autrement,  il  n'emploiera  ces  mesures  qu'après 
avoir  épuisé  les  moyens  de  douceur  et  de  persuasion. 

Art.  20-42.... 


CHAPITRE  V. 


des  fortifications  en  êt4t  db  guerre. 

Art.  43 

Art.  44.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
cables au  service  en  temps  de  guerre,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes : 

1^  Le  commandant  de  place  pourra  alors,  outre  sft-  corres- 
pondance ordinaire  avec  le  commandant  provincial,  sur  des 
aflaires  qui  réclameraient  plus  de  célérité,  correspondre  aussi 
avec  le  général  commandant  la  grande  division  militaire,  et 


—  670  — 

avec  le  général  en  chef,  lorsqu'il  s'en  trouvera  un  dans  les  en- 
virons de  la  place  forte,  comme  aussi  avec  le  ministère  de  la 
guerre,  auquel  il  devra  alors  adresser  des  rapports  directs  el 
journaliers  ; 

i"  La  garde  civile  armée  sera  alors  sous  ses  ordres  immé- 
diats ; 

3"  Les  autorités  civiles  ne  pourront,  sans  son  approbation, 
dépêcher  aucune  ordonnance  de  police,  ni  refuser  d'en  dépê- 
cher, s'il  juge  convenable  de  le  faire  pour  la  conservation  du 
repos  et  de  la  sûreté  publique  ; 

4''  Les  chefs  des  pompes  à  incendies  seront  alors  sous  ses 
ordres,  avec  leurs  hommes,  leurs  pompes  et  leurs  ustensiles; 

5"  Les  inspecteurs  de  l'administration  près  de  l'armée  atta- 
chée aux  forteresses  obtempéreront  à  tous  les  ordres  du 
commandant  de  place,  relatifs  à  l'approvisionnement  de  ces 
forteresses. 

Art.  45.  Dans  une  forteresse  en  état  de  guerre,  l'autorité  ci- 
vile s'entendra  avec  le  commandant  de  place,  afin  d'y  faire 
entrer,  en  cas  de  siège,  les  vivres  nécessaires  pour  les  habi- 
tants, et  tout  ce  que  le  plat  pays  pourra  fournir  pour  les  besoins 
de  la  garnison  et  la  défense  de  la  place. 

Art.  46.  Le  gouverneur  ou  le  commandant  d'une  place 
forte,  mise  en  état  de  guerre,  aura  le  pouvoir,  lorsque  le  mi- 
nistère de  la  guerre  ou  le  général  en  chef  l'ordonneront,  ou 
lorsque  les  troupes  ennemies  se  seraient  approchées  à  moins  de 
trois  journées  de  marche  de  la  forteresse,  d'en  faire  sortir  sur- 
le-champ,  et  sans  attendre  d'autres  ordres,  tous  les  étrangers, 
les  personnes  suspectes  et  inutiles  ;  comme  aussi  de  faire  entrer 
dans  la  place  des  ouvriers,  des  chevaux,  des  chariots,  des  ba- 
teaux, du  bétail,  etc.,  ou  d'en  empêcher  la  sortie;  il  pourra 
aussi  faire  démolir  tout  ce  qui  pourrait  entraver  les  mouve- 
ments des  troupes  et  le  transport  de  l'artillerie  dans  la  for- 
teresse, et  à  lexlérieur,  tout  ce  qui  pourrait  servir  à  l'ennemi 
pour  se  mettre  à  couvert,  ou  favoriser  son  approche. 

Art.  47-49.... 
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CHAPITRE  VI. 


DES  FORTERESSES  EN  ÉTAT  DE  SIÈGE. 


Art.  50.  La  déclaration  en  état  de  siège  dune  place  appar- 
tient au  roi  ;  néanmoins,  dans  des  cas  particuliers,  où  un  danger 
.imminent  défendrait  toute  perte  de  temps,  ou,  que  les  commu- 
nications seraient  interceptées,  le  général  en  chef,  les  généraux 
commandant  les  grands  commandements  militaires,  les  com- 
mandants provinciaux  et  les  commandants  de  place  pourront 
déclarer  les  places  fortes  en  état  de  siège  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle. 

Art.  51-55.... 

Art.  56.  Les  art.  20,  45  et  46  de  la  présente  instruction 
expliquent  le  genre  de  connaissances  que  doivent  acquérir  et 
les  précautions  que  doivent  employer  le  gouverneur  et  le  com- 
mandant de  place,  tant  en  temps  de  paix  qu  en  temps  de  guerre. 

Ces  connaissances  ne  suffisent  cependant  pas  pour  Tétat  de 
siège  :  le  gouverneur  ou  le  commandant  doit  alors  fixer  rigou- 
reusement son  attention  sur  les  provisions  de  toute  espèce  qui 
sont  disponibles  dans  les  magasins  de  la  place,  et  il  doit  pren- 
dre des  mesures  afin  de  les  préserver,  autant  que  possible,  de  la 
corruption  et  du  feu  de  lennemi. 

Il  s  assurera,  par  des  commissaires  à  nommer  à  cet  effet,  si 
les  habitants  sont  suffisamment  >approvisionnés  ;  il  aura  soin 
qu'ils  aient  dans  leurs  greniers  et  aux  étages  supérieurs  de 
leurs  maisons  des  seaux  et  des  cuves  remplis  deau,  afin  de 
s'en  servir  en  cas  d'incendie. 

Art.  57.  Il  aura  soin  que  les  pompes  à.  incendie  soient  en 
bon  état  de  service,  et  qu'elles  soient  distribuées  et  placées  de 
manière  à  pouvoir  s'en  servir  en  tout  temps,  et  qu'elles  soient, 
autant  que  possible,  hors  de  l'atteinte  du  feu  de  l'ennemi. 

Art.  58-59.... 

Art.  60.  Le  gouverneur  ou  le  commandant  d'une  place  forte 
qui  sera  mise  en  état  de  siège,  ne  permettra  dans  les  rues  aucun 
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attroupement  de  particuliers  ;  lorsque  trois  personnes  ou  plus 
se  trouveront  réunies  dans  les  rues,  il  les  fera  disperser  par  la 
force  armée  ;  et  si  les  mêmes  personnes  se  rendaient  coupables, 
en  répétant  ces  attroupements,  ou  si  d'autres  circonstancos 
aggravantes  avaient  lieu,  il  agirait  d'après  les  circonstances. 
Il  ne  pourra  pas  non  phis  accepter  des  requêtes  signées 
par  plusieurs  personnes,  qui  pourraient  lui  être  présentées  ;  le 
cas  échéant,  il  exâmînei*a  la  nature  de  la  demande  ei  le  carac- 
tère des  pétitionnaires,  et,  d'après  les  cipconstances,  il  usera 
de  mesures  plus  o«  nîoins  sévères  à  leur  égard. 


COUR  MILITAIRE. 

Loi  du  29  janvier  1849  (Monit.,  6  févr.  ^849). 

Léopold,  etc. 

Art.  4*.  II  est  mstitué  à  Bruxelles  une  coar  militaire  dont 
la  juridiction  s  étend  sur  tout  le  royaume. 

Akt.  2.  Elle  est  composée  do  cinq  membres  :  un  conseiller 
de  la  cour  d  appel  de  Bruxelles,  délégué  pour  une  année  par 
cette  cour,  président,  et  quatre  officiers  généraux  ou  supérieurs 
désignés  par  le  sort. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé  chaque  mois,  par  les  soins  du 
ministre  de  la  guerre,  une  liste  des  officiers  de  grade  supérieur 
à  celui  de  capitaine,  ayant  leur  résidence  à  Bruxelles,  et  qui 
seront  en  activité,  en  disponibilité  ou  à  la  section  de  réserve. 
Le  ministre  de  la  guerre  sera  seul  excepté. 

Si  !e  nombre  dos  officiers  portés  sur  cette  liste  est  inférieur 
à  cinquante,  on  y  fera  figurer  tous  les  officiers  supérieurs  fai- 
sant partie  de  la  division  militaire. 

Cette  liste  sera  envoyée  par  le  ministre  de  la  guerre  au 
président  de  la  Cour  militaire,  lequel  retranchera  les  noms  des 
officiers  qui  auront  siégé  comme  membres  titulaires  dans  te 
courant  des  six  mois  précédents,  et  procédera  ensuite,  avaat  le 
20  de  chaque  mois  et  publiquement,  au  tirage  au  sort  des 
quatre  officiers  qui  feront  partie  de  la  cour  pendant  le  mois 
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:s«hiiaiili[,  aaroir  :  na-  fitouteaMt^néral  ou  génér^no^ff;  un 
^obmel  ou  tteiitenaiit-^eoliCHidi  et  éms  tmjpes^ 

lî  sera  désigaé  de  lai  môme  omûèro  (fuabro*  offimers'  dfis 
mêmes  grades,  pour'  supfj^léer^  eu  eas*  d'empèchenaent^  tes 
unMibrefl  tUukîreaf. 

En  cas  d'empôebement  du  pféaîdeidi,  la  eouF  d/appel  délé- 
guera mn  autres  de  aes^  memlnres  peur  Ib  ve»piaeer. 

Bans  auciMi  eas  les  offiaers  qui  aurani  pria  part,  au  jugement 
d'une  affaire,  comme  membre  du  conseil  de  guerre,  ne  pmw- 
vùot  siéger  à  la  cour,  «prand  cette  9tbke  y  sera  portées  par 
mute  d^aj^. 

Art.  â^.  Lo^9q^e  te  ptéisenu'  sera  diveetement  justiitiailto  de 
la  emr  milibûret  elle  aeia  composée^  ouiire  le  présideiEtH  de 
déniai  pi&MâerS'  géoéraux  et.  de  disux  coloBels  abois»  par  leiMrt 
entre  les  officiers  généraux  et  les  colonels  de  kk  division  teeri- 
tortate,  et  de  cptafare'  oâieitfs  généraux  dioisid  de  te,  même 
osaBièee,  si  le  prévenu  est  officier  génâr^. 

Nonobstant  Texpiration  du  délai  fixé,  par  ltt'§  4  de  FasrL  â, 
tes  netthre»  de  la  oour  fui  aarook  pris  pcirt  à  raxamea  d'une 
affisre  cftntianerost  d^  siéger  jaaq/alk,  la;  proftoneiatiott  de 
Farrêt. 

Aet.  4.  Atattt  d'entarer  m.  fiiiietieas,.  le»  u^nèfes  db  la 
eour  mtHlaiRe  prèteronk,.  entre  les  xoaàa^  du  président  de*  eeitte 
emty,  le  serment  preserît.  par  k  décret  dn  Gtmgrè&  du  SO  juil- 
let 1831. 

Art.  5.  Leâ  fonfition»  (k  miaifitètte  publie  près  la  eesuir  mili- 
taire serent  renplîs.  par  Faudidear  général  ou;  sob  sabstitat. 

L'auditeur  général  jouira  d'un  traitement  de  7,0dft  âraocs. 

Le  trailemeot  cki  substitut  de  l'auditeur  général  seca  de 
^000  franea. 

Les  ftwelions  de  gr^Ber  y  seront  eacercées  par  im  eoiamis 
greffier  de  la  eowr  d'appel  de  Bruxelles,  dél^ué  par  te  greffier 
de  cette  cour. 

Art.  6.  Le  ftombre  des  auAcurs  militaires  et.  des  prévôts 
est  réduit  à  aefit.  La  première  classe  des  auditeurs  mîlitaîres 
compresd  eeux  qui  résident  dans  les  villes  eu  est  établi  un 
tribunal  de  première  classe.  La  deuxième  dasse^  ceiqprend 
tous  les  aatres. 
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Il  pourra  être  adjoint  à  chaque  auditeur  militaire  un  sup- 
pléant qui  ne  jouira  d'aucun  traitement.  Toutefois,  les  audi- 
teurs ne  pourront  se  faire  remplacer  par  leur  suppléant  qu'avec 
lautorisation  du  commandant  provincial. 

La  résidence  des  auditeurs  militaires,  de  leurs  suppléants 
et  des  prévôts,  est  fixée  par  le  gouvernement. 

Art.  7.  La  cour  militaire  aura  les  mêmes  attributions  que 
la  haute  cour  militaire  actuelle,  et  la  procédure  y  sera  la 
même. 

Néanmoins,  les  jugements  des  conseils  de  guerre  provin- 
ciaux ne  seront  plus  soumis  à  la  formalité  de  lapprobatioii 
préalable  à  leur  exécution,  et  lauditeur  général  pourra  en 
appeler,  sans  autorisation  de  la  cour.  Il  ne  pourra  user  de 
cette  faculté  que  dans  les  trente  jours  à  dater  de  la  prononcia- 
tion du  jugement. 

Toutefois  1^  mise  en  liberté  de  Taccusé  acquitté  ne  pourra 
être  suspendue  lorsqu  aucun  appel  n'aura  été  notifié  dans  les 
quinze  jours  du  jugement. 

Art.  8.  L'arrêt  sera  communiqué  au  condamné  par  l'audi- 
teur militaire,  qui  l'avertira  qu'un  délai  de  trois  jours  francs 
lui  est  donné  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

L'exécution  [de  cette  disposition  sera  constatée,  par  un 
procès-verbal  que  signeront  le  condamné  et  l'auditeur  mili- 
taire. Si  le  condamné  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  ne  serait  pas  eu  état  d'arresU- 
tion,  l'arrêt  lui  sera  notifié  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  ordinaires. 

Art.  9.  Lé  recoure  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la 
cour  militaire  sera  exerce  dans  les  cas  et  suivant  le  mode 
prévus  en  matière  criminelle,  sans  mise  'en  état  préalable.  La 
déclaration  de  recours  sera  faîte  à  l'auditeur  militaire  par  le 
condamné . 

Art.  10.  En  cas  d'annulation,  le  renvoi  du  procès  et  des 

parties  aura  lieu  devant  la  même  cour,   composée  d'autres 

juges.  Un  nouveau  président  sera  délégué  par  la  cour  d'appel. 

•  Art.  11.  Les  membres  delà  haute  cour  miïitaire  dont  les 

fonctions  sont  supprimées  par  la  présente  loi  et  qui' ont  atteint 
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rage  voulu  par  la  loi  du  21  juillet  4844,  seront  admis  à  Isr 
pension  de  retraite  ;  le  traitement  d'attente  des  autres  membres 
sera  fixé  chaque  année  par  la  loi  du  budget. 

Art.  12.  La  haute  cour  militaire  sera  supprimée  le  jour  de^ 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

A  dater  du  même  jour,  la  cour  instituée  par  lart.  1"  sera 
saisie  de  plein  droit  de  toutes  les  affaires  portées  devant  la 
haute  cour,  à  l'exception  de  celles  mentionnées  au  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  7  (1). 

Promulguons,  etc. 


DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 


Loi  du  7  février  1831,  contenant  la  Constitution  de  la  Bel- 
gique (B.  off.,  111,  n**  44),  porte  : 

(c  Art.  105.  Des  lois  particulières  règlent  l'organisation  des< 
tribunaux  militaires,  leurs  attributions,  les  droits  et  .obliga- 
tions des  membres  de  ces  tribunaux  et  la  durée  de  leurs  fono- 
lions.  » 


(1)  Voici  le  texte  ^e  la  loi  du  6  janvier  1831,  qui  însUtiiait  la  haute  coiur 
nûlitaire  (B.  off.,  111,  no  ?"•.) 

Le  goayemement  provisoire  de  la  Belgique^  comité  central, 

Revu  son  arrêté  du  27  octobre,  par  lequel  sont  provisoirement  maintenus' 
les  règlements  et  le  Gode  pénal  militaires; 

Considérant  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  militaires  condamnés  par 
les  conseils  de  guerre  ne  peuvent  user  de  la  faculté  d*inteijeter  appel; 

Que  les  jugements  prononcés  par  les  conseils  de  guerre  ne  peuvent  être 
exécutés; 

Qu'enfin  la  justice  est  entravée  dans  son  action,  envers  les  militaires  justi-- 
ciables  en  premier  et  dernier  ressort  de  la  haute  cour  militaire; 

D*où  résulte  une  triple  lacune,  qu*il  est  de  la  plus  grande  nécessité  de  rem- 
plir dans  rintérêt  des  condamnés,  de  la  société  et  d*une  bonne  discipline- 
militaire; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  général  de  la  guerre; 

Le  comité  de  la  justice  entendu;  —  vu  l'urgence,  arrête  : 

En  attendant  que  la  législature  ait  statué  sur  Torganiiaation  définitive  des; 
tribunaux  militaires,  le  siège  de  la  haute  cour  militeire  est  ûxé  à  Bruxellev^ 
Elle  prendra  séiince  à  partir  du  10  janvier  1831.  Elle  remplira  les  fonction» 
attribuées  à  la  haute  cour  militaire  d'Utrecht,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été- 
dérogé  par  les  arrêtés  du  gouvernement  provisoire. 
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Loi  du  19  mai  i863,  qui  fixe  les  traitements  de  h  magis- 
trature militaire  (Monit.,  22  mai  1863). 

L'auditeur  général fr,  8,500 

Son  substitut 6,500 

Les  auditeurs  de  i'^  classe  (Anvers,   Bruxelles, 

Gand,  Liège) 6,000 

De  2*  classe,  en  dTautres  résidences 5,006 


CONSEILS  DE  GUERRE. 

Il  y  a  pour  chaque  province  un  conseil  de  guerre  siégeaût 
au  chef-lieu  de  la  province,  à  l'exception  de  la  province  de 
Luxembourg,  qui  ressortît  au  conseil  de  guerre  de  la  province 
de  Namur,  et  de  la  province  de  Limbourg,  qui  ressortit  au 
conseil  de  guerre  de  la  province  de  Liège.  —  Les  conseils  de 
guerre  sont  instîtaé»  pour  jagefc  ea  pranier  ressort  ks  crimes 
et  délits  commis  dans  leur  province  par  des  individus  fflili- 
t^res  od  assimilés  «bx  ntlitaîres^  et  ayant  aHiphis  le  grade  de 
es^pitaine.  —  Les  conseite  de  guerre  sool  fomiéa  par  le  eoa- 
AfKid&iit  de  la  plaee  dès  qo^tl  y  a  ime  oa  diverses  eauBS  à  ju- 
ger. Ils  sont  composés  de  sept  membres,  le  président  y  cooi- 
pris,  qui  tous  doivent  avoir  le  grade  d'officier.  Les  fonctions 
eht  mmîstère  poMic  H  eefles  de  gteftw  sooi  ieai|ilîes<  par  l'au- 
diteur militaîcei  (1). 

Est  leflip»  4e  gWFTO,  il  y  avva  dM  coasftil&  dft  guenr^  de 

(1)  L'Éiièké  êm  «iureBMinait  pwMiiMixe  4n.9  mMresibzfi  I83Q  (P;!,  a<>  58), 


Abt.  1»^  L^instruction,  les  débats  et  la  pron(mciatR>n  du  jugeaient,  auront 
Mes  B»m<i|i«BMnit  éuuk  toutes  les  adirés  portées  de^sani  lea  ùonaeSs  de 
guerre. 

Abs.  2.  Les  indmfbu  tradaits  deiraié  les  conseSs  dé  guerre  ont  fe  àioà  de 
rnihùMB  assistar  d*»w  coBsaflf  %pi'il&  dësigntront  à  leur  dboiz,.  panni  tootci  ks 
personnes  qu'ils  croiront  capables  de  se  charger  de  ce  soin. 

Abt.  3.  Le  président  du  conseil  de  gcuire  préviendra  les.  accusés  dCr  èéi 
que  leur  accorde  Vartîple  précédent,,  et  si  œax-eî  le  dsmandenii;  il  laarwm- 
me»  di*«ftM  un*  conseil  eboisipaxiaLles  aToeats.  esMaoçuat  près  fe  sî^le  V^^ 
n^jfaché  àok  Uem  des.  sésiarM  éaàxU  conseiL 

Ajw.  4.ÎB»  râgoaeea nettcsnt  à  Ba.  dîspoBÎ&iitdà  conseil  de  goarr^ iuA  fe 
fient,  oà  ils  se  tisnaeat»  u»  local,  eè  leva  a«^eiaees  pounoat  être  Usas» 
publiquement. 

Abt.  5.  Expéditions  du  présent  arrêté,  etc. 
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oampagne.  Les  membres  en  sont  nommés  par  l'officier  investi 
du  commandement  supérieur.  Ces  conseils  de  guerre  sont 
composés  de  la  môme  manière  que  les  conseils  de  guerre  or- 
dinaires :  le  président  doit  être  officier  supérieur  ;  les  fonc- 
tions de  ministère  public  et  celles  de  greffier  sont  remplies 
par  un  auditeur  en  campagne.  Les  jugements  des  conseils  de 
guerre  de  campagne  sont  exécutoires  après  avoir  été  revêtues 
de  Tapprobation  du  commandant  supérieur.  Ils  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel  ni  de  recours  en  cassation. 


GREFFE. 


Loi  du  21  ventôse  an  VII  (H  mars  1799),  portant  établis- 
sement de  droits  de  greffe  au  profit  de  la  république,  dans  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce. 

Art.  1*.  Il  est  établi  des  droits  de  greffe,  au  profit  de  la 
république,  dans  tous  les  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

Ils  seront  perçus,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente,  pour  le  compte  du  trésor  public,  par  les  receveurs 
de  la  régie  de  1  enregistnemeut  de  la  manière  ci-après  déter- 
minée. 

Art.  2.  Ces  droits  consistent  : 

1**  Dans  celui  qui  sera  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  de 
chaque  cause,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'art.  3  ci-après; 

S*»  Dans  celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcription  ^es 
actes  énoncés  en  l'art.  5  ; 

3**  Dans  le  droit  d'expédition  des  jugements  et  actes  énon- 
cés dans  les  art.  7,  8  et  9. 

Art.  3.  Le  droit  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  est  la  rétri- 
bution due  pour  la  formation  et  tenue  des  rôles,  et  l'inscrip- 
tion de  chaque  cause  sur  le  rôle  auquel  elle  appartient. 

Ce  droit  sera,  dans  les  tribunaux  civils,  de  5  francs  sur  ap- 
pel des  tribunaux  civils  et  de  commerce  ; 

De  3  francs  pour  les  causes  de  première  instance  ou  sur 
appel  des  juges  de  paix  ; 
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Et  de  fr.  1.50  pour  les  causes  sommaires  et  provisoires. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce,  il  sera  pareillement  de 
fr.  1,50. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  25  centimes  qui  est 
accordé  aux  huissiers  audienciers  pour  chaque  placement  de 
cause. 

Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  être  exigé  qu'une  seule 
fois;  en  cas  de  radiation,  elle  sera  replacée  gratuitement  à  h 
fin  du  rôle,  et  il  y  sera  fait  mention  du   premier  placement. 

L'usage  des  placets  pour  appeler  les  causes  est  interdit; 
elles  ne  pourront  l'être  que  sur  les  rôles  et  dans  l'ordre  da 
placement. 

Art.  4.  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu  par  le  greffier 
en  y  inscrivant  la  cause ,  et  le  premier  de  chaque  mois  il  eo 
versera  le  montant  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement, 
sur  la  représentation  des  rôles,  cotés  et  parafés  par  le  prési- 
dent, sur  lesquels  les  causes  seront  appelées,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente. 

Art.  5.  Les  actes  assujettis,  sur  la  minute,  au  droit  de  ré- 
daction et  de  transcription,  sont  les  actes  (1)  : 

De  voyage. 

D'exclusion  ou  d'option  de  tribunaux  d'appel. 

De  renonciation  à  une  communauté  de  biens  ou  à  succes- 
sion , 

D'acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire, 

De  réception  et  soumission  de  caution, 

De  reprise  d'instance. 

De  déclaration  affirmative. 

De  dépôt  de  bilan  et  pièces. 

D'enregistrement  de  société. 

Les  interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

Et  les  enquêtes. 

Il  sera  payé  pour  chacun  de  ces  actes  fr.  1.25. 

Les  enquêtes  seront,  en  outre,  assujetties  à  un  droit  de 
SO  centimes  pour  chaque  déposition  de  témoin. 

Art.  6.  Les  expéditions  contiendront  vingt  lignes  à  la  page 

<1)  Voyez  :  loi  du  12  juiUet  1808,  art  1»'. 


—  67«  — 
^t  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  des  unes 
avec  les  autres.  . 

Art.  7.  Les  expéditions  des  jugemente  définitif  sur  appel 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut,  seront  payées  2  fr.  le  rôle. 

Art.  8.  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  rendus  par 
les  tribunaux  civils,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires,  en 
dernier  ressort  ou  sujets  à  Fappel,  celles  des  décisions  arbi- 
trales, celles  des  jugements  rendus  sur  appel  des  juges  de 
paix,  celles  des  ventes  et  baux  judiciaires,  seront  payées 
fr.  1.25  le  rôle. 

Art.  9.  Les  expéditions  de  jugements  interlocutoires,  pré- 
paratoires et  d'instruction,  des  enquêtes,  interrogatoires,  rap- 
ports d'experts,  délibérations,  avis  de  parents,  dépôt  de  bilan, 
pièces  et  registres,  des  actes  d'exclusion  ou  option  des  tribu- 
naux d'appel,  déclaration  affirmative,  renonciation  à  commu- 
nauté ou  à  succession,  et  généralement  de  tous  actes  faits  ou 
déposés  au  greffe,  non  spécifiés  aux  art.  7  et  8,  ensemble  de 
tous  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  seront  payées 
4  franc  le  rôle  (1). 

Art.  40.  La  perception  de  ce  droit  sera  faite  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement,  sur  les  minutes  des  actes  assujettis 
au  droit  de  rédaction  et  transcription,  sur  les  expéditions  et 
sur  les  rôles  de  placement  de  causes  qui  lui  seront  présentés 
par  le  greffier;  il  y  mettra  son  reçu,  et  il  tiendra  de  cette  re- 
cette un  registre  particulier. 

Art.  44.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  aucune  expédition 
-que  les  droits  n'aient  été  acquittés,  sous  peine  de  restitution 
du  droit  et  de  400  francs  d'amende,  sauf,  en  cas  de  fraude  et 
de  malversation  évidente,  à  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux, conformément  aux  lois.  (Cette  amende  est  réduite  à 
^0  fr.  par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juin  4850,  p.  174.) 

Art.  42.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  droits  ci-dessus 
fixés,  le  papier  timbré  et  l'enregistrement,  qui  continueront 
-d'être  perçus  CQnformément  aux  lois  existantes. 

•  > 

(1)  Le  droit  de  greife  n'est  pas  dû  sur  les  extraits  des  registres  de  l'état-civil 
délivrés  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance.  Cass.  de  Belg., 
14  mai  1834. 
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Airr.  iâ.  Les  ^reffiens  «tes  Ud9iiiiaM!wd»is.et  de  oonaarce^ 
tiendront  un  registre,  coté  et  parafé  par  le  président,  s^r  ie- 
quai  tts  ÎAS^iroait,  ^r  yar  jour^  leBmcten  sujets  au  droît  de 
gp^eiSe^  las  esQpédîttofis  <qii'Us  délmercHit,  la  mtam  de  cbtque 
expédition ,  te  nombre  dôs  Pâles,  ie  oom  des  parties,  avec 
m^tioB  de  Gêtie  à  laquelle^  T'expéditiM  sera  déliû*ée. 

ils  ^aerront  tenus  àe  ccwamuntf  uer  œ  ^legistie  aux  pré- 
p^s  de  rettfPegistnenieiilt  toittes  ies  fois  quils  enâeraot  neqsis. 
Art.  14.  Les^i^effiers  ae  pourront  exiger  aucun  droR  de 
r6Gb^4îhe  4e8  ^ebes  et  jfïgBmmÈs  faits  ^m  o'iendBS  dai»  lannée^ 
ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expéditions  ;  mais  lorsqu'il  n  y 
aum  pas  d'expédition,  A  kmr  est  attribué  wi  droit  de  ratherohe, 
qui  demeuare  fixé  à  SO  eeiaiimm  pour  ïuiuée  «qui  leur  sera  ia- 
di((|uée  ;  et  daas  le  <eas  ou  il  leur  serait'  ifldtqué  piudîeiirs  au- 
oéës,  «t  4}u*ils  sea^aieut  obligés  é*ea  faire  la  recberefae,  ils  ae 
pepae^poni  que  50  c.  pour  la  pi^mière  et  Â5  «.  pour  «haouoe 
de$  autres. 

Il  leur  !6st,  en  outre,  .attribué  25  c.  pour  chaque  légalisa- 
lioa  d'acte  des  (^Bces  publids. 

Art.  15.  Les  greffiers  présenteront  et  feront  reeewir,  con- 
fonaftément  aus:  lois  eiûstadaites,  un  commis  greffier  assermenté 
p^r  «baque  section . 

ÂiiT.  16.  Au  Dttôyeu  du  tnaitemeat  et  de  U  iiemise  ci-après 
ac(Mda*dés  aux  grelfiers,  ils  demeureront  cbargès  du  traitement 
des  eommis  asaeraientés,  pommis  expédîtÀounaires  et  de  lois 
employés  du  greffe,  quelles  que  soient  leurs  foaeUons,  aiasi 
lue  des  &^is  de  bureau,  papier  libre,  Voies,  registres,  euere, 
phiines,  lumière,  cha«d&ge  des  comibis  et  généralemeat  de 
toutes  ies  dépenses  du  grefie. 

Art.  17,  18,  des  trsôtements  fixés  par  la  loi  dn  1^  juin  1S69, 
p.  878. 

Art.  10.  1!  est  aecofdé  aux  greffiers  une  r£smise  de  30  e. 
par  obaque  rôle  d'expédition  ; 

£(t  d  un  décùiie  par  franc  sur  le  produit  du  drgit  de  mise  au 
rôle  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction  et  trfmscription  éss- 
actes  énoncés  en  l'art.  5  (1). 

^l)  L'arrêté  royal  du  .19  mars  1833  porte  ; 

Abticle  uiaquE.  L'arrêté  du  19  décembre  1824  est  rapporté. 
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ART.  30.  La  ffflnise  de  30  e.,  acoorâée  par  rarticie  précé-> 
dent,  ne  sera  que  de  S  décimes  sur  toutes  les  expéditions  que 
les  agents  de  la  république  demanderaient  en  son  nom  et  pour 
soutenir  ses  droits;  ils  ne  seront  tenus,  à  cet  égard,  à  aucune 
avance  ;  en  conséquence»  ces  expéditions  seront  portées  pour 
mémoire  sur  le  registre  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  il 
en  sera  fait  un  compte  partieul^er. 

Art.  21.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  receveur  de  Ten- 
registrement  comptera  avec  le  greffier  du  produit  des  remises 
à  lui  accordées  par  lart.  49,  et  il  lui  en  payera  le  montant  sur 
le  mandat  qui  sera  délivré  au  bas  du  compte  par  le  président 
du  tribunal. 

Art.  22.  Le  traitement  fixe  du  greffier  sera  égalementi 
payé,  mois  par  mois,  par  le  receveur  de  lenregistrement, 
sur  le  produit  du  droit  de  greffe,  d'après  les  mandats  aussi 
délivrés,  mois  par  mois,  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  23,  II  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leurs  commis 
d'exiger  ni  de  recevoir  d!autres  droits  de  greffe,  ni  aucun  droit 
de  prompte  expédition,  à  peine  de  400  fr.  d'amende  et  de  des- 
titution. 

Art.  24.  Les  droits  établis  par  la  présente  seront  alloués 
aux  parties  dans  la  taxe  des  dépens  sur  les  quittances  des 
receveurs  de  l'enregistrement  mises  au  bas  des  expéditions,  et 
sur  celles  données  par  les  greffiers,  de  l'acquit  du  droit  de 
mise  au  rôle  et  de  rédaction,  lesquelles  ne  seront  assu^jetties  à 
d'autres  droits  qu'à  ceux  du  timbre. 

•  Art.  25.  Le  Directoire  exécutif  fera  connaître  au  Corps  lé- 
gislatif, dans  le  courant  de  thermidor  prochain,  par  des  états 
distincts  et  séparés,  le  produit  de  la  perception  des  droits  de 
greffe  dans  chaque  tribunal. 

Art.  26,  La  présente  résolution  demeurera  affichée  dans 
tous  les  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

Art.  27.  Il  sera  statué,  par  une  résolution  particulière,  sur 
les  greffes  des  tribunaux  criminels  et  correctionnels. 


Il  cessera  d*être  appliqué  à  oompter  du  l^  janvier  dernier. 
A  dater  de  la  même  époqae,  les  art  19  et  20  de  ]a  loi  du  21  ventôse  an  VU 
sont  remis  en  vigueur. 
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Art.  28.  Toutes  dispositions  des  lois  contraires  à  k  pré- 
sente sont  abrogées  (1). 


Décret  impérial  du  12  juillet  1808,  concernant  les  droits 
de  greffe. 

Vu  les  lois  du  21  ventôse  et  22  prairial  an  VII,  portant 
établissement  des  droits  de  greffe  ; 


(1)  Loi  additionneUe  du  22  prairial  an  VII  (10  juin  1799)  à  celle  du  21  Ten- 
tôse  an  YII  portant  établissement  de  droite  de  greffe. 

Art.  1.  Sont  assujettis,  sur  la  minute,  au  droit  de  rédaction  et  tranacriptioii 
établi  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  ventdse  dernier,  et  ainsi  qu'il  est  ci-aprâ 
déterminé  : 

lo  L'acte  de  dépôt  de  l'exemplaire  d'affiches,  en  exécution  de  Taxi.  5  de  U 
loi  du  11  brumaire; 

2o  Les  adjudications,  soit  volontaires,  soit  sur  licitation»  soit  sur  expro- 
priation forcée  (*). 

So  L'acte  de  dépôt  de  Tétat,  certifié  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
de  toutes  les  inscriptions  existantes,  ledit  acte  contenant  réquisition  d'ouvrir 
le  procès- verbal  d'ordre,  en  exécution  de  l'art.  31  de  la  loi  du  11  brumaire; 

49  Les  actes  de  dépôts  de  titres  de  créance,  faits  en  exécution  de  l'art  S2; 

50  Les  procès-verbaux  d'ordre,  lors  de  la  délivrance  de  chaque  bordereau  ^e 
coUocation,  conformément  à  l'art.  35  de  la  même  loi. 

ÂBT.  2.  Il  sera  payé  3  francs  pour  le  dépôt  de  l'exemplaire  d*appo8itz(ni 
d'affiches,  et  pour  celui  de  l'état  des  inscriptions  existantes;  . 

Pr.  1.50,  pour  celui  des  titres  de  créance  ; 

Pour  la  rédaction  des  adjudications  un  demi  pour  cent  sur  les  cinq  premien 
mille; 

Et  25  centimes  par  100  francs  sur  ce  qui  excédera  5,000  francs  ; 

Pour  celle  du  procès-verbal  d'ordre,  sur  chaque  bordereau  délivré, 
25  centimes  pour  100  francs  du  montant  de  la  créance  coUoquée. 

Akt.  8.  La  perception  de  ces  droits  sera  faite  par  le  receveur  de  l'enregia- 
trement,  de  la  manière  et  dans  la  forme  prescrites  par  la  loi  du  21  ventôse;  &• 
remise  des  greffiers  sur  le  produit  de  ces  droits,  sera  d'un  décime  par  fnac, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  19  de  ladite  loi  ;  et  ils  en  seront  payés  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  21. 

Abt.  4.  Il  est  attribué  aux  greffiers,  pour  la  communication  à  chaque 
créancier  du  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre,  de  l'extrait  des  inscriptions  et 
des  titres  et  pièces  qui  auront  été  produits,  un  droit  fixe  de  75  centimes. 

Abt.  5.  Il  est  défisndu  aux  greffiers,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du 
21  ventôse,  d'exiger  ni  recevoir  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  établis 
par  la  présente  ; 

Et  ils  se  conformeront  aux  dispositions  prescrites  par  l'art  13  pour  assurer 
la  perception  des  droits  ci-dessus  établis. 

Abt.  6.  Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 

n  Les  dispositions  de  la  loi  du  «  prairial  an  VII  et  du  décret  du  ii  jaillec  4808,  qui 
assujettissent  aux  droiu  de  rédaction  sur  la  minute  (des  adjudications  faites  en  justice 
doivent  s'entendre  uniquement  des  adjudications  faites  au  plus  offrant  et  dernier  eaehé- 
^sseur.  Brox.,  Gass.,  3  noT.  1896  (J.  de  B,^  4827,  %  S04j. 
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Vu  pareillement  lart.  i042  du  Code  de  procédure  civile; 

Considérant  que  les  Codes  Napoléon  et  de  procédure  civile 
ont  introduit  des  changements  dans  plusieurs  des  actes  dési- 
gnés aux  lois  des  21  ventôse  et  22  prairial  an  VII,  et  qu'ils 
en  ont  établi  de  nouveaux  :  qu'il  convient  en  conséquence  de 
déterminer  les  droits  qui  seront  perçus  à  l'avenir  d'après  les 
bases  établies  par  les  deux  lois  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  1^.  Les  actes  qui  seront  assujettis  sur  la  minute 
aux  droits  de  greffe,  de  rédaction  et  de  transcription,  sont 
ceux  ci-après  désignés  : 

1**  Acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire; 
acte  de  voyage  ; 

Consignation  de  sommes  au  greffe  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  501  du  Code  de  procédure  civile,  et  autres,  déterminées 
par  les  lois  ; 

Déclarations  affirmatives  et  autres  faites  au  greffe,  à  l'ex- 
ception de  celles  à  la  requête  du  ministère  public  ; 

Dépôt  de  registres,  répertoires  et  autres  titres  ou  pièces, 
fait  au  greffe,  de  quelque  nature  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ;  dépôt  de  signature  et  parafe  des  notaires,  conformément 
à  Fart.  49  de  la  loi  du  26  ventôse  an  XI  ; 

Enquêtes  ; 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles  ; 

Procès-verbaux,  actes  et  rapports  faits  ou  rédigés  par  le 
greffier  ; 

Publication  de  contrats  de  mariage,  divorces,  jugements  de 
séparation,  actes  de  dissolution  de  société,  et  de  tous  autres 
actes  prescrites  par  les  Codes  :  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
dépôt  pour  la  remise  au  greffe  desdits  actes; 

Récusations  de  juges  ; 

Renonciation  à  une  communauté  de  biens  ou  à  une  succes- 
sion; 

Soumission  de  caution  ; 

Transcription  et  enregistrement,  §ur  les  registres  du  greffe, 
d'oppositions  et  autres  actes  désignés  par  les  Codes  (à  l'excep- 
tion de  la  transcription  de  saisie  immobilière,  dont  il  sera  parlé 
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d-après)  ;  le  droit  ne  sera  dû  qu'autant  qu*l  sera  iifihrré  expé- 
dition de  la  tcanscription. 

Il  sera  payé  pour  éhacua  des  af3tes  ci-dessus  laa  franc  TÎAgi- 
dnq  centimes. 

Les  enquêtes  seront  ea  ovtne  assujetties  k  un  droit  de 
SO  centimes  piour  chaque  déposÂtiop  dé  témoins,  ainsi  qu*il  est 
réglé  par  lart.  5  de  la  loi  du  M  yentôsé  aa  VIL 

2**  Adjudications  faites  en  justice; 

Dépôt  de  Tétat  oertiflé  par  le  cooservateor  des  hypothèques, 
de  toutes  les  inscriptions  existantes»  et  qui,  aux  termes  de 
Tart.  753  du  Gode  de  pr.  oiv.,  doit  élre  annexe  aa  procte* 
verbal  ; 

Dépôt  de  titres  de  créance  pour  la  distribution  de  deniers 
par  contribution  ou  par  ordre  ; 

Mandements  sur  contribution  ou  bordereaux  de  <^oUocation  ; 

Radiation  de  saisie  immobilière  ; 

Surenchère  faite  au  greffe  ; 

Transcription  au  greffe  de  la  sai^  inua^bilière. 

Il  sera  payé  pour  chacun  de  ces  actes,  savoir  : 

Trois  francs. 

Pour  la  transcription  de  la  saisie  ; 

Même  droit  pour  le  dépôt  de  Tétat  des  inscriptions  exis- 
tantes ; 

Un  franc  50  c, 

Pour  dépôt  de  titres  de  créance,  et  ce  pour  chaque  produc- 
tion ; 

Même  droit  pour  chaque  acte  de  surenchère  et  de  radiation 
de  saisie  ; 

Pour  la  rédaction  des  adjudications,  un  demi  pour  cent  sur 
les  cinq  premiers  mille,  et  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs 
sur  ce  qui  excédera  cinq  mille  francs  ; 

Sur  chaque  mandement  ou  bordereau  de  coUocation  délivré, 
vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  du  montant  de  la  créance 
colloquée. 

Art.  2. -Les  actes  de  dépôt  seront  transcrits  à  la  suite  les  ans 
des  autres,  sur  un  registre  en  papier  timbré,  coté  et  paiafé 
par  le  président  du  tribunal. 

Les  actes  de  décharge  de  ces  mêmes  dépôts  seront  portés 
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sur  le  rcgisire»  «  marge  ér  Faete  de  dépôts  et  soiuiiiB  m  ni£aiie 
dxoil  de  rédaetiiMi  et  traBscriplioQ. 

Abt.  3.  Le  droit  de  nédactioa^eaeasde  refventeà  kt  folle  en- 
chère, n  est  dû  qae  siur  ce  qiii  eiccède  b  première  adjudica- 
tion ; 

Dans  aucun  cas,,  la  perception  ne  pourra  être  au-dessous  du 
droit  fixe  d  ua  franc  vingt-cinq  centimes,  déterminé,  pour  les 
moindres  actes,  par  Fart.  5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII. 

Art.  4.  Lorsque,  par  suite  d appel,  une  adjudication  sera 
annulée,  il  y  aura  lieu  de  restituer  le  droit  proportionnel  de 
rédaction. 

Le  droit  fixe  de  rédaction  et  de  transcription,  et  celui  d'ex- 
pédition, étant  le  salaire  de  la  formalité,  ne  seront  dans  aucun 
cas  restituables. 

ÂBT.  5.  Le  droit  de  mise  au  rôle  et  celui  d'expédition  con- 
tinueront d'être  perçus  comme  le  prescrit  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII. 

Les  réfiésrés  qui  sont  l'objet  du  titre  XVI  du  livre  V  (ki 
Code  de  pr.  civ.  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  démise  au 
rôle. 

ART.  6.  Les  prescriptions  établies  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  sont  applicables  aux  droits  de  greffe 
cemme  à  ceux  d'enregistrement. 


Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  11  mars  1861 
aux  présidents  et  greffiers  des  tribunaux  de  l"'  instance,  rela- 
tive aux  obligations  des  greffiers  qui  reçoivent  le  dépôt  d  or- 
donnances sur  requête  ou  sur  référé,  rendues  sans  leur  assis- 
tance (Monit.,  13  mars  1861). 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  instructions  ci- 
jointes  (1),  que  M.  le  ministre  des  finances  vient  d'adresser  à 

(1)  Honsienr  le  Bireeteur, 

TaiwL  àeaauBÛier  la  qatstion  de*  aarotr.  n,  loiaqve  les  oxdonmaieea  au: 
requête  <m  rar  vêUié  rendoM  aMM.r««rîRtanoe  du  greffier  gmt  ennuie  dépotées 
entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire,  il  est  obligé  du  dresser  act*  de  ce  dépôt. 

La  solation  de  cette  question  dépendait  de  ceUe  de  savoir  ai  cee  ordon- 
nanoes  ont-  le  earactère  de  minute  du  greffe. 

Le  dépactement  de  la  justice,  que  j*ai  consulté  à  ce  sujet,  s'étant  prononcé 
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MM.  l;es  directeurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sur  la 
question  de  savoir  :  si  les  ordonnances  sur  requête  ou  sur 
référé  rendues  sans  lassistanoe  du  greiBer  ont  le  caractère  de 
minute  du  greffe  et  sur  les  obligations  éventuelles  des  gref- 
fiers. 

Le  ministre  de  la  justice, 

(Sign^  Victor  Tesch. 


Loi  du  41  germinal  an  IV  (31  mars  1796)  qui  prescrit  rem- 
ploi des  effets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes  et  concierge- 
ries des  tribunaux,  à  l'occasion  de  procès  civils  ou  criminels 
terminés  par  jugement,  ou  à  l'égard  desquels  l'action  est  pres- 
crite. 

Art.  1*'.  Les  grefBei^s,  geôliers  et  tous  autres  dépositaires 
d'effets  mobiliers  déposés  à  l'occasion  de  procès  civils  ou  cri- 
minels, terminés  par  jugement  dernier,  ou  à  l'égard  desquels 
l'actiou  est  prescrite  dans  les  divers  tribunaux  de  la  ville  de 
Paris,  en  dresseront  l'état,  et  l'enverront  sans  délai  au  direc- 
toire exécutif,  lequel  est  chargé  de  faire  retirer  les  valeurs,  soit 
en  assignats,  soit  en  espèces  métalliques  et  autres  objets 
susceptibles  d'être  employés  en  nature  au  service  de  la  répu- 
blique, de  faire  porter  à  l'hôtel  de  la  monnaie  les  matières  d'or 
et  d  argent,  et  de  faire  procéder  à  la  vente  des  autres  objets,  en 
la  forme  prescrite  par  les  lois. 

Art.  2.  Hors  la  ville  de  Paris,  les  greffiers,  geôliers  et 
autres  dépositaires  dresseront  de  semblables  états,  et  les  en- 
verront aux  administrations  départementales,  lesquelles  feront 
procéder  à  la  vente  desdits  effets  mobiliers,  en  la  forme  pres- 
crite par  les  lois,  feront  porter  aux  hôtels  des  monnaies  les 
matières  d'or  et  d'argent,  et  feront  remettre  aux  receveurs  du 

négativement,  il  s'ensuit  que  la  remise,  entre  les  mains  du  greffier,  d'une 
ordonnance  de  Tespèce  rendue  sans  sa  participation,  est  un  dépôt  proprem^ni^ 
dit,  dont  il  doit  dresser  acte,  sons  peine  d'une  amende  de  20  francs,  par 
application  de  Tart.  43  de  la  loi  du  22  ûrimaire  an  VII  et  de  Tart.  l«r  de  la  loi 
du  6  juin  1850. 
Je  vous  prie,  eto. 

Le  ministre  des  finances, 
Fbèsb-Okban. 
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département  les  valeurs  trouvées  en  assignats  ou  espèces  mé- 
talliques. Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  ad- 
ministrations départementales  suivront  l'exécution  de  la  pré- 
sente résolution,  et  se  feront  représenter  les  registres  qui  ont 
dû  être  tenus  par  les  dépositaires. 

Art.  3.  Les  caisses,  malles  ou  paquets  qui  seraient  encore 
scellés,  et  qui  seraient  présumés  contenir  des  eifets  mobiliers, 
seront  ouverts  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
les  départements,  en  présence  du  dépositaire  des  caisses, 
malles  et  paquets. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  sommaire  des  effets  qui  s'y  trou- 
veront contenus,  et  il  sera  disposé,  conformément  au  premier 
et  second  article,  des  effets  de  la  nature  mentionnée  auxdits 
articles  :  à  l'égard  des  papiers,  ils  demeureront,  quant  à  présent 
et  provisoirement,  au  greffe,  après  avoir  été  mis  en  liasse  et 
scellés. 

Art.  4.  Il  sera  tenu  état  estimatif  de  tous  les  objets  dont  il 
aura  été  disposé,  du  prix  auquel  les  objets  susceptibles  de 
vente  auront  été  vendus,  et  de  la  nature  des  valeurs  données  en 
payement.  Ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  desdits  effets  se 
présenteront  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  la 
vente  ;  et,  en  justifiant  de  leur  propriété,  ils  en  recevront  la 
valeur  ou  le  prix,  suivant  l'état  et  la  vente.  Passé  le  terme 
d'une  année,  aucune  réclamation  ne  sera  reçue. 


Arrêté  royal  du  31  décembre  1835,  qui  règle  les  droits, 
vacations  et  devoirs  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
(B.  off.,  XII,  n«  869). 

Léopold,  etc.. 

Vu  l'art.  624  du  Code  de  commerce  et  l'art.  67  de  la  Con- 
stitution ; 

Vu  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  et  le  décret  du  12  juil- 
let 1808; 

Considérant  que,  dans  la  plupart  des  tribunaux  de  com- 
merce, les  greffiers  reçoivent  des  rétributions  qui  ne  sont  au- 
torisées ni  par  les  règlements  ni  par  la  loi,  et  qu'il  importe  de 
mettre  un  terme  à  cet  abus,  qui  a  sa  source  dans  l'inexécution 
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de  Fart.  624  précité,  portaat  que  les  droits,  vacalioiis  et  de- 
voirs des  grefiiers  des  tribunaux  de  commerce  seront  fixés  par 
un  règlement  d  administration  pablique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i'^.  Indépendamment  des  droits  et  remises  qui  sont 
accordés  par  la  loi  du  21  ventôse  ag  VII  et  par  le  décret  du 
12  juillet  1808  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce, 
ceux-ci  percevront  à  leur  profit  les  droits  ci-aprôs  établis  : 

§  1*'.  —  Actes  ordinaires. 

N°  1 .  Pour  la  nûse  au  rôle  de  chaque  cause  .     .  fr.     1  25 
Au  moyen  de  cette  allocation ,  il  ne  sera  rien  exigé  pour  les 
timbres  des  feuilles  d*audience  ni  pour  les  jugementâ  de  remise. 
Le  droit  ne  pourra  être  exigé  qu'une  seule  fois.  En  cas  cte  ra- 
diation ,  la  cause  sera  replacée  gratuitement  à  la  fin  du  rôle. 
N*»  2.  Pour  la  minute  : 

(a)  D  un  jugement  préparatoire,  interlocutoire  ou  de  simple 
instruction fr.     0  SO 

(b)  D  un  jugement  par  défaut i  00 

{c)  D*un  jugement. contradictoire 2  00 

N*  3.  Pour  la  minute  dun  jugemaiit  ou  d'une  ordoimaitce 

sur  requête,  rendu  par  le  tribunal  ou  par  un  juge-commis- 
saire.    .     .     .     . .     .  fr.     1  00 

N**  4.  Pour  l'ordonnance  d'exéquatur  d'un  jugement  arbi- 
tral (Art.  61  du  C.  de  comm.) fr.     1  00 

N'*  5.  Pour  la  rédaction  des  qualités  d'un  jugement  interlo- 
cutoire ou  d'un  jugement  par  défaut  : 

(a)  Quand  la  demande  n'excède  pas  1,000  fr.     .  fr.   "  1  00 

(b)  Quand  elle  excède  1,000  fr.  et  ne  dépasse  pas  5,000  fr., 
ou  lorsqu'elle  est  indéterminée fr.     2  00 

(c)  Quand  elle  excède  5,000  fr fr.     3  00 

N*"  6.  Pour  la  rédaction  des  qualités  d'un  jugement  eontra- 

dictoire  et  définitif  : 

(a)  Quand  la  demande  n'excède  pas  1»000  fr.     .  fr.     2  00 

(b)  Quand  elle  excède  1,000  fr.  et  ne  dépasse  pas  5,000  fr., 
ou  lorsqu'elle  est  indéterminée    .     .     .     »    ..    .  fr.    4  00 
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(6-)  Quand  elle  excède  5,000  fr fr.     6  00 

Le  droit  pour  la  rédaction  des  qualités  ne  peut  être  exigé 
<ine  lorsqu'il  est  délivré  expédition  du  jugement. 

N**  7.  Pour  le  procès-verbal  d'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles (art.  428  C.  p.  civ.)  par  vacation  d'une  heure,  fr.     2  00 

N**  8.  Pour  toute  enquête  (art.  432  C.  p.  civ.),  par  vacation 
d'une  heure fr.     2  00 

N**  9.  Pour,  le  procès-verbal  d'audition  des  parties  par  un 
juge  commis  (428  ibid.) fr.     2  00 

N**  10.  Pour  le  procès-verbal  de  compulsoire  (art.  849  C. 
pr.  civ.,  15  et  16  du  C.  comm.) fr.     2  00 

N*"  1 1 .  Pour  chaque  insertion  au  tableau  prescrite  par  la 
loi '.  fr.     0  50 

N**  12.  Pour  chaque  acte  de  dépôt  et  de  caution.     .     0  75 

N*  13.  Pour  chaque  acte  ou  prestation  de  serment     .     2  00 

N^  14.  Pour  la  transcription  ou  l'enregistrement  de  toute 
pièce  sur  le  registre  du  greffe,  quand  ils  sont  exigés  par  la  loi, 
par  rôle  de  vingt-cinq  lignes  et  dix  à  douze  syllabes  à  la 
ligne fr.     0  50 

N"  15.  Pour  chaque  certificat  délivré  par  le  greffier  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois,  règlements  et  jugements,  fr.     1  00 

N"  16.  Pour  chaque  acte  de  taxe  ,  y  compris  l'exécu- 
toire  fr.     0  75 

N**  17.  Pour  chaque  signification  faite  au  greffe,  fr.     0  50 

N"  18.  Pour  chaque  procès-verbal,  acte  ou  rapport  rédigé 
par  le  greffier  et  non  spécialement  tarifé  par  le  présent  règle- 
ment  fr.     1  00 


§  2.  —  Actes  relatifs  aux  affaires  maritimes, 

« 

N**  19.  Pour  l'acte  de  dépôt  du  procès-verbal  de  visite  de 
navires  avant  de  prendre  charge,  ou  la  déclaration  de  visite 
passée  au  greffe,  le  navire  jaugeant  moins  de  120  tonneaux. 
(Art.  225  du  C.  de  comm.)  .......  fr.       2  50 

—  120  à  250  tonneaux  .     .* 5  00 

—  250  à  400 7  50 

—  400  tonneaux  et  plus .     ..-•...     10  00 

4é 
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Ni**  20.  Pour  la  rédaction  du  rapport,  d'un  capitaine  à  Farri- 
véo  au  port  de  destination  :  Lorsque  le  rapport  ne  relate  aucun 
fait  qui  constitue  une  avarie  particulière  ^  charge  du  navire  ou 
de  la  cargaison,  ou  une  avarie  gi'osse  (art.  242.  et  suivants),  le 
navire  jaugeant  moins  de  1?0  tonneaux     .     .     .  fr.       3  00 

-^  120  à  250 6  00 

—  250  à  400 9  00 

—  400  tonneaux  et  plus 12  00 

Lorsque  le  rapport  relate  des  faits  qui  peuvent  donuoer  lieu 

à  une  réparation  d  avaries' grosses,  ou  constituant  des  avaries 
particulières  à  charge  du  navire  ou  de  la  cargaison,  il  sera 
perçu,  en  su&,  le  navire  jaugeant  nioius  de  120  ton* 

neau«  .     .  • fr.  4  50 

—  120àâ50. 9  00 

—  250  à  400 13  00 

—  400  tonneaux  et  plus.     . 18  00 

Compris  dans  chaque  cas  le  visa  du  registre  de  bcHHl  et  la 
vérification  par  l'équipage,  lorsqu'elle  se  fera  simultané- 
ment. 

N**  21 .  Pour  la  déclaration  des  causes  de  rel&che  dans  le 
cours  du  voyage  (art.  245  et  413  du  C.  comm.),  le  navire 
jaugeant  moins  de  120  tonneaux fr.       2  50 

—  120  à  250 5  00 

^  250  à  400..  " 7  00 

—  400  tonneaux  et  plus ,     .     10  00 

jjo  22   Pqup  jg  rédaction  du  rapport  du  capitaine  en  cas  ik 

naufrage  ou,  échouemcnt  pendant  le  voyage  (art.  246  ibid.l, 
le  navire  jaugeant  moins  de  120  tonneaux.     .     .  fr.       3  00 

—  120  à  250 6  00 

—  250  à  400 9  00 

—  400  tonneaux  et  plus 12  00 

N*"  23.  Pour  rinterrogatoire  des  gens  de  l'équipage»  à  IVffil 
de  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  lorsque  cet  interi-oga- 
toire  a  lieu  séparément  (art.  247  ibid.),  paz*  chaque  déposi- 
tion.    ........' fr.       1  00 

N"  24.  Pour  rordoonance  portant  nomination  d'experts 
nautiques  (art.  407  ibid.) fr.       2  50 
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N""  25.  Pour  l'acte  de  prestation  de  serment  des  ex- 
perts     fr.       2  80 

N"*  26.  Pour  l'acte  de  dépôt  du  rapport  de  ces  ex- 
perts      fr.       2  50 

N**  27.  Pour  Fordonnance  qui  autorise  le  capitaine  d'un 
navire  à  faire  vendre  les  marchandises  refusées  de  son  charge- 
ment pour  le  payement  de  son  fret (305  et  306  ibid.)  fr.       3  00 

N**  28.  Pour  Fenregistrement  au  greffe  d'un  contrat  à  la 
grosse  (192  et  312  ibid.) fr.       3  00 

N"  29.  Pour  l'état  arrêté  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  191  et  192  du 
même  Code,  par  chaque  article  porté  auxdits  états,  fr.       0  20 

N**  30.  Pour  tous  actes  de  dépôt  non  spécifiés  ci- 
dossus  . fr.       2  50 

N"  31 .  Pour  toutes  ordonnances  sur  requête  non  spécifiées 
ci-dessus fr.       2  50 


§  3.  —  Actes  rekitifs  aux  faillites. 

•  N*»  32.  Pour  la  déclaration  de  cessation  de  payement  reçue 
par  le  greffier  (440  C.  comm.)  ......  fr.       0  75 

N**  33,  Pour  la  minute  du  jugement  déclaratif  de  faillite 
(449  ibid.) fr.       2  00 

N**  34.  Pour  chaque  notification  de  ce  jugement  par  lettre  : 

Au  juge  de  paix, 

Au  juge-commissaire,     f  fr       0  Sft 

Au  ministère  public, 

A  chaque  agent, 

N"  35.  Pour  la  minute  des  jugements  accordant  sauf-con- 
duit (466  ibid.) fr.       1  00 

N**  36.  Pour  circulaire  à  chaque  créancier.     .  fr.       0  20 

N"*  37.  Pour  le  procès-verbal  constatant  la  formation  de  la 
liste  des  candidats  pour  la  nomination  des  syndics  provisoires 
(480  ibid.) fr.       5  00 

N°  38.  Pour  la  minute  du  jugement  de  nomination  des 
syndics  provisoires  (480  ibid.) fr.       1  00 

N".39.  Pour  le  procès-verbal  de  reddition  de  compte  des 
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.agents  aux  syndics  provisoires,  et  des  syndics  provisoires  au 
failli  ou  aux  syndics  définitifs  (481,  525,  527  ibid.)  fr.      4  00 

N"  40.  Pour  le  procès-verbal  de  vérification  et  affirmation  des 
créances,  par  vacation  dune  heure  (503 et 507, ib.)  fr.       1  50 

N°  41.  Pour  le  procès-verbal  de  mise  en  demeure  de  créan- 
<îicrs  retardataires  (510  ibid.) fr.       1  00 

N"*  42.  Pour  la  minute  du  jugement  fixant  un  nouveau 
<lélai  pour  la  vérification  et  raffîrmation  des  créances  (oll 
ibid.) fr.       1  00 

N*"  43.  Pour  le  procès-verbal  constatant  la  proposition  du  con- 
cordat ou  la  formation  du  contrat  d'union  (518  ib.)  fr.       5  00 

N**  44.  Pour  la  rédaction  du  concordat  (522  ibid.),  ou  du 
<îontrat  dïmion  (527  ibid.) fr.       2  00 

N**  45.  Pour  le  jugement  accordant  ou  refusant  rhomologa- 
tion  du  concordat  (525  et  526  ibid.)     .     .     .     .  fr.      3  00 

N"*  46.  Pour  les  jugements  dexcusabilité  ou  de  renvoi 
(531  ibid.) fr.      3  00 

N"*  47.  Pour  le  jugement  admettant  la  cession  de  bieus 
(571  ibid.) fr.       150 

N^  48.  Pour  le  procès-verbal  de  reddition  de  comptes  des 
syndics  définitifs  aux  créanciers  (562  ibid.)     .     .  fr.       3  00 

N"  49.  Pour  chaque  procès-verbal  d'une  assemblée  de 
créanciers  pour  y  prendre  une  délibération  quelconque  nou 
prévue  par  les  dispositions  précédentes     .     ,     .  fr.      3  00 

N"  50.  Pour  insertion  dans  les  journaux  de  jugements  ou 
avis  (457,  476  et  512  ibid.). fr.      1  00 

Art.  2.  Le  présent  règlement  ne  s'applique  pas  aux  greffiers 
des  tribunaux  civils  exerçant  la  juridiction  commerciale. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  demeurera  affiché  dans  tous  les 
greffes  des  tribunaux  de  commerce. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  inscriront  au  pied 
des  expéditions  qu'ils  délivreront,  ou,  à  défaut  d'expéditions, 
sur  un  état  signé  d'eux  et  qu'ils  remettront  aux  parties, 
le  détail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels  chaque  acte  aura 
donné  lieu. 

Ils  porteront  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  VII,  toutes  les  sommes  qu'ils  percevront, 
soit  en  vertu  des  lois,  soit  en  vertu  du  présent  règlement. 
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Les  déboui'sés  et  les  émoluments  seront  inscrits  dans  des 
colonnes  séparées.  Les  infractions  au  présent  article  seront 
punies  conformément  à  Fart.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  4.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  recevoir  d'autres  et  de 
plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  VU,  par  le  décret  du  12  juillet  1808  et  par 
le  présent  règlement. 

Les  contrevenants  seront,  selon  la  gravité  des  circonstances, 
destitués  de  leur  emploi,  traduits  en  police  correctionnelle 
pour  y  être  condamnés  à  lamende  déterminée  par  l'art,  l**'  de 
la  loi  du  6  mars  1818,  ou  poursuivis  criminellement  en  vertu 
de  l'art.  174  du  Code  pénal. 

Notre  jninistre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 


LOIS   HYPOTHÉCAIRES. 

Loi  du  16  décembre  1851,  sur  la  révision  du  régime  hy- 
pothécaire. (Monit.,  22  décembre  1851.) 

Léopoi^d,  etc; 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Les  dispositions  ci-après  remplaceront,  dans  le  Code  ci^^l> 
le  titre  XVIII  du  livre  III. 


DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES. 

De  la  transmission  des  droits  réels. 

Article  premier.  Tous  actes  entre-vifs  gratuits  ou  onéreux 
translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers,  autres 
que  les  privilèges  et  les  hypothèques,  seront  transcrits  en 
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entier  sur  un  registre  à  ce  destiné,  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  dans  larrondissement  duquel  les  biens 
sont  situés.  Jusque-là,  ils  ne  pourront  êti'e  opposés  aux  tiers 
qui  auraient  contracté  sans  fraude. 

Il  ^1  sera  de  inérne  des  jugements  passés  en  force  de  chost» 
jugée,  tenant  lieu  de  conventions  ou  de  litiges  pour  la  trans- 
mission de  ces  droits,  des  actes  de  renonciation  à  ces  droits  et 
des  baux  excédant  neuf  années,  ou  contenant  quittance  <fau 
moins  trois  années  de  loyer. 

Si  ces  baux  nont  pas  été  transcrits,  la  durée  en  sm 
réduite  conformément  à  Fart.  4429  du  Code  civil  (1). 

(1)  Les  actes  seront  transcrits  en  entier  sur  un  rostre  à  ce  destiné  ;  ils 
peuvent  être  transcrits  par  extraits,  savoir  : 

lo  Celui  constatant  plusieurs  contrats  de  vente,  Tun  ayant  pour  objet  de» 
biens  situés  dans  un  premier  arrondissement,  pour  un  prix  séparé;  Tautre  des 
biens  situés  dans  un  deuxième  arrondissement  pour  un  autre  prix  (CircaL 
min.  fin.,  17  juiUet  1856.  —  Mon.  not.,  no  485). 

2o  L'acte  de  partage  de  biens  immeubles  ne  oontemwit  pas  la  description  àes 
valeurs  mobilières,  lorsque  celles-ci  ont  fait  Tobjet  d'un  partage  distinct  de 
celui  des  immeubles  (Cire.  min.  fin.,  du  22  mai  1852). 

S^  Les  actjBs  de  ventes  de  biens  meubles  et  immeubles,  lorsque  la  vent€  des 
meubles  et  des  immeubles  a  lieu  pour  des  prix  distincte  et  sépavés. 

4p  'Les  actes  de  ventes  de  propriétés  immobiUèret  diviaoes  en  pladeun  lots, 
dont  les  uns  sont  adjugés  et  les  autres  retirés.  Les  clauses  de  Pacte  relatirts; 
aux  lots  retirés  peuvent  être  omises  dans  les  copies  à  remettre  aax  conter* 
vateurs. 

50  Un  conservateur  des  hypothèques  n*est  pas  fondé  à  refuser  la  traBscrip- 
iion  d'un  acte  d'ac^judication  d'immeubles,  reçu  par  un  notaire,  par  le  motif 
que  le  jugement  qui  autorise  cette  adjudication  et  dont  un  extrait  est  annexé 
à  l'acte  aurait  dû  être  expédié  en  entier  (Trib.  de  Boulogne,  21  janv.  Bi> 
J.  E.,  3217). 

60  Lorsque  plusieurs  inmieubles  sont  a<^ugé8  à  divers  acquéreurs  indiW- 
dueUement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  ou  le  procès-verbal  9oit 
transcrit  en  entier  par  chaque  acquéreur;  la  transcription  d'une  seule  expédi- 
tion suffit  moyennant  le  payement  des  droits  sur  rintégialkô  de  la  vante. 
(Dec,  P.  B.,  3  janv.  et  5  oct.  1825). 

70  Lorsque  des  ventes  successives  faites  à  la  requête  d'une  même  personne 
se  réfèrent,  pour  les  conditions,  k  un  cahier  des  charges  qui  précède  la  pre- 
mière vente,  le  conservateur  des  hypotâièques  ne  peut  se  refuser  à  transcrire 
ces  diverses  ventes  sur  le  motif  que  les  actes  doivent  toigours  (en  généndi 
être  transcrits  dans  leur  entier  (Trib.  Mortagne,  14  mars  1844.  —  J.  E.,  *W'.). 

—  Délai  fixé  pour  la  transcription. 

stOBosmoiis  xj^wuTivys. 

Sont  sotoaisà  la  tnuuMriptkm  daaft  loQ  deux  jam  qui  fuivf pt  le  4erAi(f 
jour  du  délai  pour  l'enregistrement.,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
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AuT.  fi.  Les  jugements,  les  actes  authentiques  et  les  ^ctes 
sous  seing  privé,  reconnus  en  justice  ou  devant  ncrtatre, 
seront  seuls  admis  à  îa  transcription,  les  procurations,  ï*éla- 
tives  à  CCS  actes,  devront  être  données  dans  la  même  formô. 

Art.  3.  Aucune  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annu- 
lation ou  la  révocation  de  droits  résultaiit  d'actes  soumis  à  la 
transcription,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux,  qu'après  avoir 
été  inscrite  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par 
Fart.  ^^^ 

Toute  décision  rendue  sur  une  semblable  demande  sera  éga- 
lement inscrite  à  la  suite  de  Tinscriptian  ordonnée  paragraphe 
précédent. 

Les  greffiers  ne  pourront,  sous  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts,  délivrer  aucune  expédition  des  jugements  de  cette 
esp&ee,  avant  qu'il  leur  ait  été  dûment  justifié,  dans  la  forme 
prescrite  par  Fart.  84,  que  l'inscription  a  été  prise. 

Art.  4.  Seront  valables  toutes  aliénations  faites,  toutes 
hypothèques,  et  autres  charges  réelles  imposées  antérieure- 
ment à  rinscription  requise  par  l'art.  3,  dans  le  cas  où  ni  la 
révocation,  ni  l'annulation  ne  sont  dç  nature  à  préjudicicr  à  de 
seml)lables  droits  consentis  avant  l'action . 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  de  révocation 
ou  d'annulation  n'aura  d'effet,  vis-à-vis  du  tiers,  qu'à  dater  du 
jour  oii  il  aura  été  inscrit. 

Art.  o.  La  cession  d'une  icréance  privilégiée  ou  hypothé- 
caire inscrite,  de  même  que  la  subrogation  à  un  droit  sem- 
blable,  ne  pourra  être  opposée  au  tiers,  si  elle  ne  résulte 

3  janvier  1824,  non-seulement  les  actes  qui  emportent  mutation  eritre-Tifa  de 
biens  immeubles,  etc.  (Art.  1«".) 

Extrait  (k  la  loi  du  3  jamvéer  1824.- 

Tous  actes  passés  après  Tîntroduction  de  la  présente  loi  et  qai  emporteront 
mutation  entre-vifs  de  biens  immeubles  devront  être  transcrits  au  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  dans  Tarrondissement  duquel  le  bien  est 
situé,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  Ten- 
registrement.  (Art.  S.) 

—  Pour  le  cas  où  Tacte  devrait  être  transcrit  dans  plusieurs  bureaux,  le 
délai  de  deux  mois  indiqué  ci-dessus  est  prolongé  d'un  mois  pour  ehai|uje 
bureau.  (Art.  3.) 

—  Pour  les  donations,  le  délai  ne  sera  compté  qu'à  partir  de  Tenregistre- 
ment  de  Pacte  d'acceptation.  (Art.  3.) 
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dactes  énoncés  en  Fart.  2,  et  sii  nesl  fait,  en  marge  de 
Finscription,  mention  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  du 
cessionnaire  avec  indication  des  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  des  parties. 

Le  consenateur  indiquera,  au  bas  du  bordereau,  lé  changi*- 
ment  opéré  sur  ses  registres. 

En  cas  de  cession  d  une  créance  privilégiée,  ou  hypothécaire 
non  inscrite,  ou  de  subrogation  à  un  droit  semblable,  le  ces- 
sionnaire ne  pourra,  par  Tinscription,  consen'er  rh\-pothèqiie 
ou  le  privilège  que  pour  autant  que  l'acte  de  cession  soit 
pHSsé  dans  la  forme  requise  à  l'égard  des  créances  inscrites. 

Art.  6.  Toute  personne  contre  laquelle  il  existe  une 
inscription  hypothécaire  prise  pour  sûreté  d'uue  créance 
liquide  et  certaine,  pourra,  même  avant  l'échéance  de  la  dette, 
être  assignée  par  le  cessionnaire  du  créancier,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation,  devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile, 
à  l'effet  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  570  du  Code 
de  procédure  civile. 

L'assigné  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  571  et  suivants  du  même  Code,  sinon  il  pourra  être  réas- 
signé, aux  fins  d'être  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  7  (2092).  Quiconque  est  obligé  personnellement  est 
tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens  mobiliei-s 
ou  immobiliers,  présents  et  à  venir  (1). 

Art.  8  (2093).  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 

(1)  Sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  coi^porels  et  incor]X)rel? 
(art.  517,  520,  528,  529  C.  civ.).  Aussi  l'art.  116(>du  même  Code  permet-il  aux 
créanciers  d'exercer  tous  les  droits  de  leurs  débiteurs,  comme  faisant  partie 
de  leurs  biens  :  cependant  les  poursuites  des  créanciers  peuvent  être  suspen- 
dues, lorsque  c'est  un  mineur  qu'ils  poursuivent,  jusqu'à  la  discussion  du 
mobilier  (22(K)  ibid.),  ou  lorsque  le  revenu  net  pendant  un  an  des  immeubles 
du  débiteur  suffit  pour  acquitter  la  dette  {2212  ibid.). 
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de  SCS  créanciers,  et  le  prix,  s'en  distribue . entre  eux  par 
contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des 
causes  légitimes  de  préférence  (4). 

Art.  9  (2094).  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 
privilèges  et  hypothèques  (2), 

Art.  10.  Lorsqu'un  immeuble,  •  des  récoltes  ou  des  effets 
mobiliers  auront  été  assurés  soit  contre  l'incendie,  soit  contre 
tout  autre  fléau,  la  somme  qui,  en  cas  de  sinistre,  se  trouvera 
due  par  l'assureur,  devra,  si  elle  n'est  pas  appliquée  par  lui  à 
la  réparation  de  l'objet  assuré,  être  affectée  au  payement  des 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires,  selon  le  rang  de  cha- 
cune d'elles. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  indemnité  qui  serait  due  par 
des  tiers,  à  raison  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  l'objet 
grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque. 

Art.  11  (2120).  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux 
dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâti- 
ments de  mer. 


CHAPITRE  II. 


DES     PRIVILÈGES. 

* 

Art.  12  (2095).  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créan- 
ciers, même  hypothécaires  (3). 

(1)  n  faut  voir  sur  la  distribution  par  contribution  les  art.  656  et  suiv.  du 
C.  de  p.  civ.  :  elle  se  fait  par  un  juge-commissairo  qui  dresse  Tétat  de  distri- 
bution sur  les  pièces  produites,  et  qui,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation,  arrête  la 
distribution  des  deniers  et  ordonne  que  le  greffier  en  délivrera  mandement 
aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux  b.  sincérité  de  leurs  créances  (663,  665 
C.  p.  civ.). 

(2)  Les  privilèges  et  hypothèques  ne  sont  pas  seulement  des  causes  légitimes 
de  i^référence  entre  les  créanciers,  ils  nous  donnent  encore  le  droit  de  suivre 
rimmeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe,  et  de  se  faire  payer  sur  le  prix 

(art.  2166  C.  civ.). 

(3)  La  qualité  de  la  créance.  Ainsi,  c'est  parce  que  certains  frais  ont  la  qua- 
lité de  funéraires,  certaines  dettes  la  qualité  de  gages  de  domestiques 
(2101  C.  civ.),  d'autres  la  qualité  de  prix  d'une  chose  vendue  (2103  ibid.),  que  le 
privilège  existe  ;  quelque  faveur  que  méritassent  d'ailleurs  les  créanciers*,  ils 
n'auraient,  sans  les  divers  attributs  des  créances  dont  il  s'agit,  aucun 
pritilége. 
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Art.  13  (2096).  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence 
se  règle  par  les  diflTérentes  qualités  des  privilèges  (1). 

Art.  14  (2097).  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
même  rang  sont  payés  par  concurrence  (2). 

Art.  15  (2098).  Le  pri\îlége,  à  raison  des  droits  du  trésor 
public,  et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois 
qui  les  concernent . 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au 
préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  (3). 

Art.  16  (2099).  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  mcHbles 
ou  sur  les  immeubles  (4). 


(1)  Par  les  différentes  qualités.  C'est  donc  par  suite  du  degré  de  faveur 
qni  s'attache  à  une  créance,  d'après  sa  nature,  qu'eUe  doit  i>rimer  ou  non  nue 
autre  créance.  Ainsi  la  loi  place  les  frais  fonéraires  avant  les  gages  des  dom»- 
tiques,  parce  que  la  qualité  de  ces  sortes  de  frais  paraît  en  effet  plus  favorable 
(2101  C.  civ.)  :  Privilégia  non  tempore  fcsti^fianturf  sed  ex  causa. 

(2)  Leurs  privilèges  existant  ensemble  se  détruisent  mutueUement  :  Priti- 
Jegiattis  contra  œque  privilegiatum  non  utitur  privUegio.  Ainsi  un  médecin  ^ 
donné  ses  soins  au  malade,  et  un  pharmacien  lui  a  fourni  tous  les  médicaments 
nécessaires  :  il  leur  est  dû  à  chacun  600  fr.;  les  frais  de  justice  et  funéraires 
payés,  il  ne  reste  que  6u0  francs  :  le  médecin  ne  primera  pas  le  pharmacien, 
ni  celui-ci  le  médecin;  ils  viendront  par  concurrence,  c'est-à-dire  qu'ils  rece- 
vront chacun  300  francs. 

(3)  Qui  les  concernent.  Ces  lois  sont  :  !<>  à  Fégard  desi^omptables  chargés  de 
la  recette  ou  des  payements  des  deniers  du  tr^r,  celle  du  5  septembre  1807: 
eUe  donne  au  trésor,  sur  les  meubles  des  comptables,  un  privilège  qui  s*exerce 
après  les  privilèges  énoncés  aux  art.  2101  et  2102  C.  civ.;  sur  leurs  immeubles 
acquis  par  eta  et  leurs  femmes  à  titre  onéreux  postérieurement  à  leur  nomi- 
nation, un  privil^  qui  ne  peut  préjudicier  à  ceux  des  art  2101^  2108^  2 104»  21110, 
etc.,  du  même  Code  ;  et  quant  aux  immeublefe  acquis  par  les  comptables  avant 
leur  nomination  ou  depuis,  mais  à  titre  gratuit,  cette  même  loi  ne  donne  au  trésor 
qu'une  hypothèque  légale;  2o  à  l'égard  du  remboursement  des  frais  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police;  ukie  seconde  loi  du  5  septembre  1807  : 
eUe  donne  au  trésor  un  privilège  sur  les  biens  du  condamné,  mais  qui  ne 
s'exerce  qu'après  les  autres  privilèges,  et  même  les  hypothèques  inscrites  à 
l'époque  du  privilège;  3»  à  l'égard  des  contributions  directes,  une  loi  cln 
12  nov.  1808  :  eUe  donne  au  trésor  pour  la  contribution  foncière  de  Vannée 
^chue  et  de  l'année  courante,  un  privil^po  qui  prime  tous  les  autres  sur  les 
récoltes,  fruits,  etc.,  et  pour  les  contributions  mobilières,  des  portes  et  f^êtres, 
patentes,  etc.,  un  privilège  également  pour  Tannée  échue  et  Tannée  courante 
sur  tous  les  meubles,  etc.;  mais  bien  que  la  loi  déclare  que  ces  privilèges 
priment  tous  les  autres,  il  paraît  juste,  cependant,  de  faire  marcher  avant  eux 
ceux  âiits  pour  la  vente  du  mobilier  et  de  la  récolte,  puisque  ces  frais  sont 
faits  dans  Tintérêt  du  trésor;  c'est  d  ailleurs  ce  qui  paraît  aussi  devoir  résulter 
de  Tart.  657  du  Code  de  procédure  civile. 

—  Des  droits.  De  privilège  et  dliypothèque,  car  s'il  n'elistaît  çue  de 
HÎmples  créances,  ni  privilégiées  ni  hypothécaires,  le  trésor  les  primerait 

(4)  8ur  les  meubles  ou  sur  les  inuneubles.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce^ 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  Dbs  pf'iviléges  qui  s  étendent  sur  les 

meubles  et  les  immeubles. 

Art.  17.  Les  frais  de  justice  sont  privilégiés  sur  les  meubles 
et  les  immeubles,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  dans  Tinté- 
rèt  desquels  ils  ont  été  faits. 


SECTION  fi.  —  Desprimléges  sur  les  meubles. 

Art.  18  (Si 00).  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  parti- 
culiers sur  certains  meubles. 


§  P'.  —  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

Art.  19  (2101).  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s  exercent  dans 
Tordre  suivant  : 

1®  Los  frais  de  justice  faite  dans  Tintérôt  commun  des  créan- 
ciers ; 

2**  Les  frais  funéraires  en  rapport  avec  la  condition  et  la 
fortune  du  défunt  ; 

3*  Les  frais  de  dernière  maladie,  pendant  un  an  ; 

A*  Les  salaires  des  gens  de  servioe  pour  Tannée  échue  et  ce 
qui  est  dû  sur  Tannée  courante;  le  salaire  des  commis  pour 
six  mois,  et  celui  des  ouvriers  pour  un  mois  ; 

5"  Les  founiitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille  pendant  les  six  mois. 

Les  épocfues  indiquéi^s  aux  trois  paragraphes  précédents 
sont  celles  qui  précèdent  la  mort,  le  dessaisissement  ou  la 
saisie  du  mobilier. 

mots  que  certains  privilèges  ne  puissent  pas  s'étendre  tont  à  là  fois  sur  les 
meubles  et  les  immeubles;  car  Taxt.  2104  C.  civ.  dit  le  contraire, 

La  véritable  divisiom  des  privili^s  est  donc  un  privil^e  sur  les  meubles 
seulement,  sur  les  immeut)lea  seulement,  et  un  privilège  sur  les  meubles  et 
les  immeubles. 
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Lorsque  la  valeur  des  iuimeubles  na  pas  été  absorbée  par 
les  eréanees  privilégiées  ou  hypothécaires,  la  portion  du  prix 
qui  reste  due  est  affeetéc  de  préférence  au  payement  des 
créances  énoncées  au  présent  article  (1), 


§  II.  —  Des  privilèges  sur  cerUnns  meubles. 

Art.  20  (2102).  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles  sont  : 

1"  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de 
la  récolte  de  Tannée,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploi- 
tation de  la  ferme,  savoir  :  pour  deux  années  échues,  sil  s'agit 

(1)  Sur  la  généralité.  Ainsi  on  appelle  ces  privilèges  généraux,  parce 
qu'ils  frappent  sur  la  généralité  des  meubles. 

Dans  l'ordre  suivant.  Il  faut  donc  suivre  l'ordre  des  numéros,  et  les  créances 
du  no  1  seront  acquittées  avant  celles  du  no  2. 

Les  frais  de  justice.  Ce  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  commun  des 
créanciers  :  tels  que  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  vente,  de  liquida- 
tion, etc.  Ce  privilège  passe  avant  tous  les  autres,  parce  que  c'est  seulement 
au  moyen  de  ces  frais  que  les  autres  créances  peuvent  être  acquittées.  Voir 
aussi  les  art  657,  716  et  759  du  C.de  pr.  civ.,qui  établiBscnt  des  privilèges  par- 
ticuliers pour  les  frais  faits  afin  de  parvenir  à  la  vente  des  meubles  et  des 
immeubles  des  débiteurs  saisis. 

Les  frais  funéraires.  C'est  un  principe  d'humanité  qui  a  déterminé  ce  privi- 
lège à  l'égard  de  cette  créance  et  des  suivantes.  11  ne  ^lait  pas  que  pour  des 
sommes  ordinairement  modiques,  on  privât  un  citoyen  des  derniers  devoirs 
et  des  secours  offerts  à  ses  infirmités  ou  &  sa  misère,  en  ôtant  à  ceux  qui  sont 
dans  l'intention  de  leur  donner  l'espoir  d'être  payés  sur  les  objets  qui  sont  au 
pouvoir  du  débiteur,  et  qu'ils  ont  dû  regarder  comme  leur  gage  ;  les  mêmes 
motifs  ont  £Eiit  étendre  ce  privilège  aux  immeubles,  en  cas  d'insufiisance  da 
mobilier  (2104  C.  civ.).  On  entend  par  frais  funéraires  toutes  dépenses  faites 
depuis  la  mort  du  débiteur,  y  compris  la  sépulture  ;  mais,  pour  que  le  privil^ 
existe,  il  faut  que  ces  frais  soient  en  proportion  avec  la  naissance,  le  rang,  k 
fortune  du  défunt;  s'ils  étaient  excessifs,  ils  seraient  restreints,  bien  qu'ils 
eussent  été  prescrits  par  le  défunt  lui-même  dans  son  testament  ;  ainsi,  il  ne 
parait  pas  qu'ils  dussent  s'étandre  à  un  cénotaphe.  Le  deuil  de  la  veuve  fait 
partie  de  ces  frais. 

Les  frais  de  dernière  maladie  pendant  un  an. 

Dans  ces  frais  sont  compris  les  avances  des  pharmaciens,  les  honoraires  des 
médecins,  etc.  ;  mais  ils  doivent  intento^  leur  action  dan^  l'année,  autrement 
il  y  aurait  prescription  (2271, 2272  C.  civ.). 

Des  gens  de  service.  C'est-à-dire  des  domestiques  loués  à  l'année,  et  non  des 
ouvriers  qui  travaillent  à  la  journée. 

Les  fournitures  de  Hubsistanccs  faites  au  débiteur  et  âi  sa  famille.  Cest-à- 
dire  tout  ce  que  le  besoin  réclame  dans  un  ménage. 
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dune  maison;  pour  trois  années  échues,  s'il  s'agit  d'une  ferme; 
en  outre,  pour  l'année  courante  ainsi  que  pour  celle  qui  suivra 
et  même,  si  les  baux  sont  authentiques  ou  si,  étant  sous  si- 
gnature privée,  ils  ont  une  date  certaine,  pour  tout  ce  qui  est 
à  échoir;  dans  ce  dernier  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit 
de  relouer  la  maison  ou  la  ferme,  pour  le  restant  du  bail,  et 
de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois 
de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  du. 

Le  môme  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives  et 
pour  tout  ce  qui  concerne  lexécution  du  bail. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement, et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il 
en  ait  fait  la  revendication  ;  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  mobi- 
lier qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours; 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  de  meubles  garnissant 
une  maison  ; 

2**  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de 
la  récolte  de  l'année,  sur  le  prix  de  cette  récolte,  et  celles  dues 
pour  ustensiles,  servant  à  l'exploitation,  sur  le  prix  de  Ces  us- 
tensiles ; 

3**  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

4"  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

5"  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en 
la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme. 

Le  privilège  établi  par  les  n**'  4  et  5  cessera  d'avoir  effet  si 
ces  objets  mobiliers  sont  devenus  immeubles  par  destination 
ou  par  incorporation,  sauf  s'il  s'agit  de  machines  et  appareils 
employés  dans  les  établissements  industriels. 

Dans  ce  cas  et  pour  ces  objets  le  privilège  sera  maintenu 
pendant  deux  ans  à  partir  de  la  livraison  ;  toutefois  il  n'aura 
d'eflTet  que  pour  autant  que,  dans  la  quinzaine  de  cette  livrai- 
son, l'acte  constatant  la  vente  soit  transcrit  dans  un  registre 
spécial  tenu  au  greflle  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  le  débiteur  aura  son  domicile,  et,  à  défaut  de 
domicile,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  le  débiteur  aura  sa  résidence.  Le  greffier  du 
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tribunal  sera  tenu  de  donner  connaissance  de  cette  transcrip- 
tion à  toutes  les  personnes  qui  en  feront  la  demande.  La  li- 
vraison sera  établie,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  livres  du 
vendeur. 

En  cas  de  saisie  immobilière  pratiquée  sur  les  machines  ou 
appareils,  ou  de  faillite  du  débiteur  déclarée  avant  lexpiratiou 
des  deux  années,  le  privilège  continuera  à  subsister  jus- 
qu'après la  distribution  des  deniers  ou  la  liquidation  de  la  fail- 
lite. Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  les  objets  vendus,  tant  qu'ils  sont  en  la  possession 
de  lachetcur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  reven- 
dication' soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  qu'ils  se 
trouvent  dans  le  même  état  que  lors  de  la  livraison. 

La  déchéance  de  laction  revendicatoire  emporte  également 
celle  de  l'action  en  résolution,  à  l'égard  des  autres  créanciers. 

Il  n  est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la 
revendication. 

6*»  Les  fournitures  d  un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge  ; 

7^  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la 
chose  voiturée,  pendant  que  le  voiturier  en  est  saisi,  et  pen- 
dant les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  remise  au  pro- 
priétaire ou  au  destinataire,  pourvu  qu'ils  en  aient  çœiservc 
la  possession  ; 

8*  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en 
peuvent  être  échus  (1). 

(1)  Les  loyers  et  fermages.  fCe  privilège  accordé  an  propriétaire  pour  les 
fermages  qui  lui  sont  dus  sut  les  fruits  d«  la  récolte,  repose  sur  le  principe  que 
ces  fruits  sont  censés  sa  propre  chose  jusqu'au  payement  du  prix  pour  lequel  il 
a  affermé  sa  propriété.  Ce  privilège  s^étend  sur  ce  qui  garnit  la  ferme,  tel  que 
le  mobilier  du  fermier,  objets,  quels  qu'ils  soient,  sont  le  f(sige  naturel  de  sa 
créance,  comme  les  meubles  d'une  maison  sant  Le  gn^  naturel  du  propriétaire 
qui  la  loue  ;  mais  ce  privilège  n'aurait  pas  lieu  sur  l'argent  ou  des  créances 
renfermés  dans  les  meubles  de  la  ferme  et  de  la  maison,  car  ces  objets  ne  gar- 
nissent ni  la  maison  ni  la  ferme. 

De  la  récolte  de  l'année.  Mais  si  les  récoltes  précédentes  n'avaient  pas 
encore  été  vendues,  le]  privilège  s'exercerait  égaleV^nt  sur  eUes,  comme 
objets  garnissant  la  ferme. 

Et  pour  tout  ce  qui^est  à  échoir.  Ainsi,  j'ai  affirmé  le  !«'  octobre  1860  ma 
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§  III.  —  Du  rang  des  piviléges  mobiliers  en  cas  de  concours 

entre  eux. 

Art.  21.  Les  frais  de  justice  priment  toutes  les  créances 
dans  riatérét  desquelles  ils  ont  été  faits. 

Art.  22.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose 
priment  les. privilèges  antérieurs. 

Ils  priaient,  même  dans  tous  les  cas,  le  privilège  compris 
dans  les  trois  derniers  numéros  de  lart.  19. 

Art.  23.  Le  créancier  gagiste,  Faubergiste  et  le  voiturier, 

ferme  pour  neuf  ans;  en  1864,  je  n'ai  encore  été  payé  d'aucun  ternie  de  fer- 
ma^ ;  je  fais  saisir  mon  fermier,  je  devrai  être  payé  des  quatre  années  échues 
et  des  cinq  à  échoir.  En  effet,  l'engagement  de  mon  fermier  s'étendait  jusqu'à 
cette  époque,  et  je  ne  puis,  par  sa  faute,  perdre  le  loyer  qui  reste  à  courir,  ou 
être  exposé  aux  chances  d'une  relocatjon. 

Si  les  baux  sont  authentiques,  etc.  Dans  ce  cas  on  ne  peut  pas  supposer 
que  le  propriétaire,  par  collusion  avec  le  fermier,  antidate  sou  titre  pour 
frauder  les  autres  créanciers,  en  se  faisant  payer  sur  ce  qui  garnit  la  ferme, 
cinq  ou  six  années,  lorsqu'il  n'a  peut-être  loué  que  pour  deux  ou  trois  ans. 

Les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer.  En  effet,  le  propriétaire  étant 
désintéressé  en  tout  ou  en  partie,  c'est  comme  si  le  fermier  avait  payé,  par 
anticipation^  le  fermage  des  années  suivant<es,  il  a  donc  le  droit  d'occuper  ou 
de  fiaire  occuper  les  lieux  par  d'autres  ;  or,  les  créanciers  doivent  pouvoir 
exercer  leurs  droits  (1166  C.  civ.)  ;  mais  pourraient-Us  relouer  si  le  bail  interdi- 
sait positivement  cette  faculté  au  fermier?  (1717  C.  civ.).  L'affirmative  paraît 
résulter  :  1«  de  ce  que  le  propriétaire  recevant  par  anticipation  les  fermages  à 
venir,  change  lui-même  et  les  conditions  du  bail  et  celles  des  autres  créan- 
ciers ;  2o  de  ce  que  si  l'art.  2102  n'eût  pas  voulu  faire  exception  à  l'art.  1717 
C.  civ.,  il  eût  été  inutile,  puisque  ce  droit  appartenait  aux  créanciers  en  vertu 
de  l'art.  1166  du  même  Code. 

A  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante.  Le  privilège  se  restreint,  dans 
ce  cas,  à  une  année,  parce  qu'on  a  craint  une  coUusion  facile  entre  le  fermier, 
dont  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine,  et  le  propriétaire  ;  mais  malgré  les 
termes  assez  positifs  de  l'article,  il  paraît  que  le  privilège  devrait  également 
s'exercer  sur  l'année  courante,  car  le  propriétaire,  pour  cette  année,  a  un 
droit  de  gage  naturel  que  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  lui  accorder,  droit  qu'il 
ne  pouvait  au  contraire  exercer  pour  l'année  suivante  qu'au  moyen  d'une  dis- 
position spéciale.  Mais  dans  le  cas  d'un  bail  sous  seing  privé,  les  créanciers 
auraient-ils  droit  de  sous-louer  pour  l'année  courante  et  l'année  suivante  qui 
se  trouvent  payées  ?  L'article  ne  le  dit  pas;  mais  ce  droit  leur  appartient  sans 
doute  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ.  C'est  une  question  fort  grave  que  celle  de 
savoir  si  les  privilèges  de  l'art.  2101  C.  civ.  s'exercent  avant  ou  après  celui  du 
propriétaire  ?  Pour  l'affirmative,  on  observe  que  les  privilèges  de  cet  article 
sont  tellement  favorables  qu'ils  priment  celui  du  vendeur  lui-même  (2105  C.  civ.), 
et  que  l'art.  657  du  C.pr.  civ-  dispense  mâme  celui  qui  a  fait  les  frais  de  jus- 
tice de  se  présenter  à  la  contribution.  Pour  la  négative,  on  répond  que  les 
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sont  préférés  au  vendeur  de  l'objet  mobilier  qui  leur  sert  de 
gage,  à  moins  qu'ils  n'aient  su,  en  le  recevant,  que  le  prix,  en 
était  encore  dû. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  qu'après  celui  du  pro- 
priétaire de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  que,  lors  du 
transport  des  meubles  dans  les  lieux  loués,  le  vendeur  n'ait 
fait  connaître  au  l)aiileur  que  le  prix  n'en  avait  pas  été  payé. 

Art.  24.  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  cette 
récolte,  et  celles  ducs  pour  ustensiles  servant  à  Fexploitatîon 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  bailleur  dans 
l'un  et  l'autre  cas. 


meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme  sont  le  gage  naturel  du  pro- 
priétaire, et  qu'il  a  dû,  en  consentant  le  bail,  compter  sur  ces  objets  ;  que 
Tart.  662  du  C.  pr.  civ.,  et  cet  argument  est  invincible,  accorde  au  propriétaire 
le  droit  de  se  faire  payer,  même  avant  les  frais  de  justice. 

Pour  les  frais  de  la  récolte.  Ainsi,  les  moissonneurs  sont  préférés  au  pro- 
priétaire de  la  ferme  sur  les  grains  recueillis.  L'intérêt  de  l'agriculture  exi- 
geait cette  exception  ;  quant  à  l'ouvrier  qui  a  vendu  un  ustensile,  il  en  est 
supposé  propriétaire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé;  il  devait  donc  être  aussi  pré- 
féré :  il  peut  même  empêcher  la  revente. 

Peut  saisir.  Cette  saisie  se  nomme  saisie-gagerie.  Elle  est  réglée  par  les 
art.  819  et  suiv.  du  C.  p.  civ.;  on  l'appelle  ainsi  parce  que  les  meubles  formant 
le  gage  du  propriétaire. 

La  revendication.  Ainsi  le  propriétaire  a  même  un  droit  de  suite  sur  les 
meubles  ;  mais  il  faut  qu'il  n'ait  pas  consenti  expressément  ou  tacitement  à 
l'enlèvement,  et  qu'il  exerce  son  action  dans  la  quinzaine,  s'il  s'agit  de 
meubles  garnissant  une  maison,  et  dans  les  quarante  jours,  s'il  s'a^t  de 
meubles  garnissant  une  ferme;  la  raison  de  différence  provient  de  ce  que  les 
meubles  garnissant  une  maison  sont  moins  faciles  à  reconnaître  que  ceux 
qui  garnissent  une  ferme,  et  qu'en  outre  le  propriétaire  est  plus  à  portée  oi-di- 
nairement  de  surveiller  le  déplacement  des  meubles  d'une  maison  que  celui 
d'une  ferme.  Il  faut  encore  observer  que  les  délais  courent  à  partir  du  dépla- 
cement, et  non  du  jour  que  le  propriétaire  en  a  eu  connaissance,  car  il  pour- 
rait devenir  impossible  de  reconnaître  les  meubles  et  d'exercer  la  revendica- 
tion. Enfin,  elle  n'a  lieu  que  sur  les  meubles,  et  non  les  récoltes,  qui  sont  or- 
dinairement destinées  à  être  vendues.  Mais  s'il  restait  au  fermier  des  meubles 
suflSsants  pour  garantir  le  loyer,  il  n'est  pas  présumable  que  le  propriétaire 
pût  revendiquer  ceux  qui  auraient  été  déplacés. 

Sur  le  gage.  Ce  privilège  avait  déjà  été  accordé  au  créancier  par  l'art. 2073 
du  C.  civ.  Il  faut  remarquer  ici  que  le  privilège  sur  le  gage  ne  résulte  nulle- 
ment de  la  qualité  de  la  créance,  mais  de  la  convention  des  parties  :  en  effet, 
que  la  créance  dont  le  gage  est  la  garantie  soit  causée  pour  prêt,  pour  reliquat 
de  compte,  peu  importe,  le  gage  n'en  répond  pas  moins. 

Pour  la  conservation  de  la  chose.  Il  est  juste  que  celui  par  qui  la  chose  existe 
soit  préféré  aux  autres  créanciers  ;  mais  remarquez  que  les  frais  d'embellis- 
sements, d'améliorations,  ne  jouissent  pas  du  privilège. 

D'effets  mobiliers.  La  Cour  suprême  a  jugé  que  la  disposition  du  n^  5  de 
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Art.  25.  Le  privilège  des  frais  funéraires  l'emporte  sur 
tous  les  autres  privilèges,  à  rcxceptioa  du  privilège  des  frais 
<le  justice,  du  privilège  des  frais  faits  postérieurement  pour  la 
conservation  dé  la  chose  et  du  privilège  de  laubergiste,  du 
voiturier  et  du  créancier  gagiste,  en  tant  que  ceux-ci  ne  sont 
pas  primés  par  le  vendeur  de  lobjet  donné  en  gage. 

Art.  26.  Les  autres,  privilèges  généraux  sont  primés  par 
les  privilèges  spéciaux. 

I.'axticle  actuel  8*étendait  aux  meubles  incorporels  aussi  bien  qu*aux  meubles 
corporels,  et  qu'ainsi  une  créance  cédée  peut  être  Tobjet  du  privilège  du 
cédant  non  payé,  parce  que  Vart.  535  du  C.  civ.  embrasse,  dans  la  généralité  de 
ces  expressions,  effets  mobiliers,  tout  ce  qui  est  censé  meuble,  et  consé- 
quemment  les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  (529  C.  civ.)»  comme 
les  meubles  corporels  (528  ibid.). 

En  la  possession  du  débiteur.  La  vente  est  parfaite  par  le  consentement 
(1583  C.  civ.);  il  ne  reste  dès  lors  au  vendeur  qu*uii  privilège  sur  le  prix,  mais 
lors  seulement  que  la  chose  vendue  est  encore  en  la  possession  de  son  débi- 
teur; car  s'il  en  a  déjà  disposé,  il  n'existe  plus  rien  sur  quoi  le  privilège  puisse 
s'exercer. 

A  terme  ou  sans  terme.  Parce  que  la  vente  n'en  est  pas  moins  parfîiite  avec 
ou  sans  terme;  seulement,  si  elle  a  été  faite  sans  terme,  la  vente  est  regardée 
comme  non  avenue  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  (118i,  1654  C.  civ.);  et 
conséquemment  il  a  droit  de  revendiquer  sa  chose;  mais  à  cause  de  la  circula- 
tion rapide  des  objets  mobiliers,  il  doit  le  faire  dans  un  délai  fort  court,  c'est-à- 
dire  dans  la  huitaine  de  la  livraison  faite  à  l'acquéreur;  et  encore  faut-il  que 
les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  ;  car  si  avec  du  blé  on  a  fait  de  la  farine, 
ce  n'est  plus  sa  chose.  Il  ne  peut  la  revendiquer  (580  C.  comm.).  Enfin,  si  la 
vente  a  été  faite  avec  terme,  il  jouit  bien  de  son  privilège,  mais  il  ne  peut 
revendiquer  la  chose  ;  il  doit  s'imputer  d'avoir  suivi  la  foi  de  l'acquéreur  en 
stipulant  an  terme.  Quant  à  la  revendication  en  matière  commerciale,  voir  les 
art.  577  et  suiv.  de  ce  Code. 

Sur  les  effets  du  voyageur.  Ainsi,  les  chevaux,  les  effets  des  voyageurs,  sont 
considérés  comme  le  gage  des  aubergistes;  mais  il  faut  qu'ils  en  soient  nantis, 
et  ils  n'ont  le  privilège  que  pour  les  dépenses  faites  lors  du  séjour  actuel. 

Sur  la  chose  voiturée.  Toujours  le  môme  principe  :  la  loi,  dans  tous  ces  cas 
suppose  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  que  ces  objets  fussent  le  gage 
de  la  créance,  et  de  cette  présomption  résulte  un  gage  légal  qui  doit  avoir  les 
mêmes  effets  que  le  gage  conventionnel  ;  aussi,  pour  que  le  privilège  du  voitu- 
rier existe,  ne  doit-il  pas  s'être  dènanti  des  objets  transportés  ? 

D'abus  et  prévarications.  C'est  d'abord  le  gouvernement  qui  jouit  de  ce  pri- 
vilège pour  les  indemnités  auxquelles  il  peut  avoir  droit  par  suite  de  ces  abus; 
viennent  ensuite  les  personnes  qui  ont  été  victimes  de  ces  abus  et  prévarica- 
•tions.  Les  personnes  qui  ont  fourni  les  deniers  jouissent  aussi  d'un  privilège, 
après  celui  résultant  des  condamnations,  sur  les  cautionnements;  mais  pour 
qu'il  existe,  il  faut  que  les  titulaires  aient  fait  leur  déclaration  dans  la  huitaine 
du  versement.  (Loi  25  niv.  an  XIII   Dec.  22  décembre  1812.) 
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sEc.Tiox  m.  —  Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  27  (2103).  Les  créauciers  privilégiés  sur  les  immeu- 
bles sont  : 

1"  Le  vendeur,  sur  Timmeublc  vendu,  pour  le  payement  du 
prix  ; 

2**  Les  copermutants,  sur  les  immeubles  réciproquemeni 
échangés,  pour  le  payement  des  soultes  et  retours,  et  aussi  de 
la  somme  fixée  qui  serait  déterminée  par  l'acte  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts  dans  le  cas  d  éviction  ; 

3"  Le  donateur,  sur  l'immeuble  donné,  pour  les  charç^es 
pécuniaires  ou  autres  prestations  liquides,  imposées  au  dona- 
taire. 

4"  Les  cohéritiers  ou  copartageants,  savoir  : 

Pour  le  payement  des  soultes  ou  retours  de  lots,  sur  tous  les 
immeubles  compris  dans  le  lot  chargé  de  lasoulte,  à  moins  que, 
par  l'acte  de  partage,  le  privilège  n'ait  été  restreint  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  immeubles  ; 

Pour  le  payement  du  prix  de  la  licitation,  sur  le  bien  licite; 

Pour  la  garantie  établie  par  l'art.  884  du  C.  civ.,  sur  tous 
les  immeubles  compris  dans  le  lot  des  garants,  à  moins  que 
l'acte  de  partage  ne  restreigne  le  privilège  à  une  partie  de  ces 
immeubles.  Ce  privilège  n'aura  lieu  qu'autant  que  l'acte  de  par- 
tage contiendra  la  stipulation  d'une  somme  fixe  pour  le  cas 
d'éviction  ; 

Art.  o.  Les  entrepreneurs,  architectes,  maçons  et  autres^ 
ouvriers  employés  pour  défricher  des  terres  ou  dessécher  des 
marais,  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux,  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins 
que,  par  un  expert  nommé  d'ofiice  par  le  président  du  tribunal 
de  !'■''  instance  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  il 
ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  les  créancici^ 
inscrits  dûment  appelés,  à  l'efiet  de  constater  l'état  des  lieux 
relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir 
dessein  de  foire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six 
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mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également 
nommé  d  office. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs- 
constatées  par  le  second  procès-verbal  et  il  se  réduit  à  la  plus- 
value  existante  à  1  époque-  de  l'aliénation  de  Timmeuble^ 
et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  (d). 

(1)  Le  vendeur.  Ce  privilège  repose  sur  le  principe  que  le  vendeur  n'a  en- 
tendu se  dessaisir  de  sa  chose  qu'autant  que  le  prix  lui  en  serait  payé,  et  qu'il 
est  censé  le  retenir  comme  son  gage  jusqu'à  la  libération  de  l'acquéreur. 

Pour  le  payement  du  prix,  le  privilège  s'étend-il  aux  intérêts  ?  La  cour  de 
cassation  a  décidé  l'affirmative,  malgré  le  silence  de  la  loi,  en  se  fondant  par- 
ticuUèrement  sur  le  principe  que  l'accessoire  suit  toujours  le  sort  du  principal  v 
Sequitur  principale  accessarium.  Une  autre  question  non  moins  grave  est  celle- 
de  savoir  si  le  vendeur  qui  aurait  perdu,  ou  qui  ne  voudrait  pas  exercer  son 
privilège,  pourrait  intenter  l'action  en  résolution  de  la  vente,  et  reprendre  soit 
immeuble  en  quelques  mains  qu'il  se  trouvât.  L'affirmative  paraît  aujourd'hui 
incontestable  ;  elle  est  commandée  :  1®  par  l'art.  1184  du  Code  civil  qui  porte- 
que  la  condition   résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synaUagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à 
son  engagement  ;  2o  par  l'art.  1183  du  même  Code,  qui  dit  que  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation 
n'avait  jamais  existé.  Il  faut  encore  ajouter  à  l'argument  victorieux  que  four- 
nissent ces  articles  ceux  qui  résultent  des  art.  1654  et  2125  Code  civil.  Ainsi  le 
vendeur  a  le  choix,  comme  le  lui  donne  l'art.  1184,  ou  d'exiger  l'exécution  de  la 
vente  si  elle  lui  paraît  avantageuse,  et  alors  il  jouit  de  son  privilège,  ou  bien 
de  demander  la  résolution  du  contrat  et  de  recouvrer  son  immeuble  s'il  l'aime- 
mieux,  ou  s'il  a  perdu  son  privilège;  cette  solution  affirmative  de  la  question 
actuelle  est  de  la  plus  grande  importance  pour  les  acquéreurs  d'immeubles^ 
puisque  la  loi  donnant  ce  droit  à  tout  vendeur  qui  n'a  pas  été  payé,  la  dépos- 
session peut  avoir  encore  lieu  après  plusieurs  ventes  successives  ;  on  pense 
conmiunèment  que  cette  action  en  résolution  dure  trente  ans. 

—  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers.  Il  s'opère  alors  en  faveur  des  bailleurs  dé- 
fends une  véritable  subrogation  au  privilège  du  vendeur  (1250  Code  civil),  et 
comme  ce  privilège  est  très-avantageux,  c'est  un  moyen  de  placement  très -re- 
cherché. Tous  les  auteurs  ont  agité  la  question  qui  résulte  de  l'espèce  suivante  r 
J'achète  une  maison  40,000  francs,  j'emprunte  aujourd'hui  20,000  francs  à 
Pierre,  qui  est  subrogé  au  privilège  du  vendeur  pour  cette  somme  :  un  an. 
après,  j'emprunte  les  20,000  francs  restant  à  Joseph,  qui  est  également  subroger 
lequel  de  ces  deux  créanciers  sera  préféré?  Aucun,  tous  deux  viendront  en 
concurrence,  car  s'il  est  vrai  que  Pierre  a  été  subrogé  avant  Joseph,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'en  matière  de  privilège  la  date  est  indifférente  et  que  l'on  a 
uniquement  égard  à  la  cause  du  privilège  :  non  ex  tempore  sed  ex  causa  œsti- 
viantur  ;  or,  ici  la  cause  est  la  même,  c'est  le  droit  du  vendeur  qui  appartient 
également  aux  deux  bailleurs  de  fonds. 

L'art.  1250  porte  :  Cette  subrogation  est  conventionnelle  :  —  lo  Lorsque  le 
créancier  recevant  son  payement  d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans  ses^ 
droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur,  cette  subrogation 
doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  payement.  —  2o  Lorsque  le 
débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette,  et,  de  subroger  le 
prêteur  dans  les  droits  du  créancier,  il  faut,  pour  que  cette  subrogation  soit 
valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  notaire  ;  que. 
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AiT.  28.  L'action  résolutoire  de  la  vaite,  établie  par 
Fart.  1654,  et  raction  en  reprise  de  Tobjet  échangé,  établie 
par  Fart.  1705  du  C.  civ.,  ne  peuvent  être  exercées  au  préju- 
dice ni  du  créancier  inscrit,  ni  du  sous-acquéreur,  ni  des  tiers 
acquéreurs  de  droits  réels,  après  Textinction  on  la  déchéance 
du  privilège  établi  par  lartiele  précédent. 

La  même  règle  s'applique  à  Faction  en  révocation  fondée  sur 
Finexécutioa  des  conditions  qui  aiuraîent  pu  être  garanties  par 
le  privilège. 

Dans  le  cas  où  le  vendeur,  FôcUangiste,  le  donateur,  exer- 
ceraient Faction  résolutoire,  les  tiers  pourront  toujours  arrê- 
ter ses  effets,  en  remboureant  au  demaïKleur  le  capital  et  les 
accessoires  conservés  par  Finscription  du  privilège,  coiifonfié- 
ment  à  Fart.  87  de  la  présente  loi. 

dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a  ébé  empruntée  pour  &ire 
le  payement,  et  que,  dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que  le  payement  a  été  fût 
des  deniers  fourniB  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation 
s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 

Cette  subrogation  peut  se  faire  sans  que  le  créancier  y  consente.  C'est  qn^ci 
on  ne  le  force  pas  de  vendre  ses  droits;  le  débiteur  le  paye  entièrement,  et 
s'oblige  envers  le  pi-êteur,  en  sorte  que  ce  dernier  tient  chi  débiteur  les  droits 
qu'il  acquiert,  et  non  du  créancier,  contre  lequel  il  n*a  aucune  action. 

—  Pour  la  garantie.  Cette  garantie,  qui  a  lieu  en  quelque  forme  que  l'acte  de 
partage  ait  été  fait  est  une  suite  nécessaire  de  Tégalité  que  nous  avons  vu  être 
de  l'essence  des  partages. 

—  A  la  plus-value.  Ainsi,  propriétaire  d'une  maison  valant  40,000  francs,  jV 
fais  faire  des  réparations  qui  s'élèvent  à  10,000  francs,  ma  maison  cependant 
n'est  dans  la  réalité  augmentée  de  valeur  que  de  10,000  francs;  les  ouvriers 
n'auront  privilège  que  pour  cette  somme,  et  si  cette  augmentation  ne  provenait 
pas  de  leurs  travaux,  mais  de  quelque  cause  particulière,  par  exemple  d'ime 
rue  nouvelle  ouverte  près  de  ma  maison,  ils  n'auraient  aucun  privilège,  et 
viendraient  comme  simples  créanciers  cbirographaires  :  la  loi  est  formeUe,  elle 
n'a  pas  voulu  que  les  autres  créanciers  privilégiés ,  avant  les  archîtecteà 
maçons,  etc.,  perdissent  leurs  droits  par  des  constructions  et  des  réparatioHS 
auxquelles  ils  ne  pouvaient  s'attendre. 

•  Ou  rembourser  les  ouvriers.  —  L'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1810  accorde  le 
même  privilège  à  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds  pour  les  recherches  d'une 
mine,  etc. 

—  Pour  les  soultes.  Du  mot  sohere,  solutum,  payé.  Parce  qu'au  moyen 
de  la  soûl  te  on  achève  de  payer  ce  qui  revient  à.  l'héritier  dont  le  lot  a  été 
moins  considérable  :  comme  les  cohéritiers  ont  également  un  privilège  pour 
la  garantie  des  partages  (2103  C.  civ.),  ils  le  conservent  aussi  au  moyen  de 
Tinscription. 

—  Pour  le  prix  de  la  licitation.  Si  toutefois  Timmeuble  a  été  a^jngé  à  un 
des  copartageants  ;  car  si  c'était  à  un  étranger,  il  serait  acquéreur  ordinaire, 
et  les  cohéritiers  auraient  le  privil^  du  vendeur,  qui  se  conserve  par  la 
transcription  (2108  C.  civ.). 
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Les  soiîuaes  que  le  veadeur  ou  le  copermutant  pourrait 
être  coudamné  à  restituer  par  suite  de  Tactioû  -en  résolution  ou 
en  reprise,  seront  affectées  au  payement  des  créances  privilé- 
giées ou  hypothécaires  qui  perdraient  ce  caractère  par  suite 
de  lune  ou  l'autre  de  ces  actions,  et  ce  d'après  le  rang  que  ces 
créances  avaient  au  moment  de  la  résoluitton  de  la  vente  ou  de 
réchange  (1). 


SECTION  IV.  —  Comment  se  csnaerveut  les  pnviléges.    . 

Art.  29  (2106).  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  pro- 
duisent d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont 
rendus  publics  par  inscription  sur  les  registres  du  conserva- 
teur des  hj^othèques,  à  l'exception  des  privilèges  des  frais  de 
justice. 

Art.  30.  Le  vendeur  conserve  son  privilège  par  la  transcrip- 
tion du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  et  qui  constate  que  la 
totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due. 

Art.  Si,  Les  copermutants  conservent  réciproquemen* 
leur  privilège  sur  les  immeubles  échangés,  par  la  transcription 
du  contrat  d'échange  constatant  qu'il  leur  est  dû  des  soulles, 
retours  de  lots  ou  une  somme  fixe  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts en  cas  d'éviction . 


(1)  L'action  résolutoire.  Kart  1654  du  C.  civil  porte  :  Si  l'acheteur  ne  paye 
pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 

—  Le  vendeur  peut,  s'il  l'aime  mieux,  contraindre  l'acheteur  à  lui  payer  le 
prix  de  la  chose  (1184,  2108  C.  civ.).  Dans  le  droit  romain,  il  n'avait  même  que 
cette  actiob;  mais  comme  le  plus  souvent  on  ne  peut,  sans!  de  grands  fraia^ 
se  faire  payer  de  ses  débiteurs,  on  a  donné  au  vendeur  le  droit  de  faire  rési- 
lier la  vente. 

—  Art.  1705  C.  civ.  :  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçu» 
en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter 
sa  chose. 

—  Dans  le  contrat  d'échange,  chaque  contractant  est  it  la  fois  vendeur  et 
acheteur,  chacun  d'eux  est  tenu  envers  l'autre  de  garantir  la  chose  qu'il  a 
donnée,  et  celui  qui  est  troublé  dans  sa  possession  peut  appeler  l'autre  partie 
pour  qu'elle  le  défende. 

—  Celui  qui  est  évincé  peut»  s'il  le  veut,  se  contenter  des  dédommagements 
pour  le  préjudice  causé  par  l'éviction  ;  mais  il  peut  aussi  refuser  ces  dédom- 
magements, et  répéter  sa  chose,  ear  il  n'a  pas  voulu  la  vendre,  mais  seulemest 
la  céder  pour  avoir  l'autre  en  échange. 
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Art.  32.  Le  donateur  conserve  son  privilège  pour  les 
charges  pécuniaires  ou  autres  prestations  liquides,  imposées 
^u  donataire,  par  la  transcription  de  lacté  de  donation  consta- 
Aant  lesdites  charges  et  prestations. 

Art.  33.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  pri- 
•vilége,  par  la  transcription  de  lacté  de  partage  ou  de  lacle  de 
licitation. 

Art.  34.  La  transcription  prescrite  par  les  quatre  articlob 
précédents  vaudra  inscription  pour  le  vendeur,  le  coperinu- 
tant,  le  donateur,  l'héritier  ou  le  copartageant  et  le  prêteur 
légalement  subrogé  à  leurs  droits. 

Il  en  sera  de  même  de  la  transcription  opérée  à  la  requête  de 
.ce  dernier. 

Art.  35.  Sera,  le  conservateur  des  hypothèques,  tenu,  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts  envei*s  les  tiers,  de  faire 
<i'office,  au  moment  de  la  transcription,  Tinscriptioa  sur  son 
registre  : 

1**  Des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété; 

2"  Des  soultes  ou  retours  de  lots  résultant  de  l'acte  d'échange; 
45ette  inscription  comprendra  la  somme,  stipulée  à  titre  de  dom- 
jnages-intérêts  en  cas  d'éviction  ; 

S""  Des  charges  pécuniaires  et  autres  prestations  liquides 
résultant  de  l'acte  de  donation  ; 

4*  Des  soultes  et  retours  résultant  de  l'acte  de  partage  ou 
de  licitation. 

Cette  inscription  énoncera  s'il  a  été  fait  les  stipulations 
relatives  à  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Art.  36.  Les  vendeurs,  les  copermutants,  le  donateur,  les 
cohéritiers  ou  copartageants  pourront,  par  une  clause  for- 
melle de  l'acte,  dispenser  le  conscn-ateur  de  prendre  rinscrip- 
tîon  d'office. 

Dans  ce  cas,  ils  seront  déchus  du  privilège  et  de  l'action 
résolutoire  ou  en  reprise,  mais  ils  pourront  prendre,  en  vertu 
de  leur  titre,  une  inscription  hypothécaire  qui  n'aura  rang 
qu'à  sa  date. 

Art.  37.  Les  inscriptions  prescrites  par  les  articles  préeé- 
dents  devront  être  renouvelées  par  les  créanciers,  en  confor- 
mité de  l'article  90.  A  défaut  de  renouvellement,  ceux-ci  ii'au- 
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Tont  plus  qu'une  hypothèque  qui  ne  prendra  rang  que  du  jour 
de  son  inscription. 

Art.  38  (!2110).  Les  entrepreneurs,  architectes,  maçons  et 
autres  ouvriers  employés  pour  faire  les  ouvrages  dont  il  est 
question  dans  Fart.  27,  conservent  :  1'*  par  Tinscription  faite, 
avant  le  commencement  des  travaux,  du  procès-verbal  qui 
constate  letat  des  lieux;  2"  par  celle  du  second  procès-verbal 
.faite  dans  la  quinzaine  de  la  réception  des  ouvrages,  leur  privi- 
lège à  la  date  du  premier  procès- verbal . 

Après  ce  dernier  délai,  ils  n'auront  qu'une  hypothèque  qui 
aie  prendra  rang  que  du  jour  de  l'inscription,  et  pour  la  plus- 
value  seulement. 

Art.  39.  Les  créanciers  et  légataires  ayant,  aux  termes  de 
l'art.  878  du  Code  civil,  le  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines,  conser\'ent  ce  droit  à  l'égard  des  créanciers,  des 
héritiers  ou  représentants  du  défunt,  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  par  l'inscription  prise  sur  chacun  des  immeubles, 
^dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  établie  sur  ces  biens,  ni  aucune  aliénation  en  être  con- 
sentie par  les  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  au  préjudice 
-des  créanciers  et  légataires  (i). 

Art.  40.  Les  cessionnaircs  de  ces  diverses  créances  privi- 
légiées exercent  les  mûmes  droits  que  les  cédants  en  leur  lieu 
et  place,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  la 
présente  loi. 

(1)  La  séparation  du  iDatrimoine.  C'est-à-dire  qu'ils  peuvent  demander  que 
les  biens  et  les  dettes  provenant  de  la  succession  ne  se  confondent  pas  avec  les 
biens  et  les  dettes  personnel]  es  de  l'héritier,  afin  que  ses  créanciers  person- 
nels ne  puissent  pas  venir,  en  concurrence  avec  eux,  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  la  succession.  Il  est  juste,  en  effet,  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion soient  payés  sur  les  biens  qui  la  composent,  de  préférence  aux  créanciers 
-de  l'héritier,  car  l'héritier  lui-même  ne  doit  venir  qu'après  eux.  Ce  droit  est 
accordé  encore  aux  légataires  (2111  C.  civ.),  parce  qu'ils  passent  aussi  avant 
l'héritier,  qui  est  toujours  obligé  d'acquitter  les  legs. 
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CHAPITRE  III. 


DES     HYPOTHÈQUES. 

Art.  41  (2114).  L'hypothèque  est  un  droit  réd  sur  les 
immeubles  affectés  à  lacquittement  d'une  obligation.  Elle  est, 
de  sa  nature,  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les 
immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  cm.s 
immeubles. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent  (1). 

Art.  42  (2115).  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  cl 
suivant  les  formes  autorisées  par  la  loi  (2). 

Art.  43  (2116).  Elle  est  légale,  conventionnelle  ou  testa- 
mentaire. 

Art.  44  (2117).  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte 
de  la  loi. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  con- 
ventions et  de  la  forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats. 

L'hypothèque  testamentaire  est  celle  qui  est  établie  par  k 
testateur  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  spécialement  désignés 
dans  le  testament,  pour  garantie  des  legs  par  lui  faits. 

Art.  45  (2118).   Sont  seuls  susceptibles  d'hj-pothèques  : 

1**  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce; 

2"  Les  droits  d'usufruit,  d'emphytéose  et  de  superficie, 
établis  sur  les  mêmes  biens  pendant  la  durée  de  ces  droits  (3i. 

(1)  Droit  réôl.  lis  inre  :  mais,  à  la  différence  des  servitudes,  il  n'est  jos 
un  démembrement  de  la  propriété,  dont  il  ne  restreint  pas  la  jouissance  ihnF^ 
les  mains  du  propriétaire.  C'est  un  droit  réel,  en  ce  sen8  que  le  fonds  ept 
affecté  à  l'acquittement  de  la  créance  qui  le  suit^en  quelques  mains  qu'il 
passe  (2110  C.  civ.),  comme  une  chose  qui  lui  est  inhérente. 

—  Indivisible.  Cette  partie  de  l'article  est  une  traduction  du  princii^e  :  Est 
tota  in  toto  et  tota  in  quolibet  parte.  Ainsi  je  meurs  laissant  un  immeuble 
affecté  à  une  hypothèque  pour  20,000  francs  ;  un  de  mes  héritiers  paye  sa  i»rt: 
rimmeuble  reste  affecté  en  totalité,  comme  s'il  n'avait  rien  été  payé, 

(2)  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte 
authentique  (2127  C.  civ.) 

(3)  Dans  le  commerce.  Ainsi  les  rues,  les  ports,  etc.,  du  moins  tant  qu'ils 
n'ont  pas  changé  de  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèques  {b%^\ 
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L'hypothèque  acquise  s  étend  aux  accessoires  réputés  iimnoo- 
blés,  et  aux  améliorations  survenues  à  rimmeuble  hypothéqué. 

Néanmoins,  le  créancier  hypothécaire  sera  tenu  de  respecter 
les  ventes  des  coupes  ordinaires  de  taillis  et  de  futaie,  feites  de 
bonne  foi,  d  après  Tusage  des  lieux,  sauf  à  exercer  son  droit 
sur  le  prix  non  payé. 

Les  baux  contractés  de  bonne  foi  après  la  constitution  de 
l'hypothèque,  seront  aussi  respectés  :  toutefois,  s'ils  sonl  foits 
pour  un  terme  qui  excède  neuf  ans,  la  durée  en  sera  réduite 
conformément  à  l'art.  4429  C.  civ. 

Art.  46  (2149).  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque (1). 


•    8E(:tioî«  première.  —  Des  hypotlièques  légales. 

Art.  47  (2121).  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypo- 
thèque léjjale  est  attribuée  sont  :  ceux  des  femmes  mariées, 

541  C.  civ.).  Les  biens  d'un  majorât  étant  également  placés  hors  du  commerce, 
ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèques  (40,  décret  1^  mars  1808.) 

Et  leurs  accessoires.  Par  exemple,  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les 
ustensiles  aratoires,  etc.  (524  C.  civ.);  mais  ces  objets  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués qu'avec  l'immeuble  auquel  ils  sont  attachés  ;  car  c'est  comme 
accessoires  seulement  qu'ils  sont  susceptibles  d'hypothèques  ;  une  fois  déta- 
chés  des  fonds,  le  créancier  hypothécaire  ne  pourrait  les  suivre  dans  les 
mains  des  tiers;  car  ils  deviennent  meubles,  et  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque  (2119  C.  civ.).  Quant  aux  fruits,  ils  sont  compris  dans 
l'affectation,  ta.nt  qu'ils  sont  sur  pied  ;  mais  le  débiteur,  conservant  la  jouis- 
Msance  de  sa  chose,  peut  les  récolter  et  les  vendre;  il  en  est  différemment  des 
futaies,  qui  font  partie  de  la  propriété,  et  qui  ne  sont  pas  in  fructu. 

Les  servitudes  étant  des   biens  immobiliers  (526  C.  civ.),  '^on  a  demandé  si 
elles  étaient  susceptibles  d'hypothèque  ?  Oui,  conjointement  avec  le  fonds 
auquel  elles  sont  dues,  mais  non  isolément,  car  elles  n'offrent  plus  alors  aucune 
garantie  ;  d'ailleurs  l'article,  en  parlant  spécialement  de  l'usufruit,  montre  ' 
assez  que  c'est  le  seul  de  ces  sortes  d'immeubles,  susceptible  d'hypothèques. 

—  L'usufruit.  Mais  c'est  le  droit  en  lui-même  qui  est  hypothéqué,  et  le 
créancier  obtient  par  l'hypothèque  seulement  la  faculté  de  faire  vendre  le 
droit  d'usufruit,  et  non  de  saisir  les  fruits,  qui,  détachés  de  la  terre,  sont  meu- 
bles. 

(1)  N'ont  pas  de  suite.  C'est-à-dire  que  les  meubles  une  fois  sortis  des  mains 
du  propriétaire,  les  créanciers  ne  peuvent  les  poursuivre;  mais  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  là  qu'ils  peuvent  d'ailleurs  être  hypothéqués  dtois  les  mains 
du  débiteur  ;  car  les  immeubles  sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques,  aux 
termes  de  l'article  précédent;  seulement  les  meubles  peuvent  être  donnés  en 
gage,  et  il  en  résulte  un  privilège  (2102, 2«>,  C.  civ.). 
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sur  les  biens  de  leur  mari;  ceux  des  mineurs  et  iulerdits,  sur 
les  biens  de  leur  tuteur  ;  ceux  des  personnes  placées  dans  des 
établissements  daliénés,  sur  les  biens  de  leur  administrateur 
provisoire  ;  ceux  de  TÉtat,  des  provinces,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  adminis- 
trateurs comptables  (1). 

Art.  48  (2122).  L'hjT)othèque  légale  de  TÉtat,  des  pro- 
vinces, des  communes  et  des  établissements  publics,  setend 
aux  biens  actuels  et  futurs  du  comptable  et  aux  biens  futurs  de 
la  femme,  à  moins  qu  elle  ne  les  ait  acquis,  soit  à  titre  de  suc- 
cession ou  de  donation,  soit  à  titre  onéreux,  de  ses  deniers 
propres  (2). 

(1)  Toutes  ces  hypothèques  doivent  être  rendues  publiciues  par  inscription 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques. 

—  Toutes  les  hypothèques  sont  légales,  en  ce  sens  que  c'est  la  loi  qui  règle 
les  conditions  de  leur  existence  ;  mais  on  appelle  particulièrement  légales 
celles  qui  résultent,  sans  aucune  stipulation  ni  condamnation  judiciaire,  de  la 
loi  et  par  sa  seule  force. 

—  Des  femmes  mariées.  Soumises,  quant  à  leurs  biens  et  à  leurs  actions,  à  la 
puissance  maritale,  il  était  juste  que  les  femmes  trouvassent  de  plein  droit, 
dans  les  biens  de  leur  mari,  la  garantie  de  leurs  droits  laissés  à  sa  disposition. 

—  De  leur  tuteur.  Les  tuteurs  peuvent,  par  une  mauvaise  administration, 
compromettre  les  biens  de  leurs  pupilles  et  interdit^  il  était  juste  encore  que 
leurs  biens  fussent  frappés  d'une  hypothèque  légale;  mais  cette  disposition  ne 
s'étend  pas  aux  subrogés  tuteurs  (420  C.  civ.),  aux  curateurs  des  mineurs 
émancipés  (482  C.  civ.),  aux  conseils  judiciaires  des  prodigues  (513  C.  civ.);  car 
tous  ces  individus  n'administrent  pas,  ils  surveiUent  seulement  Tadministra- 
tion,  ou  assistent  les  mineurs  émancipés  et  les  prodigues  dans  les  actes  d'alié- 
nation. 

Si  toutefois  les  subrogés  tuteurs  administraient,  comme  lorsque  les  mineur» 
-ont  des  intérêts  opposés  avec  ceux  de  leurs  tuteurs,  peut-être  leurs  biens 
devraient-ils  être  frappés  de  l'hypothèque  légale  ;  car  la  raison  qui  les  en  dis- 
pensait n'existait  plus.  Quant  aux  cotuteurs,  remplissant  absolument  les 
mêmes  fonctions  que  les  tuteurs,  ils  contractent  aussi  les  mêmes  obligations; 
c'est  ce  qui  semble  résulter  d'ailleurs  de  l'art.  ?96  C.  civ.  11  n'y  a  aucun  doute 
non  plus  que  l'hypothèque  légale  frappe  sur  les  biens  du  tuteur  officieux, 
^  puisque  aux  termes  Je  l'art.  3t)5,  U  exerce  toutes  les  fonctions  d'un  tuteur. 

—  Comptables.  On  appelle  ainsi  celui  qui  manie  les  deniers  publics  ou  ceux 
du  roi  :  tels  sont  les  payeurs,  les  receveurs,  les  percepteurs  ;  ainsi,  ceux  qui  ne 
font  que  surveiUer  l'administration  d'autrui,  tels  que  des  inspecteurs,  des 
vérificateurs,  ne  sont  pas  des  comptables  dont  les  biens  soient  frappés  de  l'hy- 
pothèque légale. 

(2)  Il  résulte  de  cet  article  que  l'hypothèque  légale  frappe  les  biens  actuels 
et  Àiturs  du  comptable  et  les  biens  futurs  de  sa  femme,  sauf  ceux  acquis  à 
titre  de  succession  ou  de  donation  ou  h,  titre  onéreux,  de  ses  deniers  propres. 
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§  P'.  —  Des  garanties  à  fournir  par  les  tuteurs  dans  F  intérêt 

des  mineurs  et  des  interdits. 

Art.  49.  Lors  de  la  nomination  des  tuteurs  ou  avant  l'en- 
trée en  exercice  de  toute  tutelle,  le  conseil  de  famille  fixera  la 
somme  pour  laquelle  il  sera  pris  inscription  hypothécaire  ;  il 
désignera  les  immeubles  sur  lesquels  cette  inscription  devra 
être  requise,  eu  égard  à  la  fortune  des  mineurs  et  interdits,  à 
la  nature  des  valeurs  dont  elle  se  compose  et  aux  éventualités 
de  la  responsabilité  du  tuteur. 

Le  conseil  de  famille  pourra,  daprèsles  circonstances,  dé- 
clarer qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription  sur  les  biens  du 
tuteur.  Cette  déclaration  naura  d'effet  que  jusqu'à  révoca- 
tion (i). 

Art.  50.  La  délibération  du  conseil  de  famille  sera  mo- 
tivée. 

Dans  le  cas  énoncé  aii  §  l**"^  de  l'article  précédent,  le  tuteur 
devrg  être  entendu  ou  appelé. 

Art.'  51.  Le  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  ainsi  que  tout  mem- 
bre du  conseil  de  famille  pourra,  dans  la  liuitaine,  former 
opposition  à  la  délibération. 

Cette  opposition,  qui  dans  aucun  cas  ne  sera  suspensive, 
devra  être  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  si  elle  tend  à  faire 
réduire  les  garanties  déterminées,  par  le  conseil  de  famille,  au 
profit  des  mineurs  et  des  interdits,  et  contre  le  tuteur,  si  elle 
a  pour  but  de  les  faire  augmenter.  Le  tribunal  statuera  comme 
en  matière  urgente,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  et 
contradictoirement  avec  lui. 

Art.  52.  L'inscription  sera  prise  par  le  tuteur  ou  le  s:ibrogé 
tuteur,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  de  famille. 

Si  le  tuteur  s'ingère  dans  la  gestion  avant  que  cette  formalité 

(1)  Dans  le  cajB  échéant,  le  conseil  de  famille  sera  convoqaé  immédiatemenfê 
soit  par  les  ayants  droit  on  d'office  par  le  juge  de  paix,  ponr  sauvegarder  lee 
intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit  et  pour  ne  porter  aucune  entrave  aux  actes 
qui  sont  interdits  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  famille  ait  statué  et  que  le 
mineur  ou  l'interdit  soit  pourvu  de  tuteur  et  subrogé  tuteur.  (Art.  406  et  suiv. 
du  C.  civ.) 
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ait  été  remplie,  le  conseil  de  famille,  convoqué  soit  sur  la  ré- 
quisition des  parents  ou  autres  parties  intéressées,  soit  d  office 
par  le  juge  de  paix,  pourra  lui  retirer  la  tutelle. 

Le  subrogé  tuteur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, de  veiller  à  ce  que  Tinscription  soit  valablement  prise 
sur  les  biens  du  tuteur,  ou  de  la  prendre  lui-même. 

ART.  53.  Le  conseil  de  iamille  pourra  ^cialeHient  com- 
mettre Fun  de  ses  noembres  ou  toute  autre  persoone  pour 
requérir  l'inscription. 

Art.  54.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  ne  pourront, 
sous  peine  de  responsabilité  personnelle  et  de  destitution,  s'il 
y  a  lieu,  délivrer  aucune  expédition  des  délibérations  des  con- 
seils de  famille,  à  Tiexception  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
nominations  de  tuteurs  et  de  subrogés  tuteurs,  ou  qui  déter- 
minent Thypothèque,  avant  qu  il  leur  ait  été  dûment  justifié 
que  rinscription  a  été  prise  contre  le  tuteur,  pour  les  sommes 
et  sur  les  immeubles  désignés  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  55.  Si,  lors  de  la  délibération  dont  il  est  parlé  en 
l'art.  49,  il  est  reconnu  que  le  tuteur  ne  possède  pas  d'immeu- 
bles, le  conseil  de  famille,  après  avoir,  en  exécution  de 
l'art.  456  du  Code  civil,  fixé  la  somme  à  laquelle  commencera 
pour  le  tuteur  l'obligation  d'employer  Icxcédant  des  revenus 
sur  les  dépenses,  pourra  ordonner  qu'en  attendant  cet  emploi, 
les  capitaux  des  mineurs  et  des  interdits  soient  versés  par  le 
tuteur  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  diligence 
du  subrogé  tuteur  ou  d'un  membre  du  conseil  de  famille  com- 
mis à  cet  eifet  (1). 

(1)  L'art.  455  du  C.  civ.  porte  :  Ce  conseil  déterminera  positiTement  la 
somme  à  laqiieUe  commencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employta*  l'excé- 
dant des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de 
six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  , 

Ce  délai  est  accordé  au  tuteur  pour  trouver  un  placement  solide.  S'a  le 

trouve  plus  tôt,  il  devra  les  intérêts  du  moment  où  la  somme  aura  été  placée. 

•  Mais  s'il  laisse  expirer  ce  délai,  et  que  la  somme  soit  placée  plus  tard,  on  n'aura 

aucun  égard  dans  son  compte,  à  ce  retard,  et  les  intérêts  seront  comptés  à 

partir  des  six  mois. 

S'il  a  employé  les  capitaux  du  pupille  pour  son  propre  compta,  ou  s'il  eà 
prouvé  que  les  fonds  ne  sont  pas  restés  oisifs  dans  ses  mains,  il  doit  les  intérêts 
à  partir  du  jour  où  les  fonds  ont  été  employés  par  lui.  On  présume,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'il  les  a  employés  pour  son  compte,  puisqu'ils  ne  sont  pas  restés 
oisifs  dans  ses  mains.  Dans  tous  les  onfi,  il  faut  observer  que  les  intérêts  dus  aa 
pupille,  depuis  un  an,  forment  un  nouveau  capital.  (1154  C.  civ.) 
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Art.  56.  Si  le  tute«r  possède  des  imflieables»  mais  cfa'ils 
soient  jugés  suffisants  pour  répondre  de  la  totalité  de  sa  ges- 
tion, ie  conseil  de  femille  pourra  déterminer  la  somme  au  delà 
de  laquelle  le  versement  devra  êtixi  fait,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
Tarticle  précédent. 

Art.  57.  Le  tuteur  ne  pourra  nfttirer  ces  capitaux  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  (j/lie  pour  en  feire  l'emploi 
qui  aura  été  fixé  par  le  conseil  de  ikmille,  soit  à  racquittement 
des  dettes  des  mineurs  ou  interdits,  soit  en  acquisition  d'im- 
meubles ou  de  rentes  sur  l'État,  soit  en  prêts  sur  privilège 
immol)ilier  ou  sur  première  hjqîothèque. 

AnT.  58.  Dans  le  cas  où  les  garanties  données  aux  mineurs 
ou  aux  interdits  seraient  devenues  iusuirisautes,  le  conseil  de 
famille  poun*a  exiger  on  une  augmentation  de  la  somme  qui 
devait  garantir  l'hypothèque  ou  l'extcnsiou  de  cette  hypothèque 
à  d'autres  immeubles.  Si  le  tuteur  ne  possédait  pas  d'autres 
immeubles  ou  n'en  possédait  que  d'une  valeur  jugée  insuffi- 
sante, le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  pourrait  être  exigé, 
comme  il  est  dit  aux  articles  précédents. 

Art.  59.  Si,  dans  le  cas  de  l'art.  57  et  58,  il  survient 
postérieurement  des  immeubles  au  tuteur,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  aux  art.  49  et  suivants. 

Art.  60.  Si  les  garanties  fournies  par  le  tuteur  deviennent 
évidemment  excessives  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  le  con- 
seil de  famille  pourra,  après  avoir  entendu  le  subrogé  tuteur, 
restreindre,  par  une  délibération  motivée,  les  sûretés  primiti- 
vement exigées  ;  cette  délibération  devra  être  soumise  à  Thomo- 
logation  du  tribunal,  qui  statuera  sur  l'avis  du  ministère  public, 
et  contradictoirement  avec  lui. 

Art.  61.  Le  tuteur  ne  peut,  sans  l'assistance  du  subrogé 
tuteur,  recevoir  le  renyi>ourseraeat  de  capitaux  non  exigibles, 
ni  de  créances  à  terme  qui  ne  doivent  échoir  qu'après  la  majo- 
rité du  pupille. 

Le  subrogé  tuteur  veille  à  ce  que  les  sommes  remboursées 
soient  immédiatement  versées  dans  une  caisse  publique,  à 
moins  que  le  conseil  de  famille  n'autorise  le  tuteur,  soit  à  en 
faire  emploi,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  55,  soit  à  les  conser- 
ver et  à  les  taire  valoir;   dans  ce  dernier  cas,   l'autorisation 
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pourra  être  subordonnée  à  une  hypothèque  à  donner  ou  à  un 
cautionnement  à  fournir  par  le  tuteur. 

Art.  62.  L'art.  55  du  présent  chapitre  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  assurés  aux  pères  et  mères  par  les  art.  384, 
385,  386,  387  et  453  du  C.  civ.  (1) 

(1)  Ces  articles  portent  : 

ÂBT.  384.  Le  père,  durant  le  mariage,  et  après  la  dissolution  du  mariage,  le 
survivant  des  père  et  mère  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  en£ajits  joâ- 
qu'à  Tâge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  Témancipation,  qui  pourrait 
avoir  lieu  avant  dix-huit  ans. 

La  jouissance.  C^est-à-dire  qu'ils  garderont  tous  les  fruits  et  les  revenus  et 
ne  rendront  compte  que  des  capitaux.  Ce  droit  s'appelle  usufruit  {u9U8  fmetus^ 
il  est  attaché  à  la  puissance  patemeUe  pour  indemniser  le  père  et  la  mère  des 
soins  et  des  obligations  que  leur  impose  leur  qualité.  Il  ne  dure  que  jusqu  à 
l'âge  de  dix-huit  ans,  afin  que  l'enfant,  an-ivé  à  sa  majorité,  ne  prenne  pas 
l'administration  de  ses  biens  sans  trouver  quelques  ressources  pécuniaires.  U 
finit  à  la  mort  de  l'enfant  ;  car  alors  la  puissance  patemeUe  qui  le  donnait  est 
éteinte.  —  La  loi  ne  l'accorde  pas  aux  pères  et  mères  naturels  qui  ne  doivent 
retirer  aucun  avantage  de  leur  délit.  Nemo  ex  suo  deîicto  débet  consequi  «no- 
îumentum. 

—  Les  enfants,  même  pendant  l'existence  de  leur  père  et  mère,  peuvent  en 
effet  avoir  des  biens  personnels  :  un  de  leurs  frères  peut  être  décédé,  et  ils  lui 
auront  succédé  concurremment  avec  leurs  père  et  mère  (751  C.  civ.);  des  biens 
peuvent  leur  avoir  été  légués  (387  C.  civ.). 

Art.  385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  : 

lo  Celles  auxquelles  sont  t^nus  les  usufruitiers;  —  2o  la  nourriture,  l'en- 
tretien et  l'éducation  des  enfants,  selon  leur  fortune;  —  3»  le  payement  des 
arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ;  —  4»  les  frais  funéraires  et  ceux  de  der- 
nière maladie. 

—  Les  usufruitiers.  Ces  chargea  sont,  en  général,  de  faire  dresser  l'inventaire 
des  meubles  et  l'état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit;  de  donner  caution  ponr 
la  restitution  de  ces  objets;  de  faire  les  réparations  d'entretien  (600etamv. 
C.  civ.) 

Mais  le  père  et  la  mère  sont  dispensés,  par  l'art.  601,  de  la  caution  qui  n'est 
qu'une  mesure  de  défiance. 

Comme  usufruitiers,  cette  jouissance  doit  cesser  par  la  mort  des  père  et 
mère  (617  C.  civ.);  mais  cessc-t-elle  par  la  mort  de  l'enfant  arrivée  avant  l'âge 
de  dix-huit  ans  ?  Oui  ;  car  elle  est  une  indemnité  des  soins  et  des  dépenses  <]ue 
leur  occasionnent  leurs  enfants  mêmes. 

—  La  nourriture,  etc.  Cette  obligation  leur  est  imposée  par  le  titre  de  père 
(203  C.  civ),  avant  de  l'être  parle  titre  d'usufruitier. 

Des  arrérages.  Ces  mots  ne  signifient  pas  des  intérêts  arriérés;  mais  bien 
les  produits 'des  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

—  Ou  intérêts.  Ce  sont  les  produits  des  capitaux  placés  autrement  qu'en  rente. 
Il  faut  entendre  ici  les  arrérages  ou  intérêts  que  l'enfant  peut  devoir.  Le  père 
profite  des  intérêts  qui  sont  dus  à  son  fils,  il  doit  payer  ceux  dont  son  fils  est 
débiteur. 

—  Les  frais  funéraires.  De  qui  ?  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  s'agit  des 
frais  funéraires  de  l'enfant;  de  soi'te  que  s'il  vient  à  mourir,  ces  frais  ne  pour- 
ront pas  être  comptés  à  ses  frères  héritiers,  s'il  en  a,  ni  à  ses  légataires,  s'il  a 
fait  un  testament.  D'autres,  et  c'est  le  plus  graaid  nombre,  pensent  qu'il  s'agit 
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Art.  63.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  justice  de  paix^ 
sous  la  surveillance  du  juge  et  la  responsabilité  personnelle  du 
greffier,  un  état  de  toutes  les  tutelles  ouvertes  dans  le  canton. 

Cet  état  contiendra  la  date  de  l'ouverture  des  tutelles,  les 
noms,  prénoms  et  demeures  des  mineurs  et  interdits,  tuteurs 
et  subrogés  tuteurs;  la  date  et  le  résumé  des  délibérations  des 
conseils  de  famille  relatives  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs, 
des  interdits,  la  date  des  inscriptions  qui  auront  été  prises  ou 
la  mention  des  causes  pour  lesquelles  il  n'en  aurait  pas  été 
requis. 

Chaque  année,  dans  le  courant  de  décembre,  le  greffier 
adressera,  sous  sa  responsabilité,  au  procureur  du  roi  de  son 
arrondissement,  copie  entière  de  cet  état,  pour  les  tutelles 


des  frais  funéraires  des  personnes  auxquelles  les  enfants  ont  succédé  ;  ils  se 
fondent  principalement  sur  ce  qu'il  en  était  ainsi  dans  les  principes  du  droit 
coutumier,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  paraissent  avoir  suivis  de  préfé- 
rence. 

Abt.386.  Cette  jouissance  n*aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et  mère 
contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé;  et  elle  cessem  à  l'égard  de  la  mère 
dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

—  Elle  ne  doit  pas  porter  les  revenus  de  ses  enfants  à  un  homme  qui  leur 
est  étranger,  et  sous  la  puissance  duquel  elle  passe.  Comme  le  père  qui  con- 
vole à  de  secondes  noces^  reste  toujours  chef  de  famille,  il  conserve  la  jouis- 
sance des  biens  de  ses  enfants  du  premier  lit. 

—  Le  droit  de  la  mère  qui  a  convolé  à  de  secondes  noces  étant  éteint  par  ce 
fait  seul,  son  veuvage  avant  l'émancipation  des  enfants  du  premier  lit,  ou 
avant  qu'ils  eussent  atteint  dix-huit  ans,  ne  ferait  pas  revivre  en  sa  faveur 
l'usufruit  de  leurs  biens. 

Abt.  387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront  acquérir 
par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou 
légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

—  Une  industrie  séparée.  Les  en  dépouiller  serait  une  injustice  qui  pourrait 
les  éloigner  du  goût  du  travail.  Il  faut  ajouter  à  cet  article  les  biens  que  les 
enfants  ont  pris,  comme  héritiers,  dans  une  succession  dont  leur  père  avait  été 
déclaré  indigne  :  celui-ci  ne  pourra  réclamer  l'usufruit  de  ces  biens  (730 
C.  civ.) 

—  Les  pères  et  mères  qui  ont  favorisé  la  prostitution  de  leurs  enfants  sont 
également  privés  de  cet  usufruit  (335  C.  pén.).  Le  défaut  d'inventaire  des 
biens  de  la  communauté  fait  perdre  aussi  à  l'époux  survivant  cet  usufruit. 
(1442  C.  civ.) 

Art.  453.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des 
biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature.  —  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs 
frais,  une  estimation  ajuste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le 
subrogé  tuteur,  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la 
valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en 
nature. 
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ouvertes  dans  Tannée,  et,  pour  les  autres,  la  simple  indication 
des  cbangemcuts  sur\'enus  dans  Tannée  courante,  relativement 
à  Thypotiièque  légale,  à  son  inscription  ou  aux  dépôts  que 
l'absence  ou  Tiusufiisancc  des  immeubles  auront  nécessit4^. 

Dans  le  mois  de  janvier  suivant,  le  procureur  du  roi  sou- 
mettra cet  état  au  tribunal  qui,  sur  le  i*apport  dun  de  ses 
membres  en  chambre  du  conseil,  statuera  ce  que  de  droit,  tant 
d'olTice  que  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

Expédition  de  la  décision  sera,  s  il  y  a  lieu,  en  tout  ou  en 
partie,  transmise  aux  juges  de  paix  qu  elle  concerne. 

Les  greffiers  des  justices  de  paix,  qui  contreviendraient  au 
présent  article,  seront,  indépendamment  des  peines  discipli* 
naii*es,  punis  d  une  amende  qui  n  excédera  pas  100  francs.  Elle 
pourra  être  portée  au  double,  en  cas  de  récidive.  . 

Ces  peines,  ainsi  que  celles  comminées  par  les  art.  132  et 
133  de  la  présente vloi  et  Tart.  79  modifié  du  Gode  civil,  seront 
appliquées  par  les  tribunaux  civils. 


§  II.  —  Des  sûretés  des  femmes  mariées. 

AuT.  64.  La  femme  aura  une  hypothèque  spéciale  sur  les 
biens  qui  sont  affectés  par  le  contrat  de  mariage,  pour  sûreté 
de  sa  dot  et  de  ses  conventions  matrimoniales. 

Elle  pourra  également  stipuler,  dans  son  contrat  de  mariage, 
une  hypothèque  spéciale  pour  garantie  des  reprises  de  toute 
nature,  même  conditionnelles  ou  éventuelles,  quelle  pourra 
avoir  à  exercer  contre  son  mari. 

Ces  hypothèques  seront  inscrites  par  le  mari  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  et  auront  leur  effet  à  dater  de  Tinscrip- 
tion. 

L'inscription  pourra  aussi  être  requise  par  la  femme. 

Akt.65.  Le  contrat  désignera  les  immeubles  grevés  de  ITiy- 
pothèque,  Toiqet  de  la  garantie  et  la  somme  à  concurrence  de 
laquelle  Tinscription  pourra  être  prise. 

Art.  66.  A  défaut  de  stipulation  d'hypothèque,  ou  en  cas 
(Tinsuflîsance  des  garanties  déterminées  par  le  contrat,  la 
femme*  pourra,  pendant  le  mariage,  en  vertu  de  Taulorisation 
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du  président  du  tribunal  de  son  domicile,  et  à  concurrence  de 
la  somme  qui  sera  fixée  par  lui,  requérir  des  inscriptions  hy- 
pothécaires sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sûreté  des 
droits  énumérés  au  §  l*'"'  de  l'art.  64. 

Art.  67.  La  femme  pourra  toujours,  nonobstant  convention 
contraire,  mais  en  vertu  de  lautorisation  du  président  du  tri- 
bunal de  son  domicile,  requérir,  pendant  le  mariage,  des  in- 
scriptions sur  les  immeubles  de  son  époux,  pour  toutes  causes 
de  recours  qu  elle  peut  avoir  contre  lui,  telles  que  celles  qui 
résultent  d'obligations  par  elle  souscrites,  d'aliénation  de  ses 
propres,  de  donations  ou  de  successions  auxquelles  elle  aurait 
été  appelée. 

Art.  68.  Les  inscriptions  prises  en  vertu  des  art.  66  et  67 
désigneront  spécialement  chaque  immeuble  et  exprimeront 
les  sommes  pour  lesquelles  ces  inscriptions  sont  requises. 

Art.  69.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  et  en 
se  conformant  aux  régies  qui  y  sont  prescrites,  les  parents  et 
alliés  des  époux  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  pour- 
ront requérir  les  inscriptions  au  nom  de  la  femme. 

Art.  70.  Le  juge  de  paix  du  canton  du  domicile  marital  et  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'''  instance  pourront  d'of- 
fice requérir  ces  inscriptidns  au  nom  de  la  femme. 

Le  mari  pourra  toujours  les  prendre  de  son  chef. 

Art.  71 .  La  femme  ne  pourra  renoncer,  directement  au  profit 
de  son  mari,  aux  inscriptions  prises  en  vertu  des  dispositions 
précédentes. 

Art.  72.  Dans  le  cas  des  art.  66, 67, 69  et  70,  le  mari  pourra 
demander  que  l'hypothèque  inscrite  pour  raison  des  reprises 
de  la  femme  soit  réduite  aux  sommes  que  la  femme  peut  avoir 
à  réclamer,  et  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  les  ga- 
rantir. 

Le  tribunal  statuera  comme  (*n  matière  sommaire,  le  procu- 
reur du  roi  entendu  et  contradictoirement  avec  lui,  après  avoir 
pris  l'avis  des  trois  plus  proches  parents  de  la  femme,  et  à  dé- 
faut de  parents  dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  l'avis  de 
trois  personnes  connues  pour  avoir  avec  la  femme  ou  sa  famille 
des  relations  d'amitié. 
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SECTION  II.  —  Des  hypothèques  conventionnelles . 

Art.73 (2124). Les  hypothèques  Qonventiomielles  oe  penveul 
être  consenties  que  par  ceux  qui  eut  la  capacité  d'ahéuer  les 
immeuhles  qu'ils  y  soumettent  (1). 

Art.  74  (2125).  Ceux  qui  nont  sur  rimmeuhle  qu'un  droit 
suspendu  par  une  condition  ou  résoiuWe  dans  certains  cas,  on 
sujet  à  rescision,  no  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  sou- 
mise aux  mûmes  conditions  et  à  la  môme  rescision  (2). 

Art.  75  (2 126).  Les  hiens  des  mineurs  et  des  interdits  ne 
peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les 
formes  étahlies  par  la  loi. 

L'hypothèque  des  hiens  des  absents,  tant  que  la  possession 
n'en  "est  déférée  que  provisoirement,  est  soumise  aux  forma- 

(1)  Cômnie  rhypothèque  donne  au  créancier  le  droit  de  &ire  vendre  Ilm- 

meuble  à  défaut  de  payement,  on  la  considère  comme  une  espèce  d'aliénation  ; 
delà  il  suit  que  les  mineurs,  les  interdits,  les  prodigues,  ne  peuvent  hypothé- 
quer :  les  administrateurs  ne  le  peuvent  pas  également;  mais  la  femme 
mariée,  capable  d'aliéner  ses  biens  personnels,  peut  aussi  les  hypothéquer  du 
consenteîment  de  son  mari  (217  C.  civ.  et  1428).  Le  mineur  émancii)é  n'ayant 
liis  la  cîipacité  d'aliéner  (184  C.  civ.), ne  peut  hypothéquer  -.mais  l'hypothèque 
qu'il  aurait  consentie  ne  serait  pas  nulle  de  droit,  il  y  aurait  seulement  lieu  à 
rescision  s'il  y  avait  lésion  (1305  C.  civ.).  Cet  article  porte  : 

La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  éman- 
cipé, contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et,  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu  elle 
est  déterminée  au  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation. 

—  Ainsi  la  minorité  seule  n'est  pas  une  cause  de  nullité  mdicale,  mais  seu- 
lement un  motif  de  rescision.  11  faut  donc  que  le  mineur  prouve  qu'il  est  lésé, 
restitxiitur  non  tanquam  mtnor  sed  tanquam  lœsus.  Si,  par  exemple,  il  û 
emprunté  une  somme  d'argent  qu'il  a  employée  utilement  à  des  réparations 
nécessaires,  il  ne  pourra  pas  demander  la  nullité  de  cet  emprunt. 

La  femme  mariée,  au  contraire,  n'a  pas  besoin  de  prouver  qu'elle  est  ItWe 
pour  demander  la  nullité  de  l'acte  qu'elle  a  passé,  sans  autorisation,  parc»^ 
qu'étant  sous  la  dépendance  de  son  mari,  elle  n'a  pu  donner  de  conaent^nient 
valable.  11  en  est  de  môme  de  l'interdit,  parce  qu'il  est  incapable  d'avoir  uup 
volonté  raisonnable.  On  doit  en  dire  autant  de  l'enfant  fen  bas  âge.  Chez  les 
Romains,  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  leurs  contrats  étaient  radicalement  nuU  et 
conmie  non  avenus. 

(2;  Ou  résoluble.  C'est  l'application  du  principe  :  Nemo  plus  Juris  in  aUmi 
tranâferre  potest  quani  ijjse  Iwhet,  Ainsi  n'ayant  pas  d'enfants,  je  fais  une 
donation,  le  donataire  consent  hypothèque  sur  les  biens  donnés  ;  un  enfant 
me  survient,  la  donation  est  résolue,  et  par  suite  Thypothèque  que  le  donataire 
avait  con^ntie;  car  il  n'avait  sur  l'immeuble  donné  qu'un  droit  résoluble 
(963  C.  civ.). 
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lités    prescrites    pour    les    mineurs    et    les    interdits   (1). 

Art.  76  (2127).  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
consentie  que  par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing 
privé  reconnu  en  justice  ou  devant  notaire. 

Des  procurations  à  Teffet  de  constituer  hypothèque  doivent 
être  données  dans  la  même  forme  (2). 

Art.  77  (2128).  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans 
les  traités  ou  dans  les  lois  politiques,  les  hypothèques  consen- 
ties en  pays  étranger  n'auront  d'effet,  à  l'égard  des  biens  situés 
en  Belj^iquc,  que  lorsque  les  actes  qui  en  contiennent  la  stipu- 
lation auront  été  revêtus  du  visa  du  président  du  tribunal 
civil  de  la  situation  des  biens. 

Ce  magistrat  est  chargé  de  vérifier  si  les  actes  et  les  procu- 
rations, qui  en  sont  le  complément,  réunissent  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où  ils 
ont  été  reçus. 


(1)  Et  dans  les  formes.  C'est-à-dire  avec  Tantorisation  du  conseil  de  famille, 
et  pour  un  avantage  évident  ou  une  nécessité  absolue  (4  J7  C  civ.)  ;  les  biens 
des  absents  ne  peuvent  être  hypothéqués  par  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire, qui  ne  sont  que  simples  dépositaires  (125  C.  civ.),  si  ce  n'est  peut-être  en 
cas  de  nécessité  absolue,  et  en  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  mineurs  ; 
mais  après  l'envoi  définitif,  les  envoyés  peuvent  aliéner  (132  C.  civ.),  ils  ont 
droit,  à  plus  forte  raison,  d'hypothéquer. 

—  Ou  en  vertu  de  jugements.  Ainsi,  il  faut  bien  le  remarquer,  les  biens  des 
mineurs,  des  interdits,  des  absents  sont  susceptibles  d'hypothèques  légales 
et  judiciaires,  s'ils  ne  le  sont  pas  d'hypothèques  conventionnelles;  car  un 
mineur  peut  être  marié,  il  peut  être  tuteur  de  ses  en&nts  ;  un  absent  peut 
être  ausni  tuteur  et  marié,  et  ils  peuvent  être  assignés  eu  justice  et  subir 
des  condamnations  emportant  hypothèque. 

(2)  En  forme  authentique.  Tout  acte  authentique  emportait  autrefois  une 
hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  du  débiteur  :  l'usage  qui  avait  intro- 
duit l'acte  authentique  devait  être  maintenu  par  le  législateur  moderne  pour 
plusieurs  motifs  : 

1«  L'hypothèque  qui  porte  atteinte  au  crédit  des  particuliers,  et  nuit  à  la 
circulation  des  biens,  ne  pouvait  être  permise  que  par  la  puissance  publique, 
et  conséquemment  son  existence  devait  porter  l'empreinte  de  cette  puissance 
au  moyen  du  concours  des  officiers  publics  ;  2®  on  doit  rendre  plus  difficile  un 
acte  dont  les  effets  sont  i)lus  désastreux,  et  prévenir,  par  l'intervention  des 
officiers  publics,  des  surprises  qui  eussent  été  d'autant  plus  feciles  que  les 
biens  affectés  à  l'hypothèque  restant  dans  les  mains  des  débiteurs,  ceux-ci  se 
flattent  toujours  d'éviter  l'expropriation  ;  3o  enfin  les  créanciers  peuvent 
poursuivre  la  vente  des  biens  hypothéqués  au  moyen  du  titre  qui  renferme 
l'hypothèque,  ce  titre  devait  toujours  être  authentique,  afin  d'être  exécu- 
toire (2213  C.  civ.).  —  Les  actes  des  juges  de  paix,  quoique  officiers  publics,  ne 
pourraient  pas  emporter  hypothèque,  car  ils  n'ont  que  force  d'écriture 
privée  (54  C.  pr.  civ.). 
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L'appel  de  la  décision  du  président  sera  interjeté  par  requête 
adressée  à  la  cour,  qui  statuera  comme  en  matière»  d'appel  de 
référé  (i). 

Art.  78  (2129).  Il  n'y  a  d'hypothèque  conveQlionnelle 
valable  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif 
de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare 
spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeu- 
bles actuellement  appartenant  au  dél)iteur,  sur  lesquels  il 
consent  l'hypothèque  de  la  créance. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hj-pothéqués  (2). 

Art.  79  (2131).  Si  les  immeubles  afTectés  à  rhj-pothèque 
ont  péri  ou  ont  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils 
soient  devenus  insuttisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
a  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  sa  créance. 

Néanmoins  le  débiteur  sera  admis  à  offrir  un  supplément 
d'hypothèque,  si  la  perte  ou  les  dégradations  ont  eu  lieu  sans 
sa  faute  (3). 

Art.  80  (2132).  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est 
déterminée  dans  l'acte. 

(1)  Pour  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle,  on  emploie  ordinairement  le  minis- 
tère d'avoué. 

(2)  Spécialement.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer,  tout  acte  authen- 
tique passé  devant  notaire  emportait  autrefois  hypothèque  générale  sur  tous 
les  biens  du  débiteur,  encore  que  les  parties  n'en  fussent  pas  convenues  :  il 
résultait  de  là  qu'une  dette  quelconque  affectant  l'universalité  des  biens  d'un 
débiteur,  il  lui  devenait  très-difficile  de  faire  aucun  acte  d'aliénation,  et  que 
son  crédit  se  trouvait  en  quelque  sorte  anéanti  ;  c'est  pour  obvier  à  tous  ces 
inconvénients  que  la  loi  a  posé  comme  l'une  des  bases  du  système  hypothé- 
4iSiâxe  actuel  la  spécialité,  au  moyen  de  laquelle  tous  les  biens  du  débiteur  qui 
ne  sont  pas  nominativement  soumis  à  l'hypothèque  restent  libres  dans  les 
mains  du  débiteur,  et  peuvent  être  ou- hypothéqués  ou  aliénés  par  lui  :  obser 
vez  du  reste  que  la  spécialité  n'existe  que  pour  l'hypothèque  conventionnelle. 

—  La  nature.  Si  c'est  une  maison  ou  une  pièce  de  t^rrc. 

—  Les  biens  à  venir.  Ils  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués,  parce  qu'ils  ne 
.sont  pas  susceptibles  de  spécialité  ;  il  est  impossible  de  déclarer  à  l'avance 
leur  nature  et  leur  situation. 

(i})  Devenus  insuffisants.  Cet  article  parait  d'abord  en  contradiction  avec 
l'art.  1188  C.  civ.,  qui  dit  que  le  débiteur  est  privé  du  bénéfice  du  terme  lors 
.seulement  que  c'est  par  son  fiût  qu'il  a  diminué  les  sûretés  ;  mais  il  faut  en* 
tendre  l'article  actuel  en  ce  sens,  que  si  les  sûretés  se  trouvent  diminuées  sans 
le  fait  du  débiteur,  il  ne  sera  privé  du  bénéfice  du  terme  qu'autant  qu'il  n'of- 
rira  pas  un  supplément  d'hypothèque,  supplément  que  le  créancier  ne  peat 
refuser  pour  exiger  le  payement  de  sa  créance  avant  l'échéance,  tandis  qu'il 
le  pourrait  si  c'était  par  le  fait  du  débiteur  que  cette  diminution  eût  eu  Ûeu. 
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Si  la  créance  résultant  de  lobligation  est  conditionnelle,  la 
condition  sera  mentionnée  dans  l'inscription  dont  il  sera  parlé 
ci- après  (1). 

L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  dun  crédit  ouvert,  à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  qu'on  s'oblige  à  fournir, 
est  valable;  elle  prend  rang  à  la  date  de  son  inscription,  sans 
égard  aux  époques  successives  de  la  délivrance  des  fonds  qui 
pourra  être  établie  par  tous  moyens  légaux. 


SECTION  ni.  —  Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles. 

Art.  81  (2134).  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque  n'a  de 
rang  que  du  jour  de  Tinscription  prise  sur  les  registres  du 
conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par 
la  loi. 

Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  con- 
currence une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction 
entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  dif- 
férence serait  marquée  par  le  conser\'ateur  (2). 

(1)  Est  certaine  et  déterminée.  Suite  du  système  de  spécialité  et  de  publi- 
cité des  hypothèques  ;  ces  dispositions  eussent  été  illusoires  si  les  tiers 
n'avaient  ^u  connaître  la  quotité  de  la  créance. 

—  Conditionnelle  pour  son  existence.  Si,  par  exemple,  l'obligation  est 
subordonnée  h  la  condition  que  tel  vaisseau  arrivera  des  Indes. 

—  Indéterminée  dans  sa  valeur.  Si  l'hypothèque  est  consentie  i)our  dom- 
mages-intérêts non  encore  liquidés. 

(2)  Que  du  jour  de  l'inscription.  C'est  dans  cette  inscription  que  consiste 
la  publicité,  qui  forme  un  des  principaux  éléments  du  système  hypothécaire 
actuel  ;  c'est  au  moyen  de  cette  inscription  que  les  tiers  peuvent  connaître 
les  charges  qui  pèsent  sur  les  biens  des  personnes  avec  lesqueUes  ils  veulent 
traiter.  Du  reste  cette  formalité  est  tellement  essentielle  à  l'hypothèque, 
qu'elle  n'existe  qu'autant  qu'elle  est  inscrite,  à  l'exception  des  privilèges  des 
frais  de  justice  (art.  2D);  ainsi  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs 
hypothèques  ne  jouissent  pas  de  droits  plus  étendus  que  les  simples  créan* 
ciers  chirographaires. 
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CHAPITRE  IV. 

Dl'    MOI>Ë    DE    l/lNSCRIPTIO?t    DES    PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQUES. 

Art.  82  (2146).  Les  iuscripUons  se  fout  au  bureau  de 
conservation  des  hypothèques  dans  rarrondissemeut  duquel 
sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  riiypotlièque. 

Les  droits  et  privilèges  ou  d'hypothèques  acquis  et  qui 
n'auraient  pas  été  inscrits  avant  le  décès  du  débiteur  ne  pour- 
ront plus  l'être  que  dans  les  trois  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession,  sans  préjudice  aux  dispositions  de  l'art.  112. 

L'effet  des  inscriptions  prises  avant  Touverturc  des  faillites 
est  réglé  par  les  lois  particulières  sur  les  faillites  (1). 

Art.  83  (2.148).  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  re- 
présente-, soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conservateor 
des  hypothèques,  l'expédition  authentique  de  l'acte  qui  dotine 
naissance  au  privilège  ou  à  l'Iiypothèque. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont 
l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre.  Ces  towlereaux 
contiennent  : 

1^  Les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  du  créan- 
cier; 

2"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  débiteur, 
ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale  telle  que  le  conser- 
vateur puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans  tous  les  cas.  Fin- 
dividu  grevé  d'hypothèque; 

3"  L'indication  spéciale  de  l'acte  qui  confère  l'hypothèque  ou 
le  privilège, et  la  date  de  cet  acte; 

4"  Le  montant  du  capital  et  des  accessoires  des  créancts 

(1)  L'art.  447  de  la  loi  du  18  avi-il  1851,  port«  : 

"  Les  droits  d^hypothoques  et  de  privilège  valablement  acquis  pourront 
p  être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

7)  Néanmoins,  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
n  Tépoque  de  la  cessation  de  payement  ou  postérieurement,  pourront  être  dé- 
»  clarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  con- 
»  stitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription,  v 

Art.  448.  "  Tous  actes  ou  payements  faits  en  fiuude  des  créanciers  sont 
J9-  nuls,  quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  ils  ont  eu  lieu.  » 
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pour  losquolies  Fiascriptiou  est  requise  et  le  tenue  assigné  à 
leur  payemout  ; 

5"  L'indication  spéciale  de  la  nature  et  de  la  situation  de 
chacun  des  immeubles  sur  lesquels  Finscrivant  entend  conser- 
ver son  privilège  ou  son  hypothèque. 

L'inscrivant  sera  de  plus  tenu  de  faire  élection  de  domicile 
dans  un  lieu  quelconque  de  FarrondissemciU  dn  bureau;  et,  à 
'défaut  d'élection  de  domicile,  toutes  significations  et  notifica- 
tions relatives  à  Finscription  pourront  être  faites  au  procureur 
du  roi.       • 

Le  conservateur  fait  mention  sur  son  registre  du  contenu 
aux  bordereaux;  il  remet  au  requérant  l'expédition  du  litre  et 
Fun  des  bordereaux  ,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait 
Finscription,  dont  il  indique  la  date,  le  volume  et  le  numéro 
d'ordre  (I). 

Art.  84.  Pour  opérer  les  inscriptions  ou  la  mention  exigée 
par  les  art.  3  et  5,  les  parties  présentent  au  conservateur, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  tiers  : 

1*"  S'il  sagit  d'une  demande  en  justice,  deux  extraits  sur 
timbre  contenant  les  noms,  prénoms,  professions*  et  domiciles 
des  parties,  les  droits  dont  l'annulation  ou  la  révocation  est 
demandée  et  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  Faction; 

2"  S'il  s'agit  d'un  jugement,  deux  extraits  sur  timl)rc  déli- 
vrés par  le  grelUer,  contenant  les  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  des  parties,  le  dispositif  de  la  décision  et  le  tri- 
bunal ou  la  cour  qui  Fa  rendue  ; 

3"  S'il  s'agit  d'une  cession  ,  l'expédition  authentique  de 
l'acte  et  deux  extraits  sur  timbre  contenant  les  indieations  exi- 
gées par  l'art.  5. 

Le  conservateur  remet  au  requérant  un  des  extraits  sur 
lequel  il  certifie  que  Finscription  ou  ta  mention  a  été  faite. 

Art.  85.  L'omission  de  Fune  ou  de  plusieurs  des  formalités 
prescrites  par  les  deux  articles  précédents  n'entraînera  la  nul- 
lité  de  Finscription  ou  de  la  mention  que  lorsqu'il  en  résultera 
xm  préjudice  au  détriment  des  tiers. 

Art.  86  (!2149).  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  dune 

<1)  Le  dernier  §  forme  Part.  85. 
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pei'sonnc  déccdée  pourront  être  faites  sous  la  simple  désigna- 
lion  du  défunt. 

Art.  87  (2151).  Le  créancier  privilégié  ou  In-pothécaire , 
inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages,  a 
droit  d  être  colloque,  pour  trois  années  seulement,  au  même 
rang  que  pour  le  capital,  sans  préjudice  des  inscriptions  par- 
ticulières à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur 
date,  pour  les  autres  intérêts  ou  arrérages. 

Art.  88  (2152).  Il  est  loisible  à  celui  au  profit  duquel  une 
inscription  existe  ou  à  ses  représentants  de  changer,  sur  le 
registre  des  hypothèques,  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  chai^^* 
d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondisse- 
ment. 

A  cet  effet,  il  déposera,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
tiers,  au  bureau  des  hypothèques,  un  acte  authentique  consta- 
tant sa  volonté  à  cet  égard,  ou  bien  il  signera,  sur  le  registre 
même  des  hypothèques,  une  déclaration  portant  changement 
de  domicile. 

Dans  ce  dernier  cas,  son  identité  sera,  si  le  consen^ateur 
l'exige,  certifiée  par  un  notaire,  qui  apposera  aussi  sa  signature 
au  bas  de  la  déclaration . 

Art.  89  (2153).  L'hypothèque  légale  de  l'État,  des  pro- 
vinces, des  communes  et  des  établissements  publics  est  inscrite 
sur  la  représentation  de  doux  bordereaux  contenant  : 

Les  noms,  prénoms,  qualités  ou  désignations  précises  du 
créancier  et  du  débiteur,  leur  domicile  réel,  le  domicile  qui 
sera  élu  par  le  créancier  ou  pour  kii  dans  l'arrondissement,  la 
nature  des  droits  à  conserver  et  le  montant  de  leur  valeur  dé- 
terminée ou  éventuelle;  enfin,  l'indication  spéciale  de  la  nature 
et  de  la  situation  de  chacun  des  immeubles. 

Art.  90  (2154)..  Les  inscriptions  consentent  l'hypothèque 
et  le  privilège  pendant  quinze  années,  à  compter  du  jour  do 
leur  date;  leur  eftet  cesse  si  les  inscriptions  n'ont  été  renou- 
velées avant  l'expira! ion  de  ce  délai. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  au  profit  des  mineurs, 
des  interdits,  des  personnes  placées  dans  les  élal)lissemenls 
d'aliénés  et  des  fennnes  mariées,  conformément  aux  disposi- 
tions contenues  aux  §§  2  et  3  de  la  soction  I"'  du  chapitre  IIU 
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seront  dispensées  de  tout  renouvellement  jusqu'à  l'expiration 
de  Tannée  qui  suivra  la  cessation  de  la  tutelle,  de  Tadminis- 
tration  provisoire  ou  la  dissolution  du  mariage. 

L'inscription  en  renouvellement  ne  vaudra  que  comme  in- 
scription première,  si  elle  ne  contient  pas  l'indication  précise 
de  l'inscription  renouvelée  ;  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'y 
rappeler  les  inscriptions  précédentes. 

Art.  91  (2155).  Les  frais  des  inscriptions  et  de  leur  renou- 
vellement sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire;  l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est, 
quant  aux  hypothèques  légales,  pour  l'inscription  desquelles  le 
consen'ateur  a  son  recours  contre  le  débiteur. 

Les  frais  de  la  transcription  sont  à  la  charge  de  l'acqué- 
l'cur. 


CHAPITRE  V. 


DE  LA  RADIATION  ET  RÉDUCTION  DES  INSCRIPTIONS. 

Art.  92  (2157).  Les  inscriptions  sont  rayées  ou  réduites  du 
consentement  des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet 
effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire  ne  peut  consen- 
tir de  radiation  ou  de  réduction,  si  la  cession  ne  résulte  d'actes 
énoncés  dans  l'art.  2. 

Le  mandat  à  l'effet  de  rayer  ou  de  réduire  doit  être  exprès, 
et  authentique  (1). 

(1)  Et  y  ayant  capacité.  Comme  l'hypothèque  accessoire  delà  créance  s'éteint 
avec  eUe,  il  fout,  pour  pouvoir  consentir  la  radiation  de  Tinscription,  avoir 
capacité  pour  consentir  Textinction  de  Tobligation  :  ainsi  la  femme  mariée,  le 
mineur,  ne  le  pourraient  pas  ;  un  tuteur  a  capacité  suffisante,  car  il  peut  seul 
recevoir  le  capital  des  créances  dues  au  pupille. 

—  En  dernier  ressort,  etc.  C'est  le  jugement  rendu  dans  une  affaire  qui  n'était 
susceptible  que  d'un  degré  de  juridiction,  ou  qui  a  parcouru  les  deux  degrés  :  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  est  celui  qui  était  susceptible  d'être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  mais  à  l'égard  duquel  on  a  laissé 
expirer  les  délais  dans  lesquels  ces  voies  devaient  être  prises.  La  raison  pour 
laqueUe  la  loi  exige  que  les  jugements  aient  ces  caractères,  c'est  que  si  la  ra- 
diation de  rinscription  était  opérée,  et  que  dans  l'intervalle  du  jugement  de 
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Art.  93  (2158).  Ceux  qui  requièrent  la  radiation  ou  la  réduc- 
tion déposent,  au  bureau  du  conservateur,  soit  lexpédition  de 
lacté  autlientique  ou  Tacte  en  brevet,  portant  consentcmeut, 
soit  Texpédition  du  jugement. 

Un  extrait  littéral  de  lacté  authentique  suffit,  lorsqu'il  y  est 
déclaré,  par  le  notaire  qui  la  délivré,  que  lactc  ne  cqfitient  ni 
(conditions  ni  réserves  (1). 

Les  actes  de  consentement  à  radiation  ou  réduction,  passt*s 
en  pays  étrangers,  ne  sont  exécutoires  en  Belgique  qu'après 
avoir  été  visés  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  qui  vérifiera  leur  authenticité,  ainsi  qu  il  est  dit  eu 
lart.  77. 

Art.  94  (2159).  La  demande  en  radiation  ou  en  réduction, par 
action  principale,  sera  portée,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion, devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  Tinscription  a 
étc'  prise. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur 
de  porter,  en  cas  do  contestation,  la  demande  à  un  tribunal 


première  instance  au  jugement  sur  l'appel,  le  débiteur  aliénât  Timnieuble,  il 
devrait  paciaer  libre  de  toute  charge  dans  la  main  de  Tacquéreiàr;  mais  si  le  ju- 
gement était  réformé  ensuite  sur  Tappel.  Thypothèque  comme  rînscription 
devant  reprendre  tout  leur  eflfet,  puisque  le  premier  jugement  serait  cwiaî 
n'avoir  jamais  existé,  il  en  résulterait  une  véritable  contradiction  de  principes, 
que  prévient  l'article.  Toutefois,  l'art.  548  du  Code  de  procédure  civile  paraît 
modifier  et  même  abroger  l'art.  2157  Code  civil,  en  disposant  que  les  jugementi' 
qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation  d'inscription,  ne  seront  exécu- 
toires à  l'égard  des  tiers,  même  après  le  délai  de  l'opposition  ou  d'api>el,  que 
sur  un  certificat,  etc.  De  ce  mot  même  on  conclut  que  ces  jugements  sont 
exécutoires,  même  avant  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  ou  de  Tappel, 
au  moyen  du  certificat  exigé:  il  est  cependant  difficile  de  faire  résulter  l'abro- 
gation d'un  article  du  Code  civil,  que  réclamaient  d'ailleurs  les  principes,  d'nu 
raisonnement  à  contrario,  puisé  dans  le  Code  de  procédure. 

Cet  art.  548  porte  : 

^  Les  jugements  qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation  d^inscrip- 
;,  tion  hypothécaire,  un  payement  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers 
ji  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  contre  eux,  même  iq)rès 
jT  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la 
7»  pai*tie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite 
V  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier,  con.4a- 
71  tant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appeL  » 

(1)  Au  baa  de  l'extrait  il  est  mis  : 

M* ,  notaire,  soussigné,  certifie  que  ce  qui  précède  a  été  extrait  littérale- 
ment de  l'acte  de  partage  reçu  par  lui,  sous  la  dite  du —  Il  certifie,  en  outre, 
que  ledit  acte  ne  contient  ni  conditions,  ni  réserves  au  sujet  des  dispositions 
extrioites. 
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qu'ils  auraient  désigné,  recewa   son   exécution   entre  eux. 

Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu 
contre  les  créanciers,  seront  intentées  par  exploits  faits  à  leur 
personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  et 
•ce,  nonobstant  le  décès,  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez 
lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domicile. 

AnT.  95  (2160).  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribu- 
naux lorsque  Tinscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la 
loi,  ni  sur  le  titre,  ou  lorsqu'elle  Ta  été  en  vertu  d'un  titre,  soit 
irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privi- 
lège ou  d'hypotfièque  sont  eifacés  par  les  voies  légales  (1). 


CHAPITRE  VI. 

DE  l'effet  des  privilèges  ET  HYPOTHÈQUES  CONTRE  LES  TIERS 

DÉTENTEl'RS. 

Art.  96  (2 166).  Les  créanciers,  ayant  privilège  ou  hypothè- 
'quc  inscrits  sur  un  immeuble,  le  suivent  dans  quelques  mains 
qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs 
-créances  ou  inscriptions  (2). 

Art.  97(2167).  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  for- 
maiilés  qui  seront  ci-après  établies  pour  purger  sa  propriété,  il 
demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé,  comme  dé- 
tenteur, à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  termes 
et  délais  accordés  au  débiteur 'originaire  (3). 

(1)  Irrégulier.  L'art.  2127  Code  civil  exige  que  l'hypothèque  soit  consentie 
par  acte  authentique  ;  si  donc  le  notaire  était  incapable  (1318  Code  civil), 
l'acte  est  irrégulier,  et  conséquemment  l'inscription  doit  être  radiée. 

—  Éteint.  Si  la  dette  est  prescrite  (2180  Code  civil). 

—  Les  voies  légales.  Par  exemple,  celles  prescrites  pour  lapui-ge  (2181  Code 
civil). 

(2)  Le  suivent.  C'est  ce  droit  de  suite  qui  forme  un  des  caractères  principaux 
•de  l'hypothèque;  c'est  lui  surtout  qui  offre  aux  créanciers  la  plus  grande  ga- 
rantie. 

(8)  Des  termes  et  délais.  Les  créanciers,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  se  plaindre  : 
car,  comme  il  doit  payer  toutes  les  dettes  hypothécaires,  leur  position,  loin 
d'être  pire,  est  devenue  au  contraire  meilleure,  puisqu'ils  ont  dans  le  détenteur 
un  débiteur  de  la  totalité  des  dettes,  indépendamment  du  débiteur  originaire, 
-qui  continue  d'être  obligé  personneUement.  Il  est  donc  juste  que  le  tiers  déten» 
teur  jouisse  des  termes  et  délais. 
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Art.  98(2 168).  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas^ 
de  délaisser  Fimmculile  hypothéqué  sans  réscr\'e,  sinon  de 
payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme 
qu'ils  puissent  monter  (1). 

Art.  99(2169).  Faute  par  le  tiei's  détenteur  de  satisfaire  plei- 
nement à  lune  de  ses  obligations,  chaque  créancier  hypothé- 
caire a  droit  de  fiurc  vendre  sur  lui  Timmeuble  hj^pothéqué, 
trente  joui's  après  commandement  fait  au  débiteur  originaire, 
et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible 
ou  de  délaisser  l'héritage  (2). 

Art.  100  (2172)..  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  per- 
sonnellement ol)ligés  à  la  dette  et  qui  ont  la  capacité  dalié- 
ncr  (3). 

Art.  101  (2173).  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers 
détenteur  a  reconnu  lobligation  ou  subi  condamnation  en 
cette  qualité  seulement.  Le  délaissement  n'empêche  pas  que, 
jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre 
l'immeuble,  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais  (4). 

(1)  Et  capitaux  exigibles.  Le  tiers  détenteur  est  à  la  place  du  dobiteor,  îoeù 
débitoria;  il  doit  donc  jouir  comme  lui  des  t€rme8  et  des  délais  stipulés,  mais 
il  peut  toujours  s'aifranchir  de  ces  obligations  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  pour  la  purge,  ou  en  délaissant. 

(2)  De  faire  vendre.  Ainsi,  c'est  au  moyen  de  Texpropriation  de  l'immeuble 
que  les  créanciers  obtiennent  le  payement  de  leurs  créances.  Cette  disposition 
abroge  l'ancienne  formalité' de  l'assignation  en  déclaration  d'hypothèque,  par 
laquelle  les  créanciers  concluaient  à  ce  que  l'immeuble  fût  déclaré  hypo- 
théqué à  leui*s  créances,  et  qu'en  conséquence  le  tiers  détenteur  fût  condamné 
à  payer  ou  à  délaisser  l'héritage. 

—  Trente  jours  après  commandement.  Pourquoi  ces  trente  jours  ?  Afin  de 
laisser  au  débiteur  originaire  le  temps  de  trouver  de  l'argent,  et  au  tiers  déten- 
teur, celui  de  se  décider  à  payer  la  dette  ou  à  délaisser  l'immeuble. 

(3)  Personnellement  obligés.  En  effet,  l'obligation  personnelle  pesant  sur 
le  débiteur  lui-même,  et  non  pas  seulement  sur  ses  biens,  il  ne  peut  se  dégager 
de  la  dette  qu'en  l'acquittant. 

—  La  capacité  d'aliéner.  Il  faut  cette  capacité,  car  l'acquéreur,  tiers  déten- 
teur h,  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  est  réeUement  propriétaire  de 
l'immeuble,  et  le  délaissement  n'est  pas  un  simple  acte  d'administration. 
Ainsi  un  mineur  ne  pourrait  délaisser  l'immeuble  que  par  le  moyen  de  son 
tuteur,  l'autorisation  du  conseil  de  fia,mille  (457,458  C.  civ.),  la  femme  mariée, 
avec  l'autorisation  de  son  mari  (217  C.  civ.),  etc. 

(4)  En  cette  qualité  seulement.  C'est-à-dire  en  qualité  de  tiers  détentenr: 
en  effet,  la  condamnation  prononcée  contre  lui  en  cette  qualité  ne  change  pas 
la  nature  de  son  obligation  ;  mais  si  c'était  en  qualité  de  débiteur  personnel, 
comme  héritier  du  débiteur  originaire,  ou  comme  ayant  solidairement  con- 
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Art.  102  (2174).  Le  délaissi^raont  par  hypothèque  se  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  il  en  est 
donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à 
rimmeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  rim- 
meuble  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ex^ 
propriations  (1). 

Art.  103  (2175).  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait 
ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent  lieu  contre  lui  à  une 
action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et 
améliorations  que  jusqif'à  concurrence  de  la  plus-value  résul- 
tant de  lamélioration  (2). 

Art.  104  (2176).  Les  fruits  de  Timmeuble  hypothéqué  ne 
sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la 
sommation  de  délaisser  ou  de  payer;  et,  si  les  poursuites 
commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter 
de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite  (3). 

Art.  105  (2177).  Les  servitudes  et  droits  réels,  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  Timmeuble  avant  sa  possession,  renais- 
sent après  le  délaissement  ou  après  ladjudication  faite  sur  lui. 

tracté  la  dette  avec  lui,  qu'il  eût  été  condamné,  il  ne  pourrait  plus  s'affranchir 
des  poursuites  on  délaissant.  Après  les  trents  jours  qui  suivent  le  commande- 
ment et  les  sommations,  si  la  saisie  a  déjà  été  commencée  contre  le  tiers 
détenteur,  pourra-t-il  encore  délaisser?  La  négative  parait  résulter  de 
Tart.  21(39  C  civ.,  portant  que  le  créancier  aura  droit  de  faire  vendre  sur  le 
débiteur  Timmeuble  hypothéqué  :  au  reste,  le  délaissement  légalement 
effectué  n'est  pas  considéré  comme  une  mutation;  car  Tart.  G8  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil  ne  l'assujettit  qu'à  un  droit  fixe  de  5  fr.  (avec  les  add. 
fr.  6.60). 

(1)  Un  curateur.  L'acquéreur  reste  propriétaire,  nonobstant  le  délaisse- 
ment, car  il  n'abdique  que  la  possession;  mais  il  n'en  faut  poâ  moins  créer  un 
curateur  à  l'immeuble  pour  la  rég^ularité  des  actes  de  procédure,  puisqu'au 
moyen  du  délaissement,  l'expropriation  ne  peut  plus  être  poursuivie  contre 
l'acquéreur. 

(9)  Du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur.  Ainsi,  il  ne  répond  pan 
des  détériorations  qui  proviendraient  d'un  cas  fortuit,  mais  il  est  juste  qu'il 
soit  de  celles  qui  résultent  de  son  fait,  car  il  connaît  les  droits  que  les  créan-- 
ciers  hypothécaires  ont  sur  l'immeuble. 

—  De  la  plus-value.  On  n'a  pas  voulu  que  par  des  dépenses  considérables 
sur  une  chose  qui  est  restée  le  gage  des  créanciers,  il  pût  rendre  leurs  droits 
illusoires, 

(3)  Pendant  trois  ans.  Il  y  a  péremption  dans  ce  cas,  et  contrairement  à 
l'art.  399  du  C.  pr.  civ.,  elle  s'opère  de  plein  droit. 
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Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  inscris 
sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leurs  hypothèques, 
à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé  (1). 

Art.  106  (2178).  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette 
hypothécaire,  ou  délaissé  Timmeuble  hypothéqué,  ou  subi 
l'expropriation  de  cet  immeuble,,  a  son  recours,  tel  que  do 
droit  contre  le  débiteur  principal  (2). 

Art.  107  (2179).  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa 
propriété,  en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  soûl 
établies  dans  le  chap.  VIII  ci-après. 


CHAPITRE  VIL 


DE    l'extinction    DES    PRIVH-ÉGES    ET    HYPOTHÈQUES. 


Art.  108  (2180).  Les  privilèges  et  hypothèques  selei- 
gncnt  : 

1"*  Par  l'extinction  de  robligalion  principale;. 

2"  Par  la  renonciation  du  créancier; 

3"  Par  leffel  des  jugements,  dans  les  cas  prévus  par  li'S 
§§  1  et  2  de  la  V'  sect.  du  chap.  III  ; 

4"  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  pres- 

(1)  BenaisBcnt.  Une  fois  Tadjudication  faite  sur  lui,  rinuneuble  cesîie  de  lui 
appartenir.  La  confusion  qui  s'était  opérée  n'a  plus  lieu,  car  il  n'est  supposé 
avoir  consenti  à  cette  confusion  qu'autant  qu'il  demeurerait  propriétaire.  La 
condition  ne  s'étant  pas  accomplie,  les  droits  qu'il  avait  sur  l'immeuble  tioi- 
vcnt  renaître. 

—  Après  tous  ceux.  Le  vendeur  n'ayant  pu  transférer  la  chose  qu'avec  le? 
hypothèques  qui  la  grevaient  déjà,  il  est  évident  que  les  créanciers  .person- 
nels de  l'acquéreur  ne  peuvent  venir  qu'après  les  créanciers  des  préccdait> 
propriétaires. 

(2)  Tel  que  de  droit.  C'est-à-dire  conformément  aux  articles  1C3J  e*  l*>Si 
du  C.  civ.Le  donateur  n'est  pas  en  général  obligé  fie  garantir  la  chose  donuée: 
mais  le  principe  s'étend-il  au  cas  où  le  donataire  a  délaissé,  ou  pour  éviter  le 
délaissement,  payé  la  dette  hypothéquée  sur  l'immeuble?  Non,  le  contraire 
résulte  de  l'art.  874  C.  civ.,  qui  décide  que  le  légataire  particulier  qui  a  payé 
la  dette  à  laquelle  son  immeuble  était  aîffecté,  demeure  subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  les  héritiers.  Le  donateur  est  absolument  dans  la  même  posi- 
tion. D'ailleurs,  Tart.  1251  C.  civ.  déclare  subrogé  dejplein  droit  celui  qui.  étnnt 
tenu  pour  d'autres,  avait  intérêt  d'acquitter  la  dette. 
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crites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux 
acquis; 

5"  Pai'  la  prescription  (1). 

(1)  lo  Par  Textinctioai.  L*extiiLction  de  Tobligation  principale  éteint  néœsaai- 
rement  l'hypothèque,  qui  en  est  l'accessoire  :  ainsi  l'hypothèque  s'éteint  par  le 
pjiyement,  la  confusion,  la  novation,  la  remise  de  la  dette,  etc.  (1234  C.  civ.); 
mais  il  faut  que  l'extinction  soit  totale,,  car  si,  par  exemple,  on  ne  payait 
qu'une  partie  de  la  dette,  l'hypothèque  continuerait  d'affecter  tous  les  meubles 
ou  tous  les  immeubles,  par  suite  de  son  indivisibilité  (2114  C.  civ.).  La  perte  de 
la  chose  entraînerait  aussi  celle  de  l'hypothèque,  et  elle  ne  se  conserverait  pas 
sur  les  matériaux,  parce  que  ce  sont  des  meubles  (502  0.  civ.),  et  que  les 
meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  Il  en  serait  différemment  à  l'égard 
de  ceux  des  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles. 

2^  Par  la  renonciation.  Elle  est  expresse  ou  tacite  :  expresse  lorsqu'elle  a 
lieu  par  un  acte  dans  lequel  le  créancier  Tcnonce  formellement  à  son  hypo- 
thèque; tacite,  quand  on  peut  induire  cette  renonciî^tion  de  certains  faits;  par 
exemple,  si  un  créancier  consent  à  la  vente  et  à  la  donation  de  l'immeuble  qui 
lui  est  hypothéqué,  car  autrement  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  aurait  paru  à 
l'aliénation  que  le  propriétaire  faisait  de  son  immeuble  ;  mais  si  la  vente  ou  la 
donation  étaient  nulles,  le  consentement  donné  par  le  créancier  n'ayant  plus 
d'objet,  l'hypothèque  revivrait. 

4»  Par  l'accomplissement,  etc.  Ces  formalités  sont  expliquées  dans  le  cha- 
pitre suivant. 

5«  Par  la  prescription.  Car  c'est  un  moyen  de  se  libérer  d'une  action  quel- 
conque (2219  C.  civ.). 

Dans  ses  mains.  Ainsi  je  dois  oO,0(X)fr.  pour  lesquels  j'ai  consenti  hypothèque 
sur  un  immeuble  qui  est  toujours  resté  dans  mes  mains.  Si  mon  créancier, 
après  avoir  gardé  le  silence  pendant  trente  ans,  réclame  cette  somme,  je 
pourrai  lui  opposer  la  prescription  (22t)2  C.  civ.),  et  son  hypothèfiue  se  pres- 
crira par  le  même  laps  de  temps;  de  même,  si  j'ai  été  tuteur,  l'action  de  mon 
l^upille  se  prescrivant  par  dix  ans,  son  hypothèque  légale  sur  mes  biens  se 
pre&crira  également  par  dix  ans. 

D'un  tiers  détenteur.  Ainsi  l'usurpateur  d'un  fonds  ne  prescrit  la  propriété 
même  de  l'immeuble  que  par  trente  ans  ('2202  C.  civ.).  Si  le  véritable  proprié- 
taire avait  hypothéqué  ce  fonds  à  un  créancier,  ce  dernier  pourra  également 
intenter  son  action  hypothécaire  pendant  trente  ans,  pourvu  toutefois  qu'il 
ait  fait  le«  renouvellements  prescrits  par  la  loi  et  conservé  sa  créance  contre 
le  débiteur  principal,  car  l'hypothèque,  qui  n'est  qu'un  accessoire  de  l'obli- 
gation, ne  saurait  exister  sans  elle. 

Suppose  un  titre.  Dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  2265  du  C.  civ.,  la  pres- 
cription de  la  propriété  s'opère  en  faveur  du  tiers  détenteur  de  bonne  foi,  par 
dix  ou  vingt  ans,  selon  que  le  véritable  propriétaire  a  en  ou  non  son  domicile 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est 
situé.  C'e^t  donc  par  ce  laps  de  temps  que  l'hypothèque  se  prescrit  également; 
mais  est-ce  la  présence  du  véritable  propriétaire  ou  celle  du  créancier  dans  le 
ressort,  qui  prolongera  le  délaide  dix  ans? Ainsi,  par  exemple,  mon  fermier 
vend  à  Pierre  un  immeuble  que  j'avais  hypothéqué  à  Charles  ;  je  demeure  à 
cent  lieues  de  là,  et  Charles,  mon  créancier  hypothécaire,  habite  au  contraire 
dans  l'endroit  de  la  situation  de  l'immeuble  vendu  ;  l'acquéreur  ne  jwurra-t-il 
prescrire  l'hypothèque  de  Charles  que  par  vingt  ans  à  cause  de  mon  absence, 
ou  bien  par  dix  ans  à  cause  de  la  présence  de  Charles?  11  semble  que  dix  ans 
suffiront,  car  Charles  présent  sur  les  lieux,  pouvant  int-errompre  la  preccrip- 
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La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui 
sont  dans  ses  mains,  pour  le  t^inps  fixé  pour  la  prescription 
des  actions  qui  donnent  riiypothèqne  ou  le  privilège. 

Elle  n  est  acquise  au  tiei's  détenteur  que  par  le  temps  requis 
pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas 
le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débi- 
teur ou  du  tiers  détenteur,  mais  ce  dernier  peut  être  contraint 
de  fournir,  à  ses  frais,  un  titre  récognitif  de  Tliypothèque,  à 
dater  de  la  transcription  de  son  acquisition.  Vingt-huit  ans 
après  la  date  de  ce  titre,  il  est  tenu  de  le  renouveler,  s'il  pos- 
s^de  encore  Timmeuble  hypothéqué  ; 

6"  Par  la  cause  énoncée  au  §  2  de  Fart.  Si. 


CHAPITRE  Vin. 


DU  MODE  DE  Pl'UGER  LES  PROPRIÉTÉS  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

Art.  409  (2182).  Le  cédant  ne  transmet  à  l'acquéreur 
que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose 
cédée  :  il  les  transmet  sous  laffectation  des  mêmes  privilèges 
cl  hypothèques  dont  il  était  chargé. 

Art.  ho  (2 183).  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir 

cription,  Tabsence  du  véritable  propriétaire  ne  peut  pas  plus  lui  servir  que  sa 
présence  ne  pourrait  lui  préjudicier,  si  c'était  lui,  Charles,  qui  fût  absent 
Toutefois  la  question  est  controversée,  car  l'hypothèque  n  étant  que  Tacces- 
soire  de  la  propriété,  la  prescription  de  Tune  devrait  toigours  entraîner  c^le 
de  l'autre.  Du  reste,  il  est  clair  qu'il  faut  appliquer  à  l'hypothèque  les  prin- 
cipes sur  la  suspension  de  la  prescription  (2252  C.  civ.)  :  Contra  nonvaientem 
ctgere  lum  currit  prescripUo,  Ainsi  la  prescription  de  l'hypothèque  ne  cour- 
rait pas  contre  un  mineur,  un  interdit,  etc. 

Transcrit.  Car  le  créancier  ne  peut  perdre  ses  droits  tant  que  rien  ne  l'a 
prévenu  que  l'immeuble  aifecté  à  sa  créance  avait  été  transmis  à  d*antrâ3 
C'est  seulement  la  transcription  qui  est  supposée  l'avoir  légalement  averti. 

N'interrompent  pas.  Car  pour  interrompre  la  prescription,  il  faut  des  actes 
faits  directement  contre  le  possesseur  (2244  Code  civil.)  Or,  l'inscription  fait« 
souvent  à  l'insu  du  tiers  détenteur,  sur  le  registre  des  hypothèques,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  avertissement  légal  fait  au  tiers  détenteur.  Le 
moyen  que  paraît  avoir  le  créancier  d'interrompre  la  prescription  de  Thypo- 
thèque  et  l'assignation  en  déclaration  d'hypothèque  (21G9  Code  civil)  et  qui 
-existerait  encore  à  cet  effet. 
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de  Teffet  des  poursuites  autorisées  àms  le  ehap.  YI  qm  pré- 
cède, il  est  tenu,  soit  avant  les  poursmites,  soit  dans  îes  trente 
jours  au  plus  4ard  à  compter  de  la  première  sonmiation  qui 
lui  est  faite;  de  notifler  aux  crémioiers^  aux  domiciles  pair^nx 
élus  dans  les  insoriptions  : 

l""  La  date  de  son  titre,  s'il  est  authentique,  ou  celle  ée 
Tacte  notarié  ou  du  jugement  portant  reconnaissance  de  Faete 
sous  seing  privé  ;  le  nom  et  la  résidence  du  notaire  qui  a  reçu 
l'acte,  ou  bien  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  la  désigna- 
tion des  parties  ;  l'indication  précise  des  immeubles  ;  le  prix 
et  les  charges  faisant  partie  du  prix  dé  la  veirte  ;  l'évaluation 
de  ces  charges,  celle  du  prix  môme  s'il  consiste  en  une  rente 
Tiagère  ou  en  toute  obligation  autre  que  celle  de  payer  on 
capital  fixe,  enfin  l'évaluation  de  la  chose  si  elle  a  été  dooaée 
ou  cédée  à  tout  autre  titre  que  celui  de  vente  ; 

2"  Indication  de  la  date,  du  volume  et  du  numéro  de  la 
transcription; 

3^  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contien- 
dra la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions,  ainsi 
que  l'indicaftion  du  'volume  et  du  numéro  de  ces  inscriptions  ; 
la  seconde,  le  nom  des  créanciers;  et  la  troisième,  le  montant 
des  créances  inscrites  (d). 

Art.  111.  Le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  faire  usage 
de  la  faculté  accordée  par  le  précédent  article,  que  sous  condi- 
tion de  faire  k  -notification  prescrite,  dans  Tannée  de  la  trans- 
cription du  titre  d'acquisition. 

Art.  112.  La  notification  énoncée  aux  articles  précédents 


(1)  Soit  dans  les  trente  jours.  Ainsi,  tant  que  les  créanciers  inscrits  n'ont 
pas  fait  sommation  au  nouveau  propriétaire,  il  n^est  pas  forcé  de  purger,  et  il 
le  peut  toujours,  bien  entendu  dans  Tannée  de  la  transcription  du  titre, 
comme  il  est  dit  dans  Tarticle  suivant;  mais  cette  sommation  faite,  si,  dans  les 
trente  jours,  il  ne  remplit  pas  les  formalités  prescrites  pour  la  purge,  il  est  obligé 
ou  de  payer  la  totalité  des  créances  sans  capitaux,  intérêts  et  fcais,  ou  de 
délaisser  Timmeuble  aux  termes  de  Tart.  98. 

Notifier.  Par  le  ministère  d'an  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  (832  G.  p.  civ.). 

—  Les  notifications  énoncées  aux  art.  lU  et  112  ne  devront  être  faites 
qu'aux  créanciers  inscrits  avant  la  transcription  de  Tacte  d'acquisition. 

—  Un  tableau  sur  trois  colonnes.  Pour  que  lea  créanciers  sachent  paisbâte- 
ment  quelles  sont  les  hypothèques  qui  pèsent  sur  Timmeuble,  et  rintérêtqu'ili 
peuvent  avoir  à  8uren:»h^r. 

47 
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ne  devra  être  faite  qu*aux  créanciers  inscrits  avant  la  transcrip- 
tion de  Facte  d'acquisition. 

Toute  inscription  prise  sur  les  précédents  propriétaires, 
postérieui*ement  à  cette  transcription,  est  inopérstnte. 

Art.  113.  Le  nouveau  propriétaire  déclarera,  par  le  même 
acte,  qu'il  acquittera  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  ou  de  la  valeur  déclarée,  sans  déduc- 
tion aucune  au  profit  du  vendeur  ou  de  tout  autre. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances,  il 
.  jouira  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire  et 
il  observera  ceux  stipulés  contre  ce  dernier. 

Les  créances  non  échues,  qui  ne  viennent  que  pour  partie 
en  ordre  utile,  seront  immédiatement  exigibles,  vis-à-vis  du 
nouveau  propriétaire,  jusqu'à  cette  concurrence,  et  pour  le 
tout  à  l'égard  du  débiteur. 

Art.  114.  Si  parmi  les  créanciers  se  trouve  un  vendeur 
ayant  à  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire,  il  aura  qua- 
rante jours,  à  partir  de  la  notification  à  lui  faite,  pour  opter 
entre  ces  deux  droits,  sous  peine  d'être  déchu  de  l'action  en 
résolution  et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son  privilège. 

S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra,  à  peine  de 
déchéance,  le  déclarer  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel 
l'ordre  doit  être  poursuivie 

La  déclaration  sera  faite  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  et  sui- 
vie dans  les  dix  jours  de  la- demande  en  résolution. 

A  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action  réso- 
lutoire, la  purge  sera  suspendue  et  ne  pourra  être  reprise 
qu'après  la  renonciation,  de  la  part  du  vendeur,  à  1  action 
résolutoire,  ou  après  le  rejet  de  cette  action. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  coper- 
mutant  et  au  donateur. 

Art.  115  (2185).  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  la 
notification  ci-dessus  énoncée,  dans  le  délai  fixé,  tout  créan- 
cier dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble 
aux  enchères  et  adjudications  publiques,  à  la  charge  : 

1**  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  par  huissier  au  nou- 
veau propriétaire,  dans  les  quarante  jours  au  plus  tard  de  la 
notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  un 
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jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicilie  élu 
et  le  domicile  réel  du  créancier  le  plus  éloigné  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  Tordre  ; 

2*  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  ou  d'une 
personne  présentée  par  lui,  de  porter  le  prix  à  un  vingtième 
en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nou- 
veau propriétaire.  Cette  enchère  portera  sur  le  prix  principal 
et  les  charges,  sans  aucune  déduction  préjudiciable  aux  créan- 
ciers inscrits.  Elle  ne  devra  point  porter  sur  les  frais  du  pre- 
mier contrat  ; 

3"*  Que  la  même  signification  sera  faite,  dans  le  même  délai, 
au  précédent  propriétaire  et  au  débiteur  principal  ; 

4*  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signéis 
par  le  créancier  requérant  ou  son  fondé  de  procuration  expresse 
lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration. 
Ils  doivent  aussi  être  signés,  le  cas  échéant,  par  le  tiers^ 
enchérisseur  ; 

S""  Que  le  requérant  offrira  de  donner  caution  personnelle 
ou  hypothécaire  jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  pour  cent 
du  prix  et  des  charges;  ou  qu'ayant  consigné  une  somme 
équivalente,  il  notifiera  copie  du  certificat  de  consignation. 
Le  tout  à  peine  de  nullité  (1). 

(1)  La  TfÔBe  de  rimmeable  aux  enchèrefl.  Toutes  les  fonnaUtés  prescrites  » 
Tacquéreur  pour  purger  n*ont  pas  d*autre  objet  que  d*apprendre  aux  créan- 
ciers s*ils  doivent  faire  mettre  Timmeuble  aux  enchères,  dans  le  cas  où  ils 
reconnaîtraient  que,  pour  les  frustrer»  il  a  été  vendu  à  vil  prix.  Ainsi,  pro- 
priétaire d*un  immeuble  valant  80,000  fr.  et  affecté  à  deux  créances  de^ 
30,000  fr.  chacune,  je  Tai  vendu  40,000  fr.  Le  premier  créancier  inscrit  n'a  aucun 
intérêt  à  surenchâdr,  car  il  est  sûr  d*être  payé  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais 
le  second,  qui  n'obtiendrait  que  10,000  fr.,  a,  au  contraire,  le  plus  grand  inté- 
rêt à  faire  mettre,  sans  ^ard  à  la  vente,  Timmeuble  aux  enchères. 

Au  nouveau  propriétaire,  dans  les  quarante  jours.  Ainsi,  lorsque,  dans  lesr 
quarante  jours  qui  suivent  la  notification  que  l'article  oblige  les  acquéreurs 
et  donataires  de  fiEdre  aux  créanciers,  ceux-ci  n'ont  pas  fait  leur  réquisition 
de  mise  aux  enchères,  les  nouveaux  propriétaires  deviennent  propriétaires 
incommutables  pour  le  prix  fixé  au  contrat.  On  ne  pouvait  donner  aux  créan- 
ciers un  délai  plus  long  sans  nuire  à  la  propriété,  qu'on  aurait  laissé  fiottonte 
et  incertaine. 

A  un  vingtième  en  sus.  Ainsi,  dans  l'exemple  qui  précède,  le  créancier  de- 
vrait s'obUger  à  faire  porter  l'immeuble  à  48,000  fr.,  en  supposant  toutefois 
que  les  40,000  fr.  formassent  la  totalité  du  prix,  y  compris  les  frais  de  la 
vente,  Xsax  il  est  jugé  que  le  vingtième  doit  porter  sur  les  frais  et  sur  le  prix 
principal  ensemble.  Le  1  égislateur  a  exigé  cette  soumission  du  vingtième,  afin 
qu'un  créancier,  sous  un  prétexte  frivole  et  au  gré  de  son  caprice,  ne  pût  pa» 
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ART.  116  (2186).  A  dé&ut,  par  les  créaiM^ters,  davoir 
requis  Ul  mise  aux  enchères  daas  les  formes  et  le  délai  pres- 
crits, la  valeur  de  Timmcuble  demeure  défînitivemeot  fixée  au 
prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  ûouwau  pro- 
priétaire. 

Les  iuscriptions  qui  ne  viemient  pas  eu  ordre  utile  sur  ie 
prix  seront  rayées  pour  la  partie  qui  Texcèdera,  par  suite  de 
Tordre  amiable  ou  judiciaire  dressé  conformément  aux  lois  de 
la  procédure. 

Le  nouveau  propriétaire  se  libérera  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, soit  en  payant  aux  créanciers  eu  ordre  utile  Timport 
des  créances  exigibles  ou  de  celles  qu*il  lui  est  facultatif  d'ac- 
quitter, soit  en  consignant  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  ces 
créances. 

Il  reste  soumis  aux  privilèges  et  hypothèques  venant  en 
ordre  utile,  à  raison  des  créances  non  exigibles  dont  il  ne  vou- 
drait ou  ne  pourrait  se  libérer. 

ART.  117  (âl87).  £n  cas  de  revente  par  suite  de  surenchère, 
elle  aura  lieu  suivant  les  formes  établies  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  (1). 

ART.  11 8 (2188).  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de 
son  adjudication,  de  restituer  à  Facquéreur  ou  au  dcHiataire 
dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la 
transcription  sur  les  registres  du  oonserrateor,  ceux  de  noti- 
fication et  ceux  fedts  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente  (2). 

dépouiller  un  propriétaire  de  bonne  fin,  et  occasionner  des  frais  inutiles. 

Au  précédent  propriétaire.  Pour  qu'en  désintéressant  les  créanciers,  il  £iâse 
cesser  les  poursuitee  contre  un  acquéreur  qu*il  est  obligé  de  garantir. 

Par  le  coéancier  requérant.  Cet  acte  est  trop  important  pour  que  le  créancier 
n'atteste  ya»,  par  sa  signature,  qu'il  Ta  en  effet  exigé. 

De  donner  caution.  On  nV  pas  touTu  qu'un  créancier,  d'ailleurs  insolvable, 
pût  exiger  une  surenchëre  dont  il  n'aurait  pu  craindre  les  suites. 

(1)  Voir  art.  836,  837,  838  du  C.  de  pr.  civ.  Depuis  la  mise  en  Tigueur  de  k 
loi  du  15  août  1854  sur  Texpropriation  forcée  on  doit  suivre  les  formes  établies 
par  cette  l(n,  à  l'égard  des  art.  96  à  117  de  la  présente  loi  sur  le  r^;ime  hypo- 
thécaire. 

(2)  Au  delà  du  prix.  Si  le  nouvel  acquéreur  n'avait  pas  ét-é  obligé  de  rem- 
bourser tous  oes  frais  que  ne  peut  perdre  le  premier  acquéreur,  les  créanciera 
n'auraient  plus  joui  du  bénéfice  de  la  surenchère  du  vingtième  qui  aurait  pu 
être  aibsorbé.  Ainsi,  indépendamment  du  vingtième,  le]créancier  quisoren- 
chérit  s^expose  en  outre  à  payer  tous  les  frais,  s'il  ne  se  présente  paa  d*autre 
iraichérieseur. 
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Art.  419  {iiSSf).  L*acquéreur  on  le  donataire  qui  conserve 
riramenble  m»  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enchéris- 
seur, n'est  pas.  tea»  de  faire  transcrire  te  jugement  d'adjudica- 
tion (1). 

Art.  420  (2490).  Le  désistement  du  créancier  requérant  la 
mise  aox  enchères  ne  peut,  même  quand  le  créancier  payerait 
le  montant  de  la  soumission,  empêcher  Tadjudicafion  publique, 
si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires,  ou  si  ces  derniers,  sommés  par  huissier  de 
poursuivre  l'adjudication  dans  la  quinzaine,  n'y  donnent  point 
suite.  En  ce  cas,  Timport  de  la  soumission  est  acquis  aux 
créanciers  dans  l'ordre  de  leurs  créances  (2). 

Art.  421  (2494).  L'acqwéreur  qui  se  sera  rendu  adjudica- 
taire aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour 
le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son 
titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de 
chaque  payement  (3). 

AÏiT.  422  (2192).  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  pro- 
priétaire comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plu- 
sieurs immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypo- 
théqués, situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondissemeats 
de  bureaux  aliénés  pour  ua  seul  et  même  prix^  ou  pour  des 
prix  distincts  et  séparés  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation, 
le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières 
et  séparées,  sera  déclaré,,  dans  la  aotiûcatiou  du  nouveau  pro- 
priétaire, par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé 
dans  le  titre  (4).. 

(1)  N'est  pas  tenu  de  faire  tranBcrire.  Ctu;,  ayant  déjà  £Eiit  tranecrire  son 
premier  contrat,  il  a,  par  cette  première  transcription,  arrêté  l'efiFet  des 
inscriptions,  et  conséqnemment  il  n*eat  pas  besoin  qu'Q  fasse  transcrire  une 
seconde  fois. 

(2)  Le  désistement.  En  requérant  la  sanenchère,  le  créancier  a  agi  dans 
rîntérèt  de  tons  les  antres  ;  il  leur  a  acquis  un  droit  qu*ils  ne  peuvent  plus 
peordre  que  de  leur  consentement  exprès,  et  nom  par  le  désistement  de  leur 
cocréancier. 

(3)  Aura  son  recours.  Entre  le  vendeur  et  Tacquéreur,  la  vente  était  irré- 
voeablenie&t  fixée  a»  prix  stipulé,  et  si,  par  smte  d'actions  Itypothécaires  doife 
le  vendeur  devait  le  gaauntnr,  Vaequaér&u  a  payé  au  deK  de  son  prix,  il  est 
justle  qall  tôt  son  tcceota 

(4>  Par  vei>tiIatiinM(Voûr  ad  im  0.  civ.)G^e0t4-dÎFeqnel&noaveaTspit^' 
priétaire  déclarera  la  somme  pe«r  kqwQa  ilénihie  quelwînmeKblea  hfp^ 
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Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
•contraint  d*étenare  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur 
•d*autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa 
créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement,  sauf  le  recours 
•du  nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs  pour  l'indemnité 
du  dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets  de 
son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploitations. 


CHAPITRE  IX. 

DE  LA  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES  ET  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES 

CONSERVATEURS. 

ART.  1S3.  Si  plusieurs  titres,  soumis  à  la  publicité,  ont  été 
présentés  le  même  jour  à  la  conservation  des  hypothèques,  la 
préférence  se  détermine  d'après  le  numéro  d'ordre  sous  lequel 
la  remise  des  titres  aura  été  mentionnée  au  registre  destiné  à 
cet  effet,  sans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  est  prescrit  à 
l'art.  81. 

Art.  424.  Les  conservateurs  devront  tenir  : 

!•  Un  registre  de  dépôts,  où  seront  constatés,  par  numéros 
d'ordre  et  à  mesure  qu'elles  s'effectueront,  les  remises  des  ti- 
tres dont  on  requiert  l'inscription  ou  la  transcription  ; 

â'*  Des  registres  où  seront  portés  les  transcriptions  ; 

3**  Des  registres  où  seront  portées  les  inscriptions  des  privi- 
lèges et  hypothèques  et  les  radiations  ou  réductions. 

Art.  125.  Les  conservateurs  tiendront,  en  outre,  un  regis- 
tre sur  papier  libre  ;  ils  y  porteront  par  extrait,  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  remise  des  actes,  sous  les  noms  de  chaque  proprié- 
taire grevé,  et  à  la  case  qili  lui  est  destinée,  les  inscriptions, 
radiations  et  autres  actes  qui  le  concernent.  Ils  indiqueront 

théquéssonfc  entrés  dans  le  prix  total  ;  si,  par  exemplei  trois  domaiiies  ont  été 
vendus  400,000  fr.,  et  qu'il  évalue  Pinuneuble  hypothéqué  14,000  fr, 

—  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  15  août  1854  sur^Vexpropriatioii 
forcée,  on  doit  suivre  les  formes  établies  par  cette  loi,  à  Tégard  des  art.  119  à 
122  de  la  présente  loi  sur  le  régime  hypothécaire. 
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^iissi  les  registres  où  chacun  des  actes  est  porté,  et  le  numéro 
sous  lequel  il  est  consigné. 

Art.  126  (2200).  Les  conservateurs  donneront  au  requérant, 

s'il  le  demande,  une  reconnaissance,  sur  papier  timbré,  de  la 

remise  des  actes  ou  bordereaux  destinés  à  être  transcrits  ou 

inscrits.  Cette  reconnaissance  rappellera  le  numéro  du  registre 

sous  lequel  la  remise  aura  été  inscrite. 

Ils  ne  pourront  opérer  les  transcriptions  et  inscriptions  sur 
les  registres  à  ce  destinés  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  re- 
mises qui  leur  en  auront  été  faites. 

Art.  127  (2196).  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus  de  délivrer  des  certificats  constatant  les  mutations  et 
Concessions  de  droits  réels,  ainsi  que  les  baux  consentis  par 
tous  individus  indiqués  dans  les  réquisitions  écrites  qui  leur 
sont  faites  à  cette  fin. 

Ils  sont  également  tenus  de  délivrer  à  tout  requérant  copie 
des  inscriptions  ou  transcriptions  existantes,  ou  des  certificats 
constatant  qu'il  n'en  existe  point. 

Art.  128  (2197).  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résul- 
tant : 

1**  De  l'omission,  sur  leurs  registres,  des  transcriptions 
d'actes  soumis  à  cette  formalité  et  des  inscriptions  requises  en 
leurs  bureaux  ; 

2"  Du  défaut  de  mention,  dans  leurs  certificats,  d'une  ou 
de  plusieurs  des  transcriptions  ou  inscriptions  existantes,  à 
moins  que  l'erreur  ne  provienne  de  désignations  insuffisantes 
qui  ne  pourraient  leur  être  imputées. 

Art.  129  (2198).  En  cas  de  purge,  l'immeuble  à  l'égard 
duquel  le  conservateur  aurait  omis,  dans  ses  certificats,  un  ou 
plusieurs  des  droits  hypothécaires  inscrits,  en  demeure  affran- 
chi dans  les  mains' du  nouveau  possesseur,  pourvu  que  la  de- 
mande du  certificat  indique  clairement  le  débiteur  à  charge 
duquel  les  inscriptions  ont  été  prises. 

Néanmoins,  cette  /disposition  ne  préjudicie  pas  au  droit  des 
créanciers  omis  de  requérir  la  surenchère  dans  le  délai  utile, 
et  de  se  faire  coUoquer,  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient, 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur  ou  tant  que 
l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  n'est  pas  devenu  définitif. 
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Art.  130  (21^).  dan»  auran  cas,  les  ceoserrateiifs  ne 
peuvent  refuser  ni  retarder  les  transcriptions  oa  inscriptions, 
ni  la  délivrance  des  eertîâeats,.  mm  peme  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  à  l'effet  de  quoi  procès^verbaux  des  refus 
ou  retards  seront,  à  la  diligence  des  requérants,  di^essés  sur- 
le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix^  soit  par  un  huiasîer  ou  qb 
notaire  (i). 

Art.  ^31  (2201).  Tous  les  registres  des  conservateurs,  à 
Texception  de  celui  énoncé  en  Fart.  125^  sont  en  papier  tim- 
bré, cotés  et  parafés  à  chaque  feuillet,  par  premier  et  dernier, 
par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bareau 
est  établi. 

Le  registre  de  dépôt  sera  arrêté  chaque  jour,  eomnie  ceux 
d'enregistrement  des  actes. 

Art.  132  (2202).  Les  conservateurs  sont  tenus  de  sq  coq- 
former,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispo- 
sitions du  présent  chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  50  à 
1,000  fr.  pour  la  première  contravention.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  sera  double,  et  la  destitution  pourra  même  être  pro 
noncéc  selon  les  circonstances,  le  tout  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant 
l'amende. 

Art.  133  (2203).  Les  mentions  de  dépi^t,  les  inscriptions 
et  les  transcriptions  sont  laites  sur  les  registres  de  suite,  sans 
aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de 
500  à  2,000  fr.  d'amende,  et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  payables  aussi  par  préférence  à  l'amende. 

Art.  134.  Le  conservateur  peut  opérer,  à  ses  frais,  la  rec- 
tification des  erreurs  qu'il  aurait  commises  en  portant  sur  ses 
registres,  mais  seulement  à  la  date  courante,  une  transcripto 
des  actes  et  bordereaux,  précédée  d'une  note  qui  relatera  la 
première  transcription. 

(1)  L'inscription.  Lors  même  que  Les  bordereaux  sei^uent  nuls,  iLt  ne  pour- 
raient pas  se  dispenser  de  faire  l'inscription  ;  car  la  loi  ne  distingue  pa8;i*5 
conservateurs  ne  sont  pas  juges  des  actes  qui  leur  sont  présentés  ;  mais  iU 
doivent  se  dispenser  de  faire  les  actes  de  leur  ministère  les  jours  de  dimaocbe- 
et  les  jours  de  fêtes  légales,  à  peine  de  nullité  de  leurs  actes. 
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Dispasitàm'  im^mtmres^ 

Art.  ^^^  A  Texception  du  privilège  des  frais  de  justice  et 
sauf  ce  qui  sera  statué  en  Farticle  suivant,  tons  pri^léges  et 
hypothèques  existants  sans  inscription  au  moment  où  la  pré- 
sente loiî  sera  obligatoire  devront  être  inscrits  dans  Tannée  qui 
suivra  la  mise  en  vigueur  et  dans  les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 89.  L'inscription  indiquera,  en  outre,  lepoque  à  laquelle 
remonte  le  privilège  ou  l'hypothèque . 

Le  mode  de  purge  établi  par  le  chap.  IV,  liv.  III,  tit.  XVIII 
du  Code  civil,  continuera  detre  observé  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  ci-dessus  fixé.  Toutefois,  la  purge  commencée  avant 
cette  expiration  sera  continuée  dans  les  formes  établies  par  les 
dispositions  du  môme  chapitre. 

Le  débiteur  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil, 
demander  la  réduction  des  inscriptions  prises  en  exécution  du 
présent  article. 

Art.  2.  Le  privilège  existant  à  l'époque  où  la  présente  loi 
sera  exécutoire,  au  profit  des  créanciers  désignés  par  les  ar- 
ticles 30  à  33  inclus,  et  qui  n'aurait  pas  encore  été  inscrit, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  civil,  le  sera,  pour 
tout  délai,  dans  les  six  mois  à  dater  de  cette  époque  et  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  83. 

Art.  3.  Les]  inscriptions  prises  conformément  aux  deux 
articles  précédents  conserveront  aux  créanciers  leur  privi- 
lège ou  hypothèque  et  le  rang  que  leur  assignaient  les  lois  an- 
térieures. 

Art.  4.  Les  hypothèques  qui  n'auraient  pas  été  inscrites, 
conformément  à  l'art.  4''  des  dispositions  transitoires,  n'auront 
effet  qu'à  compter  du  jour  de  l'inscription  qui  en  serait  requise 
postérieurement. 

Les  privilèges  qui  n'auraient  pas  été  inscrits,  conformément 
aux  art.  l***  et  2,  dégénéreront  en  simple  hypothèque  qui 
n'aura  rang  que  du  jour  de  son  inscription . 

La  di^osition  de  Fart.  28  recevra,  dans  ce  ca»,  soa  exé^ 
ci»ti0a. 
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Art.  5.  À  Tégard  des  tutelles  et  des  administrations  provi- 
soires créées  par  la  loi  du  19  juin  1850,  existantes  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  conseils  de  fa- 
mille pourront  prendœ  les  mesures  énoncées  aux  art.  49  et 
suivants. 

A  défaut  de  résolution  à  cet  égard,  les  subrogés  tuteurs 
sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  énoncées  eu 
Fart.  1"^  des  dispositions  transitoires  soient  prises  en  temps 
utile  sur  les  biens  des  tuteui*s,  et,  au  besoin,  de  les  prendre 
eux-mêmes. 

Ces  inscriptions  pourront  aussi  être  requises  par  les  parents 
et  alliés  des  mineurs  ou  interdits,  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement. 

Elles  pourront,  en  tout  cas,  être  requises  d'office  par  le  juge 
de  paix  du  canton  du  domicile  des  mineurs  ou  interdits,  ou 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Art.  6.  L'inscription  des  hypothèques  légales  des  femmes 
mariées  pourra  être  requise  par  la  femme,  ses  parents  et  ceux 
de  son  mari,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement;  elle 
pourra,  en  tout  cas,  l'être  d'office  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton du  domicile  marital  et  par  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Art.  7.  Sans  préjudice  aux  dispositions  qui  précèdent,  les 
maris  et  les  tuteurs  sont  tenus  spécialement  de  requérir,  en 
temps  utile,  les  inscriptions  sur  les  immeubles  à  eux  apparte- 
nant, sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  8.  Toutes  les  inscriptions  actuellement  existantes  con- 
serveront leurs  effets  pendant  quinze  années,  depuis  et  y  com- 
pris le  jour  de  leur  date.  A  défaut  de  renouvellement  dans  ce 
délai,  ces  inscriptions  seront  périmées. 

Le  renouvellement  devra  se  faire  dans  les  formes  prescrites 
par  la  présente  loi. 

Art.  9.  Toutes  hypothèques,  tous  privilèges  pour  lesquels, 
au  moment  où  la  présente  loi  sera  obligatoii'e,  il  aura  été  pris 
valablement  inscription  sans  indication  de  l'espèce  et  de  là 
situation  de  chacun  des  immeubles  afTectés  à  la  créance, 
devront,  pour  conserver  leurs  effets,  être  inscrits  dans  l'année, 
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à  compter  du  jour  oîi  la  loi  actuelle  sera  exécutoire,  savoir  : 
les  hypothèques  légales,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  89, 
et  les  privilèges  et  hypothèques  judiciaires,,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  l'art.  83,  sans  toutefois  que  le  créancier 
soit  tenu  de  représenter  le  titre  de  sa  créance. 

L'inscription  devra  en  outre  contenir  l'indication  précise  de 
l'inscription  renouvelée. 

L'action  en  réduction  est  ouverte  au  débiteur,  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  civil. 

ART.  10.  Les  hypothèques  légales  et  judiciaires  acquises 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ne 
frapperont  les  immeubles  que  le  débiteur  acquerra  par  la  suite, 
qu'au  moyen  d'inscriptions  ultérieures  requises  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit.  Ces  inscriptions  donneront  rang  à  l'hypothèque 
à  la  date  de  la  transcription  des  actes  soumis  à  cette  formalité, 
et  à  dater  du  jour  de  l'acquisition,  dans  les  cas  où  cette  trans- 
cription n'est  pas  requise,  si  ces  inscriptions  sont  prises  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  partir  d'une  de  ces  époques  ;  si  elles 
sont  prises  après  ce  délai,  elles  n'auront  rang  qu'à  leur  date. 

Art.  11.  Dans  les  cas  prévus  par  le  n**  5  de  l'art.  108,  la 
prescription  commencée  au  moment  où  la  loi  actuelle  deviendra 
obligatoire,  sera  réglée  conformément  aux  dispositions  du 
Code  civil. 

Art.  12.  Le  tiers  détenteur  qui  voudra  purger  sa  propriété 
acquise  par  un  contrat  antérieur  à  l'époque  à  laquelle  la  pré- 
sente loi  sera  exécutoire,  devra  exercer  cette  faculté  dans  l'an- 
née de  sa  mise  en  vigueur. 

En  ce  cas,  les  art.  110,  113  et  suivants,  jusques  et  y  com- 
pris 122  du  chap.  VIII,  seront  observés. 

Art.  13.  Jusqu'à  ce  que  d'autres  formalités  soient  établies, 
la  vente  par  suite  de  surenchère  aura  lieu  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi  du  12  juin  1816,  etc.  (1) 

(1)  Depuis  la  mise  en  vigaeur  de  la  loi  du  15  août  1854,  sur]  Texpropriation 
forcée,  on  doit  suivre  les  formes  établies  par  cette  loi,  pour  la  vente  par  suite 
de  surenchère.  Voir  cette  loi,  page  313. 
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Article  11» 

Los  dispositions  suiysintes  seront  ajou'Iées  aux  art.  76,  7$ 
et  470  du  Code  cml. 

Art.  76.  N**  10 la  date  des  coiv^entions  matriiBOoiales 

des  époux  et  rrndication  du  notaire  qui  les  aura  reçues  ;  iattie 
de  quoi,  les  clauses  dérogatoires  au  droit  eofximan  ne  ponr- 
ront  être  opposées  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  ces  époux 
dans  rignorance  des  conventions  matrimoniales  (f). 

Art.  79'.  L  officier  de  t'état  civil  donnera,  dans  les  24  hesres, 
connaissance  de  cet  acte  au  jvge  de  paix  du  canton  dn  domieiie 
du  décédé,  on  lui  faisant  connaître  autant  que  possible  s  il  y 
a  des  héritiers  mineurs  ou  absentsv 

Uofficîer  de  Fétat  civil  qui  contreviendra  à  ce  dernier  para- 
graphe sera  puni  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  100  fr.; 
s'il  y  a  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. 

Art.  470.  Le  conseil  de  femille  pourra  exiger  que  le  même 
compte  lui  soit  rendu  aux  épo5{5[«es  qu'il  fixera  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle. 


Article  premier  additiennd. 

La  transcription  prescrite  par  kt  loi  du  3  jaii>vîcr  1 824  est 
maintenue. 

Sont  soumis  à  Fimpôt  établi  par  cette  loi,  et  par  celle  du 
30  mars  1841,  non-seulement  les  actes  et  jugements  qoien 
sont  frappés  aux  termes  de  ses  art.  3  et  5,  mais  en  outre  toiis 
partages  d'immeubles  s'il  y  a  retour  ou  plus-value,  et  tous  actes 
contenant]  acquisition,  par  licitation,  de  parts  et  portiims  in- 
divises de  biens  immeubles,  au  profit  de  l'un  des  coproprié- 
taires. 

Le  droit  proportionnel  sera  perçu  sur  fimport  du  retour 

(1)  Pour  satisfaire  à  cette  disposition,  le  notaire  qui  a  passé  le  contx^  de 
mariage,  remettra  aux  époux  la  déclaration  par  missive  adressée  à  Tofficier  de 
l'état  ciriL 
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et  sur  le  {iriK  ides  portiofts  iadivifies  qai  A^apparteuMenA  pas  A 
Tadjudicataire. 

La  trattBcnption  des  autres  aeies  aura  lieu  gratis,  sauf  pa$ie- 
imat  des  frais  du  tiotbre  et  du  salaire  <lii  coaservaiteur. 


A7*L  2  additionnel. 

Le  mineur  étranger,  quand  même  la  tutelle  aurait  été  déférée 
en  pays  étranger,  aura  hj'pothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
tuteur  situés  en  Belgique,  dans  le  cas  et  en  conformité  des 
dispositions  énoncées  au  §  l""',  section  I'**,  chap.  III  delà  pré- 
sente loi. 

Pareillement  la  femme  étrangère,  même  mariée  en  pays 
étranger,  aura  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
situés  en  Belgique,  -  dans  les  cas  et  en  conformité  du  §  2, 
section  I"'  du  même  chapitre. 

Si  l'inscription  est  fondée  sur  des  actes  passés  à  l'étranger, 
elle  ne  pourra  être  prise  qu'après  que  ces  actes  auront  été 
visés  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
conformément  à  Fart.  77  de  la  présente  loi. 

Art.  â.  additionnel. 

Le  droit  eonféré  au  tribunal  -civil,  par  Fart.  29  de  la  loi  ^ 
4^  juifi  1850,  «de  constituer  «ur  les  biens  de  ladminisrtrateur 
provisoire  «aîie  hj^potàèque  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  sera  exercé  par  le  conseil  de  fa«iille,  Tadmimstra- 
teur  provisoire  entendu  ou  appelé.  La  délibération  sera  prise 
conformément  à  Fart.  49  et  pourra  être  attaquée  conformément 
i  l'art.  51  de  k  présente  loi. 

Promulguons,  etc. 

Arrêts  rendus  sous  l'empive  de  la  loi  du  d  1  brunaïaîre  an  VII 
(l**  no^^eaaJbite  47S8}  sur  le  riig^me  hypothécaire  et  les  expro- 
|u*iations  ibroées. 

l""  Le  créancier  qui,  sous  la  loi  de  brumaire  an  VU,  astÂpulé 
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une  hypothèque  générale  sur  une  masse  de  biens  déterminée, 
peut  contraindre  son  débiteur  à  lui  désigner  la  nature  et  b 
situation  de  chacun  'de  ces  biens,  et  à  les  lui  affecter  par  hy- 
pothèque spéciale.  Brux.,  27  juin  4824  (J.  de  B.,  4824,  2,  89). 

2**  Les  rentes  hypothéquées  ont  été  mobilisées  par  Fart.  7 
de  la  loi  du  44  brumaire  an  VII. 

Bien  que  les  rentes  créées  antérieurement  à  la  loi  du  44  bru- 
maire an  VII,  mais  non  réalisées  par  œuvres  de  loi,  aient  pu 
être  inscrites  efficacement  sous  l'empire  de  cette  loi,  cepen- 
dant cette  inscription  ne  peut  être  considérée  comme  rempla- 
çant à  tous  égards  la  réalisation  exigée  par  les  coutumes. 
47  décembre  4839  (Bull,  et  J.,  4840,  453). 

3^  Est  à  Tabri  du  recours  en  cassation  Tinterprétation  du 
contrat  d'après  laquelle  le  juge  décide  que  les  parties  ont 
voulu,  dans  leur  contrat  de  mariage,  comprendre  sous  l'ex- 
pression de  biens-fonds  qu'ils  excluaient  de  la  communauté  les 
rentes  qui,  sous  les  anciennes  coutumes,  étaient  considérées 
comme  immeubles. 

Une  pareille  interprétation  ne  contrevient  pas  aux  lois  qui 
ont  mobilisé  toutes  les  rentes.  Cass.  de  Belg.,  9  mars  1843 
(J.  de  B.,  4843,  203). 

4*  La  loi  du  44  brumaire  an  VII,  sur  le  régime  hypothé- 
caire, n'a,  pas  plus  que  la  loi  de  4790,  déclaré  que  les  rentes 
foncières  et  les  rentes  constituées,  réalisées  par  les  œuvres  de 
loi,  seraient  désormais  considérées  comme  des  biens  meubles, 
non-seulement  elle  ne  le  dit  nulle  part,  mais  son  intention 
n'était  évidemment  pas  de  le  dire,  puisque  son  but  n'était  pas 
de  changer  la  nature  des  biens.  Brux.,  2S  mars  4844  (J.  de  B., 
4845,  2,  448). 

5"*  Une  inscription  prise  sous  la  loi  du  44  brumaire  an  VU 
doit,  aux  termes  de  l'art.  48  de  cette  loi,  contenir,  à  peine  de 
nullité,  la  date  du  titre,  ou  à  défaut,  l'époque  à  laquelle  Fhypo- 
thèque  a  pris  naissance.  Brux.,  43  fév.  4849. 

6*  Le  mineur  qui,  n'ayant  pas  pris  inscription  sur  les  biens 
de  son  tuteur,  est  devenu  majeur  sous  la  loi  du  44  brumaire 
an  VII,  ne  peut  réclamer  l'hypothèque  légale  de  l'art.  243Sdu 
C.  civ.,  si  le  tuteur  a  continué  sa  gestion  tutélaire  après 
la  majorité. 
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Quant  à  Tégard  du  mineur  qui  n*est  devenu  majeur  qu'après 
la  publication  du  Code.  Brux.,  8  juin  1817  (J.  de  B.,  1817, 
2,  136). 

7^*  L'inscription  prise  par  le-  fisc  sur  les  biens  d  un  comp- 
table public,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  n'a 
pas  été  soumis  au  renouvellement  décennal  depuis  la  promul- 
gation du  Code  civil.  Liège,  4  juin  1823  (J.  de  B.,  1826; 
Jur.  XIX*'  s.,  1825,  3,  179  ;  Dalloz,  17,  354). 

8**  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  établie  par 
l'art..  2265  du  C.  oiv.,  au  profit  du  tiers  détenteur  de  bonne 
foi,  n'est  point  applicable  en  matière  de  servitudes.  Â  l'égard 
des  tiers  acquéreurs,  comme  à  l'égard  de  tous  autres,  les  ser- 
vitudes ne  s'éteignent  que  par  la  prescription  de  trente  ans. 
Liège,  30  novembre  1843  (J.  de  B.,  1844,  2,  146). 

O""  Les  biens  immeubles,  acquis  pendant  la  communauté  con- 
jugale par  des  époux  mariés  sous  la  coutume  de  Bruxelles, 
doivent  être  réputés  meubles  à  défaut  de  réalisation  ou  de 
transcription,  si  la  propriété  ne  pouvait  s'en  acquérir  sans 
employer  ces  moyens. 

La  formalité  de  la  réalisation  ou  de  la  transcription  n'était 
pas  nécessaire  pour  imprimer  aux  acquêts  le  caractère  d'immeu- 
bles,, lorsque  les  biens  étaient  d'origine  domaniale,  et  qu'ils 
avaient  été  acquis  immédiatement  du  gouvernement.  Brux., 
29  mai  1817  (J.  de  B.,  1817,  2,  161). 

10"  Sous  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  la  transcription  d'un 
acte  de  purgement  n'a  pas  eu  pour  effet  d'anéantir  les  rentes 
hypothécaires,  alors  que  le  propriétaire  du  bien  grevé  s'est 
personnellement  obUgé  à  les  acquitter.  Liège,  4  fév.  1835 
(Ann.,  1835,  2,  237). 

11**  Le  privilège  du  vendeur,  acquis  avant  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII,  n'a  pas  dégénéré  en  simple  hypothèque,  faute 
d'inscription  dans  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  les  art.  37 
et  39  de  cette  loi,  si  aucune  autre  inscription  n'a  été  prise 
contre  l'acheteur  avant  la  publication  du  Code  civil.  Brux., 
29  mai  1823  (Pasicrisie). 

12"  Le  privilège,  qui  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  VII  appartenait  au  vendeur  d'un  immeuble 
précédemment  aliéné,  s'est  éteint,  faute  par  ce  vendeur  de 
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r&vûir  fait  rnscrire  au  buireau  des  hypothèque  dâus  ie  délai 
prescrit  par  les  art.  37  ot  39  de  la  loi  précitée,  firor., 
3  nov.  4824. 

là""  Les  privilèges  «qui,  âotts  Tempire  de  la  loi  du  11  bru- 
maire au  VU,  .sont  ^égâoérés  en  sioiples  hypothèques^  à 
ââSuit  d'inscriptioa  dafts  le  délai  pa^eserit,  n'ont  point  recouFré 
leur  qualité  de  privilèges  par  la  promulgation  du  Code  civil. 
Liège,  26  avril  1827  (Pasicrisie) . 

14^  L'inscription  prise  en  vertu  d'ua  coïitrat  notarié  con- 
tenant stipulation  d'hypothèque  générale,  mais  non  réalisé  dans 
les  pays  oii  cette  formalité  était  requise  pour  conférer  hypo- 
thèque, est  néanmoins  valable,  si  le  créancier  y  a  indiqué  l'es- 
pèce et  la  situation  des  l)i6ns  compris  sous  la  stipulation  de 
l'hjT)othèque  générale.  Liège,  22  juin  1822  (Pasicrisie). 

15''  La  transcription  requise  par  la  loi  du  11  brumaire 
an  Vil  pour  réaliser  la  transmission  de  la  propriété  et  ea^ 
cher  les  inscriptions  après  la  veùte,  a  cessé  d'être  néces6aû*e 
sous  le  Gode  civil.  La  publication  de  ce  Code  a  consolidé,  même 
à  l'égard  des  tiers,  la  propriété  sur  le  chef  des  4icqoéreurs  dont 
les  contrats  n'étaient  pas  encore  transcrits.  Cass.,  9  avril  1846 
(J.  de  B.,  1846,  1,  588). 

16*'  La  prescription  de  dix  ans,  établie  en  faveur  de  l'adju- 
dicataire par  l'art.  25  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  sur  les 
expropriations,  n'a  point  couru  contre  les  mineurs,  dans  Ifô 
lieux  oîu  d'après  les  coutumes  locales,  le  cours  de  la  prescrip- 
tion ordinaire  était  suspendu  pendant  la  minorité. Binix.,  Cass., 
14  déc.  1821  (J.  de  B.,  1821,  2,  37). 

17^  Bien  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  décembre  1817, 
art.  20,  il  doive,  en  cas  d'usufruit,  être  sursis  au  payement 
des  droits  de  succession  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  de  Fusu- 
fruit  à  la  nue  propriété,  l'administration  do  l'enregistrement  a 
le  dix^it,  lorsque  l'acquéreur  de  la  nue  prq)riété  d'immeubles 
soumis  aux  droits  d'usufruit  veut  exercer  la  purge,  d'exiger  sa 
collocation  pour  la  totalité  des  droits  de  succession.  Liège, 
17  mars  1843  (J.  de  B.,  1844.  2,  401). 
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FORMULES 


D'ACTES  PRÉVUS  PAR  LA  NOUVELLE  LOI  HYPOTHÉCAIRE. 


I 

FORMULES   D*ACTES  POUR  LESQUELS   LE  MINISTÈRE  DES  NOTAIRES   PEUT 

ÊTRE  REQUIS. 


1.  Reconnaiszance  devant  notaire  cCun  acte  sotis  seing  privé. 

(Art.  2  de  la  loi.) 

Par-devant  M" ,  notaire  résidant  à furent  présents  : 

M.  Â.,  employé,  demeurant  à ,  et  B.,  négociant  demeurant 

à (1),  lesquels  comparants  ont  déclaré  reconnaître,  au  vœu  de 

i*art.  2  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  confirmer  en  tant  que  de  besoin 
et  tenir  pour  authentique,  un  contrat  fait  entre  eux  sous  seing  privé 
à ,  le ,  contenant  vente  par  le  sieur  A.  au  sieur  B.,  compa- 
rants, d'une  maison  située  à ,  contrat  dont  lecture  a  été  donnée 

par  le  notaire  soussigné. 

L*un  des  originaux  du  contrat  reconnu,  que  les  comparants  ont 
certifié  véritable  et  signé  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  sous- 
signés, demeurera  annexé  à  la  présente  minute.  Il  est  écrit  sur  les  trois 
premières  pages  d'un  timbre  de  quatre-vingt-dix  centimes;  il  contient, 
en  marge  de  la  deuxième  page,  deux  renvois  parafés  par  les  parties, 

et  est  revêtu  de  la  relation  suivante  :  (relater  la  mention  de 

Tenregistrement). 

Les  frais  des  présentes  et  ceux  de  Fexpédition  gui  doit  servir  de  titre 
à  Facquéreur,  seront  supportés  par  le  sieur  B.,  indépendamment  des 
droits  auxquels  donnera  lieu  la  formalité  de  la  transcription. 

Pour  l'exécution  des  présentes  et  des  conventions  contenues  en  l'acte 
de  vente  déposé,  les  comparants  élisent  domicile  en  leur  demeure  res- 
pective ci-dessus  désignée. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à ,  le ,  etc. 

(1)  L'acte  doit  êlre  reconna  par  toutes  les  parties  contractantes.  Si  rane  d'elles  était 
dérédée,  la  reconnaissance  de? rait  être  faite  par  tous  ses  héritiers.  Si  l'an  des  comparants 
à  l'acte  de  reconnaissance  agissait  en  qualité  de  mandataire,  la  procuntion  derrait  être  en 
forme  authentique. 

48 
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2.  Vente  avec  dispense  d'inscription  d' office  pour  le  prix  payable 

à  terme.  (Art.  36.) 

La  présente  vente  est  faite  moyennent  le  prix  de  dix  mille 

francs,  dont  cinq  mille  francs  ont  été  payés  comptant  entre  les  mains 
du  vendeur  qui  en  donne  quittance.  Quant  aux  cinq  mille  francs  res- 
tants, Tacquéreur  promet  de  les  payer  au  vendeur,  en  son  domicile, 
avec  rintérèt  à  raison  de  cinq  pour  cent  Tan,  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  partir  de  la  date  du  présent  contrat.  Le  vendeur  déclare  accepter  cette 
promesse,  et,  sous  réserve  de  son  action  personnelle  contre  Tacquéreur, 
ainsi  que  du  droit  de  prendre  une.inscription  hypothécaire  qui  n*aura 
rarg  qu'à  sa  date,  il  renonce  au  privilège  et  à  l'action  résolutoire  que 
la  loi  lui  accorde  pour  les  cinq  mille  francs  qui  restent  dus.  En  consé- 
quence, il  dispense  formellement  le  conservateur  des  hypothèques  de 
prendre  inscription  d'office  du  chef  des  cinq  mille  francs  dont  il 
s'agit 

3.  Bordereau  d inscription  de  V hypothèque  légale  d'un  mineur. 

(Art.  52,  53  et  58.) 

Inscription  d'hypothèque  légale  est  requise  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  rarrondi^sement  de ,   h  la   diligence  da  sieur  A 

A ,  n('^gociani,  demeurant  à ,  rue ,  n° ,  commis  spé- 
cialement à  cet  effet  par  la  délibération  mentionnée  ci-dessous  (1), 

Au  profit  de  C D ,  mineur,  né  à ,  le ',  de et 

de ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  chez  M ,  demeu- 
rant à rue ,  no , 

Contre  M.  E F ,  particulier,  demeurant  à ,  rue , 

n** ,  tuteur  dudil  mineur, 

Et  ce  en  vertu  de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  tenu  sous 
la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de ,  le , 

Pour  sûreté  de  la  somme  de ,  fixée  par  ladite  délibération  pour 

garantir  la  gestion  et  l'administration  des  biens  dudit  mineur  dont  le 

siour  E F est  chargé,  ainsi  que  le  payement  des  sommes 

dont  ledit  tuteur  pourra  se  trouver  reliquataire  ou  débiteur  envers  le 
mineur,  par  suite  de  sa  gestion, 

Sur  une  ferme  avec  iies  dépendances,  ayant  une  contenance  de , 

située  sous  la  commune  de ,  hameau  de ,  formant  un  seul 

bloc,  tenant  à ,  exploitée  par ,  désignée  comme  hypothèque 

par  ladite  délibération  du  conseil  de  famille 


(1)  L'inscripiioD  peut  être  requise  ansM  par  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur;  dans  ce  cas, 
il  faut  nieniionner  que  c'est  à  Jeur  diligence  que  l'inscriptioD  est  prise  :  «  à  la  ditigCDcedu 

sieur  J N ,  négociant,  demeurant  à ,  lue ,  n« ,  tuteur  (ou  subroge  tuteur) 

du  mineur  ci-après  dénommé.  » 

{%  Si  la  déiibération  du  conseil  de  famiUe  porte  une  extension  d'hypothèque  [art.  58  de 
la  lui/,  il  convient  d'ajouter  :  a  La  présente  inscription  est  requise  indépendamment  de 

celle  qui  a  été  prise  précédemment  au  profit  du  môme  mineur  contre  son  dit  tuteur,  le , 

et  qui  a  été  jugée  insuffisante,  suivant  la  délibération  du  conseil  de  fatnille  prémentionuée.  » 
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4.  Bordereau  cfinscription  hypothécaire.  (Art.  83.) 

Bordereau  de  créance  dont  rinscription  est  requise  au  bureau  des 
hypothèques  de , 

Au  profit  du  sieur  A B ,  négociant,  demeurant  à , 

rue ,  n"". :....,  pour  lequel  domicile  est  élu  aux  fins  des  présentes 

en  sa  demeure  actuelle  prémentionnée, 

Contre  le  sieur  G D ,  propriétaire,  demeurant  à , 

rue ,  n« , 

En  vertu  d*un  acte  d'obligation  pour  prêt  d'argent,  avec  affectation 
d'hypothèque  passé  devant  if ,  notaire  à ,  le , 

Pour  sûreté  : 

1*^  De  la  somme  de ,  principal  de  l'obligation  reconnue  par  l'acte 

de  prêt  susmentionné.  Le  capital  sera  exigible  le ;  il  produit  un 

intérêt  annuel  de ,  échéant  le de  chaque  année,  réduit  à 

en  cas  de  payement  endéans Dans  le  cas  où  les  emprunteurs 

seraient  en  défaut  de  payer  une  année  d'intérêts  dans  les  quatre-vingt- 
dix  jours  au  plus  tard  après  l'échéance,  le  bailleur  de  fonds  pourra, 
huit  jours  après  un  simple  commandement  demeuré  infructueux  pen- 
dant ce  délai,  exiger  le  remboursement  immédiat  du  capital,  avec  les 
intérêts  échus  jusqu'au  jour  du  remboursement,  et  de  plus  trois  mois 
d'intérêts  h  titre  d'indemnité,  le  tout  à  cinq  pour  cent  Tan.  Le  bailleur 
de  fonds  aura  encore  le  droit  d'exiger  le  remboursement  du  capital 
prêté  :  l""  en  cas  de  vente  totale  ou  partielle  des  immeubles  affectés  en 
hypothèque;  2*  en  cas  de  décès  de  l'emprunteur.  Dans  Tiin  et  l'autre 
cas,  le  remboursement  devra  se  faire  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en 
demeure  (1). 

Gi  pour  ledit  capital 

2»  De  trois  années  d'intérêts  dont  le  rang  est  conservé  par 

la  loi 

3°  De  la  somme  de 

Montant  de  l'indemnité  stipulée  pour  le  cas  de  rembour- 
sement forcé 


Total  fr. 


L'inscription  est  requise  sur  :  1**  une  maison  située  à ,  rue , 

cotée  n° ,  tenant  à Cette  maison,  occupée  par ,  est  com- 
posée de ;  2**  sur  une  pièce  de  terre  labouraole,  sise  ^ ,  tenant 

à ,  et  occupée  par 

Ainsi  requis  en  double  à ,  le 

(i)  Noas  avons  Tonla  donner  nn  exemple  des  stipulations  que  l'on  rencontre  fréqnem- 
meni  dans  les  actes  de.  prêt  concernant  1  exigibilité  des  capitaux  empruntés.  On  comprend 
que  sous  ce  rapport  la  rédaction  du  bordereau  est  susceptible  de  modifications. 

S'il  s'agissait  de  IMnscripiion  de  i'bTpottaèque  légale  d'une  femme  mariée,  il  faudrait 
mentionner  que  l'inscription  est  reqofse,  soit  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  soit  en 
Tertu  d'une  ordonnance  au  président  du  Tribunal  (art.  64, 66  et  67),  et  puiser  dans  Tun  on 
l'autre  de  ces  titres  les  mentions  propres  à  désigner  la  nature  et  la  valeur  des  droits  à 
conserver. 
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5,  Extrait  à  présenter  au  conservateur  pour  faire  opérer,  en  marge 
d'une  inscription,  la  mention  de  la  cession  d'une  créance  privilégiée 
ou  hypotîiécaire.  (Art.  5  et  84.) 

Par -devant  M" ,  notaire  de  résidence  à ,  et  témoins,  il  a 

éié  passé  acte,  à  la  date  du ,  de  la  cession  consentie  par  le 

sieur  A B ,  négociant,  domicilié  à ,  rue ,  n^ ,  aa 

«leur  G D ,  propriétaire,  domicilié  à ,  rue ,  n* , 

de  certaine  créance  que  le  sieur  A B avait  à  charge  du  sieur 

E F ,  employé,  d«^meurant  à rue ,  n® ,  de 

Timport  de ,  productive  d'intérêts  à  raison  de pourcent  par  an, 

hypothéquée  sur ,  et  pour  laquelle  inscription  a  été  prise  au  bureau 

des  hypothèques  de ,  le ,  volume ,  n« 

Le  conservateur  des  hypothèques  de est  requis  de  faire  men> 

tion  sur  ses  registres,  en  marge  de  ladite  inscription,  de  la  cession  ci- 
dessus  mentionnée. 

6.  Acte  authentique  constatant  la  volonté  de  changer  le  domicile  élu 

dans  une  inscription,  (Art.  88.) 

Par-devant  M' ,  notaire,  résidant  h , 

A  comparu  H.   A B ,  négociant,  demeurant  à 

rue ,  n^ ,  comme  propriétaire  actuel  de  certaine  créance 

hypothécaire,  au  principal  de ,  à  charge  du  sieur  G D , 

propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n^ ,  inscrite  au  bureau 

des  hypothèques  de ,  le ,  volume ,   n* ,  laquelle 

créance  a  été  reconnue  par  ledit  sieur  G D au  profit  du 

sieur  E F ,  employé,  demeurant  à ,  rue ,  n** , 

suivant  acte  reçu  par  le  notaire ,  résidante ,  en  date  du 

enregistré  à ,  le ,  volume ,  case ,  et  a  été  cédée  au 

comparant  par  ledit  sieur  E F ,  suivant  acte  passé  à 

devant  le  notaire ,  de  résidence  à ,  le ,  enregistré  à , 

le ,  volume ,  case 

Le  sieur  A B ici  comparant,  voulant  changer  sar  le  re- 
gistre  des  hypothèques  le  domicile  élu  par  le  créancier  primitif, 

E F ,  dans  Tinscription  du ,  a  par  le  présent  acte  déclaré 

choisir  et  indiquer  la  maison  actuellement  occupée  par  lui  à , 

rue ,  n^ ,  comme  lieu  de  domicile  pour  Vexercice  des  droits 

hypothécaires  attachés  k  Tinscription  dont  il  s'agit.  Dont  acte.  Fait  et 
passé  à ,  etc.  (1). 

<4)  11  importe  de  remarquer  qne  le  nooTeiu  créancier  pourrait  s'étiter  les  frais  d'au 
pareil  acie,  ei  même  se  dispenser  de  faire  au  buresu  des  hypothèques  une  déclaratioo  por- 
taut  changement  de  domicile,  en  ayant  soin  de  faire  insérer  dans  l'acte  de  transfert  de  la 
créance  la  mention,  que  le  conservateur  des  hypothèques  est  autorisé  à  opérer  le  change- 
ineni  de  domicile  dans  un  lieu  qui  serait  indiqué.  Cette  pratique  dispenserait  encora  le 
nouveau  créancier  de  l'obligation  de  déposer  deux  expéditions  ou  de  se  faire  accompagner 
4'un  notaire  certificiteur  ;  et  comme  la  mention  du  transfert  d'une  créance  hjpothéaire  et 
le  changement  de  domicile  se  font  presque  toujours  simultanément,  il  suffirait,  pour  rem- 
plir à  la  fois  les  deux  formalités,  de  déposer  l'acte  de  transfert  de  la  créance  et  les  extraits 
jnentionnés  dans  l'art.  84  de  la  loi. 
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7.  Inscription  de  V hypothèque  légale  de  VÉtat,  des  provinces^  des 

communes  et  des  établissements  publics.  (Art.  89.) 

Inscription  d'hypothèque  légale  est  requise  au  bureau  des  hypo- 
thèques de , 

Au  profit  de  la  commune  de ,  située  en  Belgique,  dans  la  pro- 
vince de ,  arrondissement  de ,  pour  laquelle  domicile  est  élu 

aux  fins  des  présentes  en  la  maison  communale  de  ladite  commune, 

Contre  le  sieur  A B ,  receveur  comptable  de  ladite  com- 
mune, demeurante ,  rue n** , 

Et  ce  pour  garantir  la  gestion  et  fadministration  qu*a  ledit 
sieur  A B des  intérêts  et  des  deniers  de  la  commune  requé- 
rante, ainsi  que  pour  sûreté  du  payement  des  sommes  dont  il  pourra 
se  trouver  reliquataire  à  ce  titre, 

Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de ,  à  laquelle  sont  évalués 

les  droits  à  conserver  par  la  présente  inscription, 

Sur  une  maison  située  à ,  rue ,  cotée  n® ,  tenant  à....,., 

composée  de ,  occupée  par ,  sur ,  etc.  (1). 

8.  Bordereau  d'une  inscription  prise  en  renouvellement  d'une  inscrip- 

tion précédente,  (Art,  90.) 

• 

Inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques  de ,  en  re- 

nouvellement  de  Tinscription  qui  a  été  prise  précédemment  au  même- 
bureau,  le ,  volume ,  n** , 

Au  profit  de ,  etc., 

Contre ,  etc.. 

En  vertu  de ,  etc.. 

Pour  sûreté  de ,  etc., 

Sur etc., 

(Voir  les  formules  d'inscription  précédentes). 

9.  Extrait  d^un  acte  de  partage  et  de  liquidation  contenant  main-- 

levée  d^une  inscription  hypothécaire,  (Art.  93,  §  2.)  (2). 

Par-devant  M® ,  notaire,  résidant  à ,  furent  présents  les- 

sieurs  A  et  B,  (noms,  prénoms,  professions  et  demeures),  lesquels  re- 
connaissent par  les  présentes  avoir  reçu,  en  bonnes  espèces  ici  comp- 
tées et  réellement  délivrées  au  vu  du  notaire  et  des  témoins  soussignés, 

de  M.  C ,  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  la  somme  de...., 

formant  le  prix  d'achat  d'une  ferme  avec  ses  dépendances,  située  à , 

ayant  une  superficie  de ,  qui  a  été  adjugée  audit  sieur  G , 

sous  les  lots ,  dans  la  vente  publique  qui  a  eu  lieu  à  la  requête 

des  comparants,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudica- 
tion publique,  clôturé  par  le  notaire ,  de  résidence  à ,  le » 


ponr 
mise 
inscrites  à  cette  époque  sans  indication  spéciale  des  immeubles  grevés. 

(S)  Cette  formule  est  rédigée  à  titre  d'exemple,  à  reffel  de  démontrer  comment  on  doit 
procéder  pour  se  conformer  à  Tart.  93,  g  S  de  la  loi. 
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transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de «le ,  volume 

n* 

En  conséquence  de  ce  payement  ont  les  comparants  donné  main- 
levée pure  et  simple  et  définitive  de  Finscription  qui  a  été  prise  d'office 

à  la  suite  de  la  transcription  de  la  vente  publique  prémentionnée,  le , 

volume n® , 

Immédiatement  après  les  comparants  ont  reauis  le  soussigné  notaire 
de  procéder  au  partage  et  à  la  liquidation  des  oiens  et  deniers  prove- 
nant de  ladite  vente,  dépendant  de  la  succession  du  sieur,  etc.  —  Doot 
acte  fait  et  passé  à ,  le 

(Si^nofMres.) 

(Relation  de  Tenregistrement  :  enregistré  à ,  le ,  etc.) 

M* ,  notaire,  résidant  à ,  soussigné,  certifie  que  ce  qui  pré- 
cède a  été  extrait  littéralement  de  Tacte  de  partage  reçu  par  lai,  sons 
la  date  du Il  certifie,  en  outre,  que  leait  acte  n^  contient  ni  con- 
ditions, ni  réserves  au  sujet  des  dispositions  extraites. 

40.  Placard  annon^nt  une  aàjicdication  par  suite  de  surenchère. 

(Art.  14  des  dispositions  transitoires.) 

Placard  fait  en  conformité  de  Tarticlc  14  des  dispositions  transi- 
toires de  la  loi  du  16  décembre  18S1.  ' 

A  vendre  par  suite  de  surenchère  sur  vente  volontaire. 

Une  maison  avec  bâtiments  de  derrière,  puits,  cour,  jardin  et  dé- 
pendances, sise  en  la  commune  de ,  rue  de ,  canton  de , 

arrondissement  de ,  province  de ,  contenant  en  superficie, 

d*après  la  matrice  cadastrale ,  cotée ,  et  tenant  à 

Ladite  maison  est  construite ,  etc.  (décrire  sommairement  la 

propriété).  Elle  est  occupée  acluelleraent  par ,  au  loyer  de 

Ladite  propriété  a  été  vendue  par  le  sieur  Â B ,  négociant, 

demeurant  à ,  au  sieur  G D ,  propriétaire,  demeurant 

à ,  suivant  acte  reçu  par  le  notaire ,  de  résidence  à ,  en 

date  du Cette  vente  a  eu  lieu  pour  le  prix  de (1). 

Ledit  sieur  G D ayant  rempli  les  formalités  pour  parvenir 

à  la  purge  de  son  acquisition,  il  a  été  fait  sur  le  prix  de  la  vente  sus- 
mentionné* une  surenchère  de ,  par  le  sieur  E F em- 
ployé, demeurant  à suivant  exploit  signifié  à  la  requête  dudit 

sieur  E F ,  par  le  ministère  de  l'huissier en  date  du 

Il  sera  procédé  à  Tadjudication  préparatoire  de  ladite  propriété  par 

le  ministère  du  notaire ,  de  résidence  à ,  commis  à  cet  effet, 

le (indiquer  le  jour  et  Theure),  à (indiquer  le  lieu  où  se  fen 

l'adjudication)  et  à  1  adjudication  définitive  le ,  à 

Fait  à ,1e 

{Signature,) 

if)  Si  Tacquisition  ii*«  pas  eu  lieu  k  litre  de  Tente,  on  doit  mentionner  réfilaition  douée 
i  1  imsieaMe  dans  la  notification  laite  aux  créanciers  ioacrits. 
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II 

FORMULES  d'actes  A   RÉDIGER  PAR  LES  GREFFIERS  ET   LES   OFFICIERS 

UIBIISTÉRIELS. 

1 1 .  Mention  à  faire  par  U  greffier  à  la  suite  de  Vexpédition  d* un  juge- 
ment prononçant  annulation  ou  révocation  de  droits  résultant 
d'actes  soumis  à  la  transcription^  de  la  justification  prescrite  par 
Vart.  3  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

Pour  expédition  délivrée  à  M® ,  avoué,  occupant  pour  le  deman- 
deur (ou  le  défendeur),  qui  nous  a  représeulé  l'un  des  extraits  délivrés 
en  conformité  de  1  art.  84  de  la  loi  du  16  décetnbre  1851,  sur  lequel 
il  est  certifié  que  la  décision  rendue  par  le  présent  jugement  a  été 

inscrite  au  bureau  des  hypothèques,  établi  à ,  le ,  à  la  suite 

de  l'inscription  ordonnée  par  Tart.  3",  paragraphe  premier,  delà  même 
loi. 

Le  greffier, 

{Signature  du  greffier.) 

12.  Eocploit  de  signification  dHun  acte  de  transport-cession,  avec  assi- 
gnaiion  aux  fins  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  Vart,  570 
C.p.  c.yparla  personne  contre  laquelle  il  existe  une  inscription  pour 
sûreté  d'une  créance  cédée.  (Art.  6.)  (1). 

L'an ,  le 

A  la  requête  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à , 

rue ,  n"* ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  ù , 

rue n^ ,  en  la  demeure  de  M»" ,  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à ,  lequel  est  constitué  et  occupera  pour  le 

requérant  sur  la  demande  ci-après; 

J'ai ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

•domicilié  à ,  rue n"* , soussigné,  signifié  à  M.  G....  D,..., 

marchand,  demeurant  à ,  rue ,  n** ,  étant  à  son  domicile 

et  y  parlant  à ,  copie,  que  j'ai  certifiée  conforme  (o\i  bien  lorsque 

la  copie  est  signée  par  l'avoué:  certifiée  conforme  par  M® ,  avoué, 

constitué  pour  le  requérant),  d'un  acte  passé  devant  M*" notaire 

à ,  le portant  que  M.  E F ,  propriétaire,  demeurant 

à ,  rue ,  n° ,  a  cédé  au  profit  du  requérant  une  obligation 

au  capital  de  4,000  fr.,  exigible  le produisant  intérêt  à  raison  de 

<;inq  pour  cent  par  an,  reconnue  par  le  signifié,  suivant  acte  avenu 

devant  M* ,  notaire  à le ,  pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été 

pris  inscription  au  bureau  des  hypothèques,  établi  à ,  le , 

(1)  Lorsque  le  di^biteur  n'a  pas  accepté  le  transport  dans  un  acte  authentique,  le  cession- 
naire  doit,  pour  ôtre  saisi  à  l'égard  des  tiers,  le  lui  faire  signifier.  Les  dispositions  de 
d'art.  d690  G.  C.  ne  sont  pas  abrogées  par  l'art.  S  de  la  nouvelle  loi  hypothécaire  qui 
prescrit,  eu  outre,  raccomplissemeni  d^aatres  formalités.  (Douzième  rapport  ae  M.  Lelièvre; 
«éance  ae  la  Chambre  des  représenusu,  du  S6  février  lâM.) 


i 
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vol ,  n** ,  sur  une  maison  située  à rue ,  n* ^ 

appartenant  audit  sieur  G D ,  et  j*ai  fait  défense  au  débiteur 

de  payer  en  d'autres  mains  qu'en  celles  du  cessionnaire,  sous  peine  de 
payer  deux  fois  et  d'être  tenu  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Et,  en  même  temps,  j*ai  donné  assignation  à  M.  C D ,  ci- 
dessus  qualifié,  en  son  domicile  et  y  parlant  comme  il  vient  d*être  dit, 
pour  comparaître,  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche, 

devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à au  Palais  de 

Justice,  à  Teffet  de  faire  au  greffe  la  déclaration  affirmative  de  ce  qull 

doit  ou  devra  à  M.  E F ,  du  chef  de  l'obligation  reconnue  par 

l'acte  prérappelé,  et  d'y  faire  connaître  s'il  a  été  formé  entre  ses  mains 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions,  ou  s'il  existe  d'autres  transports  de 
la  créance  cédée;  lui  déclarant  qu'à  défaut  de  ce  faire  dans  le  délai  et 
la  forme  voulus  par  la  loi,  il  sera  réassigné,  aux  fins  d'être  déclaré 
débiteur  pur  et  simplet 

Et  à  ce  que  l'assigné  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  son  domicile  préindi- 
ué  et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie,  tant  dudit  acte 
e  transport  que  du  présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'httiuier^) 

13.  Déclaration  affirmative.  (Art.  6.)  (1) 

L'an ,  le , 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  et  devant 

le  soussigné ,  greffier  de  ce  siège, 

A  comparu  M.  A B ,  marchand,  demeurant  à ,  rue , 

n«» ,  assisté  de  M® ,  avoué  à  ce  tribunal; 

Lequel  comparant, 

Pout*  satisfaire  à  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  à  la  requête  de 

M.  G D ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n* ., 

'par  exploit  de ,  huissier  à ,  en  date  du ,  aux  fins  de  dé- 
claration affirmative  de  ce  qu'il  doit  ou  devra  à  M.  E F ,  pro- 
priétaire, demeurant  à ,  rue n° ; 

A  déclaré  et  affirmé  que,  par  acte  avenu  devant  M^ ,  notaire 

à ,  le ,  il  s'est  reconnu  débiteur  envers  ledit  sieur  E F...., 

d'une  somme  de  4,000  fr.,  exigible  le à  l'intérêt  de  cinq  pour 

cent  par  an,  échéant  le ;  que  les  intérêts  de  cette  somme  n'ont  plus 

été  payés  depuis  le de  sorte  qu'il  se  trouve  aujourd'hui  être  le 

débiteur  de  M.  E F ,  d'une  somme  de ,  du  chef  d'intérêts- 

échus  de  ladite  obligation,  outre  la  somme  de  4,000  fr.,  montant  du 
capital  emprunté. 

Le  comparant  déclare  qu'il  n'existe  entre  ses  mains  aucune  saisie- 
arrêt  ou  opposition  à  charge  de  M.  E F ,  et  qu'il  n'a  aucune 

connaissance  d'actes  de  transport  concernant  la  créance  cédée;  (ou 
bien  :  qu'il  a  été  formé  entre  ses  mams,  à  la  requête  de  M.  G....  H...., 
teinturier,  demeurant  à ,  rue ,  n** ,  par  exploit  de , 

(i)  Le  tiers  saisi  qui  n'est  pas  sur  les  lieux,  peut  faire  sa  déclaration  devant  le  juge  de  paix, 
de  son  domicile.  (C.  P.  C,  art.  S71.)  Kn  ce  cas,  le  tiers  saisi  lève  l'expédition  de  sa  décla- 
ration, et  la  remet  à  un  avoué  qui  se  constitue  et  la  fait  signifier  à  I  avoué  de  l'assignanU 
V.  iloger,  Traité  de  la  Saisie-Arréiy  n°  £62  ;  Bioche,  DicL,  v^  Saisie-arret,  n«  S9.} 
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huissier  à ,  en  date  du à  charge  de  M.  E F ,  une 

saisie-arrêt  ou  opposition»  pour  une  somme  de  fr )  {ou  bien  :  que, 

par  acte  passé  devant  M® notaire  à le il  a  accepté  le 

transport  de  la  créance  par  lui  due,  fait  au  profit  de  M.  G....  H....,)  (1) 

(au bien:  que,  par  exploit  ^de huissier  à en  date  du , 

M.  G H ,  lui  a  fau  signifier  copre  d*un  acte  avenu  devant 

M*.....:,  notaire  à ,  le ,  portant  que  M.  E F a  fait 

cession  à  son  profit  de  Ja  créance  ci-dessus  mentionnée)  (2)  ;  et  il  dé- 
clare aussi  faire  réserve  de  tous  ses  droits,  notamment  de  celui  de 
répéter,  à  charge  de  qui  il  appartiendra,  les  frais  de  la  présente 
déclaration  affirmative  qu  il  a  signée  avec  son  avoué  et  le  greffier,  lec- 
ture faite. 

(Signatures  du  comparant,  de  Vauoué  et  du  greffier») 

14.  Requête  pour  faire  commettre  un  huissier,  à  Veffet  de  réassigner 
une  personne  pour  la  faire  déclarer  débiteur  pur  et  simple  y  et  ordon- 
nance du  président.  (Art.  6.) 

A  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à 

A B ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue.,....,  n® , 

représenté  par  M« ,  avoué  à  ce  tribunal,  soussigné, 

A  rhonneur  de  vous  exposer  que,  suivant  acte  avenu  devant  M* , 

notaire  à ,1c ,  il  est  devenu  cessionnaire  d'une  créance  de 

4,000  fp.,  avec  accessoires,  due  par  M.  C D ,  marchand, 

demeurant  à rue ,  n** ;  que,  par  exploit  de ,  huis- 
sier à ,  en  date  du ,  le  débiteur  a  été  assigné  devant  ce  tribu- 
nal, à  Teffet  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  B70  G.  P.  C.  ; 
mais  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'assigné  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispo- 
sitions des  art.  871  et  suivants  du  même  Gode. 

L'exposant  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  commettre  un  huis- 
sier pour  réassigner  ledit  sieur  C D ,  aux  fins  de  le  faire 

déclarer  débiteur  pur  et  simple. 
,1e 

{Signature  de  Vavoué.) 

Nous,  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

Vu  la  présente  requête  et  l'art.  6  de  la  loi  du  16  décembre  1881, 
Commettons ,  huissier  à  ce  tribunal,  afin  de  donner  la  réassi- 
gnation dont  il  s'agit. 
Fait  au  Palais  de  Justice,  à ,  le 

{Signature  du  président,) 
{Signature  du  greffier,)  (3) 

(1,  2)  Lorsqao  U  crteoce  n'a  été  cédée  qa*eii  partie,  on  fait  mention  de  la  somme  à 
concurrence  de  laquelle  le  transport  a  été  fait. 

(3j  L'art.  ^040  C.  P.  C.  veut  que  tous  les  actes  dn  ju^e  soient  faits  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  et  que  le  juge  soit  toujours  assisté  du  greffier.  Il  n'y  a  d'exception  que  lorsque  le 
président,  à  cause  de  l'urgence  de  ralfaire,  rend  son  ordunnance  en  sa  demeure.  Dans 
quelques  tribunaux,  il  n'est  pas  d'usage  que  le  greffier  contre-signe  les  ordonnances  dn  pré- 
sident; dans  d'antres,  au  contraire,  ces  ordonnances  sont  toujours  contre-signées  par  le 
greffier.  La  jurisprudence  ayant  résolu  la  question  en  sens  opposés,  il  est  préférable  de  se 
conformer  à  ce  dernier  usage.  (Voy.  dans  le  sens  de  la  nullilé  :  foulou^,  17  juin  4823, 
i3  janvier  i8S3.  Contra  :  Aix,  i5  novembre  i8!24;  Nîmes,  4  mai  4824.) 
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15.  Exploit  de  réassignation  aux  fins  de  faire  déclarer  débiteur  ]^ 
et  simple  celui  qui  ne  faitpajs  de  déclaration  a/prmative,  (Art.  6.) 

L*an ,  le , 

A  la  requête  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurante , 

rue ,  n® ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  à 

rue ,  no ,  en  la  demeure  de  M* ,  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à ,  lequel  est  constitué  et  occupera  poar  le 

requérant  sur  la  demande  ci-après  : 

J'ai ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  h 

domicilié  & ,  rue n* ,  soussigné,  commis  aux  fins  df 

donner  la  présente  réassignalion,  par  Tordonnance  de  M.  le  président 

du  même  siège,  en  date  du ,  portéo  en  marge  de  la  requête  loi 

présentée,  desquelles  ordonnance  et  requête  il  a  été  laissé  copie, 

donné  réassignation  à  M.  G D ,  marchand,  demeurant  à 

rue no étant  à  son  domicile  et  y  parlante ,  pour  : 

Attendu  que,  suivant  acte  avenu  devant  M* notaire  à ,  cq 

date  du ,  M.  E F propriétaire,  demeurant  à rue...... 

n^ a  cédé  au  requérant  une  obligation  au  capital  de  4,000  francs, 

exigible    le ,  avec  les    intérêts  de  cette  somme,    à    raison  de 

cinq  pour  cent  par  an,  échus  depuis  le ,  reconnue  par  Tassigoé, 

suivant  acte  passé  devant  M® ,  notaire  à ,  le ,  pour  sApcIh 

de  laquelle  il  a  été  pris  inscription  au  bureau  des  hypoth^ues,  établi 

à ,1e ,  vol ,  n** ,  sur  une  maison  située  à ,  rue , 

n^ ,  appartenant  audit  sieur  G D ; 

Attendu  que  l'acte  de  transport-cession  prérappelé  a  été  signifié  au 

débiteur,  par  exploit  de ,  huissier  à ,  le......  (ou  bien  :  ÂUendo 

que  le  débiteur  est  intervenu  dans  Tacte  prérappelé  et  a  accepté  le 
transport  de  la  créance  dont  il  s'agit,  et  que  mention  de  la  cession  a  été 
faite  le ,  en  marge  de  Tinscription  prémentionnée); 

Attendu  que  le  sieur  G D ,  assigné  en  déclaration  affirma- 
tive, par  exploit  de ,  huissier  à ,  en  date  du ne  sest  pas 

conformé  aux  dispositions  des  art.  871  et  suivants  G.  P.  G.,  et  quaiix 
termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  46  décembre  1851,  il  peut  être  réassigné, 
aux  fins  d'être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  ; 

Gomparaître,  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche, 
devant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  première 

instance  séant  5 au  Palais  de  Justice,  à  l'efifet  de  se  voir  déclarer 

débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  l'obligation  reconnue  par  lacté 
ci-dessus  mentionné;  en  conséquence,  s*entendre  condamner,  dès  à 
présent  pour  lors,  à  payer  au  requérant  la  somme  de  4,000  francs, 

montant  de  cette  obligation,  exigible  le ,  et  s'entendre  condamner 

à  payer,  aux  termes  des  conditions  du  même  acte,  les  intérêts  de  cette 

obligation,  à  dater  du ,  jusqu*au ,  jour  de  l'exigibilité  du 

capital,  ainsi  qu^aux  dépens. 

Et  à  ce  que  l'assigné  n*en  ignore,  je  lui  ai,  en  son  domicile  préin- 
diqu^  et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie,  tant  desdites 
ordonnance  et  requête  que  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  rkuistier,) 
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16.  Requête  afin  de  pouvoir  saisir-revendiquer^  et  ordonnance  du 

président.  (Art.  20.) 

À  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à 

A B ,  propriétaire,  demeurant  à rue ,  n* 

représenté  par  M* ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant 

à soussigné, 

A  Fhonneur  de  vous  exposer  que,  par  bail  verbal,  il  a  donné  en 

location,  pour  un  terme  de  trois  ans,  qui  ont  pris  cours  le ,  à 

M.  C D ,  serrurier,  demeurant  à rue ,  n* ,1a 

maison  que  celui-ci  habite,  au  loyer  annuel  de  800  francs  par  an, 
pavable  par  trimestre  et  par  anticipation;  qu'il  vient  d'apprendre 
quune  partie  des  meubles  qui  garnissaient  cette  maison  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement,  et  que  (désigner  sommairement  les 

meubles  déplacés)  ont   été   transportés  le ,   en  la   demeure  de 

M.  E F ,  boutiquier,  demeurant  à ,  rue ,  n** 

L'exposant  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  lui  permettre  de 
faire  saisir-revendiquer  les  objets  ci-dessus  désignés,  sur  lesquels  il 
entend  conserver  son  privilège. 
,  le 

(Signature  de  Favoué.) 

Nous,  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

Vu  la  présente  requête  et  les  art.  20  de  la  loi  du  16  décembre  4881 
et  826  C.  P.C., 

Permettons  de  saisir-revendiquer  les  eifets  désignes  en  la  requête, 
au  domicile  de  Ë F ,  à  charge  de  former  la  demande  princi- 
pale dans  les  trois  jours  de  la  saisie  (1). 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à ,  le 

[Signatwre  du  président,) 
[Signature  du  greffier.) 

17.  Demande  en  validité  de  la  saisie-revendication.  (Art.  20.) 

L'an ,1e , 

A  la  requête  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  h 

rue ,  n^ ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  chez 

M*' ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  domicilié 

à ,  rue n" ,  lequel  est  constitué  et  occupera  pour  le 

requérant  sur  la  demande  ci-après  ; 

J'ai, ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  h , 

domicilié  à ,  rue ,  n* ,   soussigné,    donné  assignation 

à  M.  C D ,  serrurier,  demeurant  à ,  rue ,  n° , 

étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à ,  pour  : 

(i)  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  endéans  lequel  la  demande  en  validité  d'une  saisie-revendi- 
cation doit  être  formée  :  quelques  présidents  ordonnent  que  la  demande  sera  formée  dans  le 
délai  qu'ils  fixent,  parce  que  le  aébiteur  saisi  peut  ne  pas  avoir  les  moyens  de  procéder 
sur  une  demande  en  mainlevée  ;  la  mesure  conservatoire  serait  alors  arbitraire,  vexatoire 
et  ruineuse.  (V.  de  Belleyme,  Traité  de$  ordimnaitces  sur  requêtes  et  sur  référés,  t.  I«r, 
p.  356.) 


—  764  — 

Attendu  que,  par  procès-verbal  de ,  huissier  à ,  en  date 

du enregistré  à ,  le ,  vol ,fol ,c* ,  aux  droits 

de fr cent.,  par  le  receveur Je  requérant  a  fait  procéder, 

en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à ,  en  date  du ,  obtenue  sur  requête,  à  la  saisie- 
revendication  des  meubles  déplacés  sans  son  consentement  ; 

Attendu  que  cette  saisie-revendication  est  régulière  et  a  été  prati- 
quée dans  le  délai  fixé  par  Fart.  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que  Tassigné  est  en  retard  de  payer  la  somme  de  200  fr., 

pour  un  trimestre  de  loyer  de  la  maison  qu'il  occupe,  située  à , 

rue ,  n° ,  au  loyer  annuel  de  800  francs,  pour  un  terme  de 

trois  ans  qui  ont  pris  cours  le ,  suivant  conventions  verbales  (1)  ; 

Comparaître,  etc.,  à  l'effet  de  voir  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie- 
revendication  faite  par  procès-verbal  de ,  huissier  à ,  en  date 

du ;  s'entendre,  lassigné,  condamner  à  payer  au  requérant  la 

somme  de  200  francs,  pour  un  trimestre  de  loyer  de  la  maison 

ci-dessus  désignée,  échu  par  anticipation  le (2),  et  une  somme 

de francs,  pour  indemnité  de  relocation;  et  se  voir,  le  requérant, 

autoriser  à  expulser  le  défendeur  des  lieux  loués,  et  à  mettre  ses 
meubles  et  effets  sur  le  carreau,  et  s'entendre,  lassigné,  condamner 
aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dépens  ; 

Et  à  ce  que,  etc. 

18.  Requête  afin  de  nomination  d'expert,  et  ordonnance.  (Art.  27,  5®.) 

A  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à 

A B ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n** , 

Et  C D.' ,  architecte,  demeurant  à ,  rue ,  n*» , 

Représentés  par  M" avoué  au  tribunal  de  première  instance 

séant  à ,  soussigné. 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  contrat  passé  devant  W , 

notaire  à ,  le (ou:  suivant  acte  sous  seing  privé  daté  de 

le ,  enregistré  à ,  le ,  vol ,  fol ,  c* ,  aux  droits 

de ,  par  le  receveur )  (ou  bien  :  suivant  conventions  verbales), 

le  second  exposant  s*est  engagé  à  construire  sur  un  terrain  de  la  con- 
tenance de ,  situé  ù ,  aboutissante une  maison  à  deux 

étages,  pour  et   moyennant  le   prix   de ;  que  pour  assurer  le 

payement  de  cette  somme,  le  premier  exposant  a  consenti  que  le  second 
aurait  sur  lesdits  biens  le  privilège  du  constructeur;  mais  qu'aux 
termes  de  l'art.  27,  n<»  8,  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  pour  acquérir 
ce  privilège,  un  expert  doit  ôtre*nommé  d'office  pour  dresser  préala- 
blement procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relative- 
ment aux  ouvrages  que  le  {)ropriétaire  a  dessein  de  faire. 
Les  exposants  vous  prient,  Monsieur  le  Président,  de  nommer 

(1)  Lorsque  le  bail  est  fait  par  acte  authentique,  on  fait  mention  de  l'acte,  et  on  demande 
la  résiliation  du  bail. 

(3)  Il  faut  demander  condamnation  au  payement  des  loyers  dus,  lorsque  le  bail  n'est  pas 
fait  par  acte  authentique,  parce  que  le  jugement  qui  ne  fait  que  valider  une  saisie-revendi- 
tion,  n'est  pas  un  titre  sumsant  pour  procéder  à  une  saisie-exécution. 


—  765  — 

d'office  un  expert,  Si  Teffet  de  constater,  les  créanciers  inscrits  dûment 
appelés,  Tétat  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  premier 
exposant  a  dessein  de  faire  exécuter,  et  d*en  dresser  procès- verbal,  qui 
sera  déposé  au  greffe  ;  ils  vous  prient  aussi  de  fixer  lieu,  jour  et 
heure  auxquels  Texpert  nommé  pourra  se  présenter  devant  vous. 
Monsieur  le  Président,  pour  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
procéder  aux  opérations  dont  il  s*agit. 

,1e 

[Sigtiature  de  Vavoui,) 

Nous,  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant  ù , 

Vu  la  présente  requête  et  Tart.  27,  n"*  S,  delà  loi  du  16  décembre  1851» 
Nommons  M.  M N ,  entrepreneur  de  constructions,  demeu- 
rant à ,  rue ,n° ,à  l'effet  de  constater,  les  créanciers  inscrits 

présents  ou  dûment  appelés,  Tétat  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 

que  M.  Â B a  dessein  de  faire  exécuter  sur  un  terrain  situé 

à ,  aboutissant  à et  d'en  dresser  procès- verbal,  qui  sera 

déposé  au  greffe  ;  et  fixons  jour  aux  fins  de  prêter  serment  par  Texpert, 
au ,  à  dix  heures  du  matin,  en  notre  cabinet,  au  Palais  de  Justice. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à ,  le 

{Signature  du  président,) 
{Signature  du  greffier.) 

19.  Sommation  à  Veœpert  nommé  de  prêter  serment  au  jour  indiqué 

par  le  président,  (Art.  27,  5**.) 

L'an ,  le , 

A  la  requête  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à , 

rue ,  n*" , 

Et  de  M.  C D ,  architecte,  demeurant  à »  rue , 

n<> 

Pour  lesquels  est  constitué  M® ,  avoué  au  tribunal  de  première 

instance  séant  à ,  domicilié  à ,  rue ,  n"* ; 

J'ai, ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

domicilié  à ,  rue ,  n*" ,  soussigné,  signifié  et  donné,  avec 

copie  du  présent  exploit,  copie  certifiée  conforme  par  ledit  M'' , 

à  M.  M N ,  entrepreneur  de  constructions,  demeurant  à , 

rue ,  n^ ,  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à ,  de  Texpé- 

dition  délivrée  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  séant 

à ,  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du  même  tribunal  en 

date  du ,  précédée    d'une  requête  lui  présentée,   qui    nomme 

M.  M N à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux 

ouvrages  que  le  premier  requérant  a  dessein  de  faire  exécuter  par  le 
second,  sur  un  terrain  de  la  contenance  de ,  situé  à abou- 
tissant à ,  et  fixe  jour  au ,  pour  prêter  serment. 

Et,  en  même  temps,  j'ai  fait  sommation  audit  sieur  M N , 

parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  comparaître  le ,  à  dix  heures 

du  matin,  au  Palais  de  Justice,  au  cabinet  de  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à ,  pour  prêter  serment  de  bien 

et  fidèlement  procéder  aux  opérations  prescrites  par  l'ordonnance 
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prérappelée,  et  d^indiquer  le  jour  et  Theure  auxquels  il  commencera 
ces  opérations. 

Et  à  ce  que  le  signifié  n*en  ignore,  je  lui  ai,  en  son  domicile  préin- 
diqué et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie,  tant  desdites 
ordonnance  et  requête  que  du  présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  Chuissier,) 

20.  Prestation  de  serment  de  V expert  nommé  à  V effet  de  constater 

Vétat  des  lietuv.  (Art.  27,  5°.) 

L'an ,  le , 

Devant  nous, ,  président  du  tribunal  de  première  instance 

séant  h , 

Assisté  de ,  greffier  de  ce  siège. 

En  notre  cabinet,  au  Palais  de  Justice, 

A  comparu  M' ,  avoué,  occupant  pour  M.  A B ,  pro- 
priétaire, demeurant  à ,  rue ,  n** ,  et  M.  C D , 

architecte,  demeurant  à ,  rue ,  n" ; 

Lequel  nous  a  exposé  que,  par  ordonnance,  en  date  du ,  obtenue 

sur  requête,  M.  E F ,  entrepreneur  de  constructions,  demeu- 
rant à ,  rue ,  n" ,  a  été  nommé  expert  à  leffet  de  con- 
stater l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  M.  A B 

a  dessein  de  faire  exécuter  par  M.  C D ,  sur  un  terrain  de  la 

contenance  de ,  situé  à ,  aboutissant  à ,  et  qu*en  vertu  de 

la  même  ordonnance,  lexperl  nommé  a,  par  exploit  de ,  huissier 

à ,  en  date  du ,  été  sommé  de  comparaître  devant  nous  en  ce 

lieu,  ces  jour  et  heure,  pour  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
procéder  aux  opérations  dont  il  s'agit,  et  indiquer  jour  et  heure  à 
ces  fins. 

Et  a  comparu  en  même  temps  M.  M N ,  entrepreneur  de 

constructions,  demeurant  à ,  rue ,  n° ; 

Lequel  a  prêté,  devant  nous,  serment  dans  la  teneur  qui  suit  : 

«  Je  jure  de  bien  et  fidèlement  procéder  aux  opérations  qui  me  sont 
confiées. 

»  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  et  tous  ses  Saints.  » 

L'expert  a  ensuite  déclaré  qu'il  commencerait  ses  opérations  le , 

à  dix  heures  du  matin,  sur  le  terrain  dont  il  s*agit. 

Dont  acte,  signé  par  le  président  et  le  greffier. 

21.  Sommation  atuc  créanciers  inscrits  d^être  présents  aux  opérations 

de  Veœpert,  (Art.  27,  5*».) 

L'an ,  le , 

A  la  requête  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à , 

rue ,  n* , 

Et  de  M.  G D ,  architecte,  demeurant  à ,  rue , 

;  n« 

[  Pour  lesquels  est  constitué  M"* ,  avoué  au  tribunal  de  première 

instance  séant  à ,  demeurant  à ,  rue ,  n^ ; 

J'ai ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à » 
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domicilié  k ,  rue ,  n° ,  soussigné,  signifié  et  donné,  avec 

copie  du  présent  exploit,  copie  certifiée  conforme  par  ledit  M*' , 

à   M.  E F ,  serrurier,  demeurant  à ,  rue ,  n*» , 

créancier  inscrit  sur  le  terrain  ci-après  désigné,  en  son  domicile  élu 

par  rinscription  chez  M* ,  notaire,  demeurant  à ,  rue , 

n** ,  étant  en  ce  domicile  et  y  parlant  h ,  de  l'expédition  déli- 
vrée par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  d*un 

procès-verbal,  en  date  du ,  suivant  lequel  M.  M N , 

entrepreneur  de  constructions,  demeurant  à ,  rue ,  n^ , 

nommé  d'office  à  1  effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux 

ouvrages  que  M.  A B a  dessein  de  faire  exécuter  par 

M.  G D ,  sur  un  terrain  de  la  contenance  de ,  situé 

à ,  aboutissant  à ,  a  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  pro- 
céder aux  opérations  qui  lui  ont  été  confiées,  et  a  indiqué  pour  com- 
mencer CCS  opérations,  le ,  à  dix  heures  du  matin,  sur  le  terrain 

ci-dessus  désigné. 

£t,  en  même  temps,  j'ai  fait  sommation  audit  sieur  £......  F , 

parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  d'être  présent  aux  opérations  que 

l'expert  nommé  fera  sur  ledit  terrain,  et  qu'il  commencera  le ,  à  • 

dix  heures  du  malin. 

Et  à  ce  que  le  signifié  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  son  domicile  préin- 
diqué et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie  tant  de  l'expé- 
dition du  procès-verbal  prérappelé  que  du  présent  exploit  dont  le  coût 
est  de 

{Signature  de  Vhuissier,) 

22.  Procès-verbal  qui  constate  Vétat  des  lieux.  (Art.  27,  5°.) 

L'an ,  le ,  à  dix  heures  du  matin. 

Nous,  M N ,  entrepreneur  de  constructions,  demeurant 

à ,  rue ,  n° , 

Expert  nommé  d'office  par  l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à ,  en  date  du ,  obtenue  sur 

la  rf quête  à  lui  présentée  par  M" ,  avoué  au  même  tribunal,  au 

nom  de  M.  A B .,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue , 

no ,  et  de  M.  C D ,  architecte,  demeurant  à ,  rue , 

n° ; 

A  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que 

que  M.  A B a  dessein  de  faire  exécuter  par  M.  G D , 

sur  un  terrain  appartenant  au  premier,  de  la  contenance  de , 

situé  à ,  aboutissant  à ,  et  consistant  en  (décrire  les  ouvrages 

qu'on  se  propose  de  faire)^  et  pour  lesquels  M.  C D veut 

s'asstirer  le  privilège  créé  par  l'art.  27,  n'  8,  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 18S1; 

Après  avoir  prêté,  le ,  devant  M.  le  président  du  tribunal  de 

première  instance  de ,  serment  de  bien  et  fidèlement  procéder  aux 

opérations  qui  nous  ont  été  confiées  ; 

Nous  sommes  transporté  sur  un  terrain  situé  à ,  sur  lequel  il 

s'agit  de  faire  les  constructions  ci-dessus  indiquées. 

Etant  arrivé  sur  ce  terrain,  nous  y  avons  trouvé  M"* ,  avoué, 
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occupant  pour  MM.  A B et  G D Cet  avoué  aoasa 

remis  :  1^  un  exploit  de ,  huissier  à ,  en  date  du ,  par 

lequel  M.  E F ,  serrurier,   demeurant    à ,  rue , 

n'* ,a  été,  comme  créancier  inscrit,  sommé  d*ètre  présent  à  nos 

opérations;  2®  la  grosse  de  Tacte  d  acquisition  dudit  terrain,  passé 

devant  M" notaire  à le ;  3"^  le  certificat  des  inscriptions 

existant  sur  ces  biens,  délivré  le ,  et  4®  la  grosse  du  contrat  avenu 

devant  W ,  notaire  à ,  le ,  au  sujet  des  ouvrages  à  faire 

(ou:  lacté  sous  seing  privé  daté  de ,  le ,  enregistré  à , 

le ,  vol ,  fol ,  c* ,  aHX  droits  de  fr cent., 

par  le  receveur ,  avenu  entre  parties,  au  sujet  des  ouvrages  à  faire) 

{ou  bien  :  M* a  déclaré  que,  par  convention  verbale,  M.  G 

D s'est  engagé  à );     . 

M.  E F s'est  aussi  présenté  pour  assister  à  nos  opérations. 

Nous  avons,  en  présence  desdits  M* et  M.  E F ,  pris 

les  notes  nécessaires  pour  constater  Tétat,  la  forme  et  la  superficie  du 
terrain,  et,  après  avoir  entendu  les  observations  des  comparants,  nous 
nous  sommes  ajourné  au ,  à  une  heure  de  relevée,  en  notre  cabi- 
net, pour  la  continuation  de  nos  opérations,  après  avoir  vaqué  jus- 
qu'à  heures  de ;  et  avons  signé. 

{Signature  de  Vexpert.) 

Et  le ,  à  une  heure  de  relevée,  nous  expert,  étant  en  notre  cabi- 
net, avons,  en  Tabsence  de  M' et  de  ses  clients,  ainsi  qu  en  celle 

de  M.  E F ,  au  moyen  des  notes  par  nous  prises  et  des  ren- 
seignements par  nous  recueillis,  dressé  le  plan  relatif  aux  opérations 
qui  nous  ont  été  confiées,  et  indiquant  la  forme  et  la  superficie  du  ter- 
rain, ainsi  que  le  tracé  sommaire  des  constructions  à  faire. 

Le  terrain  dont  il  s'agit  (décrire  le  terrain). 

Les  travaux  à  exéuter  par  M.  G D (décrire  les  ouvrages  à 

faire). 

Ayant  ainsi  constaté  l'état  actuel  des  lieux  relativement  aux  travaux 

que  M.  A B a  dessein  de  faire  exécuter  par  M.  G D...... 

nous  avons  dressé  le  présent  procès- verbal,  que  nous  avons  clos,  en 

notre  cabinet,  à ,  le ,  après  avoir  vaqué  jusqu'à  heures 

de...v..;  et  avons  signé. 

[Signature  de  Cexpert.) 

23.  Acte  de  dépôt  d'un  rapport  (ïeapert.  (Art.  27,  5**.) 

» 

L'an ,  le , 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  et  devant 

le  soussigné, ,  greffier  de  ce  si^ge, 

A  comparu  M^ÎA N ,  entrepreneur  de  constructions,  de- 
meurant à ,  rue ,  n<» ; 

Lequel  comparant  a  déposé  la  minute  d*un  rapport  d'expert  consta- 
tant l'état  d'un  terrain  de  la  contenance  de ,  situé  à ,  abou- 
tissant à ,  dressé  par  lui,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le 

président  de  ce  tribunal,  en  date  du ,  obtenue  sur  la  requête  à  lui 

présentée  par  M" ,  avoué  à  ce  tribunal,  au  nom  de  M.  A B 
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Propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n^ ,  et  de  M.  G 
» ,  architecte,  demeurant  à..-....,  rue.......  n** 

Ce  rapport,  clôturé  le ,  a  été  enregistré  à ,1e ,  vol , 

fol ,  c® ,  aux  droits  de fr cent.,  par  le  receveur 

Dont  acte,  signé  par  le  comparant  et  le  greffier,  lecture  faite. 

24.  Inscription  du  procês-verbaî  qui  constate  Vétat  des  lieux  (1) 

(Art.  38.) 

Inscription  de  privilège  est  requise  au  bureau  des  hypothèques, 
établi  à 

Au  profit  de  M.  G D ,  architecte,  demeurant  à ,  rue , 

n^ ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  chez  M ,  demeu- 
rant à ,  rue ,  n** ; 

Contre  M.  A B ,  propriétaire,  demeurante ,  rue , 

n° ; 

En  vertu  d'un  procès-verbal  dressé  le ,  par  M.  M N , 

expert  nommé  d*office  à  cet  effet  par  l'ordonnance  de  M.  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  en  date  du ,  consta- 
tant Tétat  d'un  terrain  de  la  contenance  de ,  situé  à ,  abou- 
tissant  ,  appartenant  à  M.  A B ,  et  indiquant  les  con- 
structions que  M.  G D doit  y  exécuter. 

Cette  inscription  est  requise  afin  d'établir,  en  faveur  de  M.  G 

D ,  conformément  à  lart.  27,  n^  S,  de  la  loi  du  16  décembre  18S1, 

un  privilège  sur  le  terrain,  ci-dessus  indiqué,  pour  la  valeur  des  tra- 
vaux qu'il  y  aura  exécutés. 

25.  Requête  afin  de  nomination  d'expert,  pour  dresser  procés-verbal 
de  réc^tion  des  travaux^  et  ordonnance,  (Art.  27,  5**.) 

A  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  première  instance 

séant  à 

A......  B ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n» , 

,Et  G D ,  architecte,  demeurant  à ,  rue ,  n° , 

Représentés  par  3P.......  avoué  au  tribunal  de  première  instance 

séant  à ,  soussigné. 

Ont  rhonneur  de  vous  exposer  que  M.  M N ,  entrepreneur 

de  constructions,  demeurant  à ,  rue ,  n^ ,  nommé  à  cet 

effet  par  ordonnance,  en  date  du ,  a  dressé  le ,  un  procès- 
verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  relativement  aux  ouvrages  quelle 
premier  exposant  avait  dessein  de  faire  exécuter  par  le  second  expo- 
sant; que  les  ouvrages  entrepris  par  celui-ci  ont  été  achevés  le ; 

et  que  pour  conserver  le  privilège  créé  par  l'art.  27,  n?  S,  delà  loi  du 
16  décembre  1851,  ces  ouvrages  doivent,  dans  les  six  mois  au  plus  de 
leur  perfection,  être  reçus  par  un  expert  nommé  d'oftce. 

Les  exposants  vous  prient,  M.  le  président,  de  nommer  d'office 
un  expert,  à  l'effet  de  procéder  à  la  réception  des  travaux  exécutés 
par  H.  G D ,  sur  le  terrain  situé  à ,  aboutissant  à , 

(1)  Cette  inscription  doit  être  prise  avant  le  commencement  des  trtvam*  (V.  irt.  3S.) 

49 
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appartenant  à  M.  A B ;  de  constater  leur  valeur  et  de  dresser 

de  ces  opérations  procès-verbal,  qui  sera  déposé  au  greffe;  ils  vous 
prient  aussi  de  fixer  lieu,  jour  et  heure  auxquels  Fcxpert  nommé 
pourra  se  présenter  devant  vous,  M.  le  président,  afin  de  prèier  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  procéder  aux  opérations  dont  il  s*agit. 

le 

{Signature  de  ravoué,) 

Nous,  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant  k 

Vu  la  présente  requête  et  Tart.  27,  n^  S,  de  la  loi  du  16  décembre 

4851,  nommons  M.  M N ,  entrepreneur  de  constructions, 

demeurant  à ,  rue ,  n* ,  à  Tcffet  de  procéder  à  la  récep- 
tion des  travaux  exécutés  par  M.  C D ,  sur  un  terrain  de  la 

contenance  de situé  à ,   aboutissant ,  appartenant  à 

M.  A B ,  d'en  constater  la  valeur,  et  de  dresser  du  tout  pro- 
cès-verbal, qui  sera  déposé  au  greft'e;  et  fixons  jour  aux  fins  de  prêter 

serment  par  Texpert,  au ,  à  dix  heures  du  matin,  en  notre  cabinet, 

au  Palais  de  Justice. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à ,  le 

(Signature  du  greffier.)  [Signature  du  président.) 

26.  Procès-verbal  de  réception  des  ouvrages,  (Art.  27,  5*.) 

L*an ,  le ,  à  dix  heures  du  matin, 

Nous,  M N ,  entrepreneur  de  constructions,  demeurant 

à ,  rue ,  n® ; 

Expert  nommé  doiBce  par  lordonnance  de  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à ,  en  date  du ,  obtenue  sur 

la  requête  à  lui  présentée  par  iM*" avoué  au  même  tribunal,  an 

nom  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue , 

n® ,  et  de  M.  G D ,  architecte,  demeurant  à ,  rue » 

n* ; 

A  Teffe^de  recevoir  les  travaux  exécutés  par  M.  C D...!..,  sur 

un  terrain  de  la  contenance  de ,  situé  à.......  aboutissant  à 

appartenant  à  M.  A B et  d'en  constater  la  valeur; 

Après  avoir  prêté,  le ,  devant  M.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de ,  serment  de  bien  et  fidèlement  procéder  aux 

opérations  qui  nous  sont  confiées; 

Nous  sommes  transportés  sur  un  terrain  situé  à ,  sur  lequel  ont 

été  élevées  les  constructions  dont  il  s*agit. 

Etant  arrivé  au  lieu  où  se  trouvent  ces  constructions,  nous  y  avons 

trouvé  M® ,  avoué,  occupant  pour  MM.  A ,  B et  C 

D Cet  avoué  nous  a  remis  :  1*»  la  grosse  de  l'acte  d'acquisition 

dudit  terrain,  passé  devant   M** ,  notaire  à ,  le ;  2*  le 

certificat  des  inscriptions  existant  sur  ces  biens;  3^  Texpédition  du 
procès-verbal  constatant  Tétat  du  terrain  dressé  par  nous,  le......;  et 

4*  la  grosse  du  contrat  avenu  devant  M" ,  notaire  à ,  le , 

au  sujet  des  ouvrages  exécutés  (ou  :  l'acte  sous  seing  privé,  etc.)  (ou 

bien  ;  M' a  déclaré  que,  par  convention  verbale,  M.  G D 

s'était  engagé ). 


27 
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Nous  avons,  en  présence  dudit  M* (1),  visité  les  ouvrages  faits 

et  pris  les  notes  nécessaires  pour  faire  leur  réception  et  en  constater  ta 
valeur,  et,  après  avoir  entendu  les  observations  du  comparant,  nous 
nous  sommes  ajourné  au ,  à  une  heure  de  relevée,  en  notre  cabi- 
net, pour  la  continuation  de  nos  opérations,  après  avoir  vaqué 
jusqu'à heures  de ;  et  avons  signé. 

{Signature  de  Vexperu) 

Et  le à  une  heure  de  relevée,  nous  expert,  étant  en  notre 

cabinet,  avons,  en  Tabsence  de  M* et  de  ses  clients,  au  moyen  des 

notes  par  nous  prises  et  des  renseignements  par  nous  recueillis,  pro- 
cédé ainsi  qu'il  suit  :  (décrire  les  ouvrages  exécutés^  en  faire  la  récep- 
tion et  en  constater  la  valeur). 
.    Ayant  ainsi  fait  la  réception  des  ouvrages  exécutés  et  constaté  leur 

valeur,  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal,  le ,  après  avoir 

vaqué  jusqu'à heures  de ;  et  avons  signé. 

{Signantre  de  FexperU) 

.  Inscription  du  procès-verhal  de  réception  des  ottvrages^ 

(Art.  38.)  (2). 

Inscription  de  privilège  est  requise  au  bureau  des  hypothèqsies^ 
établi  à ; 

Au  profit  de  M.  G D ,  architecte,   demeurant   à , 

rue ,  n^" ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  chez  M , 

demeurant  à ,rue ,  n^ ; 

Contre  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à »  rue , 

n® ; 

En  vertu  d'un  procès-verbal  clos  le ,  par  M.  M N , 

expert  nommé  d'office  k  cet  effet  par  l'ordonnance  de  M.  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  en  date  du ,  con- 
tenant réception  des  ouvrages  exécutés  par  M.  G D ,  sur  vu 

terrain  de  la  contenance  de ,  situé  à ,  aboutissant  à , 

appartenant  à  M.  A B ,  et  dont  l'état  a  été  constaté  par  procès* 

verbal  du  même  expert,  clos  le ,  inscrit  au  bureau  des  hypothèques, 

établi  à ,  le ,  vol ,  n* ; 

Pour  sûreté  et  conservation,  conformément  à  l'art.  27,  n?  5,  de  la 

loi  du  16  décembre  1851,  du  privilège  acquis  à  M.  G ,  D ,  k 

la  date  de  l'inscription  ci-dessus  énoncée  du  procès-verbal  d'état  des 

lieux,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de fr.,   valeur  des 

ouvrages  faits,  exigible  le ,  produisant  des  intérêts  à  cinq  pour 

cent  par  an,  payables  d'année  en  année,  à  compter  du ; 

Sur  le  terrain  ci-dessus  désigné  et  les  constructions  qui  y  ont  été 
élevées. 


(i)  Les  créanciers  inscrits  ne  doivent  pas  être  appelés  anx  opérations  dé  Béioeption' «te 
traTaax  et  de  constatation  de  leur  Talenr.  (Y.  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  de* 
reMésentants,  sur  l'art.  3i.) 

IS)  Cette  inscription  doit  être  prise  dtai  la  qninsaiae  de  la  réceptio»  des  oaTrages  pat 
nn  expert.  (V.  art.  39.) 
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28.  Délibération  du  conseil  de  famille  qui  nomme  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur,  et  fixe  la  somme  pour  laquelle  il  sera  pris  inscrip- 
tion hypothécaire  contre  le  tuteur,  (Art.  49  et  50.) 

L'an ,  le ,  à  dix  heures  du  matin. 

Devant  nous ,  juge  de  paix  da  canton  de ,  arrondissemeot 

de , 

Assisté  de ,  greffier  de  cette  justice  de  paix, 

En  notre  cabinet,  à , 

A  comparu  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à , 

rue .,  n** ; 

Lequel  comparant  nous  a  exposé  que  du  mariage  de  M B , 

son  frère,  décédé  à ,  lieu  de  son  dernier  domicile,  le ,  et  de 

C D ,  sa  veuve,  décédée  à ,  lieu  de  son  dernier  domicile, 

le ,  sont  issus  deux  enfants  mineurs»  N B ,  âgée  de  dû 

ans,  et  0 B. .,  âgé  de  huit  ans,  aujourd'hui  orphelins;  qu'eu 

conséquence  de  notre  indication  verbale  à  ces  lieu,  jour  et  heure  (ou  : 
en  vertu  de  notre  cédule,  en  date  du.......  qu'il  a  fait  notifier  par 

exploit  de ,  huissier  à.....,,  en  date  du ),  il  a  convoqué  devant 

nous  les  parents  desdits  mineurs,  à  loffèt  de  se  réunir  en  conseil  de 
famille,  avec  nous  et  sous  notre  présidence,  pour  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé  tuteur  à  ces  enfants;  et  il  a  signé. 

{Signature  du  comparant.) 

Ont  ensuite  comparu  : 

Du  côté  paternel, 

1*»  M.  P B ,  meunier,  demeurant  à ,  rue ,  n* ; 

2°  M.  R B ,  bottier,  demeurant  à ,  rue ,  n** ; 

3**  A  ces  deux  comparants  s'est  réuni  M.  A B ,  ci-dessus 

qualifié,  afin  de  compléter  le  conseil  de  famille,  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  paternelle; 

Onclas  des  mineurs  ; 

Du  côté  maternel, 

4*  M.  H D i,  rentier,,  demeurant  à ,  rue......  n* ; 

8^  M.  I D ,  négociant,  demeurant  à ,  rue ,  n*» ; 

6"  M.  L D ,  commissionnaire,  demeurant  à ,  rue , 

*» ï  I  « 

Aussi  oncles  dés  mineurs  ; 

Lesquels,  réunis  en  conseil  de  famille,  sous  notre  présidence,  ont 
délibéré  avec  nous  sur  l'objet  de  la  convocation. 

Le  conseil  est  unanimement  d'avis  de  nommer,  comme  il  nomme, 

par  les  présentes,  M.  A B troisième  membre  du  conseil  de 

famille,  tuteur  des  enfants  mineurs  N et  0 B 

M.  A B déclare  accepter  ces  fonctions. 

Il  est  procédé  immédiatement  à  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur, 
hors  de  la  présence  da  tuteur. 

Le  conseil  est  unanimement  d'avis  de  nommer»,  comme  il  xiomme« 

par  les  présentes,  fiubi'iigétalearaiisditejaûnearsvM^  H....^  Dw » 

quatrième  membre  du  conseil  de  famille. 

H.  H D déclare  accepter  ces  fonctions. 
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Le  conseil,  délibérant  ensuite,  en  présence  dn  tuteur,  sur  les  garan- 
ties à  fournir  par  celui-ci,  dans  Fintérôtdes  mineurs,  est  unanimement 
d'avis  : 

Attendu  qu'on  peut  équitablement  évaluer  la  fortune  des  mineurs 

à fr.;  queu  égard  à  la  nature  des  valeurs  dont  elle  se  compose, 

consistant  particulièrement  en ,  et  aux  éventualités  de  la  respon- 
sabilité du  luteur,  résultant  de ,  il  y  a  lieu  de  prendre  inscription 

hypothécaire  pour  une  somme  de fr.  ; 

Attendu  que  la  maison  située  à rue ,  n^ ,  appartenant 

au  tuteur,  libre  de  toute  afféctalion  hypothécaire,  est  d'une  valeur 
suffisante  pour  la  garantie  à  fournir  dans  l'intérêt  des  mineurs  ; 

Attendu  que  le  tuteur,  ici  présent,  consent  qu'il  soit  pris  inscription 
sur  cette  maison  ;  (au  :  Attendu  que  le  tuteur  (les  motifs  donnés  par  le 
tuteur,  s'il  trouve  les  garanties  exigées  excessives)  ; 

De  fixer,  comme  il  fixe,  par  les  présentes,  à fr.,  la  somme  pour 

laquelle  il  sera  pris  inscription  hypothécaire,  par  les  soins  de  M.  P 

B ,  que  le  conseil  commet  à  cet  effet,  sur  une  maison  située  à......^ 

rue ,  n® ,  appartenant  à  M.  A B 

{Ou  :  Attendu  que  la  fortune  des  mineurs  consiste  en  immeubles,  et 
que  la  gestion  du  tuteur  se  bornera  particulièrement  k  la  recette  des 
loyers  de  ces  biens,  dont  le  produit  est  à  peine  suffisant  pour  l'entre- 
tien et  l'éducation  des  mineurs  ;  que,  dans  les  circonstances,  une 
inscription  hypothécaire  n'offrirait  aucun  avantage  pour  garantir  leurs 
intérêts; 

De  déclarer,  comme  il  déclare,  par  les  présentes,  qu'il  ne  sera  pris 
aucune  inscription  sur  les  bieiis  du  tuteur.) 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal,  que  les 
membres  du  conseil  de  famille  ont  signé  avec  nous  et  le  greffier, 
lecture  faite. 

{Signaturet.) 

29.  Exploit  éCopposition  d  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

(Art.  51.) 

L'an ,  le 

A  la  requête  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à 

rue ,  n® ,  nommé,  parla  délibération  ci-après  rappelée,  tuteur 

de  N et  0 B ,  deux  enfants  de  M B et  de 

C D ,  pour  lequel  élection  de  doipicile  est  faite  à 

rue ,  n* ,  en  la  demeure  de  M® ,  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à ,  lequel  est  constitué  et  occupera  pour  le 

requérant  sur  la  demande  ci-après; 

J'ai, ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

domicilié  à ,  rue ,  n» ,  soussigné,  déclaré  à  M.  H 

D ,  rentier,  demeurant  à ,  rue ,  n** ,  au  nom  et  comme 

subrogé  tuteur  desdits  mineurs,  étant  en  son  domicile  et  y  parlant 

à ,  que  le  requérant  forme  opposition  à  la  délibération  du  conseil 

de  famille  tenu  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton 

de ,  le ,  en  ce  que  les  garanties  déterminées  par  le  conseil  de 

famille,  au  profit  des  mmeurs,  sont  excessives. 
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Et,  en  même  temps,  j*ai  donné  assignation  audit  sieur  H 

D ,  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  : 

Attendu  que  le  conseil  de  famille,  par  sa  délibération  prérappelée, 

a  fixé  à fr.,  la  somme  pour  laquelle  il  serait  pris  inscription  oypo- 

Ibécaire  sur  une  maison  située  à ,  rue ,  n*^ ; 

Attendu  (|u*il  résulte  de  Finventaire  fait  à  la  mortuaire  des  père  et 

mère  des  mmeurs  B ,  par  le  ministère  de  M* ,  notaire  à , 

et  clôturé  le ,  que  Timportance  de  leur  fortune  est  loin  d*atteindi« 

la  somme  pour  laquelle  il  a  été  pris  inscription  contre  le  reauérant  ; 

Comparaître,  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  tranche, 
devant  HM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  première 

instance  séant  à ,  au  Palais  de  Justice,  à  l'effet  de  voir  dire,  con- 

tradictoirement  avec  M.  le  procureur  du  Roi  près  le  même  tribunal, 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille  dont  il  s  agit,  sera  rejetée,  en 
ce  qui  concerne  les  garanties  déterminées  au  profit  des  mineurs,  et 

ordonner  que  ces  garanties  seront  réduites  à  la  somme  de fr.,  et 

s'entendre  condamner,  en  sa  qualité  susdite,  aux  dépens. 

Et  à  ce  que  Tassigné  n*en  ignore,  je  lui  ai,  en  son  domicile  préio- 
diqué,  et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie  du  présent 
exploit  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  rhuiêiier.) 
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31 .  Mention  à  faire  par  le  greffier  à  la  suite  de  Veocpédition  (f  une 
délibération  du  conseil  de  famille^  dans  les  cas  prévus  par  Vart,  54  de 
la  loi  du  \^  décembre  1851. 

Pour  extrait  conforme  délivré  à  M.  A B ,  après  qu'il  nous 

a  été  justifié  qu'inscription  a  été  prise  au  bureau  des  hypothèques, 

établi  à ,  le »  vol ,  n^ ,  pour  les  sommes  et  sur  les 

immeubles  désignés  par  le  conseil  de  famille,  dans  sa  délibéraiion 

prise  le 

Le  greffier, 

{Signature  du  greffier.) 

32.  Insoinption  d^hypothèque  légale  au  profit  d*une  femme  tnariée., 

(Art.  64,  65  et  83.) 

Inscription  d'hypothèque  légale  est  requise  au  bureau  des  hypothè- 
ques, établi  à ,  à  la  diligence  de  M.  A B ,  ci-après 

qualifié, 

Au  profit  de  la  demoiselle  G D ,  sans  profession,  demeu- 
rant à ,  rue ,  n" pour  laquelle  élection  de  domicile  est 

faite  en  TétudedeM® ,  notaire,  demeurant  à ,  rue ,  ii^ ; 

Contre  M.  A B ,  son  futur  mari,  propriétaire,  demeuram 

à ,  rue ,  n° ; 

En  vertu  de  leur  contrat  de  mariage,  passé  devant  M* ,  notaire 

à le ; 

Pour  sûreté  :  1°  de  la  somme  de  trente-cinq  mille  francs  que  la 

demoiselle  G D apporte  en  mariage,  d'après  ce  contrat, 

ci fr.     33,000  00 

2»  De  celle  de  vingt-quatre  mille  francs,  montant 

de  la  dot  que  le  père  de  la  demoiselle  G D 

a  constituée  par  le  contrat  prérappelé,  ci   ....   fr.     24,000  00 

3*  De  la  somme  de  soixante-.sept  mille  francs,  fixée 
par  ledit  contrat  de  mariage,  pour  garantie  des  re- 
prises résultant  de  (désigner  lobjet  de  la  garantie)  que 
ladite  demoiselle  pourra  avoir  à  exercer  contre 
M.  A B ci fr.    67,000  00 

4**  Et  de  trois  années  d*intérêt  de  ces  sommes,  dont 
la  loi  conserve  le  rang,  ci fr.     18,900  00 

Total.     .     .     r7r.  144,900  "00 
Sur  (désigner  les  biens),  appartenant  à  M.  A......  B 

33.  Requête  d'une  femme  mariée  tendant  à  obtenir  Vautoriéation 
de  requérir  une  inscription  sur  les  immeubles  de  son  mari,  H 
ordonnance.  (Art.  66  et  07.) 

A  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à 

A B ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n« , 

représentée  par  M*" ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant 

à ,  demeurant  à ,  rue ,  n^ soussigné. 
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A  rhonneur  de  vous  exposer  que,  par  le  contrat  de  mariage  passé 

devant  M' ,  notaire   à ,   le ,  entre  elle  et  son  mari, 

M.  C D ,  négociant,  domiciliée ,  rue ,  n° ,  son 

père  lui  a  constitué  une  dot  de  trente-deux  mille  francs;  mais  quil  n'a 
été  fait,  dans  ce  contrat,  aucune  stipulation  d'hypothèque  pour  sûreté 
de  ses  droits;  qu'aujourd'hui  elle  désire,  pour  garantir  celte  dot, 

prendre  une  inscription  sur  une  maison  située  à ,  rue ,  n** , 

appartenant  à  son  mari,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  trente- 
deux  mille  francs,  montant  de  la  dot  constituée  par  le  contrat  de  ma- 
riage prérappelé. 

,1e 

(Signature  de  Cavoué.) 

Nous,  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 

Vu  la  présente  requête  et  les  art.  66  et  68  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1831, 

Autorisons  l'exposante  à  requérir,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  trente-deux  mille  fi^ancs,  montant  de  la  somme  constituée  à  son 

profit,  inscription  hypothécaire  sur  une  maison  située  à ,  rue , 

n** ,  appartenant  à  M.  C D 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à ,  le 

{Signature  du  président.) 
{Signature  du  greffier.) 

34 .  Inscription  d'hypothéqué  légale  au  profit  d^une  femme  mariée^ 
671  vertu  de  VaiUorisation  du  président.  (Art.  66  à  70  et  83.) 

Inscription  d'hypothèque  légale  est  requise  au  bureau  des  hypothè- 
ques établi  à , 

Au  profit  delà  dame  A B ,  propriétaire,  demeurant  à y 

rue ,  n* ,  pour  laquelle  élection  de  domicile  est  faite  en  l'étude 

de  M* ,  notaire,  demeurant  à ,  rue ,  n* ; 

Contre  son  mari,  M.  C D ,  négociant,  domicilié  à y 

rue ,  n* ; 

Eu  vertu  de  Tautorisation  de  M.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à ,  en  date  du ; 

Pour  sûreté  ;  l**  de  la  somme  de  trente-deux  mille  francs,  fixée  par 
M.  le  président  du  tribunal  susdit,  montant  de  la  dot  constituée  par 

le  contrat  de  mariage  passé  devant  M'' ,  notaire  à ,  le , 

ci .   fr.  32,000  00 

2*"  Et  de  trois  années  d'intérêts,  dont  la  loi  conserve 
le  rang,  ci fr.     4,800  00 

Total.     .     .     ._fr.  36,800  00 

Sur  une  maison,  située  à ,  rue ,  n® ,  appartenant  à 

M.  C D 

35.  Exploit  pour  demandei^  la  réduction  et  la  restriction  de  Vhypothèqve 

légale  inscrite  pour  raison  des  reprises  de  la  femme.  (Art.  72.) 

L'an le , 

A  la  requête  de  M.  A B »  naarchand  de  lignears,  demeurant 
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^ ,rue ,n** ,  pour  lequel  est  constitué  et  occupera  M* , 

avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  domicilié  à , 

Tue.......  n** ,  sur  la  demande  ci -après, 

J*ai, ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

domicilié  à ,  rue...^..,  n^ ,  soussigné,  donné  assignation  à  la 

dame  C D ,  demeurant  avec-  lui,  étant  en  son  domicile  et  y 

parlante ,  pour  : 

Attendu  qu'en  vertu  de  lautorisation  de  H.  le  président  du  tribunal 

susdit,  en  date  du ,  la  dame  C D a  requis  inscription  sur 

deux  maisons,  situées  à ,  jusqu'à  concurrence  d*une  somme  de 

quarante-cinq  mille  francs,  fixée  par  ce  magistrat  pour  garantie  des 
causes  de  recours  résultant  d'obligations  par  elle  souscrites,  s*élevant 
à  45,000  francs; 

Attendu  que  ces  obligations  ont  été  éteintes,  au  moyen  des  deniers 
propres  du  requérant,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  vingt-huit 
mille  francs,  et  que,  pour  garantir  la  somme  restante,  s'élevanl  à  dix- 

sent  mille  francs,  la  maison  située  à ,  rue ,  n"" ,  est  d'une 

valeur  suffisante  ; 

Comparaître,  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche,  de- 
vant MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  première 

instance  séant  à ,  au  Palais  de  Justice,  à  l'effet  de  voir  dire,  con- 

tradictoirement  avec  M.  le  procureur  du  roi  près  1q  même  tribunal, 
•que  l'hypothèque  inscrite  pour  raison  des  reprises  de  l'assigné  sera 
réduite  à  la  somme  de  dix-sept  mille  francs,  et  restreinte  à  la  maison, 

située  à ,  rue ,  n® avec  condamnation  aux  dépens,  en  cas 

de  contestation  ; 

Déclarant,  le  requérant,  autoriser  son  épouse  à  ester  en  justice  sur 
la  présente  demande. 

Et  à  ce  que  l'assignée  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  son  domicile  préin- 
diqué et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie  du  présent 
exploit  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  l'huissier.) 

36.  Visa  du  président  et  vérification  des  actes  relatifs  à  Vhypothèqw 

consentis  en  pays  étrangers,  (Art.  77.) 

Vu  par  nous.  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant 

à ,  le  présent  acte,  vérification  faite  qu'il  réunit  toutes  les  conditions 

nécessaires  pour  son  authenticité  dans  le  pays  où  il  a  été  reçu. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à ,  le 

(Signature  du  président,) 
{Signature  du  greffier.) 

37.  Inscription  du  privilège  du  vendeur,  (Art.  83.) 

Inscription  de  privilège  est  requise  au  bureau  des  hypothèques, 
établi  à , 

Au  profil  de  M.  A B propriétaire,  demeurant  à. , 

rue ,  n** ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  l'étude 

deM"* ,  notaire,  demeurant  à ,  rue ,  n** ; 
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Contre  M.  G D ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rae , 

n» ; 

En  Yerta  d*an  acte  passé  devant  M* notaire  à ,  le » 

portant  vente  par  M.  Â B ,  au  profit  de  M.  G D , 

îles  biens  ci-après  indiqués  ; 

Pour  sûreté  :  1**  de  la  somme  de  quarante-deux  mille  francs,  formant 

le  prix  de  Timmeuble  ci-après  désigné,  exigible  le ,  produisant 

des  intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  payables  de  six  en  six 
mois,  à  compter  du ,  ci fr.  43,000  00 

2®  Et  de  trois  années  dlnlérèts,  dont  la  loi  conserve 
le  rang  (1),  ci . fr.     6,300  00 

Total.    .     .  fr.  48,300  00 
Sur  une  maison,  située  à ,  rue .,  n* ,   vendue  par 

38.  Inscription  du  privilège  du  vendeur  au  profit  d'un  bailleur  de 
fonds  pour  V acquisition  d'un  immeuble.  (Art.  83.) 

Inscription  de  privilège  est  requise  au  bureau  des  hypothèques, 
établi  à , 

Au  profit  de  M.  A B ,  rentier,  demeurant  à ,  rue , 

n^ ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  Tétude  de  M* , 

notaire,  demeurante ,  rue ,  n« ; 

Gontre  H.  G D ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue , 

n* ; 

En  vertu  :  l'^d^un  acte  passé  devant  M" ,  notaire  à ,  le , 

portant  vente  par  M.  E F ,  propriétaire,  demeurant  à , 

rue ,  n* ,  au  profit  de  M.  G D ,  de  la  maison  ci-après 

désignée,  pour  et  moyennant  le  prix  de  vingt-deux  mille  francs; 

^  D'une  obligation  de  la  somme  de  dix-nuit  mille  francs,  souscrite 

par  H.  G D ,  au  profit  de  M.  A B ,  suivant  acte  nasse 

devant  M* ,  notaire  à ,  le ,  avec  promesse  d*employer 

celte  somme  à  solder  le  prix  d'acquisition  de  Timmeuble  ci-après  indi- 
qué; 

S""  Et  d  un  acte  passé  devant  M* ,  notaire  à ,  le ,  portant 

Îuittance  du  prix  des  biens  vendus  par  M.  E F à  M.  G 
I ,  avec  déclaration  que  dans  ce  payement  était  entrée  la  somme 

de  dix-huit  mille  francs,  prêtée  par  M.  A B ; 

Pour  sûreté  :  l""  de  la  somme  de  dix-huit  mille  francs,  exigible 

le ,  produisant  des  intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an, 

payables  de  six  en  six  mois,  à  compter  du ,  ci.    .  fr.  18,000  00 

S""  Et  de  trois  années  d'intérêts,  aont  la  loi  conserve 
le  rang,  ci fr.    2.700  00 

Total .     .     .  fr.  20,700  00 


les  conserve  au  même  rang  que  le  capital  pour  toutes  les  années  qui  peuvent  être  dues,  sauf 
la  prescription  établie  par  l'art.  iÛ77  G.  G.  11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  eu  présence 
des  dispositions  de  l'art.  87  de  la  loi  da  16  décembre  185i. 
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Sur  une  maison,  située  à ,  rue ,  n^ ,  vendue  par  M.  E 

F à  M.  C D ,  suivant  lacté  prérappelé. 

39.  Inscription  du  privilège  d'un  héritier  contre  son  cohéritier^  pour 

sûreté  d'une  sotdte.  (Art.  83.) 

Inscription  de  privilège  est  requise  au  bureau  des  hypothèques, 
établi  à 

Au  profil  de  M.  A B ,  négociant,  demeurant  à ,  rue 

n® pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  Tétude  de  M* , 

notaire,  demeurant  à rue ,  n» ; 

Contre  M.  C B ,  son  frère,  propriétaire,  demeurante 

rue ,  n* ; 

En  vertu  dun  acte  passé  devant  M* ,  notaire  à ,  le 

contenant  liquidation  et  partage  des  biens  dépendant  de  la  succes- 
sion de  leur  père  D B ,  dont  ils  étaient  héritiers  chacun  pour 

moitié; 

Pour  sûreté  :  i^  de  ia  somme  de  sept  mille  fr.,  montant  de  la  soulte 

imposée  à  M.  C B ,  au  profit  de  M.  A B ,  aux  termes 

de  Tacte  de  partage  prémentionné,  exigible  le ,  et  produisant  des 

intérêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  payables  de  six  en  six  mois, 

à  compter  du ,  ci fr.     7,000  00 

.  2*"  Et  de  trois  années  dintérèt,  dont  la  loi  conserve 

le  rang  ci fr.     1,800  00 

Total.     .     .  fr,     8,800  00 

Sur  une  maison,  située  à ,  rue ,  n^ ,  abandonnée  à 

M.  G B ,  par  Tactede  partage  prérappelé. 

40.  Inscription  du  privilège  d'un  légataire  qui  demande  la  sépara- 

tion du  patrimoine.  (Art.  39  et  83.) 

Inscription  de  privilège  est  requise  au  bureau  des  hypothèques, 
établi  à 

Au  profit  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à 

rue ,  n* ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  l'élude 

de  M* ,  notaire,  demeurant  à ,  rue ,  n* ; 

Comme  légataire  particulier  d*une  somme  de  six  mille  fr.,'aux  ter- 
mes du  testament  du  défunte!  après-nommé,  reçu  par  M ,  notaire 

à le ; 

Contre  la  succession  de  C D ,  décédé  à ,  lieu  de  soo 

dernier  domicile,  le ,  et  contre  M.  E D ,  négociant,  d^ 

meurant  à...,..,  rue ,  n* ,  et  M.  F D ,  marchand  de 

vins,  demeurant  à ,  rue ,  n^ ,  seuls  héritiers  du  défunt; 

Pour  avoir  payement  par  privilège  et  préférence  aux  créanciens 

personnels  de  MM.  E et  F D ,  à  Fégard  desquels  rinscri- 

Tant  se  propose  de  demander  (ou  :  a  demandé)  la  séparation  du 
patrimoine  du  défunt  d^avec  le  patrimoine  de  ses  hériti»^  :  1*  de  la 
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somme  de  six  mille  fr.,  montant  da  legs  fait  suivant  le  testament 

prérappelé,  ci fr.     6,000  00 

2""  Et  des  intérêts  judiciairesyà  compter  du ,  jour 

de  la  demande  en  délivrance  du  legs,  jusqu'au  jour  du 

payement,  évalués  à fp.       900  00 

Total.     .-    .  fr.    6,900  00 

Sur  une  maison,  située  à ,  rue ,  n^ ,  appartenant  à  la 

succession  de  G '"D 

41.  Inscription  du  privilège  d'un  créancier  qui  detnande  la  sépa- 
ration du  patrimoine.  (Art.  39  et  83.) 

Inscription  de  privilège  est  requise  au  bureau  des  hypothèques, 
établi  à , 

Au  profit  de  M.  A. B ,  poissonnier,  demeurant  à , 

rue ,  n° ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  l'étude 

de  M^ notaire,  demeurant  à ,  rue ,  n** ; 

Contre  la  succession  de  G ,  D ,  décédé  à ,  lieu  de  son 

dernier  domicile,  le ,  et  contre  M.  E D ,  cordonnier, 

demeurant  à ,  rue ,  n° ,  seul  héritier  du  défunt  (1); 

Pour  avoir  payement  par  privilège  et  préférence  aux  créanciers 

personnels  de  E D (ou,  lorsque  les  héritiers  ne  sont  pas 

désignés  :  aux  créanciers  personnels  des  héritiers  de  G D ), 

à  l'égard  duquel  l'inscrivant  se  propose  de  demander  (ou  :  a  demandé) 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  son 
héritier  :  i^  de  la  somme  de  huit  mille  cinq  cents  francs,  montant  en 
principal  des  condamnations  prononcées  par  le  jugement  rendu  par 

le  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  le ,  actuellement 

exigible,  ci fr.    8,500  00 

2""  Des  intérêts  de  cette  somme,  à  raison  de  cinq 

pour  cent  par  an,  depuis  le ,  jour  de  la  demande, 

jusqu'au  jour  du  payement,  ci fr.        »         » 

S"*  De  la  somme  de fr.,  montant  des  dépens 

taxés  audit  jugement,  ci fr.        »        » 

4°  Et  du  coût  de  ce  jugement,  de  sa  signification  et 
des  frais  de  mise  à  exécution,  s'élevant  à  (ou  évalués  à)  fr.        »        » 

Total.     .     .  fr.        »        » 


Sur  (désigner  les  biens),  dépendant  de  la  succession  de  G 

D 

42.  Inscription  pour  sûreté  d'un  crédit,  (Art,  80  et  83.) 

Inscription  conventionnelle  est  requise  au  bureau  des  hypothèques, 

établi  à , 

Au  profil  de  M.  A B ,  banquier,  demeurant  à ,  rue , 

(i)  Il  n'est  pas  néoetsAtre  de  prendre  ioecriptioa  contre  les  héritiers,  qaerinscriTant  peut 
Ae  pas  connaître  :  nne  inscription  contre  la  succession  du  défunt  est  suflBsante. 
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n"^ ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  Tétude  de  M* , 

notaire,  demeurant  à ,  fne ,  n® ; 

Au  profit  de  H.  G D ,  négociant,  demeurant  à ,  rue , 

n» ; 

En  vertu  d'un  crédit  ouvert  par  H.  Â B aa  profit  de 

M.  G D ,  passé  devant  M* ,  notaire  à ,  le .aux 

termes  duquel  M.  G D pourra  user  du  crédit  qui  lui  est  on- 

vert,  en  tout  ou  partie,  comme  bon  lui  semblera,  dans  1  espace  de  ài 
années,  à  partir  du ; 

Pour  sûreté  :  l^"  de  la  somme  totale  de  quarante  mille  francs,  ou  la 

partie  dont  M.  G D......  se  trouvera  débiteur,  exigible  le ,  et 

)roduisant  des  intérêts  à  raison  de  six  pour  cent  par  an,  à  compter  do 

;  our  où  les  fonds  seront  sortis  de  la  caisse  de  M.  A B ,  pour 

e  compte  de  M.  G D ,  jusqu'au  jour  où  il  en  aura  été  coa- 

vert,  Cl fr.  40,000  00 

i"*  Et  de  trois  années  d'intérêts  dont  la  loi  conserve 
le  rang,  ci fr.     8,400  00 

Total.     .     .  fr.  48,400  00 
Sur  {désigner  les  immeubles)^  appartenant  à  M.  G D 

43.  Inscription  pour  sûreté  cCune  rente  viagère,  (Art.  83.) 

m 

Inscription  conventionnelle  est  requise  au  bureau  des  hypothèques, 
établi  à 

Au  profit  de  M.  A B ,  marchand  tailleur,  demeurant  h , 

rue ,  n° ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  Tétode 

de  M** ,  notaire,  demeurant  à ,  rue ,  n* : 

GontreM.  G D ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue , 

n« ; 

En  vertu  d'un  acte  passé  devant  M* ,  notaire  à ,  le , 

portant  constitution  de  rente  viagère  par  M.  G D..'....,  au  profit 

Uv    ITl.     A.*...»    Dam  ••  mm\ 

Pour  sûreté  de  la  somme  de  vingt  mille  fr.,  non  exigible  hors  le  cas 
de  défaut  de  payement  d'un  terme  de  la  rente  viagère,  constaté  par  an 
simple  commandement  resté  sans  effet  pendant  dix  jours  (1),  for- 
mant le  capital  nécessaire  pour  assurer  le  service  d'une  rente  viagère 
de  huit  cents  francs  par  an,  constituée  au  profit  et  sur  la  tète  de 

M.  A B ,  payable  par  anticipation  le et  le de  chaqae 

année,  ci fr.  20,000  00 

Sur  (désignet*  les  biens)^  appartenant  à  M.  G D 

44.  Inscription  contre  la  caution  cCun  débiteur.  (Art.  83.) 

Inscription  conventionnelle  est  requise  au  bureau  des  hypothèques^ 
établi  à , 

ii) 

ètrei 
scription 
les  connaître. 
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Au  profit  de  M.  A B ,  marchand  de  draps,  demeurant 

à ,  rue ,  n^ ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en 

l'étude  de  M* ,  notaire,  demeurant  à ,  rue n* ; . 

Contre  M.  G D ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue » 

n» ; 

En  vertu  d'une  obligation  souscrite  par  M.  £ F ,  au  profit 

de  M.  A B ,  sous  le  cautionnement  de  M.  G D , 

suivant  acte  passé  devant  M* ,  notaire  à ,  le ; 

Pour  sûreté  :  1®  de  la  somme  de  treize  mille  fr.^  montant  de  r9bliga- 
tiou  reconnue  par  M.  E F ,  au  profit  de  M.  A B ,  et 

f)our  garantie  de  laquelle  H.  G D a  consenti  hypothèque  sur 
es  biens  ci-après  désignés,  exigible  le ,  produisant  des  intérêts  à 

raison  de  six  pour  cent  par  an^  à  compter  du ,  payables  par  année, 

ci fr.  13,000  00 

2''  Et  de  trois  années  dlntérèts,  dont  la  loi  conserve 
le  rang,  ci.     .     .    / fr.    1,980  00 

Totel.     .    fr.  14,980  Oft 
Sur  (désigner  les  biens),  appartenant  à  M.  G D 

43.  Inscription  pour  garantie  d'un  bail,  (Art.  83.) 

Inscription  conventionnelle  est  requise  au  bureau  des  hypothèques,, 
établi  à ., 

Au  profit  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à , 

rue ,n'' ,  pour  lequel  domicile  est  élu  chez  H ,  demeurant 

à ,rue ,  n*» ; 

Contre  M.  G D ,  cafetier,  demeurant  à ,  rue » 

n* ; 

En  vertu  d  un  acte  passé  devant  M" ,  notaire  à ,  le ; 

contenant  bail  d'une  maison  située  à ,  rue ,  n« ,   par 

M.  A B ,  au  profit  de  M.  G D ,  pour  neuf  années  qui 

commenceront  à  courir  le ,  au  loyer  annuel  de  neuf  cents  francs, 

payable  de  six  en  six  mois,  le et  le ; 

Pour  sûreté  :  1®  de  la  somme  de  huit  mille  cent  fr.,  formant  le  mon- 
tant de  neuf  années  de  loyer  de  ladite  maison,  ci    .     .    fr.  8,100  00 

2^  Et  de  la  somme  de  seize  cents  fr.,  fixée  par  Tacte 
prérappelé,  pour  dommages-intérêts,  en  cas  dlnexécu* 
tiondubaU,ci fr.  1,600  00 

Total.    .  fr.  9.700  00 
Sur  (désignei'  les  biens),  appartenant  à  M.  G D 

46.  Inscription  d*une  demande  en  annulation  de  droits  résultant 

d'actes  authentiques,  (Art,  3  et  84.) 

Inscription  est  requise  au  bureau  des  hypothèques,  établi^ , 

à  la  diligence  de  M** ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance 

séant  h ,  demeurant  à ,  rue ,  n^ ; 

De  la  demande  formée  devant  le  tribunal  de  première  instance  séant 
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À ,  suivant  exploit  de ,  huissier  à,..,..»  ea  date  du ,  par 

M.  A B »  propriétaire,  demeurant  à rue »  n^ 

contre  M.  G D ,   négociant,  demeurant  à rue 

n"*......,  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente  d  une  maison, 

située  à ,  rue ,  n® »  consentie  par  M.  A B au 

profit  de  M.  G D.......  suivant  acte  avenu  devant  M*" ,  notaire 

à ,  le ,  transcrit  le ,  vol ,  n® 

47.  Extrait  pour  Vviscription  d  un  jugement  rendu  sur  une  demande 

en  annulation  de  àroits  résultant  d'actes  authentiques.  (Art  3  et  84.) 

» 

Par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  séant  ù ,  rendu 

le 

En  cause  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à 

rue ,    n* ,    demandeur,    représenté    par    W ,    coalre 

M.  G D ,  négociant,  demeurant  à ,,  rue ,  n® , 

défendeur,  représenté  par  M* ,  le  tribunal  a  décidé  {transcrire  le 

dispositif  du  jugement). 

Pour  extrait  délivré  à  M* ,  occupant 

pour  le  demandeur  {ou  :  le  défendeur),  aui 
fins  de  Tart.  84  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851. 

Le  greffier, 

{Signature  du  greffier.) 

48.  Commandement  au  débiteur  originaire  de  payer .  (Art.  96  et  suiv.) 

L*an ,  le , 

A  la  requête  de  M.  A B ,  architecte,  demeurant  ^ , 

rue ,  n* ,  pour  lequel  domicile  est  élu  en  Tétude  de  M* 

avoué  au  tribunal  do  première  instance  séant  à.......   demeurant 

à ,  rue ,n® ; 

En  vertu  de  la  grosse  exécutoire  d*un  acte  d'obligation  passé  devant 
M" ,  notaire  à ,  le ,  dont  il  est  donné  copie  entière,  cer- 
tifiée conforme  par  le  soussigné  {ou  :  par  M* ,  avoué),  avec  copie 

du  présent  exploit  ; 

Jai, ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

demeurant  à ,  rue ,  n*» ,  soussigné,  fait  commandement, 

de  par  le  roi,  la  loi  et  la  justice,  à  M.  G D ,  négociant, 

demeurant  à ,  rue u* ,  étant  en  son  domicile  et  y  parlant 

}k ,  de  payer  au  requérant,  dans  le  délai  de  trente  jours,  ou 

immédiatement  à  moi,    huissier,  porteur    des    pièces,    la  somine 

de fr.,  montant  du  principal  de  lobligation  reconnue  par  facte 

prérappelé,  exigible  depuis  le ,  aux  termes  du  même  acte,  et  celle 

de fr.,  montant  de  deux  années  d'intérêts  conventionnels  de  la 

première  somme,  échus  depuis  le ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 

an,  payables  chaque  année,  le ,  ensemble  la  somme  de fr.  ; 

sans  préjudice  de  tous  autres  dus,  droits,  actions,  intérêts,  frais  et 
mises  à  exécution  ;  lui  déclarant  que,  faute  de  satisfaire  au  jirésent 
commandement  dans  le  délai  de  trente  jours,  il  y  sera  contraint  par 
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Coûtes  voies  de  droit,  et  qa*il  sera  procédé  à  la  saisie  de  ses  immea* 
blés,  et  notamment  de  la  maison  située  à rue ,  n^ ,  don- 
née en  hypothèque  pour  sûreté  de  la  créance  du  requérant. 

Et  à  ce  que  ledit  sieur  G D n*en  ignore,  je  lui  ai,  en  son 

domicile  préindiqué  et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie, 
tant  de  la  grosse  de  Tacte  prérappelé  que  du  présent  exploit,  dont  le 
coût  est  de.«....;  et  m*étant  transporté  dans  la  maison  communale 

de ,  j*ai  laissé  semblables  copies  à  M ,  bourgmestre  de  cette 

commune,  parlant  k  lui-même,  qui  a  visé  le  présent  acte. 

(Signature  de  Fhuissier,) 

Vu  par  nous ,  bourgmestre  de  la  commune  de ,  le  présent 

exploit  dont  copie,  ainsi  que  copie  de  Facte  d*obligation  y  rappelé, 
m*a  été  remise. 

Je 

(Signature  du  bourgmestre,) 

49.  Sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser.  (Art.  97, 

98  et  99.) 

L'an ,  le 

A  la  requête  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à , 

rue ,  n® ,  pour  leguel  domicile  est  élu  en  Tétude  de  M* , 

avoué  au  tribui^al  de  première  instance  séant  à ,  demeurant  à , 

rue ,  n** ; 

En  vertu  de  la  grosse  exécutoire  d*un  acte  d'obligation  au  capital 

de fr.,  aciuefiement  exigible,  passé  devant  M* ,  notaire 

à le ; 

J'ai, ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

demeurant  à ,  rue ,  n® ,  soussigné,  fait  signification  et 

dénonciation   et   donné  copie,    avec  copie  du  présent  exploit,  à 

M.  G......  D ,  marchand,  demeurant  à ,  rue ,  n^ , 

étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à ,  en  sa  qualité  de  tiers  déten- 
teur de  rimmeuble  ci-après  désigné  :  i^  d'un  commandement  fait 
Sar ,  huissier  k ,  le ,  à  la  requête  de  M.  A B ,  à 
l.  E F négociant,  demeurante ,  rae ,  n® ten- 
dant à  saisie  immobilière,  et  notamment  à  la  saisie  d'une  maison, 

située  à ,  rue<. ,  n* ,  vendue  par  M.  E F à 

M.  G D ;  f"  de  l'acte  d'obligation  ci-dessus  rappelé. 

Et,  en  même  temps,  j'ai  fait  sommation  audit  sieur  G D , 

en  son  domicile  et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  payer  dans 
le  délai  de  trente  jours,  fixé  parla  loi,  à  M.  A...i..  B ,  ou  immé- 
diatement à  moi,  huissier,  porteur  des  pièces,  la  somme  de fr., 

montant  du  principal  de  l'obligation  reconnue  par  l'acte  prérappelé, 

exigible  depuis  le ,  aux  termes  du  même  acte,  et  celle  d^ fr., 

montant  de  deux  années  d'intérêts  conventionnels  de  la  première 

somme,  échus  depuis  le ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an» 

payables  chaque  année,  le ,  ensemble  la  somme  de fr.;  ou 

de  délaisser  rbéritage  par  lui  acquis  du  sieur  E F ,  et  donné 

en  hypothèque  pour  sûreté  de  la  créance  du  requérant;  lui  déclarant 
que,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  la  présente  sommation  dans  le  délai 

se 
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de  trente  jonrs,  il  y  sera  contraint  par  toutes  voies  de  droit,  et  qu'il 
sera  procédé  à  la  saisie  de  la  maison  ci-dessus  désignée. 

Et  à  ce  que  ledit  sieur  G D n*en  ignore,  je  lui  ai,  en  son 

domicile  préiudiqué  et  parlant  comme  dessus,  laissi§  copie,  tant  de 
lacté  d'obligation  et  du  commandement  prérappelés,  que  du  présent 
exploit  dont  le  coût  est  dé 

{Signature  de  thuiuier.  ) 

50.  Acte  de  délaissement  par  hypothèque.  (Art.  100, 101  et  102.) 

L'an..!...,  le , 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  rue 

le  soussigné ,  greffier  de  ce  siège, . 

A  comparu  M.  A B ,  marchand,  demeurant  à ,  rue , 

n* ,  assisté  de  M* ,  avoué  à  ce  tribunal; 

Lequel  comparant'a  déclaré  que,  par  exploit  de ,  huissier  à , 

en  date  du ,  M.  G D ,  propriétaire,  demeurant  à 

rue n** ,  créancier  inscrit  sur  l'héritage  ci-après  désigné»  lui 

a  fait  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  la  maison,  située  à 

me ,  n® ,  quil  a  acquise  do  M.  E F ,  négociant,  de- 
meurant à ,  rue ,  n* ,  suivant  acte  avenu  devant  M" 

notaire  à ,  le ,  et  que  voulant  faire  cesser  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  et  user  de  l'option  donnée  par  Fart.  100  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  il  délaisse  en  justice  la  maison  ci-dessus  désignée, 
sous  la  réserve,  toutefois,  de  tous  ses  droits  et  actions  contre  le  ven- 
deur, à  raison  de  l'éviction  qu  il  souffre  desdils  biens,  et  de  répéter 
la  plus  value  résultant  des  impenses  et  améliorations  qu'il  a  faites  à 
l'héritage  délaissé. 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  son  avoué  et  le  greffier. 

{Signatures  du  comparant,  de  Vavoué  et  du  greffier.) 

51.  Eooploit  de  signification  de  Vacte  de  dt^laissement  au  créancier' 

poursuivant  et  au  vendeur,  (Art.  102.) 

L'an ,  le , 

A  la  requête  de  M.  A B ,  marchand,  demeurant  à , 

rue ,  n° ; 

J'ai, ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à.. 

demeurant  à ,  rue ,  n"" ,  soussigné,  signifié  et  donné  copie. 

avec  copie  du  présent  exploit  : 

1**  A  M.  G D ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue , 

n° ,  au  domicile  élu  par  l'inscription  chez  M ,  demeurant  à...., 

rue ,  n* ,  où  étant  et  y  parlant  à 

2*  A  M,  E F négociant,  demeurant  à ,  rue 

n* ,  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à ; 

D'un  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant 

à ,  le ,  enregistré' sur  l'expédition  le ,  vol ,  fol , 

c* ,  aux  droits  de fr cent.,  parle  receveur ,  conie- 

nant  délaissement  par  hypothèque  d'une  maison,  située  à ,  rue...., 

Q"* ,  acquise  par  le  requérant  de  M.  E F ,  négociant, 
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demeurant  à ,  rue ,  n* ,  suivant  acte  avenu  devantM' , 

notaire  à le ; 

Pour  que  M.  G D ait  à  cesser  les  poursuites  commencées 

contre  le  requérant,  comme  tiers  détenteur  des  biens  délaissés  ; 

Sous  la  réserve  de  tous  les  droits  du  requérant  contre  M.  E 

F ,  vendeur,  et  notamment  de  celui  de  demander  la  restitution 

des  sommes  payées  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  maison  ci-dessus 
désignée,  du  chef  des  frais  et  loyaux  coûts  de  son  acquisition,  et  de 
tous  dommages-intérêts  pour  Féviction  soufferte,  et,  en  outre,  de  ré- 
clamer contre  qui  de  droit  la  plus  value  résultant  des  impenses  et 
améliorations  faites  à  Théritage  délaissé. 

Et  à  ce  que  MM.  C D etE F n'en  ignorent,  je 

leur  ai,  à  chacun  d'eux',  aux  domiciles  préindiqués  et  pariant  comme 
dessus,  laissé  copie,  tant  de  l'acte  prérappelé  que  du  présent  exploit 
dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  Vhuiêtier,) 

52.  Requête  poicr  la  nomination  cTun  cwratewr  à  Vimmeuble  délaissé. 

(Art.  102,  §  2.) 

A  Messieurs  les  Président  et  Juges  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à 

A B ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n® , 

représenté  par  M* ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant 

à ,  soussigné, 

A  rhonneur  de  vous  exposer  qu'en  sa  qualité  de  créancier  inscrit 

sur  une  maison,  située  à ,  rue ,  n® ,  vendue  par  M.  C 

D ,  négociant,  demeurant  à.......  rue ,  n° ,  à  M.  E 

F ,  marchand,  demeurant  à ,  rue ,  n** ,  suivant  acte 

avenu  devant  M* ,  notaire  à ,  le ,  il  a  fait  exercer  des  {jour- 
suites  contre  le  tiers  détenteur  de  cette  maison,  afin  d'obtenir  le 
payement  de  sa  créance;  mais  que  celui-ci  a  fait  signifier,  par  exploit 

de ,  huissier  à ,1e ,  un  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal, 

le ,  contenant  délaissement  par  hy[)oÛièque  de  l'héritage  vendu. 

L  exposant  vous  prie.  Messieurs,  de  lui  donner  acte  du  délaissement 

par  hypothèque  fait  par  M.  E F ,  d'une  maison  située  à , 

rue ,  n» ,  et  de  créer  à  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur 

lequel  la  vente  de  ces  biens  sera  poursuivie  dans  les  formes  prescrites 
par  les  expropriations. 

,  le 

{Signature  de  V avoué,) 

53.  Extrait  en  conformité  de  Vart.  \\^  delà  loi  du  16  décembre  1851. 

Suivant  acte  passé  devant  M* ,  notaire  à ,  le ,M.  A 

B ,  employé,  demeurant  à ,  rue ,  n* ,  a  vendu   à 

M.  C D ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n° , 

une  maison,  située  à.......  rue ,  n* ,  pour  et  moyennant  le 

prix  principal  de fr.,  produisant  des  intérêts  à  raison  de  cinq 

pour  cent  par  an,  à  compter  du  jour  de  la  vente,  outre  (mentionner  les 
charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente)^  évaluées  à fr. 
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Cet  acte  a  été  transcrit  *aa  bureau  des  hypothèques  établi  à , 

le ,  vol «  n\......  par  le  conservateur 

{Ou^  s'il  s'agit  <tun  procès-verbal  ^adjudication  :  Suivant  procès- 
verbal  d'adjudication  .publique  et  définitive,  clôturé,  à  la  requête  de 

M.  A B ,  employé,  demeurant  à ,  rue «  n<> ,  par 

le  ministère  de  M^ «notaire  à.l....,  le ,  H.  G D i 

acquis  une  pièce  de  terre,  située  à au  hameau  de nommée 

<le  la  contenance  de ,  aboutissant  à ,  pour  et  moyennant  le 

service  d*une  rente  viagère  de ,  payable  chaque  année,  le ,  à 

«compter  du créée  au  profit  de  M.  E F ,  rentier,  demen- 

i*antà ,  rue ,  n*" ,  né  à ,  le ,  évaluée,  par  les  pré- 
sentes, à  un  capital  de fr. 

Ce  procès-verbal  a  été  transcrit,  etc.) 

(Ou,  s'il  s  agit  éCun  acte  sous  seing  privé  reconnu  en  justice  :  Soinot 

acte  sous  seing  privé,  daté  de ,  le ,  enregistré  à le 

-vol ,  fol c* ,  aux  droits  de par  le  receveur , 

reconnu  par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

rendu  le ,  enregistré  sur  Fexpédition  le ,  vol ,  fol , 

0® ,  aux  droits  de ,  par  le  receveur.......  H.  A B , 

employé,  demeurant  à ,  rue ,  n^ ,  a  vendu  à  M.  C 

D propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n"^ ,  un  terrain 

à  bâtir,  situé  à ,  de  la  contenance  de ,  aboutissant  à 

pour  et  moyennant  le  prix  principal  de ,  sans  stipulation  d'inté- 
rêts, outre  {mentionner  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  venti)^ 
évaluées  à fr. 

(Ces  acte  et  jugement  ont  été  transcrits,  etc.) 


Tableau  sur  trois  colonnes,  contenant  les  : 


DATES 


det  hypothéquât. 


S  déoembra  48  M, 


U  man  18S0, 


dct  imcripUons  et 
indication  de  lour 
Tolume  et  naméro. 


KOMS 


des  créancier*  inicriu. 


MONTANT 


des  criancM  inicritei. 


it  décembre  i84«, 
Tol.  714,  n*  48. 


fll«««  •■•    ila*«B«« 


En  principal,    fr.  t4,M»  M 
Enintéféu  .    fr.    S.cM  M 

ToUl. 


fr.  IT.BM  N 


48  man  4850, 
vol.  919,  n«  8. 


^^••••«*     •  ••  •■ • ■ 


Rente  Tia|(ère  de  860  fr..  > 
dont  le  capiul  a  été  én\aè  , 
h     .     .    .    .    fr.  t«,0>é  W  j 


Certifié  véritable. 

{Signature  de  tavoui,) 
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54.  Requête  ^t effet  de  commettre  un  huissier  pour  faire  les  signifia 
cations  de  purge,  et  ordonnance  du  président.  (Art.  110,  111  et  113»; 
C.  P.  C,  art.  832.) 

Â  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  premiëfe  instance 
séant  à 

A B ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n*» 

représenté  par  M"" ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant 

à ,  demeurante ,  rue n*" «soussigné, 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  acte  passé  devant  M* r 

notaire  à ,  le ,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques,  établi* 

à ,  le ,  vol ,  n* ,  il  a  acquis  de  M.  G D ,  em- 
ployé, demeurant  à ,  rue ,  n"" ,  une  maison,  située  à , 

rue ,  n® ;  que  voulant  se  garantir  de  Teffet  des  poursuites^ 

autorisées  dans  le  chapitre  YI  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  il  se 
propose  de  faire  aux  créanciers  inscrits  les  significations  et  déclara- 
tions prescrites  par  les  art.  110  et  113  de  la  même  loi. 

L'exposant  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  commettre,, 
conformément  à  l'art.  832  G.  P.  G.,  un  huissier  pour  faire  aux  créan- 
ciers inscrits  les  significations  et  déclarations  prescrites  par  les  articles 
prérappelés. 

,1e 

{Signature  de  Favoué.) 

Nous,  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

Vu  la  présente  requête  et  les  art.  110, 111  et  113  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1881,  et  832  G.  P.  G., 

Gommettons ,  huissier  à  ce  tribunal,  à  l'effet  de  faire  les  signi- 
fications et  déclarations  dont  il  s'agit. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à ,  le 

{Signature  du  président.) 
{Signature  du  greffier.) 

55.  Exploit  de  signification  aux  créanciers  inscrits.  (Art.  1 10, 1 12et  1 13.  > 

L'an ,  le , 

A  la  requête  de  M.  A B ,  propriétaire,  demeurant  à » 

rue ,  n® »  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  l'étude 

de  M' ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  de- 
meurant à ,  rue ,  n"^ ,  lequel  est  constitué  et  occupera 

pour  lui  sur  les  présentes  significations  et  déclarations, 

Tai, ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

demeurant  à ,  rue ,  n"* ,  soussigné,  commis  à  cet  effet,. 

signifié,  et,  avec  copie  du  présent  exploit,  donné  copie  : 

1^  AM.  G D ,  négociant,  demeurant  à ,  rue ,n^...^ 

au  domicile  élu  par  son  inscription  prise  le ,  vol ,  n^ y 

en  l'étude  de  M"" ,  notaire,  demeurant  à ,  rue ,  n® > 

où  étant  et  y  parlant  à ; 

2^  A  M.  Ë F ,  sans  profession,  demeurant  à ,  rue y, 

n* ,  au  domicile  élu  par  par  son  inscription  prise  le ,  vol ^ 
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n"* ,  chez  M.  M N ,  marchand,  demenrantà.... -m  nie. , 

v? ,  où  étant  et  y  parlant  à ; 

i°  De  l'extrait,  dressé  en  conformité  de  Fart.  110  de  h  loi  du 

16  décembre  1851,  certifié  véritable  par  M^ ,  avoué,  d'un  acte 

passé  devant  M** ,  notaire  à ,  le. ,   portant  vente  par 

M.  0 P ,  employé,  demeurant  à ,  rue ,  n* ,  au 

profit  du  requérant,  d'une  maison  située  Si..#...,  rue ,  n** 

pour  et  moyennant  le  prix  principal  de fr.,  outre  (mentionner  et 

évaluer  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente);  contenant,  cet 
extrait,  indication  de  la  date,  du  volume  et  du  numéro  de  la  transcrip- 
tion faite  de  Tacte  prérappelé,  et  un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont 
la  première  contient  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions, 
ainsi  aue  Tindication  du  volume  et  du  numéro  de  ces  inscriptions;  la 
seconde,  le  nom  des  créanciers,  et  la  troisième,  le  montant  des  créances 
inscrites; 

2*  D'une  requête  présentée  à  M.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à ,  au  nom  du  requérant,  par  M® avoué, 

et  de  Fordonnadce  rendue  sur  cette  requête,  par  ce  magistrat,  le , 

Sortant  commission  du  soussigné  à  1  effet  de  faire  les  significations 
ont  il  s'agit; 

Déclarant,  le  nouveau  propriétaire,  qu*îl  acquittera  les  dettes  et 
charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du  prix  ci-dessus  (ou  :  de 
la  valeur  déclarée),  sans  déduction  aucune  au  profit  du  vendeur  ou  de 
tout  autre. 

Et  à  ce  que  les  prénommés  n'en  ignorent,  je  leur  ai,  en  leurs  domi- 
ciles élus  préindiqués  et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie 
de  l'extrait  de  l'acte  ci-dessus  repris,  ainsi  que  de  la  requête  et  ordon- 
nance prérappelées,  et  du  présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

(Si^no/atre  de  VhuU^ier.) 

56.  Déclaration  éCopUon  pour  la  résolution  â!un  contrat  de  vente. 

(Art.  114.) 

L'an ,1e , 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  et  devant 

le  soussigné, ,  greffier  de  ce  siège, 

A  comparu  M.  A B ,  employé,  demeurant'à ,  rae i 

n* ,  assisté  de  M^ ,  avoué  à  ce  tribunal; 

Lequel  comparant  a  déclaré,  en  exécution  de  l'art.  114  de  la  loi  da 
16  décembre  1881,  qu'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat  passé 

devant  M* ,  notaire  à ,  le ,  portant  vente  par  lui,  au  profit 

de  H.  G D ,  marchand,  demeurant  à ,  rue ,  n^ i 

d'une  maison  située  à..^...,  rue.......  n^ 

Dont  acte  signé  par  le  comparant,  son  avoué  et  le  greffier,  lecture 
fidte. 

{Signatures  du  eompareEnt,  de  Favoué  et  du  greJjSer,) 
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57.   Exploit  pour  demander  la  résolution  cCun  contrat  de  vente. 

(Art.  114.) 

L'an ,1e , 

A  la  requête  de  M.  A B ,  employé,  demeurant  k , 

rue ,  n" ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  l'élude 

de  M*" ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  de- 
meurant à ,  rue ,  n"* ,  lequel  est  constitué  et  occupera 

pour  le  requérant  sur  la  demande  ci-après; 

J'ai, huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

den^enrantà ,  rue.......  n^ ,  soussigné,  donné  assignation  à 

M.   E F.;....,  marchand,  demeurant  à ,  rue ,  n* , 

étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à ,  pour  : 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M" ,  notaire  à ,  le , 

le  requérant  a  vendu  à  lassigné  une  maison  située  à ,  rue , 

n* ,  pour  et  moyennant  le  prix  principal  de fr . ,  payable  le , 

qui  n'a  pas  été  soldé  jusqu'à  ce  jour; 

Attendu  que  Tassignéa  vendu  cet  immeuble  pour  le  prix  de fr., 

à  M^  C D ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n** ; 

Attendu  que,  par  exploit  do ,  huissier  à en  date  du , 

le  nouveau  propriétaire  a  fait  faire  les  significations  et  déclarations 
prescrites  par  les  art.  HO  et  H3  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que,  par  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  susdit,  le , 

enregistré  sur  Texpédition,  le ,  vol ,  fol ,  c* ,  aux 

droits  de fr.,  par  le  receveur ,  de  quelle  expédition  il  est 

donné  copi(î  avec  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ci-après 
mentionné  et  du  présent  exploit,  le  requérant  a  déclaré  qu'il  opte  pour 
la  résolution  du  contrat  de  vente  dont  il  s'agt; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  M.  le  juge  de 

fiaix  du  canton  de ,  le ,  que  parties  n'ont  pu  se  concilier  sur 
a  présente  action  ;    ' 

Comparaître,  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche, 
devant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à ,  au  Palais  de  Justice,  à  l'effet  d'entendre  pro- 
noncer la  résolution  du  contrat  passé  devant  M*" ,  notaire  à ., 

le.......  portant  vente  par  lé  requérant,  au  profit  de  l'assigné,  d'une 

maison  située  à ,  rue ,  n® ,  pour  et  moyennant  le  prix 

principal  de fr.,  à  défaut  de  payement  du  prix;  et  s'entendre,  en  ^ 

outre,  condamnera  une  somme  de fr.,  du  chef  de  dommagçs-inlé-  ' 

rets,  ainsi  qu'aux  dépens. 

Et  à  ce  que  l'assigné  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  son  domicile  préindi- 
qué et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie  tant  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation  et  de  l'acte  d'option  prérappelés,  que  du 
présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

{Signature  de  l'huissier.) 

58.  Pouvoir  à  Veffet  de  surenchérir,  (Art.  1 15.) 
Je  soussigné,  A B ,  employé,  demeurant  à ,  rue....... 


no. 
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h? ,  chez  H.  H N ,  marchand,  demearantà ,nie , 

n^ où  étant  et  v  parlant  à ; 

i""  De  Textrait,  dressé  en  conformité  de  Fart.  110  de  la  loi  du 
16  décembre  18S1,  certifié  véritable  par  H' ,  avoaé,  d*an  acte 

Bissé  devant  M* ,  notaire  à ,  le ,  portant  vente  par 
.  0 P ,  employé,  demeurant  à ,  rue. ,  n* ,  au 

profit  du  requérant,  d*une  maison  située  à..#...,  rue ,  n"* 

pour  et  moyennant  le  prix  principal  de fr.,  outre  {mentionner  et 

évaluer  les  cliarges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente)  ;  contenant,  cet 
extrait,  indication  de  la  date,  du  volume  et  du  numéro  de  la  transcrip- 
tion faite  de  Tacte  prérappelé»  et  un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont 
la  première  contient  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions, 
ainsi  que  l'indication  du  volume  et  du  numéro  de  ces  inscriptions;  la 
seconde,  le  nom  des  créanciers,  et  la  troisième,  le  montant  des  créances 
inscrites  ; 

2*  D^une  requête  présentée  à  M.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à ,  au  nom  du  requérant,  par  M' avoué, 

et  de  Tordonnabce  rendue  sur  cette  requête,  par  ce  magistrat,  le , 

portant  commission  du  soussigné  à  leffet  de  faire  les  significatioas 
dont  il  s*agit; 

Déclarant,  le  nouveau  propriétaire,  qu'il  acquittera  les  dettes  et 
charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du  prix  ci-dessus  {ou  :  de 
la  valeur  déclarée),  sans  déduction  aucune  au  profit  du  vendeur  ou  de 
tout  autre. 

Et  à  ce  que  les  prénommés  n'en  ignorent,  je  leur  ai,  en  leurs  domi- 
ciles élus  préindiqués  et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie 
de  l'extrait  de  l'acte  ci-dessus  repris,  ainsi  que  de  la  requête  et  ordon- 
nance prérappelées,  et  du  présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

[Signature  de  /'Aiiii^ier.) 

56.  Déclaration  d'opium  pour  la  résolution  ÔLun  contrat  de  vente. 

(Art.  114.) 

L'an.......  le , 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  et  devant 

le  soussigné, ,  greflSer  de  ce  siège, 

A  comparu  H.  A B ,  employé,  demeurantà ,  rae , 

n* ,  assisté  de  M* ,  avoué  àce  tribanal; 

Lequel  comparant  a  déclaré,  en  exécution  de  l'art.  114  de  la  loi  da 
16  décembre  1851,  qu'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat  passé 

devant  M* ,  notaire  à ,  le ,  portant  vente  par  lui,  au  profit 

de  H.  C D ,  marchand,  demeurant  à ,  rue ,  n^ , 

d'nne  maison  située  à..^...,  rue ,  n"* 

Dont  acte  signé  par  le  comparant,  son  avoué  et  le  greffier,  lecture 
fidte. 

(Sîpiurairef  du  comparant^  de  taoaué  et  du  greJfSer.) 
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57.  Exploit  pour  demander  la  résolution  â!un  contrat  de  vente, 

(Art.  114.) 

L*an ,  le , 

A  ia  requête  de  M.  A B ,  employé,  demeurant  à , 

rue ,  n<> ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  Téiude 

de  M^ ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  de- 
meurant à ,  rne n"^ ,  lequel  est  constitué  et  occupera 

pour  le  requérant  sur  la  demande  ci^après; 

J'ai, ,  huissier  an  tribunal  de  première  instance  séant  à 

demeurante ,  rue ,  n^ ,  soussigné,  donné  assignation  à 

M.  E F.......  marchand,  demeurant  à ,  rue ,  n* , 

étant  en  son  domicile  et  y  parlante ,  pour  : 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M" ,  notaire  Si ,  le , 

le  requérant  a  vendu  à  lassigné  une  maison  située  à ,  rue , 

n^ ,  pour  et  moyennant  le  prix  principal  de fr.,  payable  le , 

qui  n*a  pas  été  soldé  jusqu'à  ce  jour  ; 

Attendu  que  l'assigné  a  vendu  cet  immeuble  pour  le  prix  de fr., 

à  M*  C D ,  propriétaire,  demeurant  à ,  rue ,  n* ; 

Attendu  que,  par  exploit  de ,  huissier  à ,  en  date  du , 

le  nouveau  propriétaire  a  fait  faire  les  significations  et  déclarations 
prescrites  par  les  art.  110  et  113  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que,  par  acte  fait  au  greffe  du  tribunal  susdit,  le , 

enregistré  sur  l'expédition,  le ,  vol ,  fol.. ,  c* ,  aux 

■droits  de fr.,  par  le  receveur ,  de  quelle  expédition  il  est 

donné  copi<}  avec  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ci-après 
mentionné  et  du  présent  exploit,  le  requérant  a  déclaré  qu'il  opte  pour 
la  résolution  du  contrat  de  vente  dont  il  s'agt; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  M.  le  juge  de 

f)aix  du  canton  de ,  le ,  que  parties  n'ont  pu  se  concilier  sur 
a  présente  action  ; 

Comparaître,  dans  le  délai  de  la  loi,  étant  de  huitaine  franche, 
devant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à ,  au  Palais  de  Justice,  à  l'effet  d'entendre  pro- 
noncer la  résolution  du  contrat  passé  devant  M'' ,  notaire  à ., 

le ,  portant  vente  par  lé  requérant,  au  profit  de  l'assigné,  d'une 

maison  située  à ,  rue ,  n*» ,  pour  et  moyennant  le  prix 

principal  de fr.,  à  défaut  de  payement  du  prix;  et  s'entendre,  en  ^ 

outre,  condamnera  une  somme  de fr.,  dn  chef  de  dommages-inlé-  ' 

rets,  ainsi  qu'aux  dépens. 

Et  à  ce  que  lassigné  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  son  domicile  préindi- 
qué et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  copie  tant  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation  et  de  l'acte  d'option  prérappelés,  que  du 
présent  exploit  dont  le  coût  est  de 

^{gntLtuTt  de  Vhuissier.) 

58.  Pouvoir  à  Veffet  de  surenchérir.  (Art.  1 15.) 
Je  soussigné,  A B ,  employé,  demeurant  à ,  rue....... 


n<>, 
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Donne,  par  les  présentes,  pooToir  à  M* ,  avoué  au  tribanal  de 

première  instance  séant  à ,  demeurant  à ,  rue ,  n^ 

de  requérir,  pouf  moi  et  en  mon  nom,  la  mise  aux  enchères  en  adja- 

dications  publiques  d*une  maisou  située  à ,  rue ,  n* , 

acquise  par  M.  G D ,  négociant,  demeurant  à ,  rue 

n"" ,pour  et  moyennant  Je  prix  principal  de fr.,  outre  les 

charges  faisant  paitie  du  prix  de  la  vente,  évaluées  à fr.,  suivant 

procès-verbal  aadjudication  publique  et  définitive,  clôturé,  à  la  re* 

quête  de  M.  E F.......  cabaretier,  demeurant  à ,  rue 

n^.....,  par  le  ministère  de  M* ,  notaire  à ,  le ,  dont 

extrait  avec  le  tableau  des  inscriptions  a  été  signifié  aux  créanciers 

inscrits,  par  exploit  de huissier  ^ ,  le ;  en  conséquence, 

de  surenchérir  et  se  soumettre,  pour  moi  et  en  mon  nom,  à  porter 
ou  faire  porter  le  prix  desdits  biens  à  un  vingtième  en  sus  du  prix 

et  des  charges  stipulé^  dans  le  contrat,  soit  à  la  somme  de fr^^ 

outre  les  clauses  et  conditions  de  l'acte  d*aliénation,  et  d'offrir  pour 

caution  de  la  surenchère,  M.  G H ,  propriétaire,  demeuram 

à ,  rue ,  n<> ,  et  faire,,  à  Teffet  de  la  réception  de  la  caution 

et  de  la  revente  de  Timmeuble  ci-dessus  désigné,  tous  exploits,  actes 
et  réquisitions  qui  seront  jugés  nécessaires;  m*obligeaut  de  payer  à 
M ,  les  frais  et  honoraires  qu  il  fera  pour  Tobjet  des  présentes. 

»le 

Bon  pour  pouvoir. 

{Signature  du  mandant,) 

59.  Requête  à  V effet  de  com^nettre  vn  huissier,  pour  signifier  ia 
réquisition  de  surenchère^  et  ordonnance  (1).  (Art.  115  et  C.  P.,C., 
art.  832). 

A  Monsieur  le  Président  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à 

A B ,  employé,  demeurant  à rue ,  n<> ,  repré- 
senté par  M" ,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

demeurant  à rue ,  n^ ,  soussigné, 

A  rhonneur  devons  exposer  que,  suivant  procès-verbal  d  adjudica- 
tion publique  et  définitive,  clôturé,  à  la  requête  de  H.  G D , 

cabaretier,  demeurant  à f  rue ,  n"* ,  par  le  ministère  de 

M** ,  notaire  à ,  le ,  M.E F ,  négociant,  demeu- 
rant à ,  rue.......  n** a  acquis  une  maison  située  à , 

rue ,  n« ,  pour  et  moyennant  le  prix  principal  de fr.,  et 

que  le  nouveau  propriétaire  a  fait  faire  aux  créanciers  inscrits,  par 
exploit  de huissier  h le les  significations  et  décla- 
rations prescrites  par  les  arr.  110  et  113  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1881. 

L'exposant,  étant  dans  rintention  de  requérir  la  mise  de  Pimmeuble 
aux  enchères  et  adjudications  publiques,  vous  prie.  Monsieur  le  Pré- 

tt)  La  loi  sar  le  régime  hypothécaire  n'a  pas  abrogé  l'ar'.  83i  C.  P.  C.  11  t  a  donc  lieu  de 
faire  signifier  par  huissier  commis  h*.s  réquisitions  de  surenchère  jusqu*&  ce  que  le  législa- 
teur ail  modifié  la  procédure  concernant  cet  objet. 
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sident,  de  vouloir  commettre,  eonformément  à  Târt.  833  G.  P.  G.,  un 
huissier  pour  faire  les  significations  prescrites  par  Fart.  115  de  la  loi  du 
16  décembre  1851. 

je [Signature  de  Vavoué,) 

Nous,  Président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

Vu  la  présente  requête,  les  art.  116  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
et  832  G.  P.  G., 

Gommettons ,  huissier  à  ce  tribunal,  à  l'effet  de  faire  les  signi- 
fications dont  il  s*agit. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à ,  le 

[Signature  du  greffier.)  [Signature  du  président.) 

60.  Réquisition  de  surenchère.  (Art.  115.) 

L'an ,  le , 

A  la  requête  de  A B employé,  demeurant  à ,  rue , 

n® ,  pour  lequel  élection  de  domicile  est  faite  en  Fétude  de  M" , 

avoué  au  tribunal  de  première  instance  séant  à ,  demeurant  à 

rue ,n*» lequel  est  constitué  et  occupera  pour  le  requérant  sur 

la  surenchère  et  l'assignation  ci-après  ; 

J'ai ,  huissier  au  tribunal  de  première  instance  séant  à , 

demeurant  à ,  rue ,  n° ,  soussigné,  commis  à  cet  effet» 

signifié,  et,,  avec  copie  du  présent  exploit,  donné  copie  •: 

1"  A  M.  G D négociant,  demeurant  à ,rue ,  n®....» 

(Cacquéreur),  étant  en  son  domicile  et  y  parlante ; 

2<»  AM.  É F ,  cabaretier,  demeurant  à ,  rue ,  n<» , 

{le  vendeur),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  à ; 

S^"  Et  à  M.  G H ,  fabricant,  demeurant  à ,rue ,n« , 

{le  débiteur  principal),  étant  en  son  domicile  et  y  parlant  è ; 

1*  D'une  requête  présentée  à  M.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de ,  au  nom  du  requérant,  par  H* avoué,  et 

de  l'ordonnance  rendue  sur  cette  requête  par  ce  magistrat,  le » 

qui  commet  l'huissier  soussigné  aux  fins  des  présentes; 

2<»  D'un  certificat  délivré  par  le  préposé  à  la  caisse  des  dép6ts  et 

consignations  de ,  le ,  enregistré  à ,  le ,  vol ,  fol , 

c« ,  aux  droits  de 2fr.  21  cent.,  par  le  receveur ,  consta- 
tant que  le  requérant  a  consigné  la  somme  de fr.,  aux  fins  de 

l'article  115,  n«  5,  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

{Ou  :  D'un  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 

séant  à le enregistré  sur  l'expédition  le ,  vol....,  fol ^ 

c* ,  aux  droits  de fr '.  cent.,  parle  receveur ,  portant 

que  le  requérant  a  déposé  aux  fins  de  l'art.  115,  n^  S,  de  la  loi  du 

16  décembre  1851,  la  grosse  d'un  acte  passé  devant  M* notaire 

à ,  le ,  suivant  lequel  il  a  acquis  les  biens  y  repris  pour  et 

moyennant  le  prix  de fr.,  qui  a  été  payé  comptant,  et  un  certi- 
ficat délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de le....... 

constatant  que  ces  biens  sont  libres  de  toute  affectation  hypothécaire); 

Et  je  leur  ai  déclaré  que  M.  A B requiert  la  mise  aux 

enchères  et  adjudications    publiques    d'une  maison    située    à , 

rue....,  n® , vendue  par  M.  E F ,  à  M.  G D ,pour 
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et  moyennanl  le  prix  principal  de fr.,  outre  les  charges  faisant 

partie  du  prix  de  la  ventes,  évaluée»  à fr.;  en  conséqueni»,  qu'il 

se  soumet  k  porter  ou  faire  porter  le  prix  de  cette  maison  ï  a& 

vingtième  en  sus  des  sommes  ci-dessus  exprimées,  soit  à fr.; 

.  (Lonqtiô  le  mrenchérisseur  présente  une  caution^  il  faut  ajouUr  : 
Et  qull  offre  pour  caution  jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  peur 
cent  du  prix  et  des  charges  des  biens  vendus,  M.  I J ,  pro- 
priétaire, demeurant  è ,  rue ,  n" dont  la  solvabilité  est 

notoire)  (ou  :  qui  a  déposé  au  greffe  les  litres  justifiant  sa  solvabilité, 

suivant  acte  reçu  le ,  enregistré  sur  Texpédition  le ,  vol 

fol ,  c« ,  aux  droits  de fr...:..  cent.,  par  le  receveur 

dont  copie  est  donnée.) 

Et,  en  même  temps,  j*ai  donné  assignation  à  MM.  C D 

E F (ît  G H ,  à  comparaître  à  trois  jours  francs,  au 

Palais  de  Justice,  devant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tri- 
bunal de  première  instance  séant  h ,  pour  : 

Attendu  que  le  requérant  est  créancier  de  M.  G H dune 

somme  principale  de fr.,  reconnue  par  acte  avenu  devant  M'.....,, 

notaire  à ,  le ,  pour  sûreté  de  laquelle  inscription  a  été  prise 

sur  la  maison  ci-dessus  désignée,  le vol ,  n"* ; 

Attendu  que  le  nouveau  propriétaire,  M.  C D ,  a  fait  signi- 
fier aux  créanciers  inscrits,   par  exploit  de ,   huissier  à....... 

le ,  extrait  d'un  procès-verbal  d'adjudication  publique  et  définitive. 

clôturé,  à  la  requête  de  M.  E F ,  parle  ministère  de  M*" 

notaire  à ,  le ,  suivant  lequel  M.  C D a  acquis  les 

biens  dont  il  s'agit,  pour  et  moyennant  le  prix  principal  de fr., 

outre  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  évalués  à fr.; 

Voir  déclarer  régulière  la  surenchère  faite  par  le  présent  exploit,  ei 
suffisante  la  somme  consignée  {ou,  lorsque  le  surenchérisseur  a  présenté 

une  caution  :  et  dire  que  M.  I J sera  reçu  pour  caution  et 

fera  au  greffe  sa  soumission)  {ou  :  lorsque  le  surenchérisseur  a  offert 
un  cautio7inement  en  immeubles  :  et  dire  que  le  cautionnement  en  im- 
meublés offert  par  le  requérant  pour  justifier  sa  solvabilité,  est  suffi- 
sant) ;  en  conséquence,  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé,  conformément 
à  la  loi  du  12  juin  1816,  par  le  ministère  d'un  notaire  qu'if  plaira  an 
tribunal  de  commettre,  à  la  revente  de  la  maison  désignée  ci-dessos, 
d'après  le  procès-verbal  d'adjudication  prérappelé,  qui  ticndi*a  lieu  de 
minute  d'enchère  ;  à  l'effet  de  quoi,  ordonner  que  la  grosse  de  ce 

procès-verbal  d'adjudication  sera,  par  M.  C D ,  déposée  en 

l'étude  du  notaire  commis,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement  à  intervenir,  à  peine  de  dix  francs  par  chaque  jour  de 
retard;  et  entendre  dire  que  les  dépens  seront  prélevés  sur  le  prix, 
comme  fixais  extraordinaires  de  poursuite. 

Et  à  ce  que  les  assignés  n  en  ignorent,  je  leur  ai,  en  leurs  domiciles 
préindiqués  et  parlant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  laissé  à  chacun  d'eux 
copie,  tant  de  (les  pièces  signifiées),  que  du  présent  exploit  dont  le 
coût  est  de 

{Signature  du  requérant,)  (Si^dticre  deChuissier,) 
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61.  Acte  de  soumission  de  la  caution,  (Art.  115. 

L*an ,  le , 

Au  greffe  du  tribunal  de  première  instamce  séant  h ,  et  devant 

le  soussigné ,  greffier  de  ce  siège, 

A  comparu  M.  A B ,  propriétaire,   demeurant  à , 

rue ,  n* assisté  de  M* ,  avoué  à  ce  tribunal; 

Lequel  comparant  a  déclaré  que,  suivant  jugement  rendu  par  ce 

tribunal,  le ,  enregistré  sur  Texpédition  le vol ,  fol , 

c* aux  droits  de fr cent.,  par  le  receveur.......  en  cause 

de  M.  C D. ......  employé,  demeurant  à ,  rue.......  n** , 

surenchérisseur,  représenté  par  M* ,   avoué  contre  M.  E 

F ,  négociant,  demeurant  h ,  rue ,  n<» ,  acquéreur, 

représenté  par  M* ,  avoué,  et  contre  M.  G H ,  cabaretier, 

demeurant  à ,  rue ,  n® ,  vendeur,  représenté  par  M® , 

avoué,  et  encore  contre  H.  I J ,  fabricant,  demeurant  à , 

rue. ,  n** ,  débiteur  principal,  représenté  par  M* avoué; 

il  a  été  reçu  pour  caution  de  M.  G D ,  à  raison  de  la  suren- 
chère faite  par  celui-ci,  suivant  exploit  de ,  huissier  à ,  le , 

sur  une  maison  située  à ,  rue ,  n^ ,  adjugée  à  M.  E 

F ,  suivant  procès-verbal  d'adjudication  publique  et  définitive, 

clôturé,  à  la  requête  de  M.  G H ,   par  le  ministère  de 

M® ,  notaire  a ,  le ,  pour  et  moyennant  le  prix  principal 

de fr.,  outre  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  évaluées 

à fr.,  à  la  charge  par  lui  comparant  de  faire  au  greffe  sa  soumis- 
sion. 

En  conséquence,  le  comparant  déclare  qu'il  se  soumet  comme  cau- 
tion du  surenchérisseur,  et  qu'il  s'engage,  à  défaut  par  lui  de  satisfaire 
aux  obligations  naissant  de  la  surenchère  dont  il  s'agit,  à  remplir  ces 
obligations  jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  pour  cent  du  prix  prin- 
cipal et  des  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente  des  biens  suren- 
chéris, soit  de  la  somme  de fr. 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  son  avoué  et  le  greffier. 

{Sigtèatureê  dm  comparant ,  de  F  avoué  et  du  greffier,) 
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HYPOTHÈQUES. 

r 

Loi  du  21  ventôse  an  VII  (41  mars  1799),  relative  à  Tor- 
ganisation  de  la  conservation  des  hypothèques. 


TITRE  PREMIER. 


DE  LA  CONSERVATION  DES  HYPOTHÈQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  1".  La  conservation  des  hypothèques  est  remise  à  la 
régie  nationale  de  Tenregistrement  ;  elle  en  confiera  l'exécutioD 
aux  receveurs  de  l'enregistrement,  dans  les  lieux  et  suivant 
les  formes  qui  vont  être  ci-après  déterminés. 


CHAPITRE  II. 

m 

ÉTABLISSEMENT  DES  BUREAUX  DES  HYPOTHÈQUES. 

Art.  2.  Il  y  aura  un  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques par  chaque  arrondissement  de  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ;  il  sera  placé  dans  la  commune  où  siège  le 
tribunal. 

Si,  dans  le  même  arrondissement,  le  tribunal  civil  et  Je 
tribunal  de  police  correctionnelle  siègent  dans  deux  com- 
munes différentes,  le  bureau  sera  placé  dans  la  commune  où 
-siége  le  tribunal  civil. 
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CHAPITRE  III. 

DE    l'institution    DES    AGENTS     DES     HYPOTHÈQUES,     ET     DE     LEURS 

FONCTIONS. 

Art.  3.  Les  préposés  de  la  régie  à  la  conservation  des  hy- 
pothèques seront  chargés  :  l**  de  l'exécution  des  formalités 
civiles  prescrites  pour  la  conservation  des  hypothèques  et  la 
consolidation  des  mutations  de  propriétés  immobilières  ;  2**  de 
la  perception  des  droits  établis  au  profit  du  trésor  public 
pour  chacune  de  ces  formalités . 

Art.  4.  Avant  d'entrer  en  exercice,  chaque  préposé  fera 
enregistrer  sa  commission  au  greffe  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement; il  y  prêtera  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
19  fructidor  an  V,  et  celui  de  remplir  avec  fidélité  et  exacti- 
tude les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

CHAPITRE  IV. 

DES     CAUTIONNEMENTS    QUE     DOIVENT     FOURNIR     LES     PRÉPOSÉS    AUX 

HYPOTHÈQUES. 

Art.  5.  Le  préposé  fournira,  en  outre,  un  cautionnement 
en  immeubles.  Il  sera  payé  pour  l'enregistrement  dudit  cau- 
tionnement un  droit  fixe  d'un  franc. 

Le  cautionnement  sera  reçu  par  le  tribunal  civil  de  la  situa- 
tion des  biens,  contradictoirement  avec  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  le  même  tribunal . 

Art.  6.  Le  préposé  sera  tenu  de  faire  recevoir  son  cau- 
tionnement,^ et  d'en  justifier  à  la  régie  nationale  dans  le  mois 
de  l'enregistrement  de  sa  commission  ;  il  déposera,  dans  le 
même  délai,  une  expédition  de  la  réception  dudit  cautionne- 
ment au  greffe  du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement  duquel 
il  remplira  ses  fonctions. 

Art.  7.  L'inscription  du  cautionnement  sera  faite  à  la  dili- 
gence et  aux  frais  du  préposé- 
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Elle  subsistera  pendant  toute  la  durée  de  sa  responsabilité, 
sans  avoir  besoin  d'être  renouvelée. 

Art.  8.  Le  cautionnement  ci-dessus  demeure  spécialement 
et  exclusivement  affecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à  la 
conservation  des  hypothèques,  pour  les  erreurs  et  omissions 
dont  la  loi  le  rend  garant  envers  les  citoyens. 

Cette  affectation  subsistera  pendant  tout«  la  durée  des  fonc- 
tions et  dix  années  après;  passé  lequel  délai,  les  biens  ser- 
vant de  cautionnement  seront  affranchis  de  plein  droit  de 
toutes  actions  de  recours  qui  n'auraient  point  été  intentées 
dans  cet  intervalle. 

Art.  9.  Les  préposés  à  la  conservation  des  hypothèques 
auront  domicile  dans  le  bureau  où  ils  rempliront  leurs  fonc- 
tions, pour  les  actions  auxquelles  leur  responsabilité  pourrait 
donner  lieu. 

Ce  domicile  est  de  droit  ;  il  durera  aussi  longtemps  que  la 
responsabilité  des  préposés;  toutes  poursuites  à  cet  égard 
pourront  y  être  dirigées  contre  eux,  quand  même  ils  seraient 
sortis  de  place,  ou  contre  leurs  ayants  cause  (1). 

Art.  10.  Le  passage  d'un  bureau  dans  un  autre  n'empor- 
tera point  l'obligation  d'un  nouveau  cautionnement  :  cehii 
déjà  fourni  subsistera  pour  le  nouveau  bureau,  sauf  à  suppléer, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  41.  Le  cautionnement  sera  : 

De  vingt  mille  francs  pour  une  population  de  50,000  mdi- 
vidus  et  au-dessous  ; 

De  trente  mille  francs  pour  une  population  de  50,000  à 
100,000  individus; 

De  quarante  mille  francs  pour  une  population  de  100,000  à 
150,000  individus; 

De  cinquante  mille  francs  pour  une  population  de  150,000  à 
200,000  individus  et  au-dessus. 

Il  sera  de  cent  mille  francs  pour  la  commune  de  Paris. 


(1)  La  disposition  de  Tart  9  de  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil  qui  porte  qne 
les  préposés  à  la  conservation  des  hypothèques  ont  leur  domicile  de  droit  an 
lieu  où  ils  tiennent  leur  bureau  pen^nt  qu*iLs  exercent  leurs  fonctions,  n'est 
pas  obstative  à  ce  qu'un  conservateur  pour  &its  donnant  ouverture  à  sa  res- 
ponsabilité, soit  assigné  à  son  domicile  réôL  Braz^  9  déo.  1817  (Fàâcrisie). 
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CHAPITRE  V. 

DE  l'empêchement  DES   PRÉPOSÉS,   ET   DE   LA   VACANCE  DES  BUREAUX. 

Art.  12.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  préposé, 
il  sera  suppléé  par  le  vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enregis- 
trement dans  le  département,  ou  bien,  à  leur  défaut,  par  le 
plus  ancien  surnuméraire  du  bureau. 

Le  préposé  demeurera  garant  de  cette  gestion,  sauf  sion  re- 
cours contre  ceux  qui  l'auront  remplacé. 

Art.  13.  S'il  y  a  vacance  d'un  bureau,  par  mort  ou  autre- 
ment, le  cas  de  démission  excepté,  il  sera  rempli  provisoire- 
ment par  le  vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enregistrement, 
ou  bien,  à  leur  défaut,  par  le  plus  ancien  surnuméraire  du 
bureau. 

Ils  demeureront  responsables  de  leur  gestion.  La  régie 
pourvoira  sur-le-champ  à  la  place  vacante. 

Art.  14.  Nul  préposé  démissionnaire  ne  pourra  quitter  ses 
fonctions  avant  l'installation  de  son  successeur,  à  peine  de 
répondre  de  tous  dommages  et  intérêts  auxquels  la  vacance 
momentanée  du  bureau  pourrait  donner  lieu. 


CHAPITRE  VI. 


DU  TRAITEMENT  DES  PRÉPOSÉS  AUX  HYPOTHÈttUES, 

Art.  15.  Le  traitement  des  préposés  à  la  conservation  des 
hypothèques  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  Ils  auront  sur  la  recette  des  droits  d'hypothèque,  jointe 
aux  autres  recettes  dont  ils  sont  chargés,  les  remises  accor- 
dées sur  les  droits  d'enregistrement  et  autres  par  le  tarif 
compris  en  l'art.  9  de  la  loi  du  14  août  1793. 

â""  Il  leur  sera  payé  par  les  requérants,  pour  les  actes  qu'ils 
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délivreront,  outre  le  papier  timbré,  les  sommes  énoncées  au 
tarif  (1). 


(1)  Ce  tarif  est  reproduit  au  tableau  comparatif  des  saJaîres  dus  aux  con- 
servateurs des  hypothèques,  suivant  la  loi  du  22  ventôse  an  VU  et  de  ceux 
accordés  par  le  décret  du  21  septembre  1810  qui  suit  et  annexé  à  ce  dteet,  qui 
porte: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  21  ventôse  an  VU,  partant  fixation  des  salaires  des  conservateurB 
des  hypothèques  ; 

Vu  les  observations  de  notre  conseiller  d'État,  directeur  général  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  sur  l'insuffisance  de  ces  salaires,  eu  égard  aux  travaux 
et  à  la  responsabilité  des  conservateurs  ; 

Vu  les  art.  2150  et  2200  du  Code  Napoléon,  les  art  679, 681  et  696  du  Code 
de  procédure  civile,  lesquels  ont  introduit  de  nouvelles,  formalités  non  pré- 
vues par  la  loi  du  21  ventôse  an  YII; 

Vu  pareillement  Part.  1042  du  Code  de  procédure  civile, 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^>^.  Les  salaires  des  conservateurs  des  hypothèques  pour  les  fonctions 
dont  ils  sont  chargés  seront  payés  à  compter  de  la  publication  du  ptrésent 
décret,  conformément  au  tableau  ci-annexé; 

2o  Toutes  dispositions  antérieures  sont  rapportées. 


Tableau  comparatif  des  salaires 

dus  aux  cofiservateurs  des  hypotMques,  smvant  la  loi  du  22  ventôse  an  VII, 
et  de  ceux  accordés  par  le  décret  du  21  s^tembre  1810. 


FORMALITÉS 
pour  lesquelles  il  est  dû  des  salaires 

AUX  CONSEBYATEUBS. 


SALAIRES. 


1.  Pour  l'enregistrement  de  la  reconnaissance  des  dé- 
pôts d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  borde- 
reaux pour  être  inscrits < 

2.  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hj;pothèaue  ou 
privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  la  for- 
malité est  requise  par  le  même  bordereau 

3.  Pour  chaque  inscription  £ûte  d'office  par  le  conser- 
vateur, en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété  soumise 
à  la  transcription 

4.  Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de  domi- 
cile, soit  de  subrogation,  soit  de  tous  les  deux  parle  même 
acte 

5.  Pour  chaque  radiaMon  d'inscription 

6.  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune 

7.  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation  par 
rôle  d'écriture  du  conservateur,  contenant  25  lignes  à  la 
page  et  18  syllabes  à  la  ligne 


!•  loi  du 

tl  veoi^he 

•n  VU. 


D'apm 

le  dioetdi 

il  wp- 


Franc*. 

000 

0  50 

000 

0  25 
0  50 

050 

025 

FimML 

025 
1  00 
100 

0  50 

1  00 

100 
100 
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CHAPITRE  VIL 

DES  REGISTRES  DESTINÉS  A  RECEVOIR  LES  ACTES  DU  RÉGIME 

HYPOTHÉCAIRE. 

Art.  16.  Les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  du  ré- 
gime hypothécaire  seront,  etc.  (1). 


FORMALITÉS 
pour  lesqueUes  il  est  dû  des  salaires 

AUX  CONSERVATEURS. 


SAIiAIRES. 


D'après 

U  loi  du 

tl  TenlAse 

•n  VII. 


D'après 
le  déôet  du 

SI  sep- 
tembre f  8f  0 


8.  Pour  cha4tie  certificat  de  non-transcription  d^acte  de 
mutation 

9.  Four  les  copies  collationnées  des  actes  déposés  ou 
transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par  rôle 
d'écriture  du  conservateur,  contenant  25  lignes  à  la  page 
et  18  syllabes  à  la  ligne  . 

10.  rour  chaque  (mplicata  de  quittance 

11.  Pour  la  transcription  de  chaque  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  (677  Gode  de  procédure  civile)  par  rôle 
d'écriture  du  conservateur,  contenant  25  lignes  à  la  page 
et  18  syllabes  à  la  ligne 

12.  Pour  Tenregistrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie 
immobilière  ou  saisie,  et  la  mention  qui  en  est  faite  en 
marge  du  registre  (681  Code  de  procédure  civile).    .    .    . 

13.  Pour  renregistrement  de  oiaque  exploit  de  notifica- 
tion de  placards  aux  créanciers  inscrits  (696  Code  de  pro- 
cédure civile),  tenant  lieu  de  l'inscription  des  exploits  de 
notification  aes  procès- verbaux  d'amches 

14.  Pour  Pacte  du  conservateur  constatant  son  refus  de 
transcription,  en  cas  de  précédente  saisie  (679  Code  de 
procédure  civile) 

15.  Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière  (696  Code 
de  procédure  civile) 

(1)  Ces  registres  que  les  conservateurs  ont  à  tenir  actuellement  sont  prescrits 
par  les  art.  124  et  125  de  la  nouveUe  loi  sur  le  régime  hypothécaire  du  16  dé- 
cembre 1851y  page  742. 


Francs. 

0  00 

025 
0  20 

025 

000 

1  00 

0  00 

000 

Francs. 

100 


1  00 
0  25 


1  00 
1  00 

1  00 

1  00 
1  00 


8i 
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TITRE  II. 


DE  LA  PERCEPTION  DES  DROITS  D  HYPOTHÊQt'E, 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    l'établissement   DES   DROITS   D  HYPOTHÈQUE . 

Art.  19.  Il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  confor- 
mément à  lart.  62  du  titre  IV  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an VI, 
un  droit  sur  Finseriptiou  des  créances  hypotliécaii'es  et  sur  la 
transcription  des  actes,  emportant  mutation  de  propriété  im- 
mobilière. 


CHAPITRE  n. 


DU  DROIT  DESCRIPTION. 


Art.  20.  Le  droit  dmscription  des  créances  hypothécaires 
sera  : 

!•  D  un  pour  deux  mille  du  capital  de  chaque  créance  hj"po- 
thécairo  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  11  brumaire 
dernier  ; 

2"  D'un  pour  mille  du  capital  des  créances  postérieures  à  la- 
dite époque  (1). 

Art.  21.  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  dmscription  pour 
chaque  créance,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  créanciers 
requérants  et  celui  des  débiteurs  grevés. 

Art.  22.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  même  créance  dans 
plusieurs  bureaux,  le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le 

(1)  Ce  droit  d'inRcrîption  est  porte  avec  les  25  p.  c.  add.  à  fr.  1.25  pour  mille. 
(Loi  du  3  janvier  1824  et  du  5  juillet  1860,  page  800.) 
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premier  bureau  ;  il  ne  sera  payé,  pour  chacune  des  autres  in- 
scriptions, que  le  simple  salaire  du  préposé,  sur  la  représenta- 
tion de  la  quittance  constatant  le  payement  entier  du  droit, 
lors  de  la  première  inscription. 

En  conséquence,  le  préposé  dans  le  premier  bureau  sera 
tenu  de  délivrer  à  celui  qui  payera  le  droit,  indépendamment 
de  la  quittance  au  pied  du  bordereau  d'inscription,  autant  d& 
duplicata  de  ladite  quittance  qu'il  lui  en  sera  demandé. 

Il  sera  payé  au  préposé  20  centimes  pour  chaque  duplicata,^ 
outre  le  papier  timbré. 

Art.  23.  L'inscription  des  créances  appartenant  à  la  répu- 
blique, aux  hospices  civils  et  aux  autres  établissements  publics, 
sera  faite  sans  avance  du  droit  d'hypothèque  et  des  salaires  des 
préposés . 

Art.  24.  Toutes  les  fois  que  l'inscription  aura  lieu  sans 
avance  du  droit  et  des  salaires,  le  préposé  sera  tenu  :  1**  d'énon- 
cer, tant  sur  les  registres  que  sur  le  bordereau  à  remettre  au 
requérant,  que  les  droits  et  salaires  sont  dus;  2**  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement  sur  les  débiteurs,  dans  les  deux  déca- 
des après  la  date  de  l'inscription. 

Ces  poursuites  s'exerceront  suivant  les  formes  établies  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement. 


CHAPITRE  III. 


DU    DROIT    DE    TRANSCRIPTION. 

Art.  25.  Le  droit  sur  là  transcription  des  actes  emportant 
mutation  de  propriété  immobilière  sera  d'un  et  demi  pour  cent 
du  prix  intégral  desdites  mutations  suivant  qu'il  aura  été  ré- 
glé à  l'enregistrement  (1). 

(1)  Ce  droit  de  tninscription  est  porté  ayec  les  25  p.  c.  add.  à  fr.  1-25  pour 
cent.  (Loi  du  30  mars  1841  et  du  5  juiUet  1860.)  L'amende,  faute  de  transcrip- 
tion dans  le  délai  prescrit  par  Tart.  4  de  la  loi  du  3  janvier  1824,  est  réduite 
par  ladite  loi  de  1841  à  un  demi-droit.  Pour  les  donations  en  faveur  des  hos- 
pices, le  droit  est  modéré  à  un  franc  pour  la  transcription,  sans  préjudice  do& 


—  SM- 
ART. â6.  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  transoriptioB  dans 

plusieurs  bureaux,  le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu*il  est  porté  k 

Fart.  22  ci-dessus  pour  les  inscriptions. 

ART.  27.  Hors  les  cas  d'exception  prononcés  par  la  présente 

loi  et  par  celle  du  1 1  brumaire  dernier,  les  droits  et  salaires 

dus  pour  les  formalités  hypothécaires  seront  payés  d'avance 

par  les  requérants. 

Les  préposés  en  expédieront  quittance  au  pied  des  actes  et 

certificats  par  eux  remis  et  délivrés  ;  chaque  somme  y  sera 

mentionnée  séparément  et  en  toutes  lettres. 


TITRE  III. 


DISPOSITIONS  CIRCONSTANTIELLES  ET  TRANSrrOIRKS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  28.  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  messidor  an  111, 
sur  le  régime  hypothécaire,  provisoirement  maintenues  par 

droits  dévolus  au  conservateur.  (Loi  du  7  pluviôse  an  XII  (28  janvier  1804. 
Voir,  p.  89. 

La  loi  du  l^r  juillet  1869,  p.  844,  réduit  le  droit  de  transcription  pour  les 
échanges  d'immeubles  à  30  centimes  par  100  fr.  sur  le  moindre  lot,  et  le  fixe 
à  fr.  1.25  par  100  &.  sur  le  retour  ou  la  plus-value. 

L'art.  6  affiranchit  du  droit  de  transcription  les  donations  entre-vifs  de  biens 
immeubles  en  ligne  directe. 

—  La  loi  du  24  mars  1806,  page  91,  porte:  <«  Les  dispoaitioiis  de  rart.61  de 
n  la  loi  du  28  frimaire  an  VU,  concernant  la  prescription  des  droits  d'enre- 
n  gistrement,  seront  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi  applicables 
))  aux  perceptions  des  droits  d'inscriptions  et  de  tzanacriptions  hypothé- 
n  caires  établis  par  les  chapitres  II  et  III  du  titre  II  de  la  loi  du  21  ventôse 
n  an  VIL  » 

—  Le  dtoit  d'un  et  demi  pour  cent,  établi  par  r«rt.  25  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII,  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mutation  des  propriétés  im- 
mobilières, n'est  pas  dû  sur  la  transcription  prescrite  par  Tart  1069  du  C.  civ., 
d'un  testament  renfermant  des  dispositions  à  charge  de  restitution.  Bnu., 
Cass.,  30  mai  1826  (J.  de  B.,  1826,  2, 112  ;  J.  XIXe  s.,  1826,  3,  230). 


'        I 
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Tart.  55  de  la  loi  du  11  brumaire  derni^,  sont  et  demeurent 
rapportées. 


CHAPITRE  II. 

de  la  suppression  de  la  conservation  générale. 
Art.  29-33.... 


CHAPITRE  III . 

de  la  suppression  des  conservateurs  particuliers  des 

hypothèques. 

Art.  34-40.... 


Avis  du  conseil  d'État  relatif  au  salaire  des  conservateurs 
des  hypothèques,  du  16  septembre  1811. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M., 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département,  tendant  à  prononcer,  par  addition 
au  n**  6  du  tarif  annexé  au  décret  du  21  septembre  1810,  rela- 
tif au  salaire  des  conservateurs  des  hypothèques,  que  les  états 
des  inscriptions  subsistantes  sur  individus  ou  sur  immeubles, 
que  les  conservateurs  sont  tenus  de  délivrer  en  exécution  de 
l'art.  2496  du  C.  civ.  et  de  l'art.  752  du  C.  pr.  dv.,  donnent 
ouverture,  lorsqu'ils  sont  clos  par  le  certificat  qu'il  n'en  existe 
pas  d'autres,  à  deux  salaires  distincts,  l'un  à  raison  du  nombre 
d'inscriptions,  et  l'autre  à  raison  du  nombre  d'individus  dont 
la  situation  hypothécaire  est  attestée  ; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1810  et  le  tarif  y  annexé,  en- 
semble les  art.  2183,  2196  et  2197  du  C.  civ.,  et  les  art.  695, 
75^  et  834  du  C.  pr.  civ.; 

Considérant  que,  par  le  décret  du  21  septembre  1810,  il  a 
été  pourvu  à  l'insuffisance  du  tarif  qui  l'avait  précédé,  en  accor- 
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idantaux  conservateurs  des  hypothèques  un  salaire  qui  puisseles 
dédommager  du  péril  de  leui's  fonctions  ;  mais  qu'il  n'est  point 
dans  l'esprit  ni  la  lettre  de  ce  décret  de  leur  attribuer  plusieurs 
salaires  distincts  pour  une  même  formalité, 

Est  d'avis, 

1"  Que,  conformément  au  n®  6  du  tarif  annexé  au  décret 
impérial  du  21  septembre  1810,  il  n'est  dû  aux  conservateurs 
des  hypothèques  que  le  salaire  d'un  franc  par  chaque  extrait 
d'inscription  hypothécaire  compris  au  cahier  des  char^s,  qu'ils 
5ont  tenus  de  délivrer  aux  parties  requérantes,  sans  qu'il  puisse 
être  rien  exigé  pour  tout  certificat  de  clôture,  attestant  que  les 
inscriptions  délivrées  sont  les  seules  subsistantes  sur  les  indi- 
vidus grevés  ;  et  que  le  salaire  d'un  franc  pour  le  certificat 
négatif  ne  leur  est  du  que  dans  le  seul  cas  oii  il  n'existerait 
-aucune  inscription  hypothécaire  sur  l'individu  qui  en  est  l'objet. 

2**  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Loi  du  3  janvier  1824,  portant  des  modifications  dans  les 
liispositions  existantes  à  l'égard  des  droits  d'hypothèque 
(J.  off.,  XIX,.irl). 

Article  l*^^  Le  droit  d'inscription  et  de  renouvellement 
d'inscription  est  fixé  pour  toutes  les  créances,  quelle  que  soit 
leur  date,  à  1  fl.  par  1,000  fl.  du  montant  de  la  créance  (1). 

Art.  2.  Le  droit  de  transcription  est  réduit  à  50  c^nts  par 
100  florins,  pour  toutes  les  mutations  postérieures  à  l'intro- 
duction de  la  présente  loi  ;  les  mutations  antérieures,  dont  la 
transcription  serait  requise  dans  le  courant  de  l'année,  parti- 
ciperont aussi  à  cette  réduction  (2). 

Pour  les  échanges,  le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  des 
deux  parts  réciproquement  transmises,  sauf  réduction  à 
25  cents  par  100  florins  (3). 

(1)  Ce  droit  d'inscription  est  porté  avec  les  25  p.  c.  additionnels  à  fr.  1.25 
par  mille.  (Loi  du  5  juillet  1860.) 

(2)  Ce  droit  de  transcription  est  porté  avec  les  25  p.  c.  additionnels  à  fr.  1.25 
pour  cent.  (Loi^du  SOmars  1841  et  du  5  juiUetl860). 

(3)  Les  échanges.  Ce  droit  est  réduit  à  30  centimes  par  fr.  100  sur  le  moindre 
lot  et  fixé  à  fr.,1.25  par  100  fr.  sur  le  retour  ou  la  plus-value.  (Loi  du  l^  juiOet 
1869,  pa^  130.) 
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Art-  3.  Tous  actes  passés  après  Fintroduction  de  la  pré- 
sente loi  et  qui  emportent  mutation  entre-vifs  de ,  biens 
immeubles,  devront  être  transcrits  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  le  bien  est 
situé,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  dernier  jour  du  délai 
fixé  pour  lenregistrement.  La  transcription  devra  cependant 
être  toujours  précédée  de  l'enregistrement  de  l'acte. 

Pour  le  cas  où  l'acte  devrait  être  transcrit  dans  plusieui's 
bureaux,  le  délai  de  deux  mois  indiqué  ci-dessus  est  prolongé 
d'un  mois  pour  chaque  bureau. 

Pour  les  donations,  le  délai  ne  sera  compté  qu'à  partir  de 
l'enregistrement  de  l'acte  d'acceptation. 

Art.  i.  Faute  d'avoir  présenté  les  actes  à  la  transcription, 
dans  les  délais  déterminés  ci-dessus,  le  nouveau  possesseur 
sera  tenu  de  payer,  outre  le  droit,  une  somme  égale  à  titre 
d'amende  (1). 

L'enregistrement  de  l'acte  sera  un  titre  suffisant  pour  pou- 
voir exiger  le  droit  et  l'amende  en  question. 

Art.  5.  Seront  transcrits  gratis,  sauf  payement  des  frais 
du  timbre  et  du  salaire  du  préposé  : 

4"  Les  mutations  des  biens,  exemptes  du  droit  d'enregis- 
trement ; 

â''  Les  rachats  de  biens  vendus  avec  réserve  de  cette  faculté, 
lorsque  le  retrait  est  exercé  par  le  vendeur  primitif  ou  ses 
héritiers,  dans  le  délai  stipulé  dans  l'acte,  s'il  est  conforme 
d'ailleurs  aux  dispositions  du  Code; 

3**  Les  jugements  portant  résolution  de  contrats  de  vente, 
et  les  décisions  judiciaires  rendues  à  cet  égard  en  degré  supé- 
rieur, lorsque  l'enregistrement  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  mutation.  Toutes  autres  transcriptions  seront  assu- 
jetties au  droit. 

Art.  6.  Le  droit  de  transcription  sera  restituable,  sauf  les 
frais  du  timbre  et  le  salaire  du  préposé,  pour  les  mutations 
dont  le  droit  d'enregistrement,  quoique  réellement  exigible  à 
l'époque  de  la  perception,  a  dû  être  restitué  par  la  suite. 


(1)  Cette  amende  est  réduite  à  un  demi-droit  par  la  loi  du  30  mars  1841, 
art.  2. 
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Dans  ce  cas,  la  demande  en  restitution  devra  être  faite  dans  le 
délai  prescrit  pour  celle  du  droit  d^enregistrement. 

Art.  7.  Toutes  poujrsuites  à  exercer  par  le  préposé  pour  le 
recouvrement  des  droits  et  amendes,  dus  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  et  par  les  parties  pour  obtenir  restitution  des  droits 
et  amendes  payés,  auront  lieu  de  la  manière  usitée  en  matière 
d'enregistrement. 

ART.  8.  La  subvention  du  décime  sur  les  droits  d'hypo- 
thèque est  abrogée. 

Les  droits  d'hypothèques  seront  perçus  en  suivant  les  séries 
de  10  en  10  florins,  sans  fraction  :  si  quelque  somme  ou  la 
dernière  série  ne  s'élève  pas  à  cette  quotité,  elle  sera  augmen- 
tée, pour  la  liquidation  du  droit.  Jusqu'à  concurrence  de  10  fl. 
En  aucun  cas  il  ne  sera  perçu  moins  de  20  cents.  Les  salaires 
des  conservateurs  des  hypothèques  sont  portés  à  50  cents 
pour  chaque  franc  et  ainsi  en  proportion  pour  les  moindres 
sommes. 

Art.  9.  Il  est  réservé  au  roi  d'accorder  remise  ou  modéra- 
tion des  droits  et  amendes  dans  les  cas  particuliers  ou  dans 
l'intérêt  général. 

Art.  10.  Toutes  dispositions  législatives  existantes,  non 
contraires  à  celles  de  la  présente  loi,  sont  et  demeurent  main- 
tenues. 

Art.  11.  L'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi 
est  fixée  au  l*""  janvier  1824. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

L'art.  1**^  additionnel  de  la  nouvelle  loi  sur  le  régime  hypo- 
thécaii'C  du  16  décembre  1851,  porte  : 

La  transcription  prescrite  par  la  loi  du  3  janvier  1824  est 
m^intenuja. 

Sont  soumis  à  l'impôt  établi  par  cette  loi,  et  par  celle  du 
30  mars  1841,  non-seulement  les  actes  et  jugements  qui  en 
sont  frappés  aux  termes  de  ses  art.  3  et  5,  mais  en  outre  tous 
partages  d'immeubles  s'il  y  a  retour  ou  plus-value,  de  tous 
actes  contenant  acquisition,  par  licitation,  de  parts  et  portions 
indivises  de  biens  immeubles,  au  profit  de  l'un  des  coproprié- 
taires. 

Le  droit  proportionnel  sera  perçu  sur  l'import  du  retour  et 


—  809  — 

sur  le  prix  des  portions  indivises  qui  n'appartenaient  pas  à 
Tadjudicataire. 

La  transcription  des  autres  actes  aura  lieu  gratis,   sauf 
payement  des  frais  du  timbre  et  du  salaire  du  conservateur. 


Loi  du  i8  décembre  1851  (Moniteur,  22  décembre  1851, 
n*  356),  concernant  le  droit  de  transcription  des  actes  de 
partage,  de  licitation,  etc. 

Lëopold,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce^  qui 
suit  : 

Article  1*'.  Sont  soumis  à  la  transcription,  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  le  dernier  jour  du  délai  pour  l'enregistre- 
ment, conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  3  janvier  1824, 
non-seulement  les  actes  qui  emportent  mutation  entre-vifs  de 
biens  immeubles,  mais  encore  tous  partages  passés  après  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  dans  lesquels  il  y  a  retour 
ou  plus-value  frappant  sur  des  immeubles,  et  tous  actes  con- 
tenant acquisition,  par  licitation  ou  autrement,  de  parts  et 
portions  indivises  de  biens  immeubles  par  un  copropriétaire. 

Art.  2.  Le  droit  et  la  pénalité  seront  perçus  au  taux  fixé 
par  la  loi  du  30  mars  1841  et  suivant  les  bases  étabties  en 
matière  d'enregistrement. 

Pour  les  échanges,  le  droit  sera  de  50  centimes  par 
100  francs  sur  la  valeur  des  immeubles  réciproquement  trans- 
mis (1). 

Art.  3.  Seront  transcrits  gratis,  sauf  payement  des  frais 
de  timbre  et  des  salaires  : 

1**  Les  actes  désignés  aux  n^'M,  2  et  3  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  3  janvier  1824; 

2**  Les  actes  contenant  constitution,  transport  ou  résiliation 
de  baux  de  superficie  ou  d'emphy téose ,  et  tous  autres  non 

(1)  La  loi  du  !«"  juillet  1869,  p£ige  130,  réduit  le  droit  de  transcription  pour 
les  échanges  d'immeubles,  à  30  centimes  par  100  francs  sur  le  moindre  iot  et 
le  fixe  à  fr.  1.25  par  100  francs  sur  le  retour  ou  la  plus-value. 

L'art.  6  affranchit  du  droit  de  transcription  les  donations  entre-vifs  de  biens 
immeubles  en  li^e  directe. 
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compris   dans  les  termes  de   Tari.  1**'  de  la   présente   loi. 

Art.  4.  Lorsque  les  actes  de  vente  de  machines  et  appa- 
reils employés  dans  les  établissements  industriels  seront  sou- 
mis à  la  formalité  de  Tenregistrement  dans  la  quinzaine  de  la 
livraison  des  objets  vendus,  le  droit  ne  sera  perçu  qu'au  taux 
de  25  centimes  par  100  francs. 

Avant  le  jour  de  la  livraison,  comme  après  ladite  période, 
ces  actes  seront  enregistrés  et  le  droit  liquidé  suivant  la  règle 
commune. 

La  livraison  sera  établie,  sauf  la  preuve  contraire,  par  les 
livres  du  vendeur. 

Promulguons,  et€. 


Une  loi  du  4*'  septembre  1851  (Monit.,  9  sept.  1851, 
n**  252)  donne  deux  mois  pour  les  actes  sous  seing  privé 
translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers,  et  ceux 
portant  bail  d'immeubles,  qui  ne  sont  pas  enregistrés,  à  pou- 
voir les  soumettre,  sans  amende  et  moyennant  payemcut  du 
droit  simple,  à  cette  formalité,  ainsi  qu'à  celles  du  timbre  et 
de  la  transcription. 

Loi  du  1*' janvier  1852,  relative  aux  salaires  des  conser\'a- 
teurs  des  hypothèques. 

Léopold,  etc., 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*''.  Les  dispositions  du  n*"  7  du  tableau  des  salaires 
dus  aux  conservateurs  des  hypothèques,  annexé  au  décret  du 
21  septembre  1810  (1),  et  celles  de  lart.  2  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1848  (Monit.,  n^  365)  (2),  relatives  aux  salaires 
alloués  du  clief  de  la  transcription  des  actes  de  mut^ition, 

(1)  Voir  ci-dessus  ce  tableau  des  salaires,  page  800. 

(2)  Art.  2.  «  A  partir  du  l^  janvier  1849,  le  quart  des  salaires  alloués  anx 
conservateurs  des  hypothèques,  par  le  décret  du  21  septembre  1810,  pour  les 
transcriptions  d'actes  de  mutation,  sera  porté  en  recette  -pour  le  compte  du 
trésor.  » 
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sont  rendues  applicables  à  toutes  autres  transcriptions  hypo- 
thécaires. 

La  disposition  du  n*  8  du  même  tableau  est  étendue  aux 
certificats  constatant  la  transcription  ou  la  non-transcription 
de  baux,  de  mutations  et  de  concessions  de  droits  réels. 

Art.  2.  Le  n"  3  dudit  tableau,  allouant  un  salaire  d'un 
franc  pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  conservateur, 
en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété,  est  rendu  applicable 
à  toutes  les  inscriptions  d'office  prévues  par  l'art.  35  de  la  loi 
du  16  décembre  1851. 

Art.  3.  Il  sera  payé  par  les  requérants  aux  conservateurs 
des  hypothèques,  savoir  : 

Pour  la  mention  prescrite  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  3  de 
ladite  loi  du  16  décembre,  un  franc; 

Pour  l'inscription  ordonnée  par  le  deuxième  alinéa  de  cet  ar- 
ticle, un  franc  ; 

Et  pour  la  mention  à  faire  en  conformité  de  l'art.  5  de  la 
même  loi,  ainsi  que  pour  les  mentions  autres  que  celles  dont  il 
s'agit  au  n**  12  du  tarif  du  21  septembre  1810,  à  faire  en  marge 
des  transcriptions  des  saisies,  50  centimes. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa 
publication. 

Promulguons,  etc. 


Arrêté  royal  du  4  novembre  1820,  relatif  à  la  radiation 
d'inscriptions  hypothécaires  en  vertu  de  titres  passés  à  l'étran- 
ger. (Non  inséré  au  journal  officiel.) 

Nous,  Guillaume,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  conseiller  d'État,  directeur  général, 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  des  impositions  indirectes,  en 
date  du  26  septembre  1820,  litt.  A.Kbis; 

Revu  notre  arrêté  du  12  mai  1817,  n**  164; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  la  justice,  en  date  du  18  oc- 
tobre 1820,  litt.  L.; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser  les  doutes  qui 
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se  sont,  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  les  conservateurs 
des  hypothèques  peuvent  faire  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  à  charge  d'étrangers  sur  deà  mainlevée 
passées  par-devant  des  notaires  ou  des  tribunaux  des  pays  oii 
les  créanciers  étrangers  sont  domiciliés,  ainsi  qu'il  a  été  statué 
par  notre  arrêté  susmentionné  à  l'égard  des  créances  à  cbai^ 
des  habitants  des  Pays-Bas, 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Notre  conseiller  d'État,  directeur  général  susdit,  est  auto- 
risé à  donner  aux  conservateurs  des  hypothèques  l'ordre  d  ef- 
fectuer dans  l'espèce  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  tant  à  la  charge  d'habitants  des  Pays-Bas  qu'à 
celle  d'étrangers,  pourvu  que  les  actes  de  mainlevée  remplis- 
sent les  formalités  voulues  par  la  loi,  qu'ils  soient  rédigés  de- 
vant une  autorité  compétente  et  revêtus  d'une  déclaration  de 
l'autorité  judiciaire,  portant  que  les  formes  usitées  dans  ces 
pays  ont  été  observées,  et  que  foi  pleine  et  entière  y  peut  être 
ajoutée. 

Notre  conseiller  d'État,  etc. 


Loi  du  42  août  1862,  qui  déroge  à  la  législation  sur  les 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  en  faveur  des  ac- 
quisitions d'immeubles  affectés  au  logement  des  classes  ou- 
vrières. (Voir  p.  ,188.) 


Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  16  février  1859,  re- 
lative au  mode  d'exécution  de  l'art.  77  de  la  loi  hypothécaire 
du  16  décembre  1851.  (Monit.,  15  janvier  1859.) 

A  Messieurs  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance. 

Messieurs, 

L'art,  77  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851  sou- 
met au  visa  du  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
les  actes  passés  à  l'étranger  et  contenant  stipulation  d'hypo- 
thèques sur  des  biens  situés  dans  le  pays. 
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J'ai  pu  remarquer,  par  les  renseignements  qui  sont  parvenus 
à  mon  département,  que  la  marche  suivie  à  TefiTet  ^obtenir  ce 
visa  n  est  point  partout  la  même;  tandis  que  dans  certains  sièges 
on  se  borne  à  déposer  au  greffe  les  pièces  à  viser,  sans  aucune 
requête  qui  les  accompagne,  dans  d'autres,  au  contraire,  la  pré- 
sentation d'une  requête  adressée  au  président  est  considérée 
comme  une  formalité  nécessaire. 

C'est  cette  dernière  marche  qui  semble  pouvoir  seule  être 
adoptée.  En  effet,  il  s'agit  ici,  non  d'une  simple  législation, 
mais  d'un  acte  d'autant  plus  important  que  le  président  peut 
être  amené  à  interpréter  une  législation  étrangère;  la  voie 
d'appel  est,  en  outre ,  expressément  réservée  aux  parties  ; 
il  est  donc  nécessaire  que  la  demande  du  visa  et  la  décision 
du  président  soient  l'une  et  l'autre  consignées  par  écrit. 

Les  discussions  parlementaires  relatives  à  l'art.  77  de  la  loi, 
et  notamment  les  explications  comprises  dans  le  deuxième  rap- 
port de  la  commission  du  Sénat  prouvent,  du  reste,  à  l'évi- 
dence que  la  présentation  d  une  requête  entrait  dans  les  inten- 
tions formelles  du  législateur. 

J'ai  l'honneur,  messieurs,  d'appeler  votre  attention  sur  ce 
point,  et  de  vous  prier  de  bien  vouloir  veiller  à  ce  que  les 
parties  intéressées  se  conforment  invariablement  au  vœu  de  la 
loi. 

Le  ministre  de  la  justice^ 
(Signé)  Victor  Tesch. 


DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

Arrêté  royal  du  2  novembre  1848  sur  la  caisse  d'amortis- 
sement et  celle  des  dépôts  et  consignations.  (Monit.,  4  no- 
vembre 1848.) 

Léopold,  etc.. 

Vu  la  loi  du  15  novembre  1847  (Monit.,  n^  322),  qui  crée 
une  administration  spéciale  de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
celle  des  dépôts  et  consignations; 
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Vu  notre  arrêté  du  31  décembre  suivant  (Monit.,  du  1*  jan- 
vier 1848,  n"  1),  qui  prescrit  quelques  mesures  dexéc-uUon 
provisoires  ; 

Vu  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII,  relative  aux  consignations 
judiciaires  et  volontaires;  celle  du  15  mai  1846  sur  la  compta- 
bilité, et  celle  du  29  octobre  de  la  mémo  année*  portant  réor- 
ganisation de  la  cour  des  comptes  ; 

Considérant  que  l'intention,  en  décrétant  la  loi  du  15  no- 
vembre 1847,  était  de  réunir,  sous  la  surveillance,  le  contrôle 
et  la  garantie  du  pouvoir  législatif,  toutes  les  opérations  rela- 
tives, soit  à  Tamortissement  de  la  dette  nationale,  soit  aux  re- 
'  cettes  et  aux  remboureements  des  fonds  de  dépôts  et  consi- 
gnations, soit  au  placement  d&  ces  fonds,  et  de  faire  rendre, 
de  ces  différents  services  placés  sous  la  direction  d'un  agent 
comptable,  des  comptes  spéciaux,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'État; 

Voulant  pourvoir  définitivement  à  l'exécution  de  la  loi  pré- 
citée du  15  novembre  1847  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE   L\    CAISSE    d'amortissement. 


Art.  1^.  La  caisse  d'amortissement  est  chargée  de  faire 
l'emploi  régulier  des  fonds  affectés  à  l'exécution  de  la  dette 
publique,  suivant  les  conventions  déterminées  par  la  loi  ou  les 
contrats  d'emprunts. 

Art.  2.  Ces  fonds  se  composent  : 

1**  Des  dotations  annuellement  accordées  par  les  lois  de 
budgets,  en  exécution  des  engagements  contractés  par  J'État 
envers  ses  prêteurs  ; 

2**  Des  intérêts  des  obligations  amorties. 

Art.  3.  Ces  fonds  sont  mis,  par  semestre,  à  la  disposi- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  au  moyen  d'ordonnances  de 
payement. 
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Art.  4.  Les  ordonnances,  dûment  quittancées  par  le  direc- 
teur agent  comptable,  sont  transmises  à  l'administration  du 
trésor  public,  pour  en  justifier  la  dépense  dans  le  compte 
général  des  finances. 

Art.  5.  En  échange  des  ordonnances  quittancées,  il  est 
délivré  au  directeur  agent  comptable  : 

1**  Une  autorisation  de  disposer  sur  le  caissier  de  l'Étet  à 
concurrence  du  montant  des  ordonnances  affectées,  à  Famor- 
tissement  des  emprunts; 

2**  Un  récépissé  des  ordonnances  concernant  les  dotations 
dont  l'emploi  est  ajourné  temporairement,  et  dont  le  montant 
doit  former  un  fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  en  être 
disposé  conformément  à  la  loi. 

Art.  6.  Le  directeur  agent  comptable  émet  des  mandats 
sur  le  caissier  de  l'État,  à  mesure  des  rachats  pour  l'amortis- 
sement. 

La  forme  des  mandats  sera  déterminée  par  notre  ministre  des 
finances. 

Art.  7.  La  commission  est  consultée  sur  l'emploi  des  fonds 
d'amortissement,  tant  pour  ce  qui  concerne  les  rachats  à  faire 
à  Paris,  que  pour  ceux  à  effectuer  dans  le  pays. 

Art.  8.  Le  ministre  des  finances  décide  du  mode  et  de  l'op- 
portunité de  rachats,  en  se  conformant  aux  contrats  d'emprunts 
et  après  avoir  entendu  la  commission. 

Art.  9.  Toutes  les  fois  que  la  commission  de  surveillance 
juge  qu'il  peut  être  avantageux  au  trésor  d'effectuer  les  ra- 
chats avec  concurrence  et  publicité,  elle  en  fait  la  proposition 
à  notre  ministre  des  finances. 

La  publicité  a  lieu  au  moyen  d'avis  affichés  à  la  Bourse. 

Art.  10.  Il  est 'tenu  un  inventaire  détaillé  des  valeurs  ra- 
chetées, lesquelles,  en  attendant  l'annulation  publique,  sont 
revêtues  d'un  timbre  rouge  portant  :  racheté  pour  l'amortis- 
sement. 

Art.  11.  La  commission  de  surveillance  délègue  un  de  ses 
membres  pour  être  présent,  soit  au  tirage  au  sort  des  obliga- 
tions, lorsqu'elles  doivent  être  amorties  par  cette  voie,  soit 
à  l'arinulaiioiî  des  obligations,  quel  que  soit  le  mode  d'amortis- 
sement. 
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Art.  12.  Une  copie  certifiée  des  contrats  d'emprunt  sera 
mise  à  la  disposition  de  la  commission  de  surveillance. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  C0NSIGNATI0:«S. 

§  l*'.  —  Dés  consignations. 

Art.  13.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée 
de  recevoir  les  consignations  autorisées  par  la  loi  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Art.  14.  Sont  conséquemment  versées  dans  la  caisse  : 

l"*  Les  deniers  offerts  conformément  à  lart.  1257  du 
C.  civ.,  et  dans  le  cas  prévu  par  lart.  2186  du  même  Code; 

2**  Le  montant  des  effets  négociables  et  de  commerce  non 
présentés  au  payement  à  l!échéancc  (loi  du  6  thermidor 
an  III); 

3**  Les  cautionnements  dans  les  cas  énoncées*  aux  art.  44 
et  46  du  Code  pénal  ;  114  et  120  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 167  et  542  du  C.  pr.  civ.  ;  2041  du  C.  civ.; 

4"*  Les  sommes  remises  par  les  débiteurs  aux  agents  por- 
teurs de  contraintes  par  corps  ; 

5"  Celles  qui,  aux  termes  de  l'art.  798  du  Code  depr.civ., 
peuvent  être  déposées,  par  le  débiteur  incarcéré,  entre  les 
mains  du  directeur  de  la  maison  d'arrêt  si  le  créancier  ne  les 
a  pas  acceptées  ; 

6"  Le  prix  de  vente  des  bâtiments  de  mer  adjugés  par  auto- 
rité de  justice  (209  C.  comm.); 

T  Les  deniers  appartenant  à  des  marins  (arrêté  royal  du 
14  novembre  1827); 

8''  Ceux  provenant  de  successions  vacantes  (avis  du  Conseil 
d'État  du  13  octobre  1809); 

9**  Ceux  appartenant  aux  absents  (loi  du  20  déc.  4823);  * 

10**  Les  fonds  dépendant  des  anciennes  saisies  réelles  (dé- 
cret impérial  du  12  fév.  1812); 
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11*»  Ceux  provenant  des  biens  séquestrés  (Code  d'instruction 
criminelle,  art.  471); 

12"  Les  indemnités  du  chef  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (loi  du  17  avril  1835,  art.  12); 

13**  Les  créances  à  charge  de  l'État  frappées  de  saisie-arrêt 
(loi  du  15  mai  1846,  art.  37); 

14*»  Les  sommes  provenant  de  saisies-arrêts  et  saisies-exé- 
cutions dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 

15"  Enfin,  généralement  toutes  sommes  dont  la  consigna- 
tion est  ordonnée,  soit  que  la  loi  n'indique  pas  le  lieu  de  la 
consignation,  soit  quelle  désigne  une  caisse  publique  autre 
que  celle  instituée  par  la  loi  du  15  novembre  1847. 

Art.  15.  La  recette,  le  remboursement  et  le  payement  d'in- 
térêts des  consignations  seront  imputés  sur  l'exercice  de 
l'année  et  continueront  à  se  faire  par  les  conservateurs  des 
hypothèques,  qui  se  conformeront  à  cet  égard  aux  dispositions 
législatives  existantes. 

Art.  16.  Les  sommes  nécessaires  pour  opérer  ces  paye- 
ments seront  mises  à  leur  disposition. 

Art.  17.  Les  quittances  pour  les  reml)oursements  des 
sommes  consignées  seront  passées,  soit  devant  notaire,  soit 
par  acte  sous  seing  privé,  lorsqu'il  ne  peut  en  résulter  d'in- 
convénients. 

On  se  conforme  pour  les  quittances  sous  seing  privé  aux 
dispositions  de  l'arrêté  royal  du  22  déc'.  1819,  n"  59. 

Art.  18.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  les  con- 
ditions auxquelles  la  caisse  pourra  recevoir  les  dépôts  volon- 
'  taires. 

On  entend  par  dépôts  volontaires  ceux  qui  n'ont  d'autre 
cause  que  la  libre  disposition  du  déposant. 
•  Art.  19.  Les  conservateurs  des  hypothèques  fourniront, 
en  leur  qualité  d'agents  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, un  cautionnement  en  numéraire,  qui  sera  fixé  par  notre 
ministre  des  finances,  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveil- 
lance. 

Art.  20.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  exiger  pour 
les  consignations  ou  les  dépôts,  et  pour  leurs  retraits,  aucune 
rétribution  des  parties. 


5S 
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Akt.  21.  Leurs  obligations  relativement  à  la  tenue  des 
écritures,  à  la  formation  des  comptes,  etc.,  feront  lobjet  d'une 
instruction  générale  à  arrêter  par  notre  ministre  des  finances. 

Art.  22.  Avant  le  20  de  chaque  mois,  le  directeur  agent 
comptable  transmettra  à  l'administration  du  trésor  public 
l'état  général  des  consignations  et  des  remboursements  eflfec^ 
tués  pendant  le  mois  précédent. 


§  2.  —  Des  cautionnements . 

Art.  23.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  fait  le  ser- 
vice des  cautionnements  en  numéraire  des  préposés  compta- 
bles; des  cautionnements  de  même  nature  à  fournir  par  les 
contribuables  ;  des  cautionnements  en  numéraire  cl  en  fonds 
nationaux  des  personnes  qui  prennent  part  aux  adjudications 
ou  qui  obtiennent  des  concessions  de  travaux  d'utilité,  pu- 
blique. Ces  derniers  sont  assimilés  aux  dépôts  et  consignations 
régis  par  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII  ;  ils  produisent  les  mêmes 
iatérêts^  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu  par  les 
contrats  ;  néanmoins  ils  sont  versés  chez  les  agents  du  caissier 
de  l'État. 

Art.  24.  En  conséquence,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions reçcût  : 

1**  Les  cautionncnicnts  des  préposés  comptables  de  l'État, 
4es  préposés  comptables  des  provinces,  des  communes  et  des 
établissements  publics  ; 

2''  Ceux  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  com- 
merce; 

3®  Ceux  exigés  des  contribuables  paç  application  de 
l'art.  274  de  la  loi  du  26  août  1822  ; 

4**  Ceux  à  fournir  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  j«in 
1836,  pour  les  marchandises  expédiées  en  transit  ; 

5*  Ceux  des  fermiers  de  barrières  ; 

6"  Ceux  des  concessionnaires  de  routes,  canaux  et  chemins 

de  fer  ; 

7*  Enfin,  les  cautionnements  des  entrepreneurs  de  travaux 
d'utilité  publique  en  général,  soit  que  ces  travaux  s'exécutent 
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au  profit  de  l'État,  soit  qu'ils  aient  lieu  aux  frais  des  provinces 
ou  des  communes. 

Art.  25.  Le  service  des  cautionnements  des  agents  comp- 
tables et  autres  agents  assujettis  à  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion, continuera  à  se  faire  de  la  manière  usitée.  Les  récépissés 
de  versements,  accompagaaés  des  pièces  requises,  seront  ré- 
unis à  l'administration  de  la  caisse  d'amortissement  chargée 
d'inscrire  les  cautionnemaiits  au  grand-livre. 

Le  certificat  d'inscription,  signé  par  le  directeur  de  cette 
administration,  est  revêtu  du  visa  de  notre  ministre  des 
finances  et  de  celui  de  la  cour  des  comptes. 

Art.  26.  Les  récépissés  mentionnés  à  l'aptiele  précédent, 
accompagnés  de  bordereaux  en  double,  seront  transmis  pério- 
diquement à  l'administration  du  trésor  public  qui  en  accuae 
réception. 

Art.  27.  Le  directeur  agent  comptable  se  conformera, 
pour  le  remboursement  des  cautionnements  et  le  payement 
des  intérêts,  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  octobre  1846  et 
de  notre  arrêté  du  27  décembre  1847. 

Les  ordonnances  à  délivrer  à  cet  effet  sont  rendues  paya- 
bles chez  les  directeurs  du  trésor  dans  les  provinces,  par  les 
soins  de  l'administration  du  trésor  public. 

Art.  28.  Les  remboursements  des  cautionnements  des  ad- 
judicataires, des  enjtrepreneurs  et  des  concessionnaires  seront 
effectués  sur  la  production  de  la  décision  ministérielle  qui  en 
autorise  la  restitution. 

Art.  29.  Les  départements  ministériels  se  concerteront 
pour  arriver  à  l'adoption  d'un  mode  uniforme  de  versement  et 
de  remboursement  des  cautionnements  des  adjudicataires. 

Art.  30.  Il  sera  formé  un  tableau  de  tous  les  fonction- 
naires de  l'État,  réputés,  agents  comptables  d'après  l'art.  8  de 
la  loi  du  15  mai  1846. 

Art.  31.  Les  oppositions  à  faire  en  vertu  des  lois  du 
25  nivôse  et  du  6  ventôse  an  XIII,  relativement  aux  caution- 
nements des  comptables,  seront  signifiées  soit  aux  greffes  des 
tribunaux,  soit  à  l'administration  de  la  caisse  d'amortissement, 
conformément  aux  disposition^  de  la  première  de  ces  lois. 


—  880  — 


DISPOSITIONS   COMMUNES   AUX    DEUX    PARAGRAPHES    DU   PRESSAIT 

CHAPITRE . 

Art.  32.  Les  comptes  courants  à  ouvrir,  aux  termes  de 
Fart.  10  de  la  loi,  comprendront  : 

1**  Les  consignations  et  les  dépôts  proprement  dits; 

2^  Les  cautionnements  des  adjudicataires,  des  entrepre- 
neurs et  des  concessionnaires  ; 

3^  Les  cautionnements  des  agents  et  des  contribuables  ; 

4"*  Les  sommes  non  productives  d'intérêts  ; 

5^  Enfin,  leç  fonds  nationaux  déposés  à  titre  de  cautionne- 
ment. 

art.  33.  Les  cautionnements  qui,  par  application  de 
Tart.  41  de  la  loi  du  15  mai  1846,  cessent  de  porter  intérêt, 
passeront  du  compte  n**  3  au  compté  n**4. 

Art.  34.  Lorsque  les  remboui'sements  demandés  sur  les 
fonds  d'un  service  excèdent  les  prévisions,  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  peut  disposer  des  fonds  demeurés  libres  ap- 
partenant à  un  autre  service.  Cette  opération  aura  lieu  avec 
le  concours  de  la  commission  de  surveillance. 

Art.  38.  Toutes  les  fois  que  les  versements  à  titre  de  dé- 
pôts, de  consignations  et  de  cautionnements  dépassent  le 
montant  des  remboursements  présumés,  la  commission  propose 
au  ministre  des  finances  de  placer  l'excédant  en  fonds  nationaux. 
Le  ministre  décide. 

Les  fonds  nécessaires  pour  opérer  ces  placements  sont  mis 
à  la  disposition  du  directeur. 

Art.  36.  La  formule  de  l'autorisation  exigée  par  Tart.  13 
de  la  loi,  pour  le  transfert  des  inscriptions  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  sera  déterminée  par  arrêté  ministé- 
riel. 

Art.  37.  Lorsqu'il  sera  Jugé  nécessaire  de  réaliser  des 
Taleurs  appartenant  à  la  caisse,  la  commission  sera  en- 
tendue. 

Le  produit  de  ces  valeurs  est  versé  dans  la  caisse  de 
l'État, 
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Les  récépissés  de  ces  versements  sont  transmis,  accompa- 
gnés de  bordereaux  en  double,  à  l'administration  du  trésor 
public,  qui  en  accuse  la  réception. 

Art.  38.  Le  montant  des  intérêts  des  obligations  au  por- 
teur et  des  arrérages  des  inscriptions  nominatives  est  égale- 
ment versé  au  trésor. 

Art.  39.  Au  commencement  de  chaque  exercice,  la  com- 
mission fait  connaître  au  ministre  la  sonmie  des  arrérages 
provenant  des  placements  à  porter  au  budget.  Ces  arrérages,, 
bien  qu'ils  profitent  à  l'État,  sont  renseignés  dans  les  écri- 
tures et  les  comptes  du  directeur  agent  comptable. 


CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS   COMMUNES   AUX    DEUX    CAISSES. 

Art.  40.  La  comptabilité  de  chacune  des  deux  caisses  est 
tenue  séparément,  en  partie  double. 

Notre  ministre  des  finances,  de  concert  avec  la  commission 
de  surveillance  et  le  directeur,  arrête  la  forme  des  registres. 

Les  journaux  sont  cotés  et  parafés  par  un  membre  de  la 
commission. 

Art.  41.  Les  comptes  sont  arrêtés  au  31  décembre  de 
chaque  année.  Les  états  de  développement  doivent  indiquer, 
par  nature  de  service,  la  date  et  le  taux  des  rachats  et  des  pla- 
cements. 

Art.  42.  La  vérification  prescrite  par  l'art.  15  de  la  loi  est 
constatée  par  procès-verbal  à  transmettre  à  la  cour  des  comptes 
et  au  ministre  des  finances,  qui,  en  outre,  fait  vérifier  les  deux 
caisses  aux  époques  fixées  pour  la  vérification  des  caisses  des 
comptables  en  général. 

Art.  43.  La  commission  arrête  annuellement,  au  31  dé- 
cembre, les  journaux  et  registres  de  l'administration  du  trésor 
public.  Cette  opération  s'exécute  en  présence  du  ministre  des 
finances  ou  de  son  délégué  et  du  directeur  général  de  l'admi- 
nistration. Il  en  est  dressé  proçès-verbal  en  triple;  un  exem- 
plaire de  ce  procès-verbal  est  transmis  à  la  cour  des  comptes. 
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Art.  44.  Le  rapport  prescrit  par  Tart.  16  de  la  loi  doit 
présenter,  outre  la  situation  matérielle  des  deux  caisses,  des 
détails  sur  Tensemble  des  opérations,  la  marche  de  Tadniinis- 
tration,  les  résultats  obtenus  et  les  améliorations  qu'il  serait 
jugé  utile  d'introduire.  On  y  joindra  les  pièces  justificatives  et 
les  observations  de  la  commission.  L'insertion  au  Moniteur  du 
rapport  seul  est  obligatoire. 

Akt.  45.  La  commission  de  surveillance  peut  se  feîre  pro- 
duire tels  documents  qui  lui  sont  utiles  pour  Faccomplisse- 
ment  de  sa  mission. 

Elle  communique  à  notre  ministre  des  finances,  chaque  fois 
qu'elle  le  juge  convenable,  ses  vues  et  ses  observations  sur  le 
service  des  deux  caisses. 

Art.  46.  Aux  époques  à  fixer  ultérieurement  par  notre 
ministre  des  finances,  il  sera  établi,  entre  l'administration  du 
trésor  public  et  celle  de  la  caisse  d'amortissement,  des  dé- 
comptes des  recettes  et  dépenses  qu'elles  feront  mutuellement 
pour  leur  service. 


Dispositions  transitoires. 

Art.  47.  Les  consignations  et  les  dépôts  efiectués  dans 
d'autres  caisses  que  celle  instituée  par  la  loi  du  i  S  novem- 
bre 1847,  seront  remis  à  cette  dernière. 

Art.  48.  L'arrêté  du  31  décembre  1847  (Moniteur  da 
1*""  janvier  1848,  n"  1)  est  rapporté. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Loi  du  28  décembre  1867  apportant  des  modifications  à  la 
législation  qui  régit  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  la 
caisse  d'amortissement  (Moniteur,  31  déc.  1867.) 

Léopold  II,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Artiglb  PRiMiCR.  Lcs  saisics-arréts,  oppositions,  cessions  et 

généralement  toutes  significations  relatives  à  des  sommes  ou 
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valeurs  confiées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  auront 
lieu,  savoir  : 

Pour  les  consignations,  au  bureau  de  l'agent  qui  les  a 
reçues  ; 

Pour  lès  cautionnements  en  numéraire,  au  siège  de  ladmi» 
nistratidn  de  la  caisse  ; 

Pour  les  dépots  préalables  à  Icffet  de  prendre  part  à  des 
adjudications  ou  entreprises,  ainsi  que  pour  les  cautionne- 
ments en  fonds  publics  mentionnés  au  n**  1  de  lart.  7  de  la  loi 
<lu  15  novembre  1847,  soit  au  siège  de  l'administration  de  la 
caisse,  soit  à  l'agence  du  trésor  chargée  de  pounoir  à  leur 
restitution. 

Art.  2.  Les  saisios-arrêts  et  oppositions  n'ont  d'eflfet  que 
pendant  cinq  ans,  à  compter  de  leur  date,  quels  que  soient  les 
traités,  actes  de  procédure  ou  jugements  interveiHis,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  notifiés  à  l'administration , 

Le  terme  de  cinq  ans  ne  prend  cours,  pour  les  saisies- 
arrêts  et  oppositions  signifiées  ailleurs  qu'au  siège  de  l'admi- 
nistration de  la  caisse  ou  à  ses  agences  en  province,  qu'à  dater 
du  dépôt  à  la  caisse  des  sommes  ou  valeurs  qui  en  sont 
-grevées. 

Art.  3.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient  plus 
éc  quatre  ans  de  date  au  jour  de  la  mise  en  exécution  de  la 
présente  loi,  seront  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an;  celles 
qui,  à  la  même  époque,  auraient  quatre  ans  au  moins,  le 
seront  dans  les  cinq  ans,  le  tout  à  peine  de  péremption. 

Art.  4.  Les  cautionnements  de  comptables  dont  le  rem- 
boursement n'a  pas  été  effectué,  f^ute  de  production  ou  de 
justification  sufïisante  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de 
la  cessation  des  fonctions,  seront  versés  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. 

Art.  5.  A  moins  de  stipulation  contraire,  fart,  2  de  la  loi 
du  28  nivôse  an  XIII  et  fart.  1261  du  C.  civ.  sont  applica- 
bles aux  consignations  de  toute  nature,  faites  à  la  décharge  du 
trésor,  soit  volontairement,  soit  en  exécution  de  la  loi. 

Ces  consignations  n'interrompent  point  la  prescriptible 

Art.  6.  L'intérêt  des  consignations  et  des  cautionnemients 
«qui  leur  sont  assimilés,  court  du  1*"^  du  mois  qui  suit  coluj  du 
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versement  ;  il  cesse  le  dernier  jour  du  mois  qui  précède  le 
remboursement. 

Le  mois  est  coAipté  à  raison  de  trente  jours. 

ART.  7.  Le  taux  dlntérêts  des  fonds  des  enfants  mineurs, 
des  interdits,  des  absents  et  des  faillis,  peut  être  modifié,  par 
arrêté  royal,  dans  les  limites  de  3  à  4  1/2  p.  e. 

Art.  8.  Les  reconnaissances  des  consignations  sont  à  talon; 
elles  forment  titre  envers  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  la  chaîne,  par  les  déposants,  de  les  faire  viser  et  séparer 
des  talons  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  fonctionnaires 
et  agents  administratifs  à  désigner  à  cet  effet. 

Ces  reconnaissances,  ainsi  que  les  mandats  et  quittances  des 
intérêts  des  consignations,  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'en- 
registremcnt. 

Art.  9.  L'art.  2277  du  C.  civ.  est  applicable  aux  intérêts 
des  consignations  non  litigieuses. 

Art.  10.  Le  ministre  des  finances  fei*a  publier  au  Moniteur 
la  liste  des  consignations  effectuées  sous  les  régimes  français 
et  néerlandais,  dans  la  caisse  instituée  par  la  loi  du  28  nivôse 
an  XIII,  et  dont  le  remboursement  ou  le  payement  des  intérêts 
n'a  pas  été  réclamé. 

Seront  acquises  au  trésor  les  consignations  qui,  dans  les 
cinq  ans  à  partir  de  cette  publication,  n'auraient  fait,  de  la 
part  des  ayants  droit,  l'objet  d'aucune  réclamation. 

Art.  11.  Les  placements  en  rentes  sur  l'État  ou  en  obliga- 
tions du  trésor,  des  sommes  disponibles  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  leurs  transferts  et  mutations,  se  feront  sous 
l'autorité  immédiate  du  ministre  des  lînanccs. 

Les  inscriptions  au  grand-livre  et  les  extraits  qui  en  sont 
délivrés  portent  l'annotation  suivante  : 

«  La  présente  inscription  ne  sera  transférée  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  finances.  » 

Art.  12.  Sont  abrogés  l'art.  3  da  la  loi  du  28  nivôse 
an  XIII;  le  2-  alinéa  de  l'art.  37  et  lart.  41  de  la  loi  du 
15  mai  1846,  les  art.  11  et  13  de  la  loi  du  15  novem- 
bre 1847. 

Art.  13.  L'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi 
sera  fixée  par  arrêté  royal . 

Promulguons,  etc. 
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«  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  H  mai  1860,  char- 
geant les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  et  des  tribu- 
naux de  première  instance  qui  en  remplissent  les  fonctions,  de 
se  faire  rendre  compte,  pour  assurer  l'exécution  de  lart.  479 
de  la  loi  du  18  avril  1851,  en  ce  qui  concerne  les  versements 
à  faire  à  la  caisse  des  consignations,  des  fonds  reçus  par  les 
curateurs  pour  le  compte  des  faillites,  de  la  manière  dont  il  a 
été  disposé  de  tous  les  fonds  reçus  par  lesdits  curateurs  aux 
faillites  et  dont  il  n  a  pas  encore  fait  distribution  aux  créanciers 
intéressés.  »  (Moniteur,  12  mai  4860.) 

_  • 

Arrêté  royal  du  3  février  1864,  déterminant  l'emploi  des 
fonds  attribués  à  la  réserve  du  fonds  communal  (Monit., 
6  fév.  1864). 

Léopold,  etc. 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  20  décembre  1862,  instituant  une 
réserve  au  fonds  communal  ; 

Voulant  régler  l'emploi  des  fonds  composant  cette  réserve 
de  manière  à  leur  faire  produire  un  intérêt,  sans  toutefois 
exposer  le  capital  à  des  chances  de  perte  ; 

Vu  la  loi  du  15  novembre  1847  ;- 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  Les  sommes  attribuées  à  la  réserve  du 
fonds  communal  sont  placées  soit  en  fonds  publics  nationaux 
ou  en  bons  du  trésor,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  titre  de  dépôt  volontaire. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  le  mode 
d'après  lequel  auront  lieu  les  prélèvements  à  opérer  au  profit 
des  communes  dans  le  cas  prévu  par  le  §  4  de  Fart.  2  de 
la  loi  du  20  décembre  1862. 

Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  16  janvier  1868, 
aux  présidents  des  tribunaux  de  commerce  et  des  tribunaux 
de  première  instance  qui  en  remplissent  les  fonctions  concer- 
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naut  le  reopdboursement  des  fonds  déposés  à  la  caisse  des  con- 
signalioas  pour  le  compte  des  faillites.  (Mouit.,  18  jan- 
\derl868.)   . 

Messieurs, 

J'ai  appelé  récemment  votre  attention,  par  une  circulaire 
insérée  au  Moniteur  du  18  janvier  courant,  sur  les  instruc- 
tions qui  ont  été  adressées  par  le  département  des  finances  à 
MM.  les  conservateurs  des  hypothèques,  à  leffet  de  faciliter  le 
remboursement  des  fonds  déposés  à  la  caisse  des  consigna- 
tions pour  le  compte  des  faillites. 

J'ai*  cru  utile,  messieurs,  à  l'effet  de  mieux  assurer  le  con- 
trôle de  la  gestion  des  deniers  des  faillites,  de  prendre  égale- 
ment de  mon  côté  et  de  l'avis  de  mon  collègue,  M.  le  ministre 
des  finances,  les  dispositions  qui  suivent  : 

Le  curateur  dressera  un  bordereau  des  mandats  à  viser  par 
le  juge-commiîsaire.  Ce  bordereau,  sur  lequel  le  curateur  accu- 
sera réception  des  mandats  visés  et  qui  indiquera  notamment 
les  noms  des  créanciers  et  la  somme  à  payer  à  chacun  d  eux, 
sera  conservé  par  le  juge-commissaire,  pour  Fexércice  de  son 
contrôle.  Chaque  fois  qu'il  trouvera  bon  de  vérifier  la  gestion 
des  curateurs,  ce  magistrat  pourra  se  feire. représenter  les 
mandats  visés  dont  la  délivrance  ne  sera  pas  justifiée  par  les 
quittances  des  ayants  droit. 

Pour  ne  pas  laisser  indéfiniment  les  mandats  visés  entre  les 
mains  du  curateur,  le  juge-commissaire  sera  autorisé  à  biifer 
sa  signature  sur  ceux  de  ces  mandats  qui  n'auront  pas  été  re- 
tirés dans  un  délai  à  déterminer,  sauf  la  faculté  de  l'y  apposer 
de  nouveau,  dans  le  cas  où  les  intéressés  en  feront  la  demande. 

Le  curateur,  lorsqu'il  ne  connaîtra  pas  les  créanciers  person- 
nellement et  qu'il  supposera  que  leur  identité  ne  pourra  pas 
être  aisément  constatée  au  lieu  de  sa  résidence,  les  priera»  en 
les  invitant  à  venir  toucher  leur  part,  de  se  munir  de  leur  si- 
gnature légalisée  par  l'autorité  iocaïe  de  leur  domicile. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  ces 
règles  soient  observées  daus  le  ressort  du  tribunal  que  vous 
présidez. 

Le  ministre  de  la  justice^ 

Jules  Bàra. 


—  827  — 

Circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  présidents  des  tri- 
bunaux de  cooamerce  et  des  tribunaux  de  1""  instance  qui  en 
exercent  les  ibnctions,  du  30  janvier  1868,  relative  à  la  ges- 
tion des  deniers  des  faillites  (Monit.,  1^'  fév.  1868). 

Messieurs, 

J'ai  Fhonneur  de  vous  adresser,  avec  la  présente  copie,  des 
instructions  que  M.  le  ministre  des  finances  vient  d adresser  à 
MM,  les  conservateurs  des  hypotlièques,  à  leffet  de  faciliter  le 
remboursement  des  fonds  déposés  à  la  caisse  des  consignations 
pour  le  compte  des  faillites. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  bien  vouloir  prêter  la  main,  n 
ce  qui  vous  concerne,  à  l'exécution  des  mesures  arrêtées  dans 
cette  matière,  de  commun  accord  entre  le  département  des 
finances  et  le  mien. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Jules  Bâra. 

Bruxelles,  le  9  janvier  1868. 

Monsieur  le  conservateur. 

Des  mesures  ont  été  concertées  entre  le  département  de  la 
justice  et  le  mien,  dans  le  but  de  faciliter  le  remboursement 
des  fonds  déposés  à  la  caisse  des  consignations  pour  le  compte 
des  faillites,  tout  en  dispensant  les  curateurs  de  les-  toucher 
eux-mêmes  et  de  délivrer  les  mandats  au  nom  des  créanciers. 

J'ai  l'honneur  de  vous  les  faire  connaître. 

Les  curateurs  pourront  émettre,  conformément  au  modèle 
ci-joint  (A),  autant  de  mandats  qu'il  y  aura  de  créanciers  admis 
à  la  répartition  et  ces  mandats  seront  remis  directement  aux 
créanciers,  après  avoir  été  acquittés  comme  des  titres  payables 
au  porteur  par  l'agent  de  la  caisse  de  consignations. 

La  veille,  au  plus  tard,  du  jour  fixé  pour  la  distribution  des 
mandats,  les  curateurs  vous  enverront  une  copie  certifiée  de 
l'état  de  répartition  contenant  notamment  les  noms  des  créan- 
ciers et  la  somme  attribuée  à  chacun  d'eux.  Cette  copie  restera 
déposée  dans  votre  bureau  ;  vous  la  ferez  émarger  par  les  por- 
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teurs  des  mandats  en  regard  des  articles  payés,  afin  que  yous 
puissiez  indiquer  éventuellement  les  parties  prenantes. 

Lorsque  les  payements  à  eflTecluer  seront  de  quelque  impo^ 
tance,  il  con>iendra  que  les  états  de  répartition  vous  soient 
adressés  plusieurs  jours  avant  la  distribution  des  mandats, 
pour  que  vous  puissiez  vous  munir  des  fonds  nécessaires.  Vous 
vous  entendrez  avec  les  curateurs  à  cet  égard. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  ce  système, les  curateurs  ont  Tobli- 
gation  de  veiller  à  ce  que,  le  cas  échéant,  les  créanciers  don- 
nent la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  en  retirant  les 
mandats  qui  leur  sont  destinés  (Circulaire  autog.  du  13  janvier 
4853,  n"  949,  adm.de  la  caisse  d amortissement,  etc.,  1"  bu- 
reau). 

Si  pour  un  motif  quelconque  vous  désirez  que  les  mandats 
acquittés  soient  enregistrés,  cette  formalité  ayant  lieu  gratis  en 
vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  14  juin  1851,  je  vous  prie  de  les 
faire  présenter  vous-même  au  bureau  de  Tenregistrement. 

Enfin  vous  pourrez  vous  abstenir  d'exiger  la  légalisation  par 
l'autorité  locale  des  signatures  des  curateurs  et  des  juges- 
commissaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  suspicion  d'abus,  à  la 
condition  qu'ils  déposent  entre  vos  mains  un  document  portant 
leurs  signatures,  légalisées  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  et  revêtu  de  l'empreinte  du  sceau  de  ce  tribunal. 

Le  ministre  des  finanm, 
Frère-Orban. 
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(il)  FAILI^IXB.  jy« 

iV^  mm  A  1^1  r%  A  X  ^  l'wlîcle  figttrtBt  k  Téut  d* 

du  compte  outert  k  la  Caim  de*  IVIANUA  I  .  répartition. 

Coosignatiom.  "" 

Sur  la  remise  du  présent  mandat,  acquitté  par  le  curateur  soussigné, 
M.  le  conservateur  des  hypothèques  à est  invité  à  payer 

à  valoir  sur  les  dépôts  qui  ont  été  faits  à  la  caisse  des  consignations 
pour  le  compte  de  la  faillite  désignée  ci-dessus. 

A ,te 187    . 

Visé  conformément  à  Fart.  480  de  la  loi  du  18  avril  1851. 

Le  juge-commissaire^  Le  curateur  j 

POUR    ACQUIT  : 

Le  curateur^ 


N.  B.  Ce  mandat  sera  écrit  ou  imprimé  sur  un  timbre  de  dimen- 
sion de  45  centimes. 

Pour  rimputation  des  remboursements  partiels,  voir  la  décision  du 
4  février  1866,  n«  1. 


DROITS   D'AUTEUR. 


Loi  du  1*^'  avril  1870,  modifiant  la  loi  du  25  janvier  1817, 
relativement  au  dépôt  d'ouvrages  littéraires  et  de  production 
des  arts  (Monit.,  12  avril  1870). 

Léopold  II,  etc. 

Lts  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  litteras  B  et  C  de  l'art.  6  de  la  loi  du 

25  janvier  1817  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

B.  Que  l'auteur  ou  l'éditeur  soit  domicilié  en  Belgique  et 
que  son  nom  soit  imprimé  sur  la  page  du  titre  ou,  à  défaut  du 
titre,  à  l'endroit  de  l'ouvrage  le  plus  Qonvenable,  avec  indica- 
tion du  lieu  de  son  domicile,  îiinsi  que  de  l'époque  de  la  publi- 
cation de  l'ouvrage. 

C.  A  chaque  édition  qui  sera  faite  d'un  ouvrage,  l'auteur  ou 
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Féditeur  en  remettra,  au  bureau  à  désigner  par  le  mmistre  de 
l'intérieur,  au  plus  tard  dans  Tannée  où  se  fera  la  publication, 
un  exemplaire  portant  sur  le  titre,  et  à  défaut  de  titre,  à  la 
première  page^  la  signature  de  Fauteur  ou  de  Féditeur,  la  date 
de  la  remise  et  une  déclaration  écrite,  datée  et  signée  par  un 
imprimeur  domicilié  en  Belgique,  certifiant,  avec  désignation 
du  lieu,  que  Fouvrage  est  sorti  de  ses  presses;  il  en  sera  donné 
récépissé. 

Promulguons,  etc. 


ARRÊTÉ   MINISTÉRIEL. 

Le  ministre  de  Fintérieur, 

Vu  la  loi  du  i*''  avril  1870,  modifiant  celle  du  25  jan- 
vier 1817,  relativement  au  dépôt  d'ouvrages  littéraires  et  de 
production  des  arts  ; 

Vu  notamment  le  lîttera  C  de  ladite  loi,  prescrivant  : 

1**  Qu'à  chaque  édition  qui  sera  faite  d'un  ouvrage,  Fauteur 
ou  Féditeur  en  remettra  un  exemplaire  au  bureau  à  désigner 
par  le  ministre  de  Fintérieur  ; 

â**  Qu'il  sera  donné  récépissé  du  dépôt  ; 
Arrête  : 

Art.  i".  A  partir  du  11  avril,  jour  où  deviendra  exécutoire 
la  loi  du  l*'  avril  1870,  la  formalité  du  dépôt,  prcscwte  parle 
littera  C  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  s'^ectuera  au  bureau 
de  la  librairie  instituée  au  département  de  Fintérieur  par  Far- 
rôté  royal  du  26  mai  1851. 

Art.  2.  Le  récépissé,  mentionné  par  le  même  littera,  sera 
délivré  dans  la  forme  du  modèle  ci-annexé. 

Bruxelles,  le  1^  avril  1870. 

(Signé)   ËUDORE    PlRMEZ. 
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Modèle  de  récépissé  de  dépôt  légal* 

ROYAUME  PK  BELGIQUE. 


■inittèi»  de  l'iMéricar. 

AdminîatratSoii   de*   keaux-aits, 
sciences  et  lettres. 

Bureau  de  la  librairie. 


Le  ministre  de  Fintérieur  déclare  qu*un  exemplaire  de 
Fouvrage  dont  la  âésîgaation  suit,  a  été  déposé,  en  exécu- 
tion de  Tart.  6,  littera  G,  de  la  loi  dn  26  janvier  1817» 
modifiée  par  la  loi  du  1^  avril  1870. 


H 

NOMS 

• 

m 

ta  ; 

i  ' 

a 

FORMAT. 

• 

SI 

»  "S 

s 

DAIE 

de  la  réception 

du  dépôt 

au  bureau 

de  la  librairie. 

Obterwtiont. 

de 
i/kvnvu. 

de 
L'ufPaniBUB. 

. 

Bruxelles,  le 187    . 

POUR  LE  MINISTRE   : 

Le  chef  du  bureau  de  la  librairie^ 


DÉPOTS  D'OUVRAGES  LITTÉRAIRES,  ETC. 


Instructions  relatives  à  rexécution  de  la  loi  du  1*^  avril  1870, 
modiiiaat  celle  du  25  janvier  1817,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
pôt d'ouvrages  littéraires  et  de  productions  des  arts. 

A  Messieurs  les  gouverneurs  des  provinces. 

Bruxelles,  le  1"  avril  1870. 

Monsieur  le  gouverneur, 

La  loi  du  25  janvier  1817  a  été  récemment  modifiée  par  la 
législature  dans  le  dessein  de  simplifier  les  formalités  rela- 
tives au  dépôt  en  matière  de  propriété  littéraire. 
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Il  résulte  des  dispositions  nouvelles  consacrées  par  la  loi  du 
4""  avril  1870,  insérée  au  Moniteur  belge  du  même  mois  : 

l""  Que  le  dépôt  d*un  seul  exemplaire,  au  lieu  de  trois,  suffit 
désormais  pour  assurer  à  tout  ouvrage  le  bénéfice  de  la  loi  du 
25  janvier  1817; 

2°  Que  l'auteur,  aussi  bien  que  lëditeur  d*un  ouvrage,  a  le 
droit  den  faire  le  dépôt; 

3°  Qu'au  lieu  de  devoir  s'effectuer  au  moment  même  de  la 
publication,  le  dépôt  pourra,  à  l'avenir,  se  faire  valablement 
endéans  l'année  pendant  laquelle  l'ouvrage  aura  été  pu- 
blié ; 

4"  Qu'au  lieu  de  se  faire  à  ladministration  communale,  le 
dépôt  se  fera  dorénavant  au  bureau  à  désigner  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  dispositions  reprises  sub  n***  1  et  2  ne  réclament  pas  d'ex- 
plications. En  ce  qui  concerne  celle  qui  fait  l'objet  du  n*  3,  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  l'année  dont  il  s'y  agit  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  prenant  son  cours  au  moment  de  la  publi- 
cation, pour  se  terminer  douze  mois  après.  Le  dépôt  doit  se 
faire  dans  le  cours  de  l'année  où  la  publication  a  eu  lieu,  c'est-à- 
dire  au  plus  tard  le  31  décembre  qui  suit  la  mise  au  jour  d'un 
ouvrage,  ou,  en  d'autres  termes,  avant  la  fin  de  l'année  dont 
l'édition  porte  le  millésime.  S'il  s'agit  d'une  œuvre  publiée  le 
1"  janvier,  l'intéressé  aura  douze  mois  pleins  pour  en  faire  le 
dépôt  ;  si,  au  contraire,  l'ouvrage  n'est  publié  qu'à  la  fin  ou 
vers  la  fin  de  l'année,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre, 
par  exemple,  l'éditeur,  à  moins  de  faire  le  dépôt  immédiate- 
ment, comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  devra  donner  à 
l'ouvrage  le  millésime  de  l'année  suivante,  pour  ne  le  déposer 
que  dans  le  cours  de  cette  année,  en  s'abstenant  de  le  mettre 
dans  le  commerce  avant  le  dépôt.  Si  les  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  remplies  dans  le  délai  fixé,  la  production  tombera 
dans  le  domaine  public. 

Relativement  à  la  disposition  reprise  siib  n"  4,  vous  remar- 
querez que  mon  arrêté  de  ce  jour,  dont  une  expédition  est  ci- 
jointe,  attribue  au  bureau  de  la  librairie  institué  près  mon  dé- 
partement la  mission  de  recevoir  le  dépôt  effectué  en  exécution 
de  la  loi  du  25  janvier  1817.  —  Cet  arrêté  sera  exécutoire  à 
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partir  du  11  avril  prochain,  date  à  laquelle  les  dispositions 
nouvelles  entreront  en  vigueur. 

Les  administrations  communales  resteront  néanmoins  libres» 
si  elles  le  jugent  convenable,  de  recevoir  les  ouvrages  à  dépo- 
ser pour  les  transmettre  au  bureau  ci-dessus  désigné  ;  mais  il 
doit  être  bien  entendu  cependant  qu'en  cas  de  recours  à  Fin- 
terraédiaire  de  ladministration  communale,  les  intéressés  se- 
ront seuls  responsables  des  retards  que  pourrait  éprouver  la 
transmission  des  ouvrages,  la  date  oiScielle  du  dépôt  devant 
être  invariablement  celle  de  réception  au  bureau  de  la  librairie. 
Afin  d'éviter  des  erreurs  ou  des  retards,  les  intéressés  devront 
avoir  soin  d'inscrire  toujours  lisiblement  sur  la  bande  d'envoi 
ou  sur  le  paquet  les  mots  :  Dépôt  légal.  Bureau  de  la  librairie, 
rue  Latérale,  1,  à  Bruxelles; 

Les  déclarations  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  ainsi  que  celle 
de  l'imprimeur,  se  feront  dans  la  forme  indiquée  ci-après  : 

A.  —  Déclaration  du  déposant  (auteur  ou  éditeur). 

a  Le  soussigné  (nom,  prénoms,  domicile  et  qualité)  déclare 
déposer  au  bureau  de  la  librairie  instituée  au  département  de 
l'intérieur  un  exemplaire  du  présent  ouvrage,  à  l'effet  de  s'en 
assurer  la  propriété  icomme  auteur  (ou  comme  éditeur),  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  6,  litt.  C,  de  la  loi  du 
25  janvier  1817,  modifiée  par  la  loi  du  l'*'"  avril  1870. 

»  La  publication  de  l'ouvrage  a  eu  lieu  le  (indiquer  la  date, 
le  mois  et  l'année). 

»  A .,  le »  [Sigjiature.) 

B.  —  Déclaration  de  Vimprimeiir. 

«  Le  soussigné  certifie  que  le  présent  ouvrage  est  sorti  de 
ses  presses. 

»  A ,  le »  {Signature,) 

Vous  voudrez  bien,  etc. 

Le  ministre  de  tintérieur^ 

ElîDORE   PiRMEZ. 
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Loi  du  25  janvier  1817,  établissant  les  droits  qui  peuvent 
être  exercés  dans  les  Pays-Bas,  relativement  à  l'impression  el 
à  la  publication  d'ouvrages  littéraires  et  de  production  des  arts. 
(J.off.,X,  n^5.) 

Nous,  GiiLLAiME,  etc.. 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  importe  d'établir  d'une 
manière  uniforme  les  droits  qui  peuvent  être  exercés  dans 
notre  royaume  relativement  à  l'impression  et  à  la  publication 
d'ouvrages  littéraires  et  de  production  des  arts  ; 

A  ces  causes,  notre  conseil  d'Ëtat  entendu  et  de  commun 
accord  avec  les  États-Généraux,  avons  statué,  comme  nous 
statuons  par  les  présentes  : 

Art.  l'\  Le  droit  de  copie  ou  le  droit  de  copier  au  moyen 
de  l'impression  est,  pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  origi- 
naux, soit  productions  littéraires  ou  productions  des  arts,  un 
droit  exclusivement  réser\é  à  leurs  auteurs  et  à  leurs  ayants 
cause,  de  rendre  publics  par  la  voie  de  l'impression,  de  vendre 
ou  faire  vendre  ces  ouvrages,  en  tout  ou  en  partie,  par  abrégé 
ou  sur  une  échelle  réduite,  sans  distinction  de  format  ou  de 
reliure,  en  une  ou  en  plusieurs  langues,  ornés  ou  non  ornés  de 
gravures  ou  autres  accessoires  de  l'art  (1). 

(1)  La  seule  possession  de  la  copie  tnanuscrite  d*un  ouvrage,  certifiée  xnr  le 
propriétaire  de  cet  ouvrage,  ne  peut  donner  au  port^eur  le  droit  exclusif  de 
publier  cet  ouvrage,  tiruz.,  Cass.,  G  août  1835  (J.  de  B.,  1835, 2, 407). 

Pour  pouvoir  réclamer  devant  le  tribunal  correctionnel  les  bénéfices  du 
droit  de  copie,  il  faut  que  la  partie  civile  justifie  de  raccomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  janvier  1817  pour  Texercice 
de  ce  droit. 

La  formalité  de  l'indication  de  Tépoque  de  la  publication  est  exigée  aoâsi 
bien  pour  les  estampes  que  pour  les  ouvrages  littéraires.  Brux^  16  août  1837 
(J.  de  B.,  1838, 2,  178) ;  Brux.,  8  nôv.  1828 (J.  de  B.,  1828,2, 127). 

On  ne  peut  prendre  propriété,  dans  ce  pays,  \yowc  un  ouvrage  à  Tégard 
duquel  la  propriété  est  prise  en  pays  étranger.  Brux^  28  juillet  1841  (J.  de 
B.,  18-12, 2,  490). 

La  loi  du  19  juillet  1793,  dans  les  dispositions  qui  règlent  la  propriété 
artistique,  est  toujours  en  vigueur  en  Belgique.  Brux.,  Cass.,  10  février  1845 
(J.  de  B.,  1845,1,230). 

La  loi  du  19  juillet  1793,  art.  6,  qui  n'admet  les  auteurs  à  poursuivre  en  jus- 
tice les  contrefacteurs  qu'autant  qu'ils  ont  fait  le  dépôt  à  la  bibliothèque 
nationale  de  deux  exemplaires  de  leurs  ouvrages,  n'est  applicable  qu'aux 
œuvres  littéraires  ou  de  gravures. 

Spécialement  :  cette  loi  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  a  contrefait  des  orne- 
ments de  pculpture  dessinés  et  coulés  en  fer;  bien  que  le  dépôt  n'ait  pas  été 
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ART.  2.  Le^  droit  de  copie,  quant  aux  traductions  d*ouvrages^- 
littéraires  originairement  publiés  en  pays  étranger,  est  un 
droit  exclusif  qu  ont  les  traducteurs  et  leurs  ayants  cause  de 
publier  par  la  voie  de  Timpression,  vendre  et  faire  vendre 
leurs  traductions  des  ouvrages  littéraires  susmentionnés. 

ART.  3.  Le  droit  de  copie  décrit  aux  articles  précédents  ne* 
pourra  durer  que  vingt  ans  après  le  décès  de  Fauteur  ou  du 
traducteur. 

Art.  4.  Toute  infraction  du  droit  de  copie  précité,  soit  par 
une  première  publication  d  un  ouvrage  encore  inédit  de  littéra- 
ture ou  d'art,  soit  par  la  réimpression  d'un  ouvrage  déjà  publié,, 
sera  réputée  contrefaçon  et  punie  comme  telle  de  la  confisca- 
tion, au  profit  du  propriétaire  du  manuscrit  ou  de  l'édition* 
primitive,  de  tous  les  exemplaires  non  vendus  de  la  contra- 
façon  qui  seront  trouvés  dans  le  royaume,  ainsi  que  du  paye- 
ment à  verser  entre  les  mains  du  même  propriétaire,  de  la: 
valeur  de  2,000  exemplaires,  calculée  suivant  le  prix  de  com- 
mission de  l'édition  légale,  et  ce  indépendamment  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  1,000  florins,  ni  être 
moindre  de  100  florins,  au  profit  de  la  caisse  générale  des* 
pauvres  dans  le  domicile  du  contrefacteur.  Et  pourra,  en  outre, 
le  contrefacteur,  en  cas  de  récidive,  et,  eu  égard  à  la  gravité 
des  circonstances,  être  déclaré  inhabile  à  exercer  à  l'avenir 
l'état  d'imprimeur,  de  libraire  ou  de  marchand  d'ouvrages 
d'art,  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  et  des  peines 
contre  la  falsification  statuées  ou  à  statuer  par  les  lois  géné- 
rales. 

Sont  défendues,  sous  les  mêmes  peines,  l'importation,  la- 
distribution  ou  la  vente  de  toutes  contrefaçons  étrangères 
d'ouvrages  originaux,  de  littérature  ou  d'art,  ou  de  traductions, 
d'ouvrages  dont  on  a  acquis  dans  ce  royaume  le  droit  de 
copie. 

Art.  5.  Daiis  les  dispositions  des  articles  précédents,  ne 
sont  pas  comprises  les  éditions  complètes  ou  partielles,  des; 

fait,  le  contrefacteur  de  ces  onyrages  reste  passible  des  peines  conmiiiiééK 
par  les  art.  425  et  suivants  du  Code  pénal. 

La  loi  du  25  janvier  1817|  sur  le  droit  de  copie,  n'a  pas  abrogé  sur  ce  potnf 
la  loi  du  19  juillet  1793.  Li^,  15  fév.  1841  (J.  de  B,  1844,  2, 179). 
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œuvres  des  auteurs  classiques  de  l'antiquité,  du  moins  pour 
ce  qui  concerne  le  texte,  non  plus  que  les  éditions  des  Bibles, 
anciens  ou  nouveaux  Testaments,  catéchismes,  psautiers, 
livres  de  prières,  livres  scolastiques,  et  généralement  de  tous 
les  calendriers  et  almanachs  ordinaires,  sans  cependant  que 
cette  exception  puisse  apporter  aucun  changement  aux  privi- 
lèges ou  octrois  déjà  accordés  pour  les  objets  mentionnés  au 
présent  article,  et  dont  le  terme  n  est  pas  encore  expiré. 

Il  est  libre,  au  surplus,  de  faire  connaître  au  public  dans  les 
journaux  et  ouvrages  périodiques,  au  moyen  d'extraits  et  de 
critique,  la  nature  et  le  mérite  des  productions  littéraires  ou 
autres  qui  sont  mises  au  jour  par  la  voie  de  l'impression  (1). 

Art.  6.  Pour  pouvoir  réclamer  le  droit  de  copie,  dont  il 
est  fait  mention  aux  art.  1  et  2,  tout  ouvrage  de  littérature  ou 
d'art  qui  sera  publié  dans  les  Pays-Bas  après  la  promuigatiou 
de  la  présente  loi  devra,  à  chaque  édition  qui  en  sera  faite,  et 
sôit  qu'il  s'agisse  d'une  impression  primitive  ou  d'une  réim- 
pression, remplir  les  conditions  suivantes,  savoir  : 

a)  Que  l'ouvrage  soit  imprimé  dans  une  des  imprimeries  du 
royaume  ; 

b)  Que  l'éditeur  soit  habitant  des  Pays-Bas  et  que  son  nom, 
seul  ou  réuni  à  celui  du  coéditeur  étranger,  soit  imprimé  sur 
la  page  du  titre,  ou  à  défaut  de  titre,  à  l'endroit  de  l'ouvrage 
le  plus  convenable,  avec  indication  du  lieu  de  son  domicile, 
ainsi  que  l'époque  de  la  publication  dé  l'ouvrage  ; 

c)  A  chaque  édition  qui  sera  faite  d'un  ouvrage,  l'éditeur  en 


(1)  Le  droit  excluBÎf  de  copie  ou  de  réimpression  d'an  livre  d^égiiae  et 
notamment  d'un  manuel  de  plain-chant,  auquel  un  éditeur  aurait  fait  des 
additions,  ne  lui  est  pas  garanti  par  la  loi.  Liège,  13  février  1827  (Ann.  de 
J„  1827,  2, 624). 

—  Le  seul  fait  qu'un  nouveau  dictionnaire  hollandais  contient  un  grand 
nombre  de  mots  qui  se  trouvent  dans  d'autres  dictionnaires  précédemment 
publiés,  ne  suiBt  pas  pour  le  faire  oonsidérer  comme  contrefiiçon  des  précé- 
dents, lorsque  d'aiUeurs  il  n'est  pas  publié  comme  une  nouveUe  édition  de 
ceux-ci,  que  le  titre  est  entièrement  différent,  et  que,  loin  d'an  être  une  copie 
servile,  il  renferme  une  foule  d'additions,  de  changements  et  d'observations. 
Brux.,  21  mai  1828  (J.  de  B.,  1828, 1,  289). 

—  L'éditeur  de  tout  ouvrage  de  littérature  ou  d'art  doit,  pour  pouvoir 
réclamer  le  droit  de  copie,  déposer  les  trois  exemplaires  à  l'administration 
communale  de  son  domicile;  il  ne  suffit  pas  que  ce  dépôt  ait  été  fait  à  une 
autre  administration  conmiunale.  Brux.,  28  juin  1832  (J.  de  B.,  1Ô32;  2, 48). 
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remettra  à  l'administration  communale  de  son  domicile,  à 
Fépoque  de  la  publication  ou  avant,  trois  exemplaires,  dont 
l'un  portera  sur  le  titre,  et,  à  défaut  de  titre,  à  la  première 
page,  la  signature  de  l'éditeur,  la  date  de  la  remise,  et  une 
déclaration  écrite,  datée  et- signée  par  un  imprimeur  habitant 
des  Pays-Bas,  certifiant,  avec  désignation  du  lieu,  que  l'ou- 
vrage est  sorti  de  ses  presses.  L'administration  communale  en 
donnera  récépissé  à  l'éditeur  et  fera  sar4e*<)hamp  parvenir  l6 
tout  au  département,  de  l'intérieur  (1). 

ART.  7.  Les  dispositions  de  la.  présente  loi  sont  applicables 
à  toutes^  les  nouvelles  éditions  ou  réimpressions  d'ouvrages  ei 
de  littérature  ou  d'art  déjà  publiés,  lesquelles  paraîtront  après 
sa  promulgation. 

ART.  8.  Toutes  les  actions  qui  pourraient  résulter  de:  la 
présente  loi  seront  de  la  compétenx^e  des  tribunaux  ordiaaires>. 

Mandons  et  ordoi^nons,  etc. 


BREVETS  D'INVENTION. 


Arrêté  royal  du'  35  septembre  1M.0,.  ordonnant  l'inserlioii 
au  Bulletin  offlbiel  du*  rè^ement  de  1817  sur  les  brevets  d'ia-* 
ventioQ,.  d'importation  et  de  perfectibmiement,  avec  diverses 
modifications  (B.  ofi*.,  XXII,  n«  762). 

Léopold,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  règlement  porté  par  arrêté  royal  du 
26  mars  1817  (Staatsblad,  1817,  p.  62),  pour  l'exécutîoD  de 
la  loi  du  25  janvier  1817  (J.  ofT.,  n""  6),  relative  à  la  eoBcesr 
sion  des  brevets  d'inventioa,  etc.,  sera  publié  tel  qu'il  est 
rédigé  e^après  au  Bulletin  officiel  des  lois  et  arrêtés  royaius 
en  vigueur  en  Belgique. 

(I)  Ces  dii^aifcieiu  soat  modifiécB  par  la  lai  qui  pséeède,  du  1«  «rrJl  I874à 
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Nos  ministres  de  rintérieur  et  de  la  justice  sont  char- 
gés, etc. 


RÈGLEMENT. 

Article  1*'.  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d'invention, 
d'importation  ou  dé  perfectionnement,  devra  remettre  au  gref- 
fier de  sa  province  une  requête  au  roi,  contenant  l'objet 
général  de  sa  demande,  Tindication  de  ses  noms,  prénoms  et 
domicile,  ainsi  que  du  temps  pour  lequel  il  désire  obtenir  un 
brevet,  et  pour  lequel  le  même  objet  aurait  déjà  pu  être  breveté 
à  l'étranger. 

Il  y  joindra,  sous  cachet,  une  description  exacte,  détaillée 
et  signée  par  lui,  de  l'objet  ou  du  secret  pour  lequel  le  brevet 
est  demandé,  accompagnée  des  plans  et  dessins  nécessaires, 
conformément  à  l'art.  7  de  de  la  loi  du  25  janvier  1817. 

Art.  2.  Le  greffier  provincial  dressera  procès- vertml ,  au 
dos  du  paquet  (modèle  n""  1),  de  la  date  précise  du  dépôt  de  la 
requête  et  pièces  jointes,  et  ce  procès-verbal  sera  signé  par 
lui  et  par  le  demandeur,  auquel  il  en  sera  délivré  un  double. 

Art.  3.  Le  gouvernerfr  adressera  de  suite,  et  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours,  à  dater  de  celui  où  le  dépôt  aura  été  effec- 
tué au  ministère  ayant  l'industrie  dans  ses  attributions,  toutes 
les  demandes  de  brevet  d'invention,  perfectionnement,  impor- 
tation, etc. 

Art.  4.  Le  ministre  présentera  au  roi,  avec  son  avis,  les 
'demandes  de  brevet  d'invention,  perfectionnement,  importa- 
tion, etc.,  et  lorsqu'il  aura  reconnu  qu'une  demande  est  de 
nature  à  être  accordée,  il  joindra  à  son  rapport  le  brevet  à 
signer  par  S.  M. 

Art.  5.  Lorsque  le  roi  jugera  convenable  de  ne  point 
accorder  la  demande,  ou  de  l'envoyer  à  l'avis,  soit  des  cham- 
bres de  commerce,  soit  de  l'Académie  royale  des  sciences  et 
belles-lettres  de  Bruxelles,  il  en  sera  donné  connaissance  au 
demandeur. 

Art.  6.  Le  brevet  (modèle  n*»  2)  contiendra  la  description 
de  l'invention  ;  il  indiquei*a  les  droits  qu'il  donne  à  l'obteuteur, 
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conformément  à  Tart.  6  de  la  loi  du  25  janvier  dernier,  et  men- 
tionnera expressément  que  le  gouvernement,  en  accordant  le 
brevet,  ne  garantit  en  rien  ni  la  priorité,  ni  le  mérite  de  l'inven- 
tion, et  qu'il  se  réserve  la  faculté  de  la  déclarer  nulle  pour  une 
des  causes  indiquées  à  Fart.  8  de  la  loi. 

Le  brevet  d'importation,  pour  un  objet  déjà  breveté  à 
l'étranger,  contiendra  de  plus  la  mention  expresse  que  le 
gouvernement  ne  garantit  point  la  vérité  de  l'assertion  du 
demandeur  sur  la  durée  du  brevet  accordé  à  l'étranger.  11 
contiendra  aussi  la  clause  prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi,  que 
les  objets  mentionnés  seront  fabriqués  dans  le  royaume. 

Art.  7.  Celui  qui  voudra  obtenir  une  prolongation  pour  un 
brevet  de  cinq  ou  dix  ans  (art.  4),  devra,  trois  mois  au  moins 
avant  l'expiration  du  premier  terme,  en  faire  la  demande  au 
ministre,  qui  fera  son  rapport  au  Roi.  Ces  prolongations  seront 
également  signées  par  le  Roi. 

Art.  8.  Tout  propriétaire  d'un  brevet  qui,  par  de  nou- 
velles découvertes,  aura  perfectionné  celle  pour  laquelle  il  est 
déjà  breveté,  pourra  obtenir,  soit  pour  la  durée  du  premier 
brevet  seulement,  soit  pour  un  des  termes  fixés  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  25  janvier  4817,  un  nouveau  brevet  pour  rexereice 
de  ces  nouveaux  moyens. 

Art.  9.  Pour  obtenir  ce  brevet,  il  faudra  remplir  les. mêmes 
formalités  que  pour  les  autres.  Quant  aux  droits  à  acquitter, 
ceux-ci  seront  réglés  à  proportion  du  laps  de  temps  pendant 
lequel  on  jouira  de  l'octroi,  et  d'après  l'importance  du  moyen 
de  perfectionnement. 

Art.  10.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de  per- 
fectionnement pour  une  invention  déjà  brevetée,  elle  pourra 
obtenir  un  brevet  pour  rexereice  privatif  dudit  moyen  de  per- 
fection, sans  qu'il  lui  soit  permis,  sous  aucun  prétexte,  d'exé- 
cuter ou  faire  exécuter  l'invention  principale,  aussi  longtemps 
que  le  brevet  délivré  pour  ceiU)  invention  ne^sera  pas  expiré 
et  réciproquement,  sans  que  l'inventeur  puisse  faire  exécuter 
par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  perfection.  Ne  seront  point 
mis  au  rang  des  perfections  industrielles  les  changements  de 
formes  ou  de  proportion,  non  plus  que  les  ornements,  de 
quelque  genre  que  ce  puisse  être. 
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Art.  41.  Les  propriétaires  de  brevets  qui  voudraient  feire 
la  cession  de  leurs  droits,  en  tout  ou  en  partie,  seront  tenns 
d'obtenir  l'autorisation  du  roi. 

Ils  devront,  sous  peine  de  nullité,  faire  enregistrer  cette 
cession  au  greffe  de  la  province,  où  il  en  sera  dressé  un  pro- 
cès-verbal, conforme  au  modèle  n**  3,  qui  sera  de  suite  trans- 
mis au  ministre  de  l'intérieur.  Ce  procès-verbal  sera  consigné 
au  registre  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  12.  De  même,  celui  ou  ceux  qui,  par  droit  de  succes- 
sion, deviendraient  propriétaires  d'un  brevet,  devront,  avant 
de  jouir  de  leurs  droits,  faire  enregistrer  cette  acquisition  an 
^eSç^  de  la  province,  où  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal, 
conforme  au  modèle  n**  4,  qui  sera  de  suite  transmis  an  mi- 
nistre. Ce  procès-verbal  sera  consigné  au  registre  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

Art.  13.  a  l'expiration  des  brevets  d'invention,  ou  lorsqu'un 
brevet  sera  déclaré  nul,  pour  un  des  cas  prévus  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  janvier  1817,  le  ministre  prendra  les  mesures 
convenables  pour  rendre  publiques  les  découvertes  et  inven- 
tions qui  auront  été  brevetées. 

Art.  14.  Si  à  l'expiration  d'un  brevet,  ou  par  suite  dun 
des  cas  prévus  par  l'art.  8,  le  ministre  ne  jugeait  point  con- 
venable, pour  des  raisons  politiques  ou  commerciales,  de 
rendre  publique  la  découverte  de  l'invention,  il  en  fera  son 
rapport  au  roi,  qui  décidera. 

Art.  15.  Le  ministre  enverra  les  brevets  d'invention,  d'im- 
portation ou  de  perfectionnement,  accordés  et  signés  par  le 
roi,  an  gouverneur  de  la  province  oh  est  le  domicile  du  de- 
mandeur, en  lui  indiquant  la  somme  à  payer  pour  les  brevets. 
Le  gouverneur  les  remettra  aux  demandeurs,  lorsque  ceux-ci 
auront  justifié  avoir  versé  chez  le  receveur  de  la  province  les 
droits  fixés  par  le  tarif. 

Art.  16.  Conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  les  droits  à  payer  pour  l'obtention  des  brevets 
seront  proportionnés  à  la  durée  du  brevet  et  à  l'importance  de 
l'invention  ou  du  perfectionnement.  Ils  ne  pourront  être  moin-' 
dres  de  fr.  317.46,  ni  excéder  fr.  1,587.50.  Ils  seront  réglés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur.  Des  facilités  pourront  être 
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données  pour  leur  acquittement.  De  plus,  quand  il  sera  con- 
staté que  l'objet  du  brevet  est  méritant  ou  utile,  une  prime 
égale  au  montant  des  droits  pourra  être  accordée,  sans  préju- 
dice à  un  encouragement  plus  marqué,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  47.  Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  pour  une  des 
causes  mentionnées  à  l'art.  8  de  ladite  loi  du  â3  janvier,  les 
droits  payés  pour  ce  brevet  seront  restitués  au  prorata  du 
temps  qu'il  avait  encore  à  courir. 

Art.  18.  Il  sera  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  un  re- 
gistre dans  lequel  les  brevets  délivrés»  seront  inscrits,  ainsi 
que  les  certificats  de  concession  et  de  translation  de  droits. 
Ce  registre  pourra  être  consulté  par  ceux  qui  se  proposent  de 
demander  un  brevet. 

Art.  49.  Il  sera  fait  mention,  dans  les  feuilles  officielles, 
des  brevets  délivrés  et  du  iwm  de  ceux  qui  les  auront  ob- 
tenus. 


MODÈLE    N**    1. 

Modèle  dun  procès-verbal  de  dépôt  pour  un  brevet  ^invention, 

^importation  ou  de  perfectionnement. 

Province  de Aujourd'hui jour  du  mois  de 

48 ,   à heures  du ,  le  sieur a  déposé  entre 

nos  mains  le  présent  paquet  scellé  de  son  cachet,  qu'il  nous  a 
dit  renfermer  touh^s  les  pièces  descriptives  (énoncé  de  l'objet, 

pour  lequel  il  sollicite  un  brevet  d'invention  ou de  cinq, 

dix  ou  quinze  années,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  la  requête  y 

jointe,  nous  a  déclaré  ledit  sieur qu'il  est  l'inventeur  (le 

perfectionneur  ou  l'importateur)  dudît  objet. 

Fait  au  greffe  de  la  province  de ,  le 
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MODÈLE   N*'   2. 


Léopold,  etc. 

Vu  la  demande  du  sieur ,  domicilié  à ,   tendant  à 

obtenir,  aux  termes  de  la  loi  du  25  janvier  4817,  un  brevet 
d de années,  pour.     .  * 

dont  il  a  déclaré  être  1 ,  ainsi   qu'il   résulte  du   procès- 
verbal,  dressé  lors  du  dépôt  des  pièces  au  greffe  de  la  province 

Vu  le  dessin  et  le  mémoire  descriptif  copiés  ci-après. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Un  brever  d de. . .  années  est  accordé  audit  sieur 

pour  1 décrit  ci-dessus. 

Ce  brevet  donnera  à  son  possesseur  le  droit  : 

4**  De  confectionner  et  de  vendre  exclusivement  dans  tout 
le  royaume,  pendant  toute  la  durée  du  brevet,  les  objets  bre- 
vetés, ou  de  les  faire  confectionner  et  vendre  par  d'autres 
qu'il  y  autoriserait  ; 

2*  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  porteraient 
atteinte  au  droit  exclusif  qui  lui  est  accordé,  et  de  procéder 
contre  eux,  en  justice,  à  l'effet  d'obtenir  la  confiscation,  à  son 
profit,  des  objets  confectionnés^en  contravention  au  présent 
brevet  et  non  encore  vendus,  et  du  prix  d'achat  des  objets  qui 
seraient  déjà  vendus,  ainsi  que  d'instituer  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Le  gouvernement  ne  garantit  en  rien  ni  la  nouveauté  ni  le 
mérite  de  l'invention  (pour  les  brevets  d'importation,  il  sera 
ajouté  :  ni  la  vérité  de  l'assertion  du  demandeur,  sur  l'exis- 
tence et  la  durée  du  brevet  étranger,  et  il  pourra  déclai'er 
nul  le  présent  brevet,  en  rendre  l'objet  public,  pour  une  des 
causes  indiquées  à  l'art.  8  de  la  loi  du  25  janvier  1817. 

Les  objets  brevetés  devront  être  confectionnés  dans  le 
royaume,  et  le  breveté  ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  (à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  le  §  C  de  l'art.  8  de  la  loi,  et  plus 
tôt  si  le  brevet  le  stipule)  de  produire  au  ministre  de  l'inté- 
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rieur,  à  toute  réquisition  de  sa  part,  la  preuve  suffisante  de 
la  mise  en  œuvre  continue  et  régulière  de  l'invention  bre- 
vetée, de  telle  sorte  que  celle-ci  puisse  être  regardée  comme 
étant  exploitée  utilement  pour  le  pays;  le  gouvernement  se 
réservant  pareillement  la  faculté  d'annuler  le  brevet  et  d'en 
rendre  l'objet  public,  si  ces  obligations  n'étaient  point  com- 
plètement remplies. 

Enfin,  ledit  brevet  sei*a  considéré  comme  nul  et  non  avenu, 
s'il  est  prouvé  que  son  titulaire  n'est  point  le  véritable  auteur 
d qui  en  fait  l'objet.  ^ 

(Pour  les  brevets  d'importation,  cette  dernière  réserve  est 
remplacée  par  la  condition,  pour  le  titulaire  ou  son  ayant 
droit,  d'autoriser  tous  les  industriels  du  pays,  qui  le  requer- 
ront de  lui,  à  user,  pour  leur  compte  propre,  de  l'objet  bre- 
veté, en  leur  délivrant  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  qu'ils  puissent  le  faire  aussi  utilement  que  lui-même,  et 
cela  moyennant  une  juste  indemnité  à  convenir  à  l'amiable 
entre  les  parties,  et,  en  cas  de  contestation,  à  fixer  par  arbi- 
trage.) 

Donné  à ,  le 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  de  t intérieur. 


MODÈLE  N"   3. 

Modèle  de  certificat  de  cession  du  brevet  d'invention. 

'   Aujourd'hui jour  du  mois  de.....  18 ,  le  sieur 

s'est  présenté  en  notre  greffe  pour  requérir  procès-verbal  de 

ia  cession  qu'il  fait  au  sieur ,  par  acte  passé  par-devant  le 

notaire ,  de  la  totalité  ou  partie  du  brevet  d'invention  qui 

lui  a  été  délivré  le pour ,    lequel  procès-verbal  les 

parties  intéressées  ont  signé  avec  nous,  après  avoir  acquitté 
les  droits  indiqués  au  tarif  du  règlement  sur  la  délivrance  des 
brevets. 

Fait  au  greffe  de  la  province  de ,  le 
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MOMLK     N*    4. 

Mêàèle  de  cei'tifwat  d'acquisition  dtm  brevet  par  droit  de 

succi^sion. 

m 

Aujourd'hui jour  du  mois  de 18 ,  le  sieur 

s'est  présenté  en  notre  greffe  pour  requérir  procès-verbal  de 
l'acquisition  qu'il  a  faite,  comme  il  conste  par  certificat  do 
notaire,,  par  droit  de  succession,  de  la  totalité  ou  partie  du 

brevet  d'invention  et  qui  a  été  délivré   le pour ,  aa 

sieur ,  décédé. 

Lequel  procès-verbal  la  partie  intéressée  a  signé  avec  nous, 
après  avoir  acquitté  les  droits  indiqués  au  tarif  du  règlemeitt 
sur  la  délivrance  des  brevets. 

Fait  au  greffe  de  la  province  de ,  le..... 

Vu  et  approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 


Ladite  loi  du  25  janvier  1817  sur  les  brevets  d'invention 
porte  : 

Art.  1**.  Des  droits  exclusifs  pourront  être  accordée  par 
le  roi,  pour  un  temps  limité,  par  lettres  patentes,  sous  le 
nom  de  brevets  d'invention,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite 
au  roi,  à  ceux  qui,  dans  le  royaume,  auront  fait  une  inven- 
tion ou  un  perfectionnement  essentiel  dans  quelque  branche 
des  arts  ou  de  Findustrie,  ainsi  qu'à  ceux  qui  le»  premiers 
introduiront  ou  mettront  en  œuvre  dans  le  royaume,  une  in- 
vention ou  un  perfectionnement  fait  à  l'étranger  (1). 

(1)  La  sitaple  applioaiioxi  d^une  matière  première  à  un  usage  auquel  cette 
matière  n'a  pas  encore  servi  peut  faire  Tobjet  d'un  brevet  d^invention.  Doit 
êtxe  déclaré  sans  effet  un  brevet  obtenu  pour  Timportation  de  découvertes 
faites  à  Tétranger,  si,  à  Tépoque  de  la  délivrance  du  brevet,  le  oommerce  avait 
une  connaissance  suffisante  de  l'industrie  qui  en  fait  Tobjet.  Bruz.,  21  nov.  18^ 
(J.  de  B.,  1838,  2,  207). 

Une  dbéeeuverte,  bien-  que  oendue  publique  en  pays  étkiaager,  pevi  finre 
l'objet  d'un  brevet  d'importation,  si  cette  découverte  ou  son  i>erfectionnement 
n'a  pas  été  introduit,  employé,  mis  en  œuvre  ou  exercé  dans  le  royaume. 
Brux.,  Cass.,  5  décembre  1838  ( J.  de  B.,  1839, 1,8^     . 
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Art.  2.  La  concession  des  brevets  d'inventioa  se  fera  sans 
préjudice  des  droits  acquis  dun  tiers,  et  sera  nulle,  s'il  est 
procrvé  que  Tinvention  ou  le  perfeçtiounemeat  pour  lesquels 
quelqu'un  aura  été  breveté,  ont  été  employés,  mis  en  œuvre  ou 
exercés  par  un  autre  dans  le  royaume  avant  lobtention  du 
brevet. 

Art.  3.  Les  brevets  d'invention  seront  accordés  pour  l'es- 
pace de  5,  40  ou  15  ans.  Les  droits  à  payer  par  Tobtenteur 
seront  proportionnés  à  la  durée  du  brevet  et  à  l'importance  de 
rinvention  ou  du  perfectionnement,  mais  ne  pourront  jamais 
surpasser  750  florins,  ni  être  moindres  de  150  florins. 

Art.  4.  Un  brevet  d'invention  accordé  pour  l'espace  de 
5  ou  10  ans,  pourra  aussi  être  prolongé  à  l'expiration  de  ce 
terme,  s'il  existe  des  raisons  majeures  pour  accueillir  la 
demande  faite  à  cet  efiet  ;  mais  sa  durée  totale  ne  pourra  ja- 
mais excéder  le  terme  de  15  années. 

Art.  5.  Les  brevets  d'invention  pour  l'introduction  ou  l'ap- 
plication d'inventions  ou  de  perfectionnements  feits  en  pays 
étrangers,  et  dont  les  auteurs  y  seraient  brevetés,  ne  seront 
point  accordés  pour  un  plus  long  espace  de  temps  que  celui 
de  la  durée  du  droit  exclusif  accordé  pour  ces  objets  à  l'étran- 
ger, et  contiendront  la  clause  expresse  que  les  objets  men- 
tionnés seront  fabriqués  dans  le  royaume. 

Art.  6.  Les  brevets  d'invention  donneront  à  leurs  posses- 
seurs ou  leurs  ayants  droit  la  faculté  : 

a)  De  confectionner  et  de  vendre  exclusivement  par  tout  le 
royaume,  pendant  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  brevet,  les 
objets  y  mentionnés,  ou  de  les  faire  confectionner  et  vendre 
par  d'autres  qu'ils  y  autoriseraient  ; 

b)  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  porteraient 
atteinte  au  droit  exclusif  qui  leur  aura  été  accordé  et  de  pro- 
céder contre  eux  en  justice  à  l'effet  d'obtenir  la  confiscation,  à 
leur  profit,  des  objets  confectionnés  par  la  partie  mentionnée 
au  brevet  d'invention,  et  non  encore  vendus  et  du  prix  d'achat 
des  objets  qui  seraient  déjà  vendus,  ain^i  que  d'instituer  une 
action  de  dommages  et  intérêts  en  tant  qu'il  y  aura  lieu . 

Art.  7.  Celui  qui  formera  une  demande  à  l'effet  d'obteûir 
un  brevet  d'invention,  sera  tenu  d'y  joindre  sous  cachet  une 
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Aat.  .5.  Si  les  personnes  poursuivies  en  vertu  de  l'art.  4, 
Utt.  by  ont  agi  sciemment,  les  tribunaux  pronoaceront,  au 
profit  du  breveté  ou  de  ses  ayants  droit,  la  conflseatioa  des 
objets  confectionnés  en  contravention  du  brevet  et  des  instru- 
ments et  ustensiles  spécialement  destinés  à  leur  confection  on 
alloueront  une  somme  égale  au  prix  des  objets  qui  seraient 
déjà  vendus. 

Si  les  personnes  poursuivies  sont  de  bonne  foi,  les  tribu- 
naux leur  feront  défense,  sous  les  peines  ci-dessus,  d'employer 
dans  un  but  commercial  les  machines  et  appareils  de  produc- 
tion reconnus  contrefaits,  et  de  faire  usage,  dans  le  même  but 
des  instruments  .et  ustensiles  pour  confectionner  les  objets 
brevetés. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  dommages  et  intérêts  pourront 
être  alloués  au  breveté  ou  à  ses  ayants  droit. 

Art.  6.  Les  possesseurs  de  brevets  ou  leurs  ayants  droit 
pourront,  avec  l'autorisation  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  obtenue  sur  requête,  faire  procéder,  par  un  ou 
plusieurs  experts,  à  la  description  des  appareils,  machines  et 
objets  prétendus  contrefaits. 

Le  président  pourra,  par  la  même  ordonnance,  faire  dé- 
fense aux  détenteurs  desdits  objets  de  s'en  dessaisir,  permettre 
au  breveté  de  constituer  gardien,  ou  même  de  mettre  les  ol>- 
jets  sous  scellé. 

Cette  ordonnance  sera  signifiée  par  un  huissier  à  ce  com- 
mis. 

Art.  7.  Le  brevet  sera  joint  à  la  requête,  laquelle  contien- 
dra élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit  avoir  lieu  la 
description.  Les  experts  nommés  par  le  président  prêteront 
serment  entre  ses  mains  avant  de  commencer  leurs  opéra- 
tions. 

Art.  8.  Le  président  pourra  imposer  au  breveté  l'obliga- 
tion do  consigner  un  cautionnement.  Dans  ce  cas,  Fordon- 
nance  du  président  ne  sera  délivrée  que  sur  la  preuve  de  la 
consignation  faite.  Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à 
l'étranger. 

Art.  9.  Le  bi^veté  pourra  être  présent  à  la  description, 
s'il  y  est  spécialement  autorisé  par  le  président  du  tribunal. 
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Art.  10.  Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture  en 
est  refusée,  il  sera  opéré  conformément  à  Fart.  587  du  Code 
de  procédure  civile. 

Art.  11.  Copie  du  procès-verbal  de  description  sera  laissée 
au  détenteur  des  objets  décrits. 

Art.  12.  Si  dans  la  huitaine,  la  description  n*est  pas  suivie 
d'une  assignation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle 
a  été  fkîte,  Tordonnance,  rendue  conformément  à  l'art.  6,  ces- 
sera de  pïein  droit  ses  effets,  et  le  détenteur  des  objets  décrits 
pourra  réclamer  la  remise  du  procès-verbal  original,  avec 
défense  au  breveté  de  faire  usage  de  son  contenu  et  de 
le  rendre  public,  le  tout  sans  préjudice  de  tous  dommages  et 
intérêts. 

Art.  13.  Les  tribunaux  connaîtront  des  affaires  relatives 
aux  brevets  comme  d'affaires  sommaires  et  urgentes. 

Art,  14.  L'auteur  d'une  découverte  déjà  brevetée  à 
l'étranger  pourra  obtenir,  par  lui-même  ou  par  ses  ayants 
droit,  un  brevet  d'importation  en  Belgique;  la  durée  de 
ce  brevet  n'excédera  pas  celle  du  brevet  antérieurement 
concédé  à  l'étranger  pour  le  terme  le  plus  long,  et,  dans 
aucun  cas,  la  limite  fixée  par  l'art.  3. 

Art.  15.  En  cas  de  modifications  à  l'objet  de  la  découverte, 
il  pourra  être  obtenu  un  brevet  de  perfectionnement  qui 
prendra  fin  en  même  temps  que  le  brevet  primitif. 

Art.  16.  Les  brevets  d'importation  et  de  perfectionnement 
confèrent  les  mêmes  droits  que  les  brevets  d'invention. 

Art.  17.  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  sera  tenu  de 
déposer,  sous  cachet,  en  double,  au  greffe  de  l'un  des  gou- 
vernements provinciaux  du  royaume,  ou  au  bureau  d'un  com- 
missariat d'arrondissement,  en  suivant  les  formalités  qui 
seront  déterminées  par  un  arrêté  royal,  la  description  claire  et 
complète,  dans  l'une  des  langues  usitées  en  Belgique,  et 
le  dessin  exact  et  sur  échelle  métrique  de  l'objet  de  l'inven- 
tion.—  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d'un 
récépissé  constatant  le  versement  de  la  première  annuité  de  la 
taxe  du  brevet.  —  Un  procès-verbal  dressé  sans  frais  par  le 
greffier  provincial  ou  par  le  commissaire  d'arrondissement, 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par  le  demandeur,  con- 
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statera  chaque*  dépôt,   en  énonçant   le  jour  et  l'heure  de 
la  remise  des  pièces. 

Art.  18.  La  date  légale  de  l'invention  est  constatée  par  le 
procès-yeri^al  qui  sera  dressé  lors  du  dépôt  de  la  demande  do 
brevet.  —  Un  duplicata  de  ce  procès-verbal  sera  remis-,  sans 
frais,  au  déposant. 

Art.  19.  Un  arrêté  du  ministre  de  Fintérieur,  coitstata&t 
raccomplissement  des  formalités  prescrites,  seiti  délivré  sans 
retard  au  déposant  et  constituera  son  brevet.  Cet  arrêté  sera 
inséré  par  extrait  au  Moniteur. 

Art.  20.  Les  descriptions  des  brevets  concédés  seront 
publiées  textuellement  ou  en  substance,  à  la  diligence  de  lad- 
ministration,  dans  un  recueil  spécial,  trois  mois  après  l'octroi 
du  brevet.  Lorsque  le  breveté  requerra  la  publication  complète 
ou  par  un  extrait  fourni  par  lui,  cette  publication  se  fera  à  ses 
frais.  —  Après  le  même  terme,  le  public  sera  également  admis 
à  prendre  connaissance  des  descriptions  ;  et  des  copies  pour- 
ront en  être  obtenues  moyeiinant  le  payement  des  frais. 

Art.  21.  Toute  transmission  de  brevet  par  acte  entj^-vils 
ou  testamcntait^  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  10  fr. 

Art.  22.  Le  brevet  sera  nul,  de  plein  droit,  en  cas  de  non- 
acquittement,  dans  le  mois  de  l'échéance,  de  la  taxe  flxée  à 
Fart.  3.  Cette  nullité  sera  rendue  publique  par  voie  du  Moni- 
teur. 

Art.  23.  Le  possesseur  d'un  brevet  devra  exploiter,  ou  faire 
exploiter  en  Belgique,  l'objet  breveté,  dans  l'année  à  dater  de 
la-  mise  en  exploitation  à  Tétranger.  —  Toutefois,,  le  gouver- 
nement pourra,  par  un  arrêté  motivé  inséré  au  Moniteur  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  accorder  une  prorogation  d  une  année 
au  plus.  —  A  Pexpiration  de  la  première  année,  ou  du  délai 
qui  aura  été  accordé,  le  brevet  sera  annulé  par  arrêté  royal. 
—  L'annulation  sera  également  prononcée  lorsque  l'objet  bre- 
veté mis  en  exploitation  à  l'étranger  aura  cessé  d'être  exploité 
en  Belgique  pendant  une  année,  à  moins  que  le  possesseur  du 
brevet  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction. 

Art.  24.  Le  brevet  sera  déclaré  nul,  par  les  tribunaux, 
pour  les  causes  suivantes  :  a.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que 
l'objet  breveté  a  été  employé,  mis  en  œuvre  ou  exploité  par  un 
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tiers,  dans  le  royanme,  dans  uo  but  commercial ,  avant  la  date 
légale  de  Tinvention ,  de  fimportation  ou  du  perfectionnement  ; 

—  b.  Lorsque  le  breveté,  dans  la  description  jointe  à  sa 
demande,  aura,  avec  intention,  omis  de  faire  mention  d'une 
partie  dé  son  secret  ou  Faura  indiqué  d'une  manière  inexacte; 

—  -c.  Lorsqu'il  sera  proinré  que  la  spécialité  complète  et  les 
dessins  exacts  de  lobjet  breveté  ont  été  produits,  antérieure- 
ment à  la  date  du  dépôt,  dans  un  ouvrage  ou  recueil  imprimé 
et  publié,  à  moins  que,  pour  ce  qui  concerne  les  brevets  d'im- 
portation, cette  publication  ne  soit  exclusivement  le  fait  d'une 
prescription  l^le. 

Art.  25.  Un  brevet  d'invention  sera  déclaré  nul  par  les  tri- 
bunaux, dans  le  cas  où  l'objet  pour  lequel  il  a  été  accordé 
aurait  été  antérieurement  breveté  en  Belgique  ou  à  l'étranger. 

Toutefois,  si  le  demandeur  a  la  qualité  requise  par  Tart.  14, 
son  brevet  pourra  être  maintenu  comme  brevet  d'importation, 
aux  termes  du  dit  article. 

Ces  dispositions  seront  appliquées,  le  cas  échéant,  aux  bre- 
vets de  perfectionnement. 

Art.  26.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet 
aura  été  prononcée,  aux  termes  des  art.  24  et  25,  par  juge- 
ment ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  l'annulation 
du  brevet  sera  proclamée  par  uq  arrêté  royal. 

Art.  27.  Les  brevets  qui  ne  seront  ni  expirés  ni  annulés  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi,  continueront 
d'être  régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  leur  déli- 
vrance. 

Néanmoins,  il  sera  libre  aux  titulaires  de  faire,  dans  l'année 
qui  suivra  cette  publication,  une  nouvelle  demande  de  brevet, 
dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  arrêté  royal. 

Dans  ce  cas,  le  brevet  pourra  continuer  à  avoir  cours  pen- 
dant tout  le  temps  nécessaire  pour  parfaire  la  durée  de  vingt 
ans,  sauf  ce  qiii  est  dit  à  l'art.  14. 

Les  brevets  pour  lesquels  on  aura  réclamé  le  bénéfice  de 
cette  disposition  seront  régis  par  la  présente  loi  ;  toutefois  les 
procédures  commencées  avant  sa  publication  seront  mises  à 
fin  conformément  à  la  loi  antérieure . 

Les  titulaires  de  ces  brevets  qui  auront  acquitté  la  totalité 
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de  la  taxe  primitive  payeront,  après  Texpiration  du  tenne  qui 
avait  dabord  été  assigné  à  leur  privilège,  les  taxes  afierentes 
aux  années  suivantes,  d  après  ce  qui  est  déterminé  à  Tari.  3. 
Quant  aux  titulaires  des  brevets  qui  n  auraient  point  soldé  la 
taxe  fixée  comme  prix  d  acquisition  du  brevet  primitif,  il  leur 
sera  tenu  compte  des  versements  qu'ils  auront  déjà  opérés,  et 
les  annuités  seront  réglées  d'après  les  versements  faits,  con- 
formément à  Tart.  3. 


Loi  du  S7  mars  1857,  qui  modifie  la  loi  du  â4  mai  1854 
sur  les  brevets  d'invention  (Moniteur,  2  avril  1857). 

Lëopold,  etc. 

Article  unique.  L'art.  7  de  la  loi  du  24  mai  1854  est  rem- 
placé par  la  disposition  survante  : 

Le  brevet  sera  joint  à  la  requête,  laquelle  contiendra  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  doit  avoir  lieu  la  descrip- 
tion. Les  experts  nommés  par  le  président  prêteront  serment 
entre  ses  mains  ou  entre  celles  du  juge  de  paix  à  ce  spéciale- 
ment autorisé  par  lui,  avant  de  commencer  leurs  opérations. 

L'art.  22  de  la  même  loi  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Lorsque  la  taxe  fixée  à  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1854 
n'aura  pas  été  payée  dans  le  mois  de  l'échéance,  le  titulaire, 
après  avertissement  préalable»  devra,  sous  peine  d'être  déchu 
des  droits  que  lui  confère  son  titre,  acquitter,  avant  l'expira- 
tion des  six  mois  qui  suivront  l'échéance,  outre  l'annuité  exi- 
gible, une  somme  de  dix  francs. 

»  Les  titulaires  des  brevets  accordés  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  précitée,  qui  n'auraient  pas  payé,  dans  le 
délai  légal,  les  annuités  exigibles,  conformément  à  l'art.  3  de 
cette  loi,  seront  relevés  de  la  déchéance  encourue,  en  payant, 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  outre 
les  annuités  exigibles,  une  somme  de  10  fr. 

»  La  déchéance  des  brevets  sera  rendu  publique  par  la  voie 
du  Moniteur. 

»  Il  en  sera  de  même,  lorsque,  en  vertu  des  dispositions 
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qui  précèdent,  le  breveté  aura  été,  sur  sa  demande,  relevé  de 
la  déchéance.  » 
Promulguons,  etc. 


Arrêté  royal  du  24  mai  1854,  réglant  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention. 

Article  prkmier.  Toute  personne  qui  voudra  prendre  un 
brevet  d'invention,,  d'importation  ou  de  perfectionnement 
devra  déposer  une  demande  à  cet  effet,  au  greffe  de  l'un  des 
gouvernements  provinciaux  du  royaume,  ou  au  bureau  de  Tùn 
des  commissariats  d'arrondissement  situés  hors  du  chef-lieu  de 
la  province. 

A  cette  demande  seront  joints,  sous  enveloppe  cachetée: 

i®  La  description  de  l'objet  inventé; 

2**  Les  dessins,  modèles  ou  échantillons  qui  seraient  néces- 
saires pour  l'intelligence  de  la  description  ; 

3*  Un  duplicata,  certifié  conforme  de  la  description  et  des 
dessins,  etc. 

4*  Un  bordereau  des  pièces  et  objets  déposés. 

Art.  2.  Le  dépôt  des  pièces  mentionnées  à  l'art.  4**  ne 
sera  reçu  que  sur  la  production  d'une  quittance  constatant  le 
payement  de  la  somme  de  40  fr.,  formant  la  première  annuité 
de  la  taxe. 

Cette  quittance  sera  jointe  aux  autres  pièces. 

Art.  3.  La  demande  sera  rédigée  sur  papier  timbré  ;  elle 
indiquera  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  ou 
élu  de  l'inventeur,  dans  le  royaume. 

Elle  énoncera  un  titre  renfermant  la  désignation  sommaire 
et  précise  de  l'objet  de  l'invention. 

Chaque  demande  ne  comprendra  qu'un  seul  objet  principal 
avec  les  détails  qui  se  rattachent  à  cet  objet,  et  les  applica- 
tions qui  auront  été  indiquées. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  brevet  d'importation,  la  requête  fera 
connaître  la  date  et  la  durée  du  brevet  original  et  le  pays  où  il 
a  été  concédé.  Si  l'auteur  de  la  demande  n'est  pas  le  titulaire 
du  brevet  étranger,  mais  son  ayant  cause,  celui-ci  devra  justi- 
fier de  sa  qualité  au  moyen  d'un  acte  en  due  forme. 
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Art.  4.  La  46scriptijoii  devra  être  rédigée  en  laague  fran- 
çaise, flamande  ou  allemande. 

La  description  qui  ne  serait  pas  rédigée  en  français  devra 
être  accompagnée  dune  traduction  en  cette  langue,  lorsque 
l'auteur  dQ  la  découverte  ne  sera  pas  domicilié  en  Belgique. 

La  description  devra  être  écrite  sans  altération  ni  surcbai^; 
les  mots  rayés  comme  nuls  seront  comptés  et  constatés,  les 
pages  et  les  renvois  paraphés. 

La  description  fera  connaître  d'une  manière  claire  et  corn- 
plète  Finvention,  et  elle  se  terminera  par  renonciation  préelse 
des  caractères  constitutif  de  celle-ci. 

Art.  5.  Les  dessins  devront  être  tracés  .à  Tencfe  et  sur 
échelle  métrique.  Ils  représenteront,  autant  que  possible, 
l'appareil  ou  machine  à  breveter  en  plan,  coupe  et  élévatîon. 
Les  parties  des  dessins  qui  caractérisent  spécialement  l'inven- 
tion auront  une  teinte  difiTérente  de  celle  des  autres  parties. 

Art.  6.  Toutes  les  pièces  devront  être  datées  et  signées 
par  le  demandeur  ou  par  son  mandataire,  dont  le  pouvoir, 
dûment  légalisé,  restera  annexé  à  la  demande. 

Art.  7.  Un  procès-verbal  dressé  par  le  greflSer  du  gouver- 
nement provincial  ou  par  le  commissaire  d'arrondissement, 
eonstatera  la  remise  de  chaque  paquet  aux  jour  et  heure  qu  elle 
aura  été  effectuée. 

L'invention  y  sera  désignée  sous  le  titre  sommaire  et  véri- 
dique  que  le  demandeur  aura  indiqué. 

Ce  procès- verbal  contiendra  les  nom,  prénoms,  qualité  et 
domicile  du  demandeur  ou  de  son  mandataire.  Il  indiquera 
également,  lorsqu'il  s'agira  d'un  brevet  d'importation,  la' date 
et  la  durée  du  brevet  d'invention  dans  le  pays  d'origine,  et  le 
nom  du  breveté.  Enfin,  mention  y  sera  faite  du  payeoàent  de  U 
première  annuité. 

Ce  procès- verbal  sera  signé  par  le  déposant  et  par  1^  rédac- 
teur, et  sera  fixé  sur  l'enveloppe  du  paquet  contenant  les  pièces 
relatives  à  la  demande  de  brevet. 

Une  expédition  du  procès-verbal  sera  délivrée  sans  frais  au 
déposant. 

Art.  8.  La  date  légale  de  l'invention  est  constatée  par  ledit 
procès-verbal. 
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Art.  9.  Les  bureaux  des  greffiers  provinciaax  H  oeux  des 
commissaires  d'arrondissement  seront  ouverts,  powp  les  «de- 
mandes  de  brevets,  tous  les  jours,  les  dimanches  tA  fêtes 
exceptés,  de  dix  à  deux  heures  de  relevée. 

ART.  10.  Toutes  les  pièces  relatives  aux  d«nandes  de  brevet 
seront  transmises  dans  les  cinq  jours  au  département  de  Im- 
térieur. 

Art.  41.  A  l'arrivée  des  pièces  au  département  de  Tinté- 
rieur,  les  demandes  seront  enregistrées,  dans  Tordre  de  date 
de  leur  entrée,  sur  un  registre  spécial,  que  le  public  pourra 
consulter  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  e^xoeplés,  de 
dix  heures  du  matin  à  deux  heures  de  relevée. 

Art.  12.  En  cad^domission  ou  d'irrégularité  dans  la  forme, 
les  demandeurs  seront  invités  à  eflTectuer  les  rectifications 
nécessaires. 

Usera  tenu  note  de  la  date  de  ces  rectifications  sur  le  registre 
spécial  mentionné  à  Tarticle  précédent. 

Art.  13.  Il  sera  procédé  sans  retard  à  la  délivrance  des 
brevets  qui  auront  été  demandés  d'une  manière  régulière. 

Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  constatant  Tac- 
con^)lissement  des  formalités  prescrites,  sera  déli\Té  au  de- 
jnandeur  et  constituera  son  brevet. 

Art.  14.  Le  brevet  mentionnera  expressément  que  la  con- 
cession en  est  faite  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  pé- 
rils des  demandeurs,  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  soit  de 
la  nouveauté  ou  du  mérite  de  Tinvention,  soit  de  l'exactitude 
de  la  description,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art.  15.  La  première  expédition  des  brevets  sera  remise 
sans  frais.  Toute  expédition  ultérieure  demandée  par  le  bre- 
i^eté  ou  ses  ayants  cause  donnera  lieu  au  remboursement  des 
frais. 

Art.  16.  Les  descriptions  des  brevets  seront  publiées  tex- 
tuellement ou  en  substance,  à  la  diligence  de  l'administration 
dans  un  recueil  spécial,  trois  mois  après  Toctroi  du  brevet. 

Lorsque  le  breveté  voudra  obtenir  la  publication  complète  de 
ses  spécifications  ou  d'un  extrait  fourni  par  lui,  il  devra  en 
«donner  afviB  à  Tadministration  au  moins  un  mois  avant  l'expi- 
ration du  terme  fixé  au  paragraphe  précédent,  et  consigner  la 
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somme  qui  serait  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  celte  pu- 
blication . 

Art.  17.  Après  le  même  terme  de  trois  mois,  le  public  sera 
admis  à  prendre  connaissance  des  descriptions  ;  et  des  copies 
pourront  en  être  obtenues  moyennant  le  remboursement  des 
frais. 

Art.  18.  Le  breveté  qui  voudra  obtenir  mié  prolongation 
de  délai,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  23  de  la  loi,  pour  la  mise 
à  exécution  de  l'objet  breveté,  devra  adresser  sa  demande  au 
ministre  de  Tintérieur  deux  mois  au  moins  avant  rexpiralion 
du  délai  fixé  par  ledit  article. 

Cette  demande  devra  être  suffisamment  motivée,  et  indi- 
quer, dans  la  limite  légale,  le  terme  nécessaire  pour  la  miî>e 
en  œuvre  de  l'invention . 

Art.  19.  Toute  cession  ou  mutation,  totale  ou  partielle  de 
brevet,  devra  être  notifiée  au  département  de  fintérieur. 

La  notification  de  la  cession,  ou  de  tout  autre  acte  empor- 
tant mutation,  devra  être  accompagnée  d'un  extrait  authen- 
tique de  l'acte  de  cession  ou  de  mutation. 

Art.  20.  Les  titulaires  dont  les  brevets  ne  sont  ni  expirés 
ni  annulés  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
pourront  obtenir  que  leurs  titres  soient  placés  sous  le  régimo 
de  cette  loi,  en  formant  leur  demande  avant  le  25  mai  1855. 

Les  brevetés  qui  n'auront  point  payé,  au  moment  où  ils 
demanderont  à  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  «»e 
somme  égale  au  montant  des  annuités  échues,  d'api*s  la  base 
établie  à  l'art.  3  de  la  loi,  seront  tenus  d'effectuer  ou  de  com- 
pléter ce  payement  et  d'en  justifier  au  moyen  d'une  quittance 
qu'ils  joindront  à  leur  demande.  Faute  d'accomplir  cette  obli- 
gation, la  demande  sera  considérée  comme  non  avenue.  Une 
déclaration  constatant  que  le  brevet  est  placé  sous  le  régiwt' 
de  la  loi  nouvelle  sera  envoyée  à  l'intéressé. 

Art.  21.  Les  concessions  de  brevet,  les  actes  de  cession 
ou  de  mutation,  ainsi  que  les  déclarations  mentionnées  dans 
l'article  précédent,  seront  publiés  au  recueil  spécial  des  bre- 
vets. 

Il  en  sera  de  même  des  arrêtés  prononçant  l'annulation  ou 
la  mise  dans  le  domaine  public  du  brevet. 
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Art.  22.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  des- 
criptions et  dessins  seront  déposés  au  musée  de  l'industrie . 

Art.  23.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécu- 
iion  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal  du  27  mai  1859  relatif  à  l'exécution  de  la  loi 
du  27  mars  1857  sur  les  brevets  d'invention  (Monit.,  31  mai 
1859). 

Eéopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  27  mars  1857,  et  notamment  la  disposition  de 
cette  loi  qui  est  ainsi  conçue  : 

Lorsque  la  taxe  fixée  à  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1854 
n'aura  pas  été  payée  dans  le  mois  de  l'échéance,  le  titulaire, 
après  avertissement  préalable,  devra,  sous  peine  d'être  déchu 
des  droits  que  lui  confère  son  titre,  acquitter,  avant  l'expira- 
tion des  six  mois  qui  suivront  l'échéance,  outre  l'annuité  exigi- 
ble, une  somme  de  10  fr.; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur,  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  L'avertissement  mentionné  dans  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  du  27  mars  1857,  sera  adressé  au  domicile 
légal  du  breveté  par  lettre  chargée  à  la  poste  et  sans  frais, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'échéance  de  la  taxe. 

Cet  avertissement,  rédigé  conformément  au  modèle  à  arrêter 
par  notre  ministre  des  finances,  contiendra  l'indication  de 
l'annuité,  son  montant  et  celui  de  l'amende. 

Art.  2.  Sera  considéré  comme  le  domicile  légal  du  breveté, 
celui  qui  est  indiqué  sur  la  quittance  de  la  première  annuité  de 
la  taxe  du  brevet  aussi  longtemps  que  l'intéressé  n'en  aura  pas 
fait  connaître  un  autre  par  écrit,  au  receveur  chargé  du  recou- 
vrement de  te  taxe,  qui  sera  tenu  d'assurer  réception  de  l'in- 
fraction . 

Art.  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 
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Arrêté  royal  du  12  septembre  186i  relatif  aux  formalités  à 
remplir  pour  opérer  le  dépôt  régulier  des  demandes  de  brevets 
(Monit.,  15  septembre  1861). 

Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1854,  sur  les  brevets  d'invention; 

Revu  notre  arrêté  du  24  mai  1854,  et  notamment  les  art.  I 
à  9,  qui  déterminent  les  formalités  à  remplir  pour  opérer  ie 
dépôt  régulier  des  demandes  de  brevets  ; 

Considérant  que  l'expédition  du  procès-verbal  de  d^, 
mentionnée  à  l'art.  7,  peut  être  remplacée  par  un  récépissé  qui 
en  tiendra  lieu,  jusqu'au  moment  où  le  déposant  croira  devoir 
réclamer  l'expédition  même,  en  conformité  du  paragraphe  du- 
dit  art.  7; 

Considérant  qu'il  importe  que  ce  récépissé  soit  Iranscrit  sur 
un  duplicata  de  la  demande,  et  que,  partant,  celle-ci  devrait,  à 
l'avenir,  être  fournie  en  double  expédition  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•*■.  La  demande  de  brevet,  mentionnée  aux  art.  1  et 3 
de  l'arrêté  royal  du  24  mai  1864,  devra,  à  dater  du  l'*  octobre 
1861,  être  faite  en  double  expédition. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  écrite  sur  papier  timbré; 
l'autre,  sur  papier  libre,  sera  remise  au  déposant  et  kii  servira 
de  récépissé  après  que  le  fonctionnaire  chaîné  de  recevoir  le 
dépôt  y  aura  fait  l'annotation  suivante  : 

(c  N""....  La  demande  de  brevet,  indiquée  dans  la  présente 
»  requête,  a  été  déposée  au  greffe  du  gouvernement  provincial 
»  de....  ou  au  bureau  du  commissaire  de  l'arrondisseinait 
»  de....,  le...,  à....  heures minutes.  » 

Cette  pièce  sera,  en  outre,  revêtu  du  cachet  de  l'administra- 
tion et  du  parafe  du  fonctionnaire  qui  reçoit  le  dépôt. 

Art.  2.  Nonobstant  la  remise  du  réc^issé  ci-^lessus  men- 
tionné, il  sera  délivré  au  déposant  qui  en  fera  la  demande,  aae 
expédition  du  procès-verbal  de  dépôt,  en  conformité  du  pa- 
ragraphe de  l'art.  7  dudit  arrêté  du  24  mai  1854. 

Art,  3.  Notre  ministre,  etc. 
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LÉGALISATION  DES  ACTES  POUR  L'ÉTRANGER. 


Circulaire  du  6  mars  1871  du  ministre  de  la  justice,  rela- 
tive à  la  légalisation  judiciaire  des  actes  notariés  délivrés  en 
Belgique  pour  servir  à  l'étranger  (Monit.,  8  mars  1871). 

Les  formalités  de  la  légalisation  judiciaire  des  actes  de 
1  état  civil  et  des  actes  notariés  sont  déterminées  par  la  loi,  si 
les  premiers  doivent  servir  en  dehors  d.e  la  commune,  les  se- 
conds en  dehors  de  la  province  (art.  45  du  C.  civ.  et  28  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI). 

Elles  doivent  également  être  observées  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
à  produire  en  pays  étranger,  car  le  visa  du  département  des 
affaires  étrangères  ou  de  la  légalisation  étrangère  ne  peut  les 
suppléer. 

Aussi,  lorsque  des  conventions  ont  simplifié  le  système 
des  légalisations  entre  la  Belgique  et  les  pays  voisins,  a-t-on 
respecté  les  prescriptions  de  la  légalisation  judiciaire,  celle-ci 
étant  même  restée  seule  obligatoire. 

Il  importe,  en  conséquence,  pour  que  les  actes  destinés  à 
l'étranger  puissent  être  revêtus  du  visa  de  mon  département  et 
ultérieurement  de  celui  des  affaires  étrangères,  qu'ils  soient,  au 
préalable,  légalisés  par  les  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ou,  selon  les  cas,  par  les  juges  de  paix  ou 
leurs  suppléants  (art.  l*''"  de  la  loi  du  11  mai  1866). 

Le  ministre  de  la  justice, 
Prosper  Cornesse. 


Arrêté  royal  du  26  juin  1871  réglant  les  droits  de  chancel- 
lerie à  percevoir,  soit  au  département  des  affaires  étrangères, 
soit  dans  les  légaticms  belges  à  l'extérieur,  pour  les  visa  et  les 
légalisations  de  pièces  accordées  à  des  étrangers  (Monit., 
29  juin  1871). 
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Lëopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1849,  qui  autorise  le  gouvernemenl  à 
régler,  par  arrêtés  royaux,  les  droits  de  chancellerie  à  perce- 
voir, soit  au  département  des  affaires  étrangères,  soit  dan? 
nos  légations  à  Textérieur,  pour  les  visa  et  les  légalisations  de 
pièces  accordées  à  des  étrangers  ; 

Vu  larrêté  royal  du  23  mai  1 824 ,  pris  en  exécution  de  cette  loi  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  d".  Les  visa  et  les  légalisations  demandés  à  nos  léga- 
tions à  l'étranger,  dans  l'intérêt  de  sujets  français,  contimie- 
ront  à  être  soumis  à  lacquittement  d un  droit. 

Ce  droit  sera  perçu  conformément  aux  règles  suivantes,  à 
partir  du  1^'  juillet  prochain  : 

Pour  visa  d'un  passe-port,  40  francs  ; 

Pour  légalisation  sur  un  acte  de  naissance,  de  décès,  3  fr.; 

Pour  légalisation  sur  un  acte  de  mariage,  sur  un  acte  de  n^ 
connaissance  denfant  naturel,  dressé  par  lofficier  de  TéUt 
civil,  sur  un  acte  de  naissance  avec  mention  de  reconnaissance' 
d'enfant  naturel  faite  par  acte  de  mariage  ou  par  acte  authenti- 
que, sur  un  acte  d'adoption,  6  francs; 

Pour  légalisation  sur  un  acte  dô  mariage  comprenant  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  9  fr.; 

Pour  légalisation  sur  un  certificat  de  non-opposition, 
fr.  1.50; 

Pour  légalisation  sur  un  certificat  de  vie: 

Pour  motifs  non  énoncés,  10  francs. 

Pour  perception  de  rentes,  de  pensions  ou  de  sommes  quel- 
conques : 

A.  De  60  fr.  à  300  fr.,  4  fr. 

B.  Au-dessus  de  300  fr.  jusqu'à  1,000  fr.,  6  fr! 

C.  Au-dessus  de  1,000  fr.,  10  fr. 

Le  quart  du  droit  seulement  est  exigible  lorsqu'il  s'agit  (V 
pensions  à  charge  de  l'État. 

Lorsque  la  rente,  pension  ou  somme  quelconque  sera  per- 
çue annuellement  en  plusieurs  payements,  dont  chacun  exi- 
gera la  production  d'un  certificat  de  vie,  le  droit  à  acquitter 
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pour  la  légalisation  de  chaque  certificat  sera  basé  sur  le  chiffre 
du  payement  partiel  pour  lequel  cette  pièce  sera  réclamée  et 
non  sur  le  total  de  la  somme  à  toucher  annuellement. 

Sont  exempts  de  tout  droit,  les  certificats  pour  rente,  pen- 
sion ou  somme  quelconque  au-dessous  de  50  fr. 

Pour  légalisation  sur  un  certificat  dlmmatriculation,    de 
nationalité,  2  fr.; 

Pour  légalisation  sur  un  certificat  d'origine,  4  fr.; 

Pour  légalisation  sur  un  certificat  quelconque  requis  par 
l'autorité  locale,  5  fr.; 

Pour  légalisation  sur  une  déclaration,  un  certificat,  un 
procès-verbal  quelconque,  dans  tous  les  cas  non  spécifiés,  lOfr. 

Pour  légalisation  sur  les  actes  de  la  juridiction  civile  et 
commerciale  mentionnés  ci-après,  savoir  :  acte  de  consente- 
ment d'adoption,  d'émancipation,  citation,  signification,  som- 
mation, offres  réelles,  opposition,  déclaration,  requête,  acte 
de  reconnaissance  d'écritures,  dépôt  de  procès-verbaux  d'ex- 
perts, de  rapports,  d'arbitres  ou  d'interprètes,  récusation  de 
juges,  arbitres  ou  experts,  acceptation  ou  répudiation  de  suc- 
cessions, procès-verbal  de  conciliation,  certificat  de  non-con- 
ciliation, procès-verbal  de  non-comparution  des  parties  ou  de 
refus  de  répondre,  réception  de  cautions,  dépôt  de  testaments 
et  procès-verbal  de  leur  ouverture,  dépôt  et  affirmation  de 
sentences  arbitrales,  prestation  de  serment,  cédule  ou  décret 
de  consul,  ordonnance  et  jugement  consulaire,  exécutoire  de 
frais,  acte  d'appel  et  tous  autres  actes  non  dénommés,  fr.  4.50 
par  rôle,  sans  pouvoir  dépasser  10  fr. 

Pour  légalisation  sur  les  actes  suivants  de  la  juridiction  cri- 
minelle : 

Plainte  déposée  par  les  parties,  dénonciation,  citation,  si- 
gnification j  sommation,  enquête,  procès- verbal  d'audition  de 
témoins,  cédule  ou  décret,  ordonnance,  jugement,  procès- 
verbal  de  visite  de  lieux,  acte  de  dépôt  de  pièces,  acte  de  cau- 
tionnement, dépôt  de  sommes  versées  à  ce  titre  ou  du  montant 
des  condamnations  pécuniaires,  décharge  et  quittance,  exécu- 
toire de  frais,  acte  d'appel  et  tous  autres  actes  non  dénommés, 
1  fr.  par  rôle,  sans  pouvoir  dépasser  10  fr. 

Pour  légalisation  sur  tous  actes  quelconques  non  spécifiés. 


—  862  — 
dans  lesquels  se  trouve  énoncé  un  capital  suâceptîMe  de  servir 
de  base  à  un  droit  proportionnel,  i  p.  c.  de  la  somme  qui  est 
mentionnée,  sans  pouvoir  dépasser  iO  fr.,  et  sauf  les  excep- 
tions établies  ci-après  pour  les  actes  mentionnés  sous  les  Kt- 
teras  A,  B,  C,  D,  E  et  F; 

Pour  légalisation  sur  les  actes  notariés  suivants  : 

A.  Bail,  cession,  résiliation  et  prolongation  de  bail,  contrat 
de  louage,  2  p.  c.  de  la  valeur  de  la  location  pendant  une  an- 
née, sans  pouvoir  dépasser  40  fr. 

B.  Ventes  d'immeubles  et  de  meubles  aux  enchères,  2  p.  e. 
du  prix,  sans  pouvoir  dépasser  10  fr. 

G.  Acte  de  société,  modification,  continuation,  liquidation 
et  partage  de  société,  1  p.  c.  du  capital  énoncé,  sans  pouvoir 
dépasser  10  fr. 

D.  Compte  de  gestion,  de  tutelle,  reddition  de  comptes,  li- 
quidation et  partage  de  communauté,  de  succession,  donation 
entre-vifs,  constitution  de  rente,  marché,  contrat  de  vente, 
contrat  d  échange,  obligation,  transport,  1  p.  c.  du  capital 
énoncé,  sans  pouvoir  dépasser  10  fr. 

E.  Prorogation  d'obligation,  cession  de  biens  à  des  créan- 
ciers, cautionnement,  garantie,  nantissement,  quittance,  trans- 
action, contrat  de  mariage,  1/2  p.  c.  du  capital  énoncé,  sans 
pouvoir  dépasser  10  fr. 

F.  Certificat  de  propriété,  1/4  p.  c.  du  capital  énoncé,  sans 
pouvoir  dépasser  10  fr. 

Dans  tous  les  cas  où  une  taxe  proportionnelle  est  exigible, 
si  elle  ne  peut  être  perçue,  faute  d'un  capital  énoncé  dans  Tacfce, 
elle  sera  remplacée  par  un  droit  fixe  de  10  fr. 

Pour  légalisation  sur  un  acte  de  consentement  à  mariage,  de 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  de  procuration,  de  révo- 
cation de  mandat,  de  prorogation,  de  rectification,  de  dé- 
charge, de  notoriété,  de  désistement  ou  mainlevée  et  générale- 
ment sur  tous  actes  non  dénommés  du  ministère  du  notariat, 
sauf  l'exception  établie  pour  les  droits  proportionnels  aux  ali- 
néas qui  précèdent,  10  fr. 

Pour  légalisation  sur  toute  pièce  qui  ne  rentre  pas  spécia- 
lement dans  l'une  des  catégories  des  diflërents  actes  précités, 
6  fr. 
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ART.  S.  Les  rôles  taxés  dans  le  présent  arrêté  sont  de 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne  ou 
évalués  sur  ce  pied.  Le  drcnt  entier  est  dû  pour  tout  rôle  com- 
mencé. 

Si  le  même  acte  est  présenté  en  même  temps  à  la  légalisa- 
tion en  plusieurs  expéditions,  la  première  seulement  donne 
lieu  au  payement  du  droit  entier  et  les  suivantes  au  demi- 
droit. 

Art.  3.  Les  visa  et  les  légalisations  ne  sont  soumis  qu'à 
Tacquittement  d'un  demi-droit  lorsque  l'état  de  fortune  du  re- 
devable lui  rendrait  trop  onéreux  le  payement  du  droit  en- 
tier et  qu'il  ne  serait  cependant  pas  dans  le  cas  de  les  obtenir 
gratis. 

Pour  les  visa  de  passe-ports,  de  certificats  d'immatriculation 
et  de  nationalité,  le  droit  peut  môme,  en  pareilles  circon- 
stances, être  réduit  jusqu'au  quart. 

L'exemption  complète  du  droit  n'est  admise  que  pour  les 
indigents,  et  pour  les  visa  et  légalisations  demandés  d'office  par 
le  gouvernement  français. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé,  etc. 


IMPOTS. 

Loi  du  5  juillet  1871,  qui  apporte  des  modifications  aux  lois 
d'impôts.  (Monit.,  6  juillet  1871.) 

LiopoLD  II,  etc., 

I^es  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce'  qui 
suit  : 

Art.  4*".  Le  droit  de  débit  en  détail  de  boissons  alcooliques, 
établi  par  la  loi  du  1"  décembre  1849,  et  le  droit  de  débit  de 
tabac  en  feuilles,  poudre,  cigares  ou  autrement  fabriqué,  établi 
par  la  loi  du  20  décembre  1851,  sont  abolis  à  dater  du  1"  oc- 
tobre 1871. 

Les  droits  de  débit  afférents  à  l'année  1871  ne  compteront 
pas  dans  la  formation  du  cens  électoral. 
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Art.  2.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  au  profit  de 
FÉtat  est  fixé  à  7  p.  c.  du  revenu  cadastral  imposable. 

Art.  3.  Les  maisons  et  autres  bâtiments  c-onstruits  ou  re- 
construits sont  imposables  à  la  contribution  foncière  à  partir 
du  l"*'  janvier  de  la  seconde  année  qui  suit  Toccupation  de  la 
construction.  La  même  règle  est  applicable,  quant  à  laug- 
mentation  éventuelle  de  la  contribution  foncière,  aux  maisons 
et  bâtiments  partiellement  renouvelés  ou  agrandis  au  moyen 
de  constructions  renouvelées. 

Le  sol  sur  lequel  les  constructions  sont  élevées  continue 
d  être  imposé  comme  propriété  non  bâtie  d'après  le  revenu  ca- 
dastral. 

Art.  4.  Les  propriétaires  des  bâtiments  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 3  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  2S  fr.,  de  dé- 
clarer au  receveur  des  contributions  de  la  localité  la  date  de 
l'occupation  des  maisons  et  de  la  mise  en  usage  des  autres  bâ- 
timents nouvellement  construits,  reconstruits  ou  agrandis,  au 
plus  tard  dans  les  trente  jours  de  cette  date. 

Art.  5.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises,  les  porteurs  de  contraintes  et  les 
employés  assermentés  des  communes  ont  qualité  pour  constater 
individuellement  les  infractions  à  l'art.  4.  Les  procès-verbaux 
sont  affranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Ils  sont  dé- 
posés au  bureau  du  receveur. 

Le  mode  de  répartition  du  produit  des  amendes  est  fixé  par 
arrêté  royal. 

Art.  6.  Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  28  mars  1828  ne  sont 
plus  applicables  qu'aux,  habitations  construites  par  des  sociétés 
anonymes  dont  l'objet  exclusif  est  la  construction,  l'achat,  la 
vente  ou  la  location  d'habitations  destinées  aux  classes  ou- 
vrières. 

Cependant,  les  constructions  et  reconstructions  nouvelles, 
totales  ou  partielles,  commencées  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  continueront  à  jouir  du  bénéfice  des  exemp- 
tions déterminées  par  la  loi  de  1828. 

Art.  7.  Un  arrêté  royal' détermine  : 

1"*  L'époque  de  la  remise  aux  receveurs  des  déclarations 
devant  servir  à  l'assiette  des  contributions  directes  ; 
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2"  Le  mode  à  suivre  pour  les  déclarations,  la  formatîoa  et 
la  publication  des  rôles,  le  payement,  les  quittances  et  les 
poursuites  ; 

3*  Le  tarif  des  frais  de  poursuites. 

Les  rôles  sont  rendus  exécutoires  par  le  directeur  des  con- 
tributions; les  contraintes  sont  décernées  par  les  receveurs 
chargés  d'opérer  les  recouvrements. 

Le  recensement  des  patentables,  le  modèle  du  registre  de 
division  de  cotes  foncières,  la  forme  des  avertissements  adres- 
sés aux  locataires  et  l'indemnité  due  de  ce  chef  aux  receveurs 
sont  réglés  par  le  ministre  des  finances,  sans  que  cette  in- 
demnité puisse  excéder  15  centimes  par  article  de  sous-répar- 
tition. 

Art.  8.  Les  réclamations  contre  les  surtaxes  ou  contre  les 
cotisations  insuffisantes,  en  matière  de  contributions  directes, 
sont  adressées  à  la  députation  permanente  dans  les  trois  mois 
à  dater  de  la  délivrance  de  FaVertissement-extrait  du  rôle.  Le 
réclamant  ne  doit  pas  justifier  du  payement  des  termes 
^chus. 

Le  contribuable  qui  se  plaint  d'une  cotisation  insuffisante  ei 
dont  la  réclamation  n  a  pas  été  admise  par  la  députation  per- 
manente peut  néanmoins  verser  entre  les  mains  du  receveur 
le  supplément  qu'il  prétend  devoir,  pourvu  que  le  versement 
ait  lieu  dans  le  courant  de  Tannée  à  laquelle  il  se  rappoiie.  Le 
receveur  est  tenu  de  l'accepter  et  d'en  donner  quittance. 

Art.  9.  La  patente  est  remplacée  par  un  extrait  de  la  dé- 
claration du  patentable,  qui  lui  est  délivré  sur  papier  libre  et 
sans  frais  par  le  receveur. 

Art.  10.  Les  répartiteurs  sont  nommés  pour  trois  ans  par 
le  conseil  communal.  Ils  sont  au  nombre  de  trois  dans  les 
communes  de  moins  de  cinq  mille  âmes,  au  nombre  de  cinq 
dans  les  autres.  La  classification  des  communes  se  fait  d'après 
le  recensement  décennal  elfectué  en  vertu  de  la  loi  du 
î2  juin  1856. 

Les  répartiteurs  procèdent  à  la  classification  des  patentables 
à  la  date  fixée  par  le  contrôteur  des  contributions. 

Art.  11.  Le  droit  de  patent^  des  bateliers  est  fixé  comme 
il  suit  :  > 
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1*  42  centimes  par  tonneau  pour  les  bateaux  et  navires  em- 
ployés à  la  navigation  intérieure  ; 

2**  4  centimes  par  tonneau  et.  par  voyage  d  aller  et  retour 
pour  les  bateaux  et  navires  faisant  les  importations  et  exporta- 
tions seulement  ;  le  droit  n'est  dû  que  pour  trois  voyages  au 
maximum;  s'ils  effectuent  des  transports  d'un  endroit  à  un 
autre  du  royaume  avant  d'avoir  accompli  le  troisième  voyage, 
ils  deviennent  passibles  de  la  taxe  de  12  centimes  par  tonneau, 
sans  déduction  des  sommes  payées  pour  la  môme  année  du 
chef  des  importations  et  exportations. 

Le  droit  de  12  centimes  par  tonneau  est  dû  pour  Tannée 
entière,  quelle  que  soit  la  date  de  la  mise  en  usage  du  bateau,  s'il 
a  été  déclaré  l'année  précédente.  Dans  le  cas  contraire,  le  droit 
est  exigible  à  partir  du  commencement  du  trimestre  pendant 
lequel  le  bateau  a  été  employé. 

Il  n'est  accordé  aucune  remise  d'impôt  aux  bateaux  restés 
en  inactivité  pendant  un  ou  plusieurs  mois  consécutifs. 

Un  arrêté  royal  détermine  le  mode  de  jaugeage  qui  sert  de 
base  à  la  perception  du  droit  ;  ce  jaugeage  doit  être  effectué 
préalablement  à  la  déclaration  de  patente. 

Art.  12,  Le  droit  de  patente  des  sociétés  anonymes  est 
élftvé  à  2  p.  c.  du  montant  des  bénéfices  annuels. 

Art.  13.  Les  dispositions  légales  concernant  lassiette,  le 
recouvrement,  les  réclamations,  les  poursuites  et  les  privi- 
lèges en  matière  de  contributions  directes  au  profit  de  FÉtat 
sont  rendus  applicables  aux  impositions  provinciales  ;  toute- 
fois; les  rôles  sont  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  le  gou- 
verneur. 

Les  conseils  provinciaux  peuvent  établir,  pour  assurer  la 
perception  des  impositions  provinciales,  des  peines  qui  n'ex- 
cèdent pas  huit  jours  d'emprisonnement  et  200  fr.  d'amende. 

Art.  14.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  contribulious 
directes,  douanes  et  accises,  les  porteurs  de  contraintes  et  les 
employés  assermentés  des  communes  ont  qualité  pour  consta- 
ter les  contraventions  aux  règlements  provinciaux  concernant 
les  impositions  provinciales. 

Art.  15.  Les  art.  2,  9,  10,  11  et  12  de  la  présente  loi  ne 
seront  obligatoii^es  qu'à  dater  du  1*^'  janvier  1872. 
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L'art.  34  de  la  loi  du  21  mai  1819  est  abrogé. 
Promulguons^  etc. 


Loi  du  5  mai  1872  portant  révision  des  dispositions  du  Code 
de  commerce  relatives  au  gage  et  à  la  commission  (Moniteur, 
7  mai  1872). 

Léopold  II,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui 
suit  : 


TITRE  PREMIER. 


DU   GAGE. 


Article  1".  Le  ^age  constitué  pour  sûreté  d'un  engagement 
commercial  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
la  chose  engagée  par  privilège  et  préférence  aux  modes  admis 
en  matière  de  commerce  pour  la  vente  de  choses  de  même 
nature  et  que  l'objet  du  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  pos- 
session du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  parties. 

La  preuve  de  la  date  du  nantissement  incombe  au  créancier. 
Elle  peut  être  feite  par  tous  les  moyens  de  droit. 

Art.  2.  Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en 
sa  possession  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses  maga- 
sins ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si, 
avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  connaisse- 
ment ou  par  une  lettre  de  voiture. 

Art.  3.  Le  créancier  gagiste  perçoit,  aux  échéances,  les 
intérêts,  les  dividendes  et  les  capitaux  des  valeurs  données  en 
gage,  et  les  impute  sur  sa  créance. 

Si  le  gage  consiste  en  effets  de  commerce,  le  créancier 
gagiste  exerce  les  droits  et  est  soumis  aux  devoirs  du  por- 
teur. 

Art.  4.  A  défaut  de  payement  à  l'échéance  de  la  créance 
garantie  par  le  gage,  le  créancier  peut,  après  une  mise  en 
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demeure  signifiée  à  rempnmleiir  €t  au  tiers  bailleur  de  gage, 
s  il  y  en  a  un,  et  en  s  adressant  par  rcqu^  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  obtenir  l'autorisation  de  faire  vendre  le 
gage,  soit  publiquement,  soit  de  gré  à  gré,  au  choix  du  prési- 
dent et  paf  la  personne  qu'il  désigne.  II  ne  sera  statué  sur 
cette  requête  que  deux  jours  francs  après  qu'elle  aura  été 
signifiée  au  débiteur  et  au  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un, 
avec  invitation  de  faire,  dans  l'intervalle,  par\^enir  au  président 
leurs  observations,  s'il  y  échet. 

Art.  5.  L'ordonnanee  ainsi  obtenue  n'est  exécutoire  qu'après 
avoir  été  signifiée  à  l'emprunteur  et  au  tiers  bailleur  de  gage, 
s'il  y  en  a  un,  avec  indication  des  jour,  lieu  et  heure  auxquels 
il  sera  procédé  à  la  vente  publique,  si  elle  a  été  ordonnée. 
Ladite  ordonnance  devient  déiinitiye  et  en  dernier  ressort  si, 
dans  les  trois  jours  de  cette  signification,  l'emprunteur  ou  le 
tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  n'y  forme  pas  opposition 
avec  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce. 

ART.  6.  Le  délai  pour  interjeter  appel  du  jugement  rendu 
sur  cette  opposition  sera  de  huit  jours  à  dater  de  la  signi- 
fication. 

ART.  7.  L^ordounance  et  le  jugement  sont  de  pleia  droit 
exécutoires  sans  caution,  nonobstant  l'opposition  ou  2iipp€\. 

ART.  8>.  Les  délais  ci-devant  fixés  ne  sont  pas  susceptibles 
d*ètre  augmentés  en  raison  des  distances. 

Si  le  débiteur  ou  le  tiers  bailleur  de  g^,  s'il  y  en  a  un» 
n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  ou 
s'il  n'y  a  pas  &it  élection  de  domîciJle^  les  sigaiications  men- 
tionnées aux  articles  qui  précèdent,  sauf  ceUe  dont  il  est 
question  à  l'art.  4,  sont  valablement  Ëiites  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal. 

ART.  9.  L'exercice  des  droits  conférés  au  créancier  gagiste 
par  les  articles  précédents  n'est  suspendu  ni  par  la  fedUite,  ni 
par  l'état  de  sursis,  ni  par  le  déeès  du  débiteur  ou  du  tiers 
bailleur  de  gage. 

ART.  10.  Toute  clause  qui  autoriserait  le  ci'égncter  à  s  ap- 
proprier le  gage  ou  à  en  disposer,  sans  les  formalités  ci-dessas 
prescrites,  est  nuUe. 

ART.  11,  Les  artieles  2  et  4  à  10  inclus  du  présent  titre 
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sont  applicables  au  gage  aBsarant  le  privH^e  légal  des  com- 
missionnaires ou  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  dont  il  sera  parlé 
à  la  section  II  du  titre  II  cî-eprès. 


TITRE  IL 


DE    LA  COMMISSION. 


SECTION  PREMIÈRE.  —  Dcs  Commissionnaires  en  général. 

Art.  12.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son 
propre  nom  ou  sous  un  nom  social,  pour  le  compte  d'un  com- 
mettant. 

Art.  13.  Les  devoirs  et  les  droits  de  la  personne  qui  agit 
au  nom  d  un  commettant  sont  déterminés  par  le  Code  civil, 
liv.  III,  tit.  XIII. 


SECTION  II.  —  Des  commissionnaires  ou  eonsignataires . 

Art.  14.  Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur 
des  marchandises  à  lui  expédiées,  déposées  ou  consignées, 
par  le  fait  seul  de  Icxpédition,  du  dépôt  ou  de  la  consigna- 
tion, pour  tous  prêts,  avances  ou  payements  faits  par  lui, 
en  sa  qualité  de  commissionnaire,  soit  avant  l'expédition  des 
marchandises,  soit  pendant  le  temps  qu'elles  sont  en  sa  pos- 
session. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  que  le  com- 
missionnaire ou  un  tiers  convenu  entre  les  parties  a  été  mis 
et  est  resté  en  possession  des  marchandises. 

Dans  la  créance  privilégiée  du  commissionnaire  sont  (com- 
pris, avec  le  principal,  les  intérêts,  commission  et  frais. 

Art.  45.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées 
pour  le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se  rem- 
l)Ourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de  sa  créance, 
par  préférence  aux  créanciers  du  commettant. 

Art.  16.  Tout  bailleur  de  fonds  qui  fournit  au  commis- 
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sîounaire  en  espèces  ou  valeurs  commerciales  les  sommes  né- 
cessaires aux  prêts,  avances  ou  payements  dont  il  est  parié 
au  §  l*"'  de  lart.  14  ci-dessus,  jouit,  pour  garantie  du  rem- 
boursement des  sommes  fournies  et  des  intérêts,  du  même 
privilège  sur  les  mêmes  objets  et  de  la  même  manière  qu'il 
est  dit  aux  articles  14  et  15  ci-dessus. 

Ce  privilège  ne  subi^iste  que  sous  la  condition  que  le  bail- 
leur de  fonds  ou  un  tiei*s  convenu  entre  les  parties  ail  été 
nanti,  par  le  commissionnaire,  du  connaissement  ou  de  la 
lettre  de  voiture. 

Art.  17.  Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  prime  celui  du 
commissionnaire. 


Disposition  géné7*ale. 

Art.   18.  Les  art.  91  et  95  du  Code  de  commerce  sont 
abrogés. 
Promulguons,  etc. 


BATISSE  NOUVELLE  ET  RECONSTRUCTION. 


Loi  du  28  mars  1828  (J.  oflf.,  XXIII,  n«  8). 

Art.  1".  Exemption  de  la  contribution  foncière  pendant 
huit  années  consécutives  est  accordée  pour  les  maisons  et 
autres  bâtiments  construits  entièrement  à  neuf,  sur  des  terrains 
où  pendant  au  moins  trois  années  avant  cette  construction  il 
n'existait  aucun  bâtiment,  ainsi  que  pour  les  maisons  et  bâti- 
ments élevés  en  place  d'autres  entièrement  détruits  par  incen- 
die, inondation  et  autres  fléaux,  soit  que  ce  remplacement  ait 
lieu  immédiatement  après,  ou  plus  tard. 

Le  terme  de  ladite  exemption  comptera  du  l*'"'  janvier  de 
Tannée  de  la  première  occupation  ou  mise  en  usage  de  tout  ou  - 
partie  des  maisons  ou  bâtiments. 
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ART.  2.  Exemption  semblable  à  celle  mentionnée  dans  Farti- 
cle  précédent  et  à  partir  de  la  même  époque,  est  accordée 
pendant  cinq  années  pour  les  maisons  et  bâtiments  construits 
à  la  place  d'autres  entièrement  démolis,  dans  les  trois  années 
qui  précèdent  iipmédiatement  celle  de  la  reconstruction. 

Art.  3.  Quant  aux  maisons  et  bâtiments  partiellement  re- 
nouvelés ou  agrandis  au  moyen  de  constructions  à  neuf,  il  est 
accordé  exemption  de  laugmentation  de  leur  imposition  à  ladite 
contribution,  pour  le  ternie  de  trois  années,  à  dater  de  celle 
qui  suit  immédiatement  le  renouvellement  ou  l'agrandissement 
opéré. 

ART.  4.  Le  sol  sur  lequel  se  trouvent  les  maisons  et  bâti- 
ments construits  ou  reconstruits,  mentionnés  aux  articles  1 
et  S,  continuera  d'être  imposable  comme  propriété  non  bâtie, 
même  pendant  le  terme  de  l'exemption  accordée  pour  la  con- 
struction de  ces  maisons  et  bâtiments. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'art.  88  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII  sont  abrogées  par  la  présente. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  (1). 


(1)  Cette  loi  est  modifiée  par  celle  du  5  jumet  1871  (Monit.,  6  juillet  1871) 
X>ortant  : 

Abt.  2.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  au  profit  de  TÉtat  est  fixé 
à  7  p.  c  du  revenu  cadastral  imposable. 

Abt.  3.  Les  maisons  et  autres  bâtiments  construits  ou  reconstruits  sont 
imposables  à  la  contribution  foncière  à  partir  du  l«r  janyier  de  la  seconde 
année  qui  suit  Toccupation  de  la  construction.  La  même  règle  est  applicable, 
quant  à  Taugmentation  éventuelle  de  la  contribution  foncière,  aux  maisons  et 
bâtiments  partieUement  renouvelés  ou  agrandis  au  moyen  de  constructions 
nouveUes. 

Le  sol  sur  lequel  les  constructions  sont  élevées  continue  d'être  imposé 
comme  propriété  non  bâtie,  d'après  le  revenu  cadastraL 

Abt.  4.  Les  propriétaires  des  bâtiments  mentionnés  à  Tart  3  sont  tenus, 
80U8  peine  d'une  amende  de  25  fr.,  de  déclarer  au  receveur  des  contributions 
de  la  localité  la  date  de  l'occupation  des  maisons  et  de  la  mise  en  usage  des 
autres  bâtiments  nouvellement  construite,  reconstruits  ou  agrandis,  au  plus 
tard  dans  les  trente  jours  de  cette  date. 

Abt.  5.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  contributions  directes,  douanes 
et  accises,  les  porteurs  de  contraintes  et  les  employés  assermentés  des  com- 
munes ont  qualité  pour  constater  individuellement,  les  infractions  à  l'art.  4. 
Les  procès-verbaux  sont  affranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Ils  sont 
déposés  au  bureau  du  receveur. 

Le  mode  de  répartition  du  produit  des  amendes  est  fixé  par  arrêté  royal. 

Abt.  6.  Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  28  mars  1828  ne  sont  plus  applicables 
qu'aux  habitations  construites  par  des  sociétés  anonymes  dont  Tobjet  exclusif 
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DISTANCES  LÉGALES 


POUR    LES    FRAIS    DE    JUSTICE. 

Arrêté  royal  du  29  avril  4872  portant  qu'à  partir  du 
1"  juin  1872,  le  Dictionnaire  des  distances  légales  est  rendu 
applicable  aux  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police  (Monit.,  8  mai  1872). 

Lëopold  II,  etc. 

Reyu  notre  arrêté  du  8  avril  1870  ; 

Considérant  que  le  tableau  y  annexé  n'indique  que  les 
distances  de  chaque  commune  au  chef-lieu  du  canton,  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  judiciaire,  au  chef-lieu  de  la  province 
et  au  chef-lieu  de  la  cour  d'appel  ;  considérant  que  ces  indica- 
tions sont  insuffisantes  pour  le  règlement  de  l'indemnité  du 
18  juin  1853; 

Vu  l'art.  87  dudit  arrêté; 

Vu  le  Dictionnaire  des  distances  légales^  publié  en  1869  par 
le  sieur  Tablier,  libraire-éditeur  à  Bruxelles,  2*^  partie  (roules, 
ordinaires),  indiquant  les  dislances  de  cliaque  comnnine  : 
l*"  aux  communes  circonvoisines  ;  2""  au  chef-lieu  du  canton 
judiciaire;  3*  aux  chefs-lieux  des  arrondissements  adminis- 
tratif et  judiciaire  ;  4**  du  chef-lieu  de  la  province  ;  S"  à  la  sta- 
tion du  chemin  de  fer  la  plus  rapprochée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  dictionnaire  susmentionné  est  rendu 
applicable  aux  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police,  à  dater  du  1"  juin  1872. 

Noire  ministre  de  la  justice  est  chargé,  etc. 

est  la  construction,  Tachât,  la  vente  ou  la  location  d'habitations  destinées  aux 
classes  ouvrières. 

Cependant,  les  constructions  et  reconstructions  nouvelles,  totales  ou  par- 
tielles, commencées  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  continueront' à 
jouir  du  bénéfice  des  exemptions  déterminées  par  la  loi  de  1828.  ^ 
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Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  6  mai  1872,  à 
MM.  les  premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux  près 
les  cours  d'appel,  le  président  et  l'auditeur  général  près  la 
cour  militaire,  les  présidents  et  les  procureurs  du  roi  près  les 
tribunaux  de  première  instance,  les  auditeurs  militaires,  les 
juges  d'instruction,  les  juges  de  paix  et  les  officiers  du  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  de  simple  police. 

Un  arrêté  royal  du  29  avril  1872  a  rendu  applicable  aux 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police  le  tableau  publié  par  M.  Tarlier,  des  distances  en  kilo- 
mètres de  chaque  commune  aux  communes  circonvoisines,  au 
chef-lieu  du  canton,  aux  chefs-lieux  des  arrondissements 
administratif  et  judiciaire,  au  chef-lieu  de  la  province  et  à  la 
station  du  chemin  de  fer  la  plus  rapprochée. 

Ce  tableau,  dont  vous  recevrez  des  exemplaires  dans  quel- 
ques jours,  devra  être  appliqué  à  partir  du  1*"'  juin  pro- 
chain. 

Il  permettra  d'établir  avec  exactitude  les  frais  de  voyage 
des  huissiers,  dont  la  vérification  présentait  souvent  des  diffi- 
cultés à  défaut  de  bases  légales  pour  le  calcul  des  distances. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que 
les  huissiers  s'y  conforment  en  dressant  leurs  mémoires. 

J'appelle  en  môme  temps  votre  attention  sur  deux  observa- 
tions auxquelles  ces  mémoires  ont  déjà  donné  lieu  ensuite 
des  dispositions  des  art.  79  et  86  de  l'arrêté  royal  du 
18  juin  1853. 

L'art.  79  prescrit  de  n'allouçr  qu'un  seul  droit  de  trans- 
port pour  la  totalité  des  actes  que  l'huissier  aura  faits  dans 
une  même  course. 

Aux  termes  du  §  l'^'  de  l'art.  86,  l'indemnité  fixée  à  l'art.  77 
doit  être  réduite  de  moitié  pour  les  voyages  qui  pourront  se 
faire  par  les  chemins  de  fer. 

* 

Les  huissiers  peuvent  avoir  à  se  transporter  plus  d'une  fois 
le  même  jour,  pour  des  actes  de  leur  ministère,  dans  la  même 
commune  ou  dans  des  communes  circonvoisines. 

Ils  peuvent  aussi  devoir  suivre  la  voie  ordinaire,  soit  pour 
tout  le  voyage,  soit  pour  l'aller,  soit  pour  le  retour. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  nécessaire  de  mentionner 
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dans  les  mémoires  les  raisons  d  urgence  ou  autres  qui  ont 
obligé  les.  huissiers  à  suivre  la  voie  ordinaire  de  préférence  à 
la  voie  ferrée  ou  à  faire  plusieurs  courses  le  même  jour  dans 
la  même  commune  ou  dans  des  communes  circonvoisines. 

A  défaut  de  ces  mentions,  qui  devront  être  contrôlées  et 
visées  par  les  magistrats,  dans  la  taxe  exécutoire,  les  voyages 
devront  être  établis  d'après  le  parcours  le  moins  coûteux  pour 
le  trésor,  et  tous  les  actes  signifiés  le  même  jour  dans  une 
commune  ou  dans  des  communes  circonvoisines  seront  consi- 
dérés comme  ayant  été  faits  dans  une  même  course. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  communiquer  ces 
instructions  aux  huissiers  dont  vous  êtes  respectivement  ap- 
pelés à  taxer  les  états  et  de  tenir  la  main  à  leur  observa- 
tion. 

J'insiste  particulièrement  pour  que  les  mémoii'es  soient 
vérifiés  avec  soin  daçs  les  parquets,  afin  d'éviter  les  renvois 
pour  rectification,  qui  multiplient  les  écritures  et  retardent  la 
liquidation  des  frais  (1). 

Bruxelles,  le  6  mai  1872. 

Le  ministre  de  la  justice  y 
(Signé)  T.  De  Lantsheere. 

(1)  Chez  ledit  M.  Tablier,  rue  de  la  Montagne,  51,  on  peut  se  procurer  : 

a.  Le  Dictionnaire  officiel  des  distances  î^aks  entre  toutes  les  commîmes 
de  Belgique; 

b.  Le  Dictionnaire  des  communes  Mges,  des  hameaux,  charbonnages^  car- 
rières, mines,  châteaux,  fermes,  moulins,  etc,,  rédigé  par  lui  sur  les  documents 
officiels. 
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d'objets  mobiliers.  Avis  du 
conseil  d'Etat  d!u  21  octo- 
bre 1809    ..    .    95 

—  Avis  du  conseil  d'Etat  [du 
22  décembre  1809,  sur  une 
question  relative  h  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel 
pour  les  donations  des  biens 
présents  faites  pax  contrat  de 
mariage    ........      97 

—  Arrêté  du  prince-souverain 
du  6  septembre  1814  accordant 
aux  indigents  exemption  des 
droits    aenregistrement   sur 

les  actes  de  notoriété.    ...      99 

—  Modifié  par  cehai  du  36  octo- 
bre 1814    Ibid, 

—  Arrêté,  19  janvier  1815,  qui 
exempte  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement les  procès-ver- 
baux et  tous  actes  relatifs  aux 
procédures  criminelles  et  cor- 
rectionnelles lorsqu'il  n'y   a 

pas  partie  civile  intéressée.    .  Ihtd, 

—  Indigents.  —  Arrêté,,  21  mars 
1815,  qui  admet  ceux-ci  à  faire 
valoir  leurs  droits  en  justice 
sans' être  astreints  au  paye- 
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ment  des  droits  de  timbre, 
enregistrement,  ete.  .  .  .  . 
■—  Ils  sont  admis  à  produire 
sans  frais  les  pièces  néces- 
saires à  leur  acte  de  mariage. 

—  Arrêté,  7  mai  1815.    .    .    . 

—  Syna^guesisraélites.  Arrêté, 
11  juillet  1815,  par  lequel 
celui  du  24  juillet  1814  sur  la 
&culté  de  procéder  gratis  en 
justice^  leur  est  rendu  appli- 
cable     

—  Administrations  des  pauvres. 

—  Sont  servies  gratis  dans 
toutes  les  affaires  civiles.  — 
Arrêté,  17  août  1815  .... 

—  Arrêté,  20  mai  1824,  jiortant 
des  dispositions  générales  à 
l'égard  de  la  faveur  de  procé- 
der gratis  en  justice  accordée 
aux  indigents,  aux  directions 
à£8  pauvres  et  aux  adminis- 
trations des  églises  desdiffé- 
rent(^  communautés  religieu- 
ses avec  les  notes  de  divers 
arrêts 

—  Du  remplacement  et  de  la 
substitution 105, 

—  Loit  31  mai  1824,  portant 
quelques  dispositions  nou- 
velles relatives  à  la  percep- 
tion des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  avec  lesnotes 
de  divers  arrêts   ..... 

—  Loi,  6  juin  1850,  qui  réduit 
cerises  pénalités  en  matière 
de  timbre,  enregistrement, 
greffe,  hypothèque  et  succes- 
sion   

—  Loi,  14  juin  1851,  qui  modifie 
la  législation  sur  les  droits  de 
timide  et  d^enregistrement  en 
ee  qui  concerne  les  actes  en 
matière  de  Milite,  banque- 
route et  sursis 

—  Loi,  1®'  septembre  1851.  rela- 
tive au  visa  pour  tim]>re  à 
Tenregistrement,  etc.,  dans  les 
deux  mois  d'actes  de  ventes 
d'immeubles,  etc.,  sous  seing 
privé  sans  pénalité    .... 

—  Loi,  4  juin  1855,  conoc^rBant 
le  droit  d'enregistrement  des 
contrats  d'entreprise.    .    .    . 

—  Loi,  5  juillet  1860,  relative  à 
la  suppression  du  droit  d'en- 
registrement sur  les  veutes 
publiques  de  marchandises 
réputées  telles  dans  le  com- 
merce et  portant  réductica 
des  droits  fixes  d'enregistre- 
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ment  et  droits  proportionnels 
et  modifié  à  1  égard  des  no- 
taires laçrésentauon  des  actes 
à  Tenregistrement 126 

—  Loi  du  20  mai  1846  sar  les 
ventes  publiques  en  détail,  de 
marchajidises  neuves.    .    .    .    127 

—  Décret,  6  messidor  an  III,  ç|[ui 
prohibe  les  ventes  de  grains 

en  vert  et  pendant  par  racines.    186 

—  Modifié  par  décret  du  23  mes- 
sidor an  tu  en  ce  sens  qu*il  y 
a  exception  pour  les  venta 
par  suite  de  tutelle,  curatelle, 
changement  de  fermier,  saisie 
de  fruits,  baux  judiciaires  et 
autres  de  cette  nature  compre- 
nant des  grains  en  vert  et  pen- 
dant par  racines.  Sont  égale- 
ment exceptées  les  ventes  qui 
comprendraient  tous  autres 
fruits  ou  productions  que  les 
grains 187 

— ^uette  loi  a  été  exécutée  dans 
nos  provinces  et  n'a  été  abro- 
gée par  aucune  loi  postérieure. 
Bruxelles,  26  juin  1839  (Pasi-     * 
crisie,  1848,  p.  304) Ibid. 

—  Logement  des  classes  ou- 
vrières. —  Loi  du  12  août  1862 
qui  déroge  à  la  l^^lation  sur 
les  droits  d'enregistrement  et 
de  transcriptiun  en  faveur  des 
acquisitions  d'immeubles  ^- 
fectés  au  logement  des  classes 
ouvrières 188 

—  Loi  du  20  juin  1867,  qui  auto- 
rise le  gouvernement  à  confé- 
rer les  caractères  de  la  société 
anonyme  aux  sociétés  ayant 
pour  objet  la  construction, 
rachat,  la  vente  ou  la  location 
d'habitations  destinées  aux 
classes  ouvrières 189 

—  Modifications  à  la  législation 
sur  les  droits  d'enregistrement 
et  de  transcription.  —  Loi, 

1er  juillet  186J> 130 

—  Arrêté,  21.  décembre  1867, 
fixant  les  rétributions  à  payer 
au  trésor  pour  la  délivrance 
des  extraits  des  matrices  et 

des  plans  du  cadastre.    .    .    .    192 

—  Extrait  du  décret  du  .17  ni- 
vôse an  II  (6-10  janvier  1794) 
relatif  aux  donations  et  suc- 
cessions avec  les  notes  des 
arrêts  rendus  en  cette  matière.    194 

—  Loi,  25  Ventôse  an  XI,  conte- 
nant organisation  du  notariat 
avec  les  not^s  des  arrêts  ren- 
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dus     en    diverses    matières.   278 

—  Du  dépôt  des  contrats  de  ma- 
riage des  commerçante  (art.  68 
Coae<^mm.).    -    *.  •    •    .    .    3<)) 

—  Délivrance  des  copies  de  con- 
trats de  mariage,  suivis  de 
contre-lettres 3)2 

—  Patente.— Loi  du  21  mai  1819.   30iJ 
— Modification.  —  Loi,  o  juillet 

1871.   ...    ., m 

—  Protêts.  —  Loi  nouvelle  du 
28mars  1870 47 

—  Lettres  de  change  et  billets  à 
ordre.  Loi  nouvelle,  2U  mai 
1872 441 

—  Greffe.  —  Loi,  21  ventôse 
an  Vil,  portant  établissement 
de  droits  de  grefiTe  an  profit  de 
la  république,  dans  les  tribu- 
naux civils  et  de  commerce.    .    677 

—  Décret,  12  juillet  1808,  con- 
cernant les  droits  de  greffe.    .    682 

—  Arrêté  rovai,  31  oecembre 
1835  qui  règle  les  droits,  vaca- 
tions et  devoirs  des  greffiers 

des  tribunaux  de  commerce   .    687 

—  Loi  nouvelle,  3  mai  1872,  por- 
tant révision  des  dispositions 
du  Code  de  commerce  relatives 

au  gage  et  à  la  commission.    .    867 

—  Loi,  5  juillet  1871,  qui  apporte 
des  modifications  auxlois  d'im- 
pôts  .86a 

—  larif  alphabétique  de  droits 
d'enregistrement,  de  mutation 

et  de  succession 131 

—  Taxes  des  notaires  pour  les 
expéditions  à  délivrer  aux 
préposés.  Décisions  des  minis- 
tres des  finances  et  de  la  jus- 
tice, 9  janvier  1808     ....    361 

Etttt  civil.  —  Arrêté,  8  avril 
ia59  relatif  à  l'exécution  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1851  sur  les  droits  de 
succession  et  de  mutation  par 
décès 276 

—  Autres  devoirs  à  remplir  aux 
termes  de  la  loi  hypothécaire.    748 

—  Timbre  extraordinaire,  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice 
du  15  juin  1860  à  l'effet  de 
l'application  du  timbre,  sur 
papier  blanc,  d'invitations  de 
publiciitions  de  mariage  et 
autres  actes  de  l'état  civil  .    .    182 

Expert  9  ex|»ertiAe. — For- 
malité.— Devoirs.  —  Rapport, 
—  Formule  de  rapport.  —  Va- 
cation des  experte ^1 

—(Voir  loi  hypothécaire).  Fcr-i 
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mules  d'actes  prévus  par  cette 

loi 753 

Expropriation   Toroée. 

—  Loi,  15  août  1854  avec  les 
notes  explicatives 313 

Titre  ï«'.  —  De  Texpropria- 
tion  forcée 314 

Chap.  l«^  Dispositions  gé- 
nérales     ,Ibid. 

Chap.  II.  De  la  saisie  immo* 
bilièriB 817 

Chap.  III.  ~  Des  incidents 
sur  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière   329 

Titre  IL  — De  la  surenchère 
sur  raliénation  volontaire    .    337 

Titre  m.  —  De  l'ordre    .    .    340 

Titre  IV.  —  Disix>sitions  gé- 
nérales et  transitoires    ...    342 

—  Voir  loi  hvpothécaire.    .    .    693 

—  Formules  d  actes  prévus  par 
cette  loi 753 

Expropriation  pour  cause 
d*utilité  publique.  —  Loi  du 
8  mars  lolO  avec  les  notes  de 
divers  arrêts  rendus  en  cette 
matière 882 

Titre  I®'.  —  Dispositions 
préliminaires 383 

Titre  IL  --  Des  mesures 
d'administration  relatives  à 
l'expropriation 384 

Titre.  1  IL — De  la  procédure 
devant  le  tribunal 386 

§  l®'.  —  De  l'expropriation.  I6Û?. 
§  2.  —  Des  indemnités  .  .  388 
§  3.  Du  payement ....    393 

Titre  IV.  —  Dispositions 
générales 395 

—  Décret  impérial  du  18  août 
1810,  portant  des  dispositions 
sur  les  expropriations  anté- 
rieures à  la  loi  du  8  mars  1810.    396 

—  Arrêté  royal,  25  décembre 
1816,  qui  ordonne  le  maintien 
et  rapplication  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  mars  1810 
et  du  règlement  des  indemni- 
tés     Ibid, 

—  Arrêté  royal,  18  juillet  1832, 
relatif  aux  formalités  préli- 
minaires à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics 897 

—  Loi  du  17  avril  1835  du  règle- 
ment de  l'indemnité  et  de  ren- 
voi en  possession  avec  diverses 
notes  d'arrêts  rendus  par  les 
cours  d'appel  et  de  cassation  .    401 

—  Loi  du  1er  juillet  1858  relative 
à  l'expropriation  pour  assai- 


nissement des  quartiers  insa- 
lubres   

—  Loi  du  15  novembre  1867  sur 
l'expropriation  par  zones  .    . 

—  Arrêté  royal  du  15  novembre 
1867,  ordonnant  l'insertion  au 
Moniteur  des  dispositions  des 
lois  du  1er  juUlet  1858  et  du 
15  novembre  1867 

—  Loi  du  27  mai  1870,  portant 
simi>lification  aux  formalités 
administratives 

—  Circulaire  duministre  de  l'in- 
térieur aux  ffouverneurs,  du 
9  juin  1870,  a'interprétation. 

—  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  ^première  chfunbre, 
du  31  mai  1871,  en  cause  de 
l'Etat,  poursuites  et  diligences 
de  Mm!  Declercq  frères,  contre 
Waefelaerts  et  C>« 

Fabrique»  d'Églises*  — 

Décret  du  30  décembre  1809 

avec  les  notes  de  divers  arrêts. 

Sect.  VI.  —  Des  ventes  de 

biens. 

—  De  l'administration  des  fa- 
briques.   .^ . 

^  Des  fonctions  du  Conseil .    . 

—  De  la  régie  des  biens  de  la 
fabrique 

IB'alllites  9  l>anc|uerou- 
tea  et  aurais.  —  Loi  nou- 
velle, 18  avril  1851.    .    .    . 

—  Disposition  préliminaire  .    . 

—  Dispositions  générales.    .    . 

Titre  1^'.  Chap.  1er.  —  De 
l'aveu,  de  la  déclaration  de  la 
fûlliteet  de  la  cessation  de 
payement 

Chap.  II.  Des  effets  de  la 
faillite 

Chap.  III.  De  l'administra- 
tion et  de  la  liquidation  de  la 
faillite 

Sect.  l'e.  —  Dispositions 
générales 

Sect.  IL  —  Des  formalités 
relatives  à  la  déclaration  de 
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408 
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Ihid, 

413 
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373 
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590 

591 

Ibid, 
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594 

597 
Ibid. 


et  des  biens  du  failli 

Chap.  IV.  —  De  la  déclara- 
tion et  de  la  vérification  des 
créances 

Chap.  V.  —  Du  concordat. 

Sect.  Iro.  ~  De  l'assemblée 
des  créanciers 

Sect.  IL  —  De  la  formation 
du  concordat 

Sect.  III. —  De  l'annulation 
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607 
612 
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et  de  la  résolution  du  con- 
cordat   

Chap.  VI.  —  De  la  liquida- 
tien  de  la  &ilHte 

Chap.VlL—  DeadifféreBies 
espèces  de  créances  et  de  leurs 
droits 

Sect.  Ire.  _  Des  coobligés 
et  des  cautions 

Sect.  II.  —  Des  créancîera 
nantie  de  ga^e  et  d£8  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  biens 
meubles 

Sect.  m.  —  Des  droits  des 
créanciers  hypothécaires  et 
pri villes  sur  les  immeubles. 

Sect.  IV.  —  Des  droits  de  la 
femme  en  cas  de  fiiillite  du 
mari 

Chap.  VIII.  —  De  la  répar- 
tition entre  les  créancier .    . 

Chap.  IX.  —  De  la  vente  des 
immeubles  du  fîdlli  .    .    .    . 

Chap.  X.  —  De  la  revendi- 
cation   

Titre  IL  —  Des  banque- 
routes   

Chaç.  I«'.  —  De  la  banque^ 
route  simple 

Chap.  II.  —  De  la  banque- 
route noudulewe  

Chap.  III.  —  Dispositions 
[    générales 

Chap.  IV.  —  De  Tadmiais* 
tration  des  biens  en  cas  de 
banqueroute 

Titre  III.  —  De  la  réhabili- 
tation    

Titre  IV.  —  Des  sursis  de 
payement.    ....... 

—  Disposition  transitoire.    .    . 

—  Modifications  aux  art.  69  et 
G36C.com.  ....... 

—  Désir  exprimé  dans  Tintérêt 
des  parties,  que  dans  toutes 
les  grandes  localités  les  com- 
merçants suivent  l'exemple  de 
la  capitale  en  s'asfsociant  entre 
eux  pour  éviter  les  fûllites  '. 

Faàute  de  f^esUbo  du  man- 
dataire  

Faute  de  se«tlon  du  gé- 
rant d^affaires 

Cr«i|ee  et  commAsAlcMi»  — 

Loi  nouvelle  du  5  mai  1872, 
{portant  révision  des  disposi- 
tions du  Code  de  commerce 
relatives  au  gage  et  à  la  eomr 

missioiL    . 

'ntrelw.  —  Du  gage  .    .    . 
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632 

Ibid. 

633 

684 

636 
642 

Ibid, 


590 

903 

Ibid. 
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Titre  IL  —  De  la  Cammis- 
âon ^ 

Sect  l^. —  Des  commission- 
naires  en  général Ibid. 

Sedion  II.  —  D«  oominis- 
sionnaires  on  ccmsignataires.  J6«^ 

OrelBer*.—  Voir  les  divers 
tribunaux. 

nospftce»  eivil*. —  Arrêté 

royal  du  1^  juillet  1816.  . . .   37  > 

Huissier».  —  «epvlco    .   41S 

—  Nomination  et  serment    .    .    419 

—  Attributions  et  fonctions .    .   42»» 

—  Devoirs 421 

—  Répertoires ^ 

—  Copies  de  pièces.  —  Chambre 
de  cBscipline.  —  Bourse  com- 
mune     ^ 

—  Exploits.—  Formalités.—  Si- 

giineations. — NulKt^. — Sa- 
ires.  —  Responsabilité    .    . 

—  Tarif.— Décret  du  16  fiivrier 
1807 .    . 

—  Taxe  des  httissiers  des  juges 
de  paix. 

—  Taxe  des  actes  des  huissiers 
ordinaires. —  Actes  de  seconde 
classe  et  procès-verbaox    .    • 

Tflixe  4ie  prot^C  modififle 
par  la  loi  nouvelle  du  28  mars 
1870 


424 
427 


428 


4^ 


—  Avis  SUT  le  salaive  ^ue  Toffi- 
eier  ministériel  aurait  droit  à 
fkrétendre  lorsqu^on  paye  en 
ses  mains  la  valeur  de  com- 
merce au  moment  duprot&t  . 

—  Dispositions  ^néraXos  rela- 
tives aux  huissiers    .... 
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439 


6^) 


749 
753 
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Hypotb^nes»  —  Loi  du 

16  décembre  1851  sur  la  révi- 
sion du  régime  hvpothécaire 
avec  les  notes  expLcadves.    . 

—  Notes  des  arrêts  rendus  sous 
Tempire  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VII 

—  Fornmiaires  d'actes  prévus 
par  ladite  kii  hypothécaire    . 

—  Loi  organique  du  21  ventôse 
an  Vil 

—  Tableau  comparatif  des  sa> 
laires  dus  aux  conservateurs 
suivant  la  loi  du  22  rentôse 
an  VII  et  de  ceux  accordés  par 

le  décret  du  21  septembre  im  800 

—  Droit  d'inscription  et  de 
transcription 8O2—803 

—  Avis  du  GOBseil  d*Eitat  du 
16sept&nbce  1811  relatif  au 
salaire  des  eonservateuzs.  800 

—  Modifications  dans  les  dispo- 
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sitions  existantes.  —  Loi  du  3 
janvier  1824. 806 

—  Loi  du  18  décembre  1851  con- 
cernant le  droit  de  transcrip- 
tion des  actes  de  partage,  de 
licitation,  etc 809 

—  Loi  du  l«r  juillet  1869  qui 
modifie  les  dispositions  sur  le 
droit  de  transcription  pour  les 
échanges  d'immeubles  et  af- 
franchit du  droit  les  donations 
entre-vifs  de  biens  immeubles 

en  ligne  directe 130 

—  Loi  du  1»  janvier  1852  rela- 
tive aux  salaires  des  conserva- 
teurs      810 

—  Radiation  d^inscriptions  en 
vertu  de  titres  passés  à  l'étran- 
ger. —  Arrêté  royal  du  4  no- 
vembre 1820. 8ir 

—  Circulaire  du  ministre  de  la 

i'ustice  du  16  février  1859  re- 
ative  au  inode  d'exécution  de 
Tart.  77  de  la  loi  hypothécaire.    812 

—  Modération  des  droits  pour 
les  donations  en  faveur  des 
hospices.  —  Loi  du  7  pluviôse 
anXII 89 

^Prescription  des  droits  d'in- 
scription et  de  transcription. 
—  Loi  du  24  mars  1806  .    .    .      91 

— Réduction  de  pénalités  —  Loi 
du  6  juin  1850 174 

—  Logement  des  classes  ou- 
vrières.—Loi  du  12  août  1862 
dérogeant  à  la  législation  sur 

le  droit  de  transcription   .    .    188 

—  Tarif  alphabétique  de  droits 
d'enregistrement^  de.  succes- 
sion ex  de  mutation  .*  .    •    •    131 

—  Greffe 677 

—  Dépôts  et  consignations.  — 
Amortissements.  —  Arrêté 
roval  du  2  novembre  1848.    .    813 

—  Modifié. — Loi  du  2  novembre 
1867 822 

—  Circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  11  mai  1860    .    .    •    825 

—  Remboursement  des  fonds 
déposés  pour  compte  des  fail- 
lites avec  les  instructions  et 
modèles  d'actes.  —  Circulaire 
du  ministre  de  la  justice,  16 
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d'inscription  ae  faux  incident.    «V)- 

-  Edit  de  février  1771,  qui  sup- 

Srime  les  jurés-priseurs  ven- 
eurs de  meubles  établis  anté- 
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à  faire  les  prisées  et  ventes  d^ 
biens  meubles Ibid. 

'  Arrêt  du  conseil,  21  août  1775, 
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